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REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


==— ADOLPHE LANDRY 
1874-1956 


Les trois patriarches de l’économie politique française 
qui avaient porté si haut la renommée de la science éco- 
nomique de notre pays viennent de nous quitter. Dix- 
huit mois après Charles Rist, moins de six mois avant 
Albert Aftalion dont nous avons appris la mort trop tard 
pour en rendre compte dans ce numéro, Adolphe Landry 
a emporté nos regrets. 

Nul n’ignore le rôle prépondérant et décisif joué par 
lui en matière démographique. Par ses études de démo- 
graphie pure et historique, mais surtout par ses deux 
grands ouvrages, La Révolution Démographique (1934) 
et le Traité de Démographie (1945), le théoricien est à 
l’origine du magnifique renouveau des études scienti- 
fiques de la population, et notre ami Alfred Sauvy a 
bien souvent tenu à marquer tout ce qu’il devait à son 
Maître. 

Homme politique, il n’a cessé pendant trente-cinq ans 
de dégager les lignes d’une politique nataliste et a pro- 
gressivement arraché aux gouvernements, au parlement 
et à l’opinion des réformes qui font de la France le pays 
M le plus avancé sur le plan de la famille. C’est lui notam- 
BH ment qui, au terme d’un combat épuisant, obtenaït, le 

29 juillet 1939, la promulgation du Code de la Famille. 
Nul autre théoricien n’est parvenu sans doute à faire 

pénétrer dans la réalité sociale une part si grande de 

son idéal. Mais cette réussite exceptionnelle, bien loin 
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6 ADOLPHE LANDRY 


de constituer un privilège fortuit, a été le fruit magnifique d’une 
volonté obstinée servie par une intelligence claire et une pensée 
généreuse. L 

K* 

L’économiste est moins connu que le démographe ; sans 
doute, cependant est-il aussi grand. 

A une époque où les Facultés de Droit n’ont pas encore affirmé 
sans équivoque leur vocation à l’enseignement économique, Île 
jeune philosophe, dès sa sortie de l'Ecole Normale, découvre 
Effertz et l'Ecole de Vienne: sa voie est fixée; malgré la 
politique et malgré la démographie il sera et restera économiste. 

Son premier ouvrage, L’Utilité Sociale de la Propriété Indivi- 
duelle (1901) est avant tout une tentative de justification du col- 
lectivisme. Landry, alors, est socialiste. Mais sa conviction, il 
entend l’appuyer sur la science. Humaniste et rationaliste, ainsi 
que l’affirmeront quelques années plus tard ses précieux Prin- 
cipes de Morale Rationnelle (1906), il estime qu’une correcte 
analyse des mécanismes et, plus précisément, l’opposition entre 
productivité et rentabilité fournissent la condamnation d’un 
régime fondé sur l'appropriation privée des moyens de pro- 
duction. 

Dès 1904, trois ans donc avant Fisher, il bâtit le premier dans 
son Intérêt du Capital une théorie cohérente de l’intérêt en mon- 
trant de façon lumineuse que Boehm-Bawerk s'était trompé en 
faisant du caractère avantageux des processus différés un facteur 
d'explication autonome de la préférence accordée aux biens pré- 
sents : de la productivité physique des biens capitaux — quelle 
que soit la présentation qu’on en donne — on ne peut passer à 
leur productivité économique, et donc à l'intérêt, sans tenir 
compte de la rareté des capitaux offerts, c’est-à-dire de phéno- 
mènes subjectifs. A elle seule, cette démonstration devrait valoir 
# Adolphe Landry une place de choix dans l’histoire de la pensée 
économique. 

En 1908 il publie son Manuel d'Economique. Cet ouvrage n’eut 
qu'une diffusion modeste par le fait que Landry ne groupait que 
quelques élèves dans son séminaire des Hautes Etudes. Il cons- 
titue cependant un événement révolutionnaire et fécond en met- 
tant à la disposition des économistes français l’essentiel du mar- 
ginalisme alors connu seulement d’une poignée de spécialistes. 
Qu’on le compare aux autres manuels de la même époque qui, 
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trop souvent, auraient pu être intitulés « Leçons de choses sur 
les questions économiques ». 

C’est en grande partie grâce à Landry que notre génération a 
appris que derrière les phénomènes en apparence les plus simples 
se Cachaient des mécanismes complexes et qu’il fallait toujours 
remonter aux comportements humains. Jusqu'à la révolution 
keynésienne, c’est-à-dire pendant trente-cinq ans, le Manuel a 
été l'ouvrage général le plus scientifique, le plus rigoureux, le 
plus utile qui ait été à la disposition des économistes français ; 
combien d’enseignements n’a-t-il pas inspirés ! 

La foi de l’auteur dans les mérites du socialisme est devenue 
moins assurée. S’il dénonce toujours les antagonismes entre 
intérêt individuel et intérêt général, il s’interroge pour savoir si 
les avantages qui seraient dégagés par la suppression de la pro- 
priété privée ne seraient pas compensés par les servitudes d’une 
organisation trop lourde. 

C’est avec la même rigueur scientifique, le même appareil 
d'analyse à la marge, le même souci de la justice et de l'intérêt 
de la collectivité que, bien plus tard, il s’en prendra au difficile 
problème du profit (Sur le Problème du Profit, 1938) : le profit, 
pour lui, s’apparente à la rente car il résulte du fait que les 
hommes qui disposent à la fois de la capacité de diriger une 
affaire et des moyens financiers nécessaires sont insuffisamment 
nombreux. Landry était très attaché à notre Revue, au Comité de 
Direction de laquelle il appartenait depuis de nombreuses années. 
I1 choisit donc ses colonnes pour publier cet important article. 

C’est à elle enfin qu’il confia en 1949 sa dernière étude théo- 
rique, Utilité et Bien-Etre, affirmant à nouveau sa fidélité à ses 
méthodes d’analyse, la souplesse et la sûreté de sa pensée. 

Nous espérons que très prochainement la Revue d'Economie 
Politique pourra lui rendre hommage de façon plus complète 
en publiant sur lui un article de fond. 

De même que ses lecteurs n’oublieront pas le théoricien rigou- 
reux, tous ceux qui ont eu le privilège de l’approcher garderont 
la vision de cette haute et austère silhouette, de ce regard péné- 
trant, de ce visage buriné par l'effort de toute une vie de pensée 
et d’action et continueront d'entendre cette voix égale et un peu 
sourde sous laquelle perçaient par instant les accents contenus 


d’une passion jamais lassée. 
René COURTIN. 


PROBLÈMES 
D'ÉCONOMIE GLOBALE 


L'ÉCONOMIE GLOBALE 
ET L’ÉTALON DES VALEURS 


L'économie globale recherche des liaisons permanentes entre 
les facteurs caractéristiques d’activités collectives, propres à des 
domaines plus ou moins étendus. Ces facteurs, tels la demande 
et l'offre globales, l’investissement et l’épargne, le volume des 
revenus et des dépenses de consommation, s’expriment le plus 
souvent en unités de valeur : francs, livres-sterling ou dollars. 

Cependant les unités usuelles sont apparues si peu satisfai- 
santes que l'habitude s’est généralisée de corriger les évaluations 
en monnaie, pour les rapporter à l’étalon monétaire d’une période 
choisie une fois pour toutes et dite « période de base ». 

Cet usage traduit le sentiment que l’étalon monétaire existant 
donne, des phénomènes, une expression peu adéquate. S'il en 
est ainsi, c’est parce que l’expérience quotidienne fait naître en 
nous le sentiment que les variations des grandeurs mesurées en 
monnaie confondent et cumulent, en un seul chiffre, les effets 
de deux séries causales bien différentes : celle qui provoque les. 
variations du niveau général des prix et dont l’origine nous paraît 
de nature monétaire et celle qui est liée aux conditions propres 
à la grandeur considérée. 

Ainsi tout observateur des phénomènes économiques est amené 
à penser que si l’on ne considérait pas distinctement les varia- 
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_ tions issues de ces deux séries causales, il serait difficile, sinon 
impossible, de trouver une explication simple des phénomènes 
empiriquement observés. 

Il va de soi que pareille affirmation ne saurait être démontrée. 
Elle implique une sorte d’intuition, qui est à la base de toute 
création scientifique. C’est cette intuition qui conduit à souhaiter, 
pour unité de valeur, un étalon qui laisse le niveau général des 
prix inchangé et mette ainsi en lumière les variations propres 
aux divers facteurs mesurés en monnaie. 

Cependant, le fait même que pareil vœu soit formulé, ne peut 
manquer d’éveiller la méfiance des savants habitués aux unités 
* de mesure traditionnelles. L’étalon de valeur qui laisserait l’in- 
— dice du niveau général des prix inchangé serait, diront-ils, même 
si l’on néglige son caractère théorique, singulièrement arbitraire. 
Il n’y a pas, en effet, un seul indice du niveau général des prix, 
mais une infinité d'indices, différents par les articles qu’ils 
contiennent, le type de moyenne qu’ils utilisent, les coefficients 
…. de poids dont ils font état. 

Peut-on vraiment qualifier de science, penseront les sceptiques, 
une discipline qui réclame, pour se constituer, une unité de 
. mesure aussi incertaine. 

, Pour répondre à ces scrupules, il faut en premier lieu observer 

… que les sciences les moins discutées reposent sur des unités aussi 

“ arbitraires. C’est à l’illustre mathématicien Paul Painlevé que 

revient l'honneur d’avoir mis en pleine lumière le caractère arti- 

1 ficiel et contingent de toutes les unités de mesure. 

4 « Il est bien évident, dit-il, qu’il n’y aurait pas d’absurdité 
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logique à mesurer les longueurs à l’aide d’une tige dont la gran- 
deur varierait par rapport au mètre étalon, ou le temps à l’aide 
d’une durée variable par rapport au jour sidéral. Mais que je 
mesure, par exemple, le temps par les battements de mon cœur : 
tous les phénomènes de l’univers, les phénomènes chimiques, les 
oscillations des pendules, la rotation de la terre, etc…., sembleront 
se ralentir sur le même rythme chaque fois que je monterai un 
“ escalier. De même, tous les solides de l’univers, l'écorce ter- 
restre, etc, sembleront se contracter de la même manière si la 
règle que je prends comme mètre s’allonge par rapport au mètre 
- étalon» (1). 


1. Les axiomes de la mécanique, Gauthier Villars, p. 16. 
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Or ces variations, si elles se produisaient, choqueraient notre 
bon sens, parce qu’il ne nous semble exister aucun lien entre les 
phénomènes chimiques ou la rotation de la terre et le fait que je 
monte ou non un escalier. 

D'une manière plus précise, si je mesurais le temps à l’aide 
des battements de mon cœur, l’attaque d’un gramme de fer par 
10 grammes d’acide sulfurique serait plus longue pour moi après 
une longue marche qu’au sortir de mon lit. Et si ce résultat me 
semble absurde, c’est que dans les deux cas la réaction chimique 
paraît s’opérer dans des conditions identiques, nonobstant l’état 
de mon cœur, et que je ne puis admettre qu’aux mêmes anté- 
cédents ne succèdent pas toujours les mêmes conséquents. 

Ainsi je suis amené à considérer que la méthode qui consiste 
à mesurer le temps à l’aide des battements de mon cœur est mau- 
vaise, comme celle qui consisterait à le rapporter au jour solaire 
vrai, et que la seconde sidérale, au contraire, donne des phéno- 
mènes une expression qui semble satisfaire au principe de cau- 
salité. 

Au terme de cette analyse, M. Painlevé énonce le postulat fon- 
damental qui, selon lui, domine toute science humaine : 

« Il est possible d'adopter, une fois pour toutes et pour tous 
les phénomènes, une mesure des longueurs et une mesure du 
temps telle que le principe de causalité soit vrai toujours et 
partout. C’est ce postulat, ajoute-t-il plus loin, qui nous impose 
certaines unités de mesure des longueurs et des temps » (1). 

Il faut ajouter qu’en dehors de ce postulat il n’est aucun moyen 
de choisir entre les différentes unités possibles : satisfaire au 
principe de causalité, est le seul critérium susceptible de nous 
guider dans le choix des modes de mesure, donc d’expression, 


des phénomènes. 


Ceci étant, je vais montrer que le même postulat lève toutes les 
incertitudes qui semblaient peser sur l’étalon des valeurs. 


1° Définition de l’étalon de valeur. 


Avec un étalon de valeur laissant subsister des variations 
importantes de l’ensemble des prix, aucune explication simple 
des variations de prix élémentaires ne peut être formulée. 


1. Id., pp. 11 et 12. 
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Âu contraire, si l’on élimine les variations du niveau général 
des prix en rapportant les prix particuliers à un étalon laissant 
le niveau général des prix inchangé, les conditions propres aux 
divers articles du marché expliquent les variations de leurs prix 
respectifs. 

Evidemment, il existe des explications causales concurrentes. 
Ce sont des raisons de simplicité qui permettent de choisir entre 
elles. 

Le critère Painlevé impose l’étalon de valeur à pouvoir d’achat 
constant. 


2° Définition de l'indice du niveau général des prix 
à stabiliser. 


Même à l’intérieur d’une formule de moyenne arithmétique 
du premier degré, la définition de l'indice comporte de larges 
degrés d’indétermination : choix des articles à introduire dans 
l'indice, choix des coefficients de pondération affectant ces 
articles. 

Mais, ici aussi, le critère Painlevé permet de lever les ambi- 
guités. 

Le sens commun a le sentiment que, toutes conditions égales 
quant à l’offre, c’est la valeur de la demande, évaluée en unités 
monétaires, qui provoque les variations du niveau général des 
prix. 

Pour que cette impression se transforme en une réalité objec- 
tive, il faut que l'indice choisi varie avec le montant de la 
demande globale et avec elle seule, donc qu'il soit indifférent à 
la répartition de la demande entre les divers articles du marché. 

Or j'ai montré dès 1927 (1) que parmi les indices calculés sur 

la base d’une moyenne arithmétique du premier ordre, un indice, 
et un seul, satisfaisait à cette condition. 
_ Pour présenter cette démonstration simplement, j’imaginerai 
un marché ne comprenant que deux articles A et A’, offerts en 
quantités invariables, q et q”, pendant l'unité de temps de la 
période considérée et dont les prix, p et p’, se fixent librement 
sur les compartiments de marché correspondants. 

Si nous désignons par d et d’ la demande, évaluée en unités 


1. Théorie des phénomènes monétaires (p. 62), Payot édit. 
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monétaires, dont les deux articles sont l’objet. pendant l'unité 
_ de temps, à l'instant considéré, leurs prix respectifs sont : 
d RO 
PA q P q' 

Si l’on désigne par po et p'o les prix des mêmes articles pen- 
dant la période de base, un indice du niveau général des prix P, 
calculé sur la base d’une moyenne arithmétique pondérée, 
s’exprimera par la formule : 


u 

ae + 1e 

Po Po 
ns mr 

Ceci étant, je dis qu’il est possible de calculer les coefficients 
a et a de telle façon que l'indice P ne varie qu’en fonction de la 
demande globale D — d + d’ et soit indifférent à sa répartition 
entre les divers articles du même marché. 

Pour le démontrer, imaginons que sans variation des gran- 
deurs q et q’, qui mesurent les quantités des deux articles 
A et À” offertes pendant l’unité et sans variation de la demande 
globale d + d’, une fraction des ressources que les demandeurs 
consacraient antérieurement à l’achat de l’article À se trouve 
maintenant destinée par eux à l’achat de l’article A’. Soit e la frac- 
tion de la demande totale transportée ainsi d’un article à l’autre. 

Du fait de ce transfert, le total des demandes individuelles 
appliquées pendant l’unité de temps à l’article A sera réduit de 
e francs et aura pour mesure d — e. Relativement à l’article A’, 
la demande majorée de la même quantité, se trouvera mesurée 
par le nombre d + e. Conformément à notre hypothèse, cette 
modification n’aura pas affecté la demande totale, égale mainte- 
nant à 

(d—e) + (d'+e) 


soit, comme dans le cas précédent, d + d’. 

Par contre, les prix p et p’ des articles A et A’ seront modifiés, 
devenant respectivement p, et p, donnés conformément à la 
théorie précédente, par les deux formules ci-dessous : 


d—e d'+e 


Pi 
q q 


A: TD E MST RE ns ki Ë Pate 


Pet ce e fait, ri ndice du niveau iMnérat des prix, qui avait anté- 
rieurement la valeur : : * 


__ Pour que la condition énoncée ci-dessus soit satisfaite, 1l faut | 
a piue les coefficients a et a’ soient tels que l’on ait Hpnjonsse ME 


PS | P; — P 


_ autrement dit que la fraction 


e 


ass rs a 
d'Po q Po 3 wi 
a + a’ à RENE 


soit toujours identiquement nulle. Or celle-ci peut s’écrire ) 


a! à 4 
far ) 
Le q Po 


Len sera toujours ainsi si, k représentant un facteur constant, 
n définit à chaque instant a et a’ par les deux égalités : da 


utrement dit, notre condition sera satisfaite si, de la for 
il de l'indice, chacun des FHPOES de prix est ser d'un 
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coefficient de poids proportionnel à la valeur des produits de 
l'espèce échangés pendant l’unité de temps, cette valeur étant 
calculée à l’aide du prix, pendant la période de base, du produit 
considéré. 

La pondération à laquelle conduit la condition d’indifférence 
à la répartition de la demande globale, répond à l’exigence de 
bon sens qui conduit à donner plus de poids, dans la formule 
de l'indice, au blé et au charbon qu’au vinaigre ou au poivre. 

L'existence d’un indice indifférent à la répartition de la 
demande globale, et sensible seulement à ses variations, rend 
possible une explication causale rigoureuse des variations du 
niveau général des prix. Lorsque le niveau général des prix est 
défini par notre indice, ses variations dépendent des variations 
de la demande et de l'offre globales et d’elles seules. Elles sont 
insensibles aux répartitions contingentes de la demande et de 
l'offre entre les divers articles du marché et prennent, de ce fait, 
une valeur absolue, qui ouvre la voie à une théorie rigoureuse 
des variations du niveau général des prix. 

Dans mon exposé de 1927, je marquais, en effet, que la formule 
obtenue «permettait de ne plus considérer séparément la 
demande ou l'offre s’appliquant à telle ou telle marchandise, 
mais de faire état de la demande totale ou total des ressources 
que, pendant l’unité de temps, les demandeurs consacrent à leurs 
achats et de l'offre totale ou total des quantités offertes, expri- 
mées dans le système d’unités précédemment défini, sans qu’il 
y ait à préciser en rien la répartition de l'offre et de la demande 
totales entre les différents articles du marché, répartition qui ne 
saurait affecter la valeur de l'indice ». J’ajoutais que c'était là, 
«comme on le verrait dans la suite et notamment dans les 
Nopite qui constitueraient ma dynamique monétaire, l’une des 
Hiobrietés essentielles de l'indice du niveau général des prix, 
conséquence immédiate des principes qui m’avaient permis de 
le définir » (1). 
qi voient dans de deal globe 86 
lifient de « macro-économi Ur a a ne TS 

md ques >» une découverte récente. 
4) FR Ra ne a que la demande et l'offre globales 
: struments de théorie économique, 


1. Théorie des phénomènes monétaires (p. 72), Payot édit., 1927. 
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que si l’on accepte de définir le niveau général des prix par la 
formule sus-indiquée. C’est par elle, seulement, que la « macro- 
économie » peut accéder au plan des théories rigoureuses. 


3° Calcul pratique de l'indice du niveau général des prix. 


En généralisant la formule précédente au cas d’un marché 
comprenant un grand nombre d’articles, on voit que l'indice du 
niveau général des prix doit comprendre les prix de tous les 
articles qui sont l’objet d'échange pendant l’unité de temps de la 
période considérée, ces articles étant affectés de coefficients de 
poids proportionnels à la valeur des quantités échangées pen- 
dant l’unité de temps, calculée à l’aide des prix de la période de 
base. 

Cependant lorsqu’on se préoccupera de calculer pratiquement 
cet indice, on observera qu’il est impossible d’enregistrer l’inté- 
gralité des échanges effectués en une certaine période, donc de 
déterminer pratiquement la valeur de l'indice. 

Toutefois la comparaison d'indices calculés avec des nombres 
très différents d’articles et avec des coefficients de poids très dif- 
férents révèle d’extraordinaires similitudes. 

Irving Fisher a pu écrire que l'indice du « War Industries 
Board », qui comprend 1.474 articles, ne diffère que fort peu — 
rarement de 1 % — de celui du Bureau of Labor, qui n’en com- 
prend que 300. Il affirme que si tous les poids étaient erronés 
de 50 ou 100 % de leur valeur, l'effet sur l'index atteindrait 
rarement 1 % (1). 

Cette insensibilité n’est pas une propriété des indices, mais 
une propriété des prix à l’aide desquels ils sont calculés. Une 
théorie précise montirerait qu'elle s'explique par le degré de 
similitude qui existe entre les variations de prix élémentaires. 

L’insensibilité ainsi constatée, permet d’arriver à des approxi- 
mations assez satisfaisantes de l’indice théorique à l’aide d’un 
nombre limité de prix et de coefficients de pondération très 
grossiers. 

En fait, d’ailleurs, les divers indices de prix donnent des infor- 
mations très proches les unes des autres. 

Cependant pour pouvoir progresser dans la voie du calcul des 


1. The making of index numbers, pp. 336 et 342. 
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. * 2. , 
indices, il est indispensable de savoir où l’on veut arriver. C’est 
l'avantage de notre formule théorique que de donner un sens 
précis à l'expression indéterminée de « niveau général des prix ». 


4° Réalisation d’un étalon monétaire. 


La connaissance des conditions auxquelles un bon étalon de 
valeur doit satisfaire permet de comprendre l’évolution histo- 
rique des monnaies et d’indiquer les règles de politique moné- 
taire par lesquelles un étalon de valeur aussi parfait que 
possible, sinon absolu, pourrait se trouver pratiquement établi, 

Pour créer un étalon de longueur, il ne suffit pas, en effet, de 
donner sa définition en fraction du méridien terrestre, ou par 
égalité avec une règle-type ou une certaine longueur d’onde, 
encore faut-il créer l'instrument qui donnera des grandeurs à 
mesurer une expression rapportée à l’étalon choisi. 

A cette fin, il faut créer une grandeur qui soit et reste main- 
tenue constamment égale à la grandeur étalon. 

Les valeurs sont exprimées en monnaie. Notre étalon monétaire 
se trouvera réalisé si le niveau général des prix, exprimé relati- 
vement à l’étalon monétaire, demeure inchangé. 

Or le niveau général des prix demeurera inchangé toutes les 
fois que la demande globale, quelle que soit sa répartition, 
demeurera égale à la valeur globale des offres. 

Pour chercher à quelles conditions cette égalité sera, en fait, 
assurée, il faut déterminer les composantes de la demande glo- 
bale. 

J’ai montré, ailleurs, que la demande globale, en chaque séance 
de marché, était égale à la valeur globale des offres, majorée de 
la différence entre les variations, pendant ladite séance, des 


montants globaux de la quantité de monnaie en circulation et * 


des encaisses désirées (1). 

Cette égalité se comprend aisément. En chaque séance de mar- 
ché, le gros de la demande est fourni par le remploi du produit 
des offres formulées au cours de la même séance de marché. A 
ces offres s’ajoutent les demandes provenant d’encaisses aux- 
quelles leurs détenteurs entendent substituer des richesses non 


1. L’ordre social (pp. 201, 208 et 281. 28 e éditi ji iri £dic: 
1949. La régulation monétaire et le ne re 


(pp. 9 à 12). Recueil Sirey, 1953. 


institutionnel de la monnaie - 
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monétaires, que ces encaisses résultent de créations de monnaie 
non désirée ou de réductions dans le montant global des en- 
caisses désirées. 

Pour que le niveau général des prix soit stable, il est done 
nécessaire et suffisant que, en chaque instant, le volume global 
de la circulation soit au niveau du volume global des encaisses 
désirées. 

C’est le désir, plus ou moins conscient, de satisfaire toujours 
davantage à cette condition fondamentale qui explique l’évolu- 
tion institutionnelle des régimes monétaires. 

Je passe sur les formes primitives, qui n’y satisfaisaient que 
dans une faible mesure, pour arriver au régime métallique. 

Ce qui le caractérise, c’est l’obligation pour l'institution émet- 
trice d’acheter ou de vendre à prix fixe, sur demande et à vue, le 
poids d’or caractéristique de la parité légale. Seul de tous les 
prix, le prix de l’or est ainsi maintenu immuable dans l’échelle 
des prix. 

Si, en une certaine période, le montant des encaisses désirées 
— pour quelque raison que ce soit — vient à augmenter, l’échelle 
des prix tend à baisser. Mais un prix reste stable : celui de l'or. 
Par là, la production de l’or est stimulée au détriment des autres 
productions et la production de l’or augmente, jusqu’au moment 
où le montant global de la circulation effective est porté au niveau 
du montant global des encaisses désirées. 

I1 va de soi que cette analyse est schématique et appelle qua- 
lifications et réserves, notamment dans les périodes où le coût de 
production de l’or varie. Elle n’en traduit pas moins le sens des 
phénomènes réels, confirmé par l’analyse des faits. 

Mais, pour des raisons évidentes, la production de l’or n’obéit 


| que lentement aux influences qui l’affectent. 


C’est pour parer à cette relative insensibilité que tous les sys- 
tèmes monétaires modernes ont ajouté, à la monétisation de Por, 
la fabrication de monnaie contre créances à court terme. La 
monétisation des créances est, en effet, régulée par les variations 


des taux à court terme, infiniment sensibles aux influences qui 


tendent à les provoquer. 

Pour donner rapidement une idée du mode d’action des taux 
sur l’émission monétaire, il suffit d'observer que tant que le 
taux du marché monétaire est inférieur aux taux d’escompte en 


> banque, l’escompte se fait sur le marché, contre encaisses pré- 
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existantes, alors que dès que le taux du marché bute contre le 
taux d’escompte, l’escompte se fait en banque et provoque créa- 
tion d’encaisses nouvelles. 

Quoi qu’il en soit, l'analyse précédente permet d’affirmer que 
le seul moyen d'établir un étalon monétaire satisfaisant est de 
maintenir constamment, par tous moyens appropriés, le montant 
de la circulation effective au niveau du montant global des en- 
caisses désirées. 

On voit combien cette thèse est éloignée de celle qui cherche 
la stabilité des prix dans le maintien à un niveau immuable de 
la quantité de monnaie en circulation. 

On voit aussi que, si inattendu que cela puisse paraitre, le cri- 
tère Painlevé éclaire tout le problème de la politique monétaire. 
Il permet de formuler les règles susceptibles de conduire à la 
stabilité du niveau général des prix et de donner à l’économie 
globale l’étalon de valeur sans lequel elle ne peut exister. 

: 
| 


Jacques RUEFF. 


DE L’AMBIGUITE DES CRITÈRES DE DISTINCTION 
À LA PRETENDUE OPPOSITION 
DE LA MICRO ET DE LA MACRO-ECONOMIE 


La présente étude constitue une tentative de mise au point de 
deux problèmes — étroitement solidaires — d’un intérêt à la 
fois général et permanent. 

Ëlle est cependant le fruit des circonstances : nous avons cru 
nécessaire de revenir sur un sujet récemment abordé par plu- 
sieurs économistes français. MM. Emile James et Jean Marchal 
et, de façon plus nuancée, M. André Marchal adoptent expressé- 
ment ou implicitement un critère de distinction qui leur permet 
de conclure à une oppositicn fondamentale du fait que, ni 
conceptuellement ni concrètement, la macro-économie ne serait 
réductible à la micro-économie. De son côté, M. Henri Guitton, 
qui n'ose trancher, paraît pencher dans le même sens (1). 

Ce point de vue nous est apparu inacceptable et, très simple- 
ment, mais en toute netteté, nous avons voulu indiquer les causes 
de notre désaccord. Non pas que, sur tous les points, nous ayons 
conscience d’être parvenu à une analyse pleinement satisfaisante 


et à des conclusions inattaquables. En tentant d'approfondir la 


question, nous nous sommes heurté à un monde de difficultés 
que nous ne soupçonnions pas au départ. Aucune des conceptions 


_ dégagées jusqu'ici ne nous est apparue parfaitement claire et, le 


plus souvent même, les auteurs, infidèles à leurs pensées, se 


1. «On peut se livrer à la connaissance de l’action d’un sujet humain 
isolé, ou à celle d’un groupe ou d’un agrégat de sujets économiques. On 
pourra étudier comment se forme un revenu individuel ou comment se 
forme le revenu global d’une nation. Dans le premier cas on se livre à une 
analyse micro économique ; dans le second à une analyse macro-économique. 
On peut a priori se demander si ce qui est vrai pour la première est vrai 
aussi pour la seconde, ou si la connaissance de l’économie globale ou totale 


“résulte de la simple connaissance par addition des innombrables économies 
“individuelles, atomistiques ou parcellaires ? » Economie Politique, tome I, 
… Dalloz 1956, p. 12. 
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référent à des notions qu’ils prétendaient rejeter ; il n’est pas 
assuré que nous ayons fait mieux. 

A tout le moins, espérons-nous, en mettant directement en 
lumière les faiblesses de la pensée des autres et indirectement 
nos insuffisances propres, aider les économistes à sortir de l’ac- 
tuelle confusion. 

É 

Les conclusions principales auxquelles nous avons abouti sont 

les suivantes : 


1° La distinction micro-macro économie ne se situe pas où on 
la place. Les conceptions courantes selon lesquelles la distinction 
reposerait sur la dimension de l'unité économique, la dimension 
du cadre, la nature des comportements individuels ou globaux 
ne sont pas acceptables. Il faut simplement séparer économie 
partielle et économie globale et, par là même, renoncer malgré 
sa commodité au diptyque micro-macro économie. 


2° La distinction résulte du fait qu’en économie globale l’action 
des forces économiques est infléchie et contenue par l'existence 
d’un cadre contre lequel elle vient buter. 


3° C’est donc le jeu des mécanismes qui est différent, non la 
nature des comportements, eux-mêmes nécessairement iden- 
tiques, quel que soit l’angle sous lequel on les considère. 


I. — LA GRANDE INQUIÉTUDE 
DES ÉCONOMISTES FRANÇAIS 


Avant d'entrer dans le débat, il est loisible de le considérer 
brièvement de l’extérieur dans son contexte sociologique. 

Les termes de micro et de macro-économie constituent des néo- 
logismes. De là à conclure que la macro-économie est une acqui- 
sition récente, il n’y a qu’un pas, imprudemment franchi par une | 
génération trop facilement portée à rejeter dans les ténèbres de 
la préhistoire toute l’économie politique antérieure à Keynes. 

Chacun sait cependant que la macro-économie est aussi vieille * 
que l’économique : le tableau économique de Quesnay, la théorie 
quantitative de la monnaie, celle du commerce international, la. 
loi des débouchés, pour citer quatre exemples particulièrement 


. à l'analyse macroéconomique, P.U.F. Paris, 
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frappants, relèvent incontestablement de la macro-économie (1). 

Cependant, ni les physiocrates, ni les classiques n’ont jamais 
eu l'impression qu’en traitant de telles questions ils abordaient 
un domaine nouveau. C’est tout naturellement et sans marquer 
la moindre transition qu’ils passent d’un plan à l’autre. Si ceux-ci 
étaient réellement différents, comment des esprits aussi éminents 
auraient-ils pu ne pas s’en apercevoir ? 

Il n’est pas moins caractéristique que Keynes, dont on fait 
volontiers aujourd’hui le père de la macro-économie, n’ait jamais, 
malgré son goût du paradoxe et du scandale, marqué son origi- 
nalité sur ce point. 

A l'heure actuelle encore, les économistes anglo-saxons et scan- 
dinaves qui ont fait faire à la macro-économie les progrès les plus 
remarquables n’attachent à la distinction qu’un caractère tout à 
fait secondaire ou même déclarent expressément que les macro- 
phénomènes ne sont que la sommation des micro-phénomènes (2). 

Seul, à notre connaissance, parmi les Maîtres anglo-saxons 
universellement reconnus, Kennett Boulding a soutenu l’irréduc- 
tibilité de la micro à la macro-économie; à ce titre, — soit direc- 
tement soit indirectement — son action sur les économistes fran- 
çais a été déterminante. Maïs la pensée de Boulding est obscure 
et non exempte de contradictions. Ainsi que nous nous efforce- 
rons de le montrer, un rapprochement entre différents passages 
de À Reconstruction of Economics (3) porte à penser que cer- 
taines formules et comparaisons présentent un caractère outran- 
cier et ne recouvrent pas entièrement les analyses concrètes, 
méthodologiquement beaucoup plus acceptables. 

En France même, l’opposition micro-macro n’est affirmée 
qu’au sein des Facultés de Droit; elle semble ignorée ou repousée 
par les économistes de formation mathématique : Maurice Allais, 
François Divisia, René Roy, Jacques Rueff, Alfred Sauvy. Le 
phénomène est donc étroitement localisé. À quels facteurs attri- 


buer cette localisation ? 
Il semble que la pensée économique universitaire souffre dans 


point : l’imp t ouvrage de Jean-Claude Antoine, Introduction 
D eronomsique, PU Fed 1953 : Jean Marchal, Die Theorie 
der Verteilung bei den englischen Klassikern. Zeitschrift für Nationalüko- 
nomie, 1955, p. 436 : André Marchal, Méthode Scientifique et Science Eco- 
nomique, II, Librairie de Médicis, Paris, 1955, p. 45. EL 
9. André Marchal, qui soutient une thèse opposée, reconnaît lui-même que 


ce point de vue est celui des auteurs suédois dont il connaît si bien la 


ï 


ensée. 
E 3. John Wiley, New-York, 1950, pp. 171 à 174. 
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notre pays d’un malaise : elle n’a pris réellement connaissance 
de la «révolution keynésienne » qu’en 1945, c’est-à-dire avec 
plus de huit années de retard, alors que, déjà, disciples et adver- 
saires avaient, les uns prolongé la pensée du Maître, les autres 
mis à jour ses failles et ses faiblesses. L’enthousiasme pour ces 
nouveautés ne fut donc que feu de paille. Bien vite les Français 
durent reconnaître que leur apport était infime et le resterait 
puisque la controverse s’épuisait. 

Dans le monde entier, sous l'impulsion des théoriciens anglo- 
saxons, nos contemporains se sont délibérément tournés vers 
l’'économétrie et, à tort ou à raison, y reconnaissent la science de 
demain. Mais, faute d’une formation mathématique suffisante, 
cette voie, elle aussi, était fermée à la plupart des professeurs 
des Facultés de Droit. Pour la seconde fois en dix ans, ils se 
trouvaient engagés dans une impasse. 

C’est pour en sortir coûte que coûte que l’économie française 
a pris son orientation actuelle. Désireuse de se détacher des 
conformismes classiques de plus en plus inadaptés au contexte 
politique, social et moral de l’époque, elle s’est efforcée de dépas- 
ser les techniques en remontant aux fondements par un travail 
d’approfondissement sociologique dont marxisme et existentia- 
lisme ont souvent été les inspirateurs. 

Il est trop tôt encore pour préjuger des résultats de cette ten- 
tative. Rien d’essentiel, en tous cas, n’a encore été obtenu et l’on 
peut craindre que le sentiment trop vif du retard à rattraper et 
la hâte qui en découle ne nuisent à ces travaux. 

L'indice le plus sûr de ce malaise et de cette précipitation peut, 
sans doute, être trouvé dans la valeur quasiment magique qui, 
aujourd’hui, est trop souvent conférée aux mots et particulière- 
ment aux néologismes. Le mot nouveau, vague et obscur, est 
recherché avec dilection et, sitôt trouvé, se voit paré d’un im- 
mense prestige. Moins la réalité à laquelle il correspond est 
définie, mieux il paraît apte à constituer le fondement de vastes 
synthèses. Economie dominante, macro-décisions, pôles de crois- 
sance, temps et espace structurés deviennent les clés enchantées, 
dont on ne sait dans quel métal elles ont été forgées, mais qui 
sont appelées à forcer toutes les portes encore fermées et même 
celles que les classiques avaient cru ouvrir, mais dont on prétend 
aujourd’hui qu’elles étaient restées obstinément closes. 

Tendance inquiétante, dans laquelle on est tenté de déceler une 


5 
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évolution régressive : on évoque à son propos, non seulement le 
raisonnement scolastique mais des modes de pensée beaucoup 
Plus anciens et dont, malgré les sarcasmes et les offensives de la 
science, nous ne sommes jamais parvenus à nous débarrasser 
complètement : cette tendance héritée de la magie primitive qui 
nous porte à imaginer qu’en nommant une chose nous lui confé- 
rons l’être. 

Dans une mesure non négligeable tout ce substrat équivoque 
se retrouve dans l'opposition micro-macro économie, 


II. — DEUX DÉFINITIONS 
POUR COUVRIR DEUX CONCEPTIONS DIFFÉRENTES 


Les auteurs ne s'accordent pas sur les critières qui confèrent 
à la micro et à la macro-économie leur spécificité : un même mot 
recouvre donc chez les uns et chez les autres des réalités entière- 
ment différentes. 

L’obscurité du débat est encore aggravée par le fait que ces 
diverses conceptions demeurent le plus souvent implicites, que 
même certains économistes n’ont pas claire conscience de da 
nécessité de procéder à un choix en sorte que, fréquemment, ils 
passent d’une conception à une autre sans même s’en rendre 
compte. 

À quoi attribuer cette confusion ? 

On suggérera l'interprétation suivante : les critères de diffé- 
renciation sont nécessairement choisis en fonction de la nature 
que l’on attribue aux phénomènes que l’on étudie. C’est donc 
parce qu’ils croient découvrir une opposition et pour placer cette 
opposition en pleine lumière que les économistes choisissent leurs 
critères de différenciation. Du coup, si leur intuition est en 
défaut, si la spécificité réelle n’est pas celle qui a été postulée au 
départ, si donc l’opposition affirmée n’est pas justifiée, les critères 
dégagés « ne collent pas », et, pour les adapter malgré tout, on 
leur donne un caractère vague et mal défini, on les infléchit sans 
s’en apercevoir, voire même on se contente de les suggérer. 

La présentation la plus adroite et, a priori, la plus facilement 
acceptable consiste à donner à la distinction micro-macro éco- 
nomie un caractère concret. « La macro-économie, écrit Emile 
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James (1), consiste à étudier les phénomènes globaux directe- 
ment, sans se préoccuper pour cela du comportement des 
diverses unités qui y sont intéressées. » 

Mais une telle constatation n’est pas seulement empirique, elle 
est boiteuse du fait qu’elle utilise deux critères hétérogènes. La 
macro-économie est définie sur un plan simplement opérationnel, 
la micro-économie sur un plan beaucoup plus fondamental, un 
plan «essentiel» puisqu'on remonte à la nature profonde des 
phénomènes. On ne peut comparer — ni du même coup opposer 
— ce qui n’est pas comparable. 

L'économiste doit donc aller plus loin. Ni conceptuellement ni 
concrètement il ne peut accepter de considérer les quantités glo- 
bales comme des données premières. Conceptuellement, il a le 
double devoir d’édifier une construction homogène et — c’est sa 
tâche propre — de rechercher l’origine des quantités globales 
qu’il manie (2). Concrètement, il observe que ces quantités glo- 


_bales varient dans le temps de façon absolue et les unes par rap- 


port aux autres de façon relative. Puisque les phénomènes éco- 
nomiques sont des phénomènes humains, force est bien, à moins 
de s’arrêter à une pure description ou à des liaisons empi- 
riques (3), de remonter à des comportements pour expliquer ces 
liaisons. 

On remonte alors des quantités globales aux comportements 


1. Histoire de la Pensée Economique au XX® siècle, I, P.U.F., Paris, 1955, 
p. 371. Emile James écrit encore : «La macroéconomie tend à devenir une 
science d’observation expérimentale et quantitative. » 

2. François Perroux écrit excellemment : «Tant que la synthèse entre 
théorie macrocosmique et théorie microcosmique, dont s’ébauchent les pre- 
miers essais, ne sera pas accomplie, il demeurera avisé de considérer la 
première comme «une moitié » seulement de la théorie économique. L’équi- 
libre des quantités globales n’équivaut pas à l’équilibre général entendu 
comme un état de l’économie où n’agit aucune cause endogène de mouve- 
ment. Les relations de dépendances spécifiées entre quantités globales ne 
dispensent pas de comprendre les relations d’interdépendance générale entre 
toutes les quantités individuelles.» Les comptes de la Nation, P.U.F., Paris, 
1949, pp. 154-155. 

3. On peut imaginer que la vie économique soit représentée uniquement par 
des liaisons comptables assurant la cohésion du système et des liaisons 
empiriques, dégagées statistiquement, notamment par le calcul de coefficients 


de régression. Les équations de comportement feraient donc totalement dé- 
faut. Mais : 


.a) Les liaisons avant d’être calculées doivent être dégagées, ce qui implique 
l'intuition presse que ces liaisons existent. Et cette intuition, à son tour, 
ne peut guère s’appuyer que sur la prise en considération de comportements. 

b) Un tel système n’avait aucune valeur explicative. 

c) La valeur prévisionnelle serait brève et aléatoire puisque, a priori, on 
ne saurait rien sur les forces véritables qui déterminent l’état observé et 
commandent son évolution. 


d) Personne, dans ces conditions, n’a jamais prétendu réduire la: macro- 


économie à un modèle de ce type. 
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globaux et c’est alors qu’éclate l’opposition entre les deux ten- 
dances. 

Pour les uns, les comportements globaux sont identiques aux 
comportements individuels en sorte que, si une différence doit 
être marquée entre micro et macro-économie, celle-ci se situe 
ailleurs et n’est pas fondamentale : elle relève uniquement du 
fait que le jeu des mécanismes est différent selon que l’activité 
des agents est ou n’est pas contenue par un cadre. 

Pour les autres, les comportements globaux ont une spécificité 
propre ; ils sont donc irréductibles aux comportements indivi- 
duels. C’est cette antinomie qui permet d’opposer micro et macro- 
économie : « On sait, écrit Emile James, que les comportements 
globaux ne peuvent être connus par la seule addition des actes 
par lesquels s’analyse le comportement des diverses unités éco- 
nomiques. Le comportement de celles-ci, en effet, lorsque leur 
action est collective, est différent de ce qu’il est lorsqu’elies 
agissent isolément » (1). 

Il est important de noter que, même avec cette seconde concep- 
tion, le problème posé par l'existence d’un cadre et qui est mis 
en pleine lumière par les partisans de la première conception se 
pose nécessairement. Mais l’intérêt qui est alors attaché à l’in- 
fluence exercée par le groupe porte les auteurs à minorer, négli- 
ger, oublier ou même contester, comme le fait Emile James lors- 
qu’il exclut le système de Walras de la macro-économie, la réalité 
de ce problème (2). 

On considérera donc, en exposant la première conception, le 
problème de l’ajustement dans un cadre indépendamment de la 
base individualiste qui le plus souvent le supporte. 

Ceci posé, présentons plus largement la nature et la portée du 
débat. 


1. Op. cit., p. 371. 4 ; Had We 
29 Deux autres critères paraissent pouvoir être utilisés pour distinguer 


- micro et macroéconomie : 


hé, DT EME 


a) la dimension des unités ; Éte 

b) la dimension du cadre dans lequel s’affrontent ces unités. 3 

En fait ces deux critères se réduisent à un seul. En effet, la dimension des 
unités n’a de sens qu’en fonction de la dimension du cadre et inversement. 
On aboutit ainsi à une distinction fondée sur le rapport existant entre la 
taille des composants et la taille de l’ensemble. F ; 

Mais cette distinction composite tend — à tort ou à raison — à se confondre 
avec la seconde des distinctions que nous présentons au texte. En effet, le 
comportement d’un petit nombre d'unités pouvant agir efficacement les unes 
sur les autres ne sera pas identique à celui d’un grand nombre de petites 


unités indépendantes. 


F. & : LA Fs 
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1° Selon une première conception qui est la nôtre, qui égale- 
ment nous semble le moins infidèle à la terminologie, la micro- 
économie correspond à des phénomènes considérés sur une petite 
échelle et donc ne tient pas compte des limitations imposées par 
un cadre trop large pour être pris en considération ; symétrique- 
ment la macro-économie concerne des phénomènes se dévelop- 
pant sur une grande échelle, l'échelle globale, en sorte que l’action 
exercée par le cadre ne peut être négligée. Ainsi que nous l'avons 
indiqué déjà, il est alors bien préférable de parler d'économie 
partielle et d'économie globale. Cette terminologie est plus adé- 
quate et, par là même, supprime confusions et équivoques. 

Cette conception est retenue par la plupart des auteurs anglo- 
saxéns, par les suédois et, en France, par le Professeur Maurice 
Allais (1). Il est remarquable que de très nombreux auteurs, 
même parmi ceux qui soutiennent la conception opposée, se ré- 
fèrent implicitement à ce critère lorsqu'ils sont amenés à évoquer 
accessoirement les notions de micro et de macro-économie. 


2° Selon une seconde conception, l’analyse micro-économique 
se fonderait sur l’étude des comportements individuels, l’analyse 
macro-économie sur l’étude de comportements globaux irréduc- 
tibles aux comportements individuels. C’est cette conception qui, 
adoptée résolument par le Professeur James (2), est soutenue par 
les Professeurs Jean (3) et André Marchal (4). 


La comparaison de ces deux conceptions appelle différentes 
observations : 


A. — Selon la première conception le problème posé est d’ordre 
objectif : quel est l'effet des comportements selon que le cadre 
a où n’a pas à être pris en considération ? Selon la seconde, il 
est d'ordre subjectif : quels sont ces comportements ? En d’autres 


termes, on peut présenter la première conception comme écono- 
mique, la seconde comme sociologique. 


1. Les fondements comptables de la macroéconomique. P.U.F., Paris, 1954. ? 

2. Op. cit., pp. 370-371. « Précisons bien quelle est l'erreur à éviter. Elle 
consiste à croire que la microéconomie s’intéresserait à des équilibres par- 
tiels (théorie de Ja firme ou du marché), tandis que la macroéconomie trai- 
terait de l’équilibre général. Nous croyons au contraire que la différence 
entre micro et macro-économie tient, non pas au choix du domaine d’études, 
mais à la façon de l’étudier. On peut très bien étudier l’équilibre général 
par une méthode microéconomique : l’exemple de Walras le prouve. » 

3. Deux Essais sur le Marxisme. Librairie de Médicis, Paris, 1955. Nous 
a aux idées développées dans cet ouvrage l’ensemble de notre sec- 
ion 


4. Méthode Scientifique et Science Economique, t. II, op. cit. 
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B. — En langage mathématique un système économique est 
algébriquement représenté par des équations de comportement 
et des équations comptables. La spécificité de la macro-économie 
se caractérise pour les tenants de la première conception par 
l'existence d'équations comptables, pour les tenants de la seconde 
par le caractère spécifique des équations de comportement. 


C. — Si les deux points de vue sont souvent confondus c’est 
que, dans chaque cas — c’est là le phénomène frappant qui fonde 
la distinction — les résultats globaux paraissent irréductibles 
aux composantes individuelles. 

Se réfère-t-on à la première conception ? L’épargne collective 
n’est pas la somme des épargnes individuelles telles qu’on peut 
les analyser dans le cadre micro-économique. 

Se réfère-t-on à la seconde conception ? Le comportement col- 
lectif d’un «agrégat > d’épargnants n’est pas le même que le 
comportement type de ces épargnants individuellement consi- 
dérés. 

Dans les deux cas les résultats observés ne sont pas ceux aux- 
quels conduit l’analyse à l’échelle individuelle. 


D. — Les deux critères par lesquels on oppose ou prétend 
opposer micro et macro-économie sont cependant entièrement dif- 
férents et ne se recoupent que dans des cas exceptionnels. 

Cela résulte directement de l’analyse d'Emile James, qui, 
tenant de la seconde conception, affirme avec force que le sys- 
tème de Walras est de caractère micro-économique, alors que 
pour nous il est évidemment macro-économique. De même, en 
toute logique, pour le Professeur James, le comportement d'un 
syndicat serait macro-économique alors que, à nos yeux, si ce syn- 
dicat n’agit que dans un secteur étroit de l’activité, les phéno- 
mènes déclenchés par son action seront de caractère micro-Éco- 


nomique. 


E. — Les termes de sommation et d’agrégation couramment 
utilisés constituent une cause nouvelle de confusion. 

Sans doute, a priori, les réalités qu’ils recouvrent paraissent 
faciles à distinguer. 

I1 semble rationnel d'employer le terme de sommation lors- 
qu’on se réfère à la première conception. À l’échelle globale les 
plans individuels s'avèrent le plus souvent inconciliables au 
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moment où ils sont formés. Par exemple les moyens de produc- 
tion disponibles sont inférieurs à ceux qui sont réclamés par les 
entrepreneurs. En pareil cas l’économiste sera conduit à faire la 
sommation des moyens productifs disponibles et recherchera par 
quels mécanismes le montant des moyens de production deman- 
dés s’abaissera jusqu’à devenir égal au montant des moyens pro- 
ductifs disponibles. 

En se référant au contraire à la seconde conception on parlera 
d’agrégation pour désigner le phénomène mystérieux par lequel 
des comportements individuels différents se fondent en un 
comportement collectif commun. 

En fait, malheureusement, les choses se présentent moins sim- 
plement : 


a) Les auteurs anglo-saxons usent du seul mot d’agrégation. 
Il doit donc tantôt être traduit par sommation, tantôt — chez 
Boulding notamment — par agrégation (selon le sens qui vient 
d’être dégagé). 


b) Il n’est pas absolument correct de parler de sommation à 
propos des équations comptables, qui, bien loin dé se réduire à 
des additions et à des soustractions présentent souvent une 
grande complexité. On est donc tenté de revenir ici encore à la 
notion plus large d’agrégation. Le terme d’agrégation pourra 
donc être appliqué soit à des comportements soit à des quantités. 


c) Le terme d’agrégation de comportements peut être pris lui- 
même dans deux sens différents : non seulement dans celui que 
nous avons défini (comportement collectif différent des compor- 
tements individuels) mais également dans un autre. 


‘Pour établir des modèles de prévision et de décision les éco- 
nomistes n’ont pas la possibilité de remonter au comporteinent 
des unités économiques élémentaires. Ils utilisent des comporte- 
ments d'ensemble considérés comme suffisamment homogènes. 
On sera donc tenté de parler d’agrégation pour viser l'opération 
par laquelle on dégagera ce comportement d'ensemble. Mais cette 
opération pourra être conçue par les auteurs dans les deux 
optiques différentes que nous connaissons : pour les uns, l’agré- 


gation fera ressortir un comportement collectif différent des : 


comportements individuels des participants ; pour les autres, ce 
comportement d'ensemble sera simplement considéré comme le 
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comportement type (en général moyenne arithmétique pondérée) 
des participants (1). 

On utilisera donc dans des hypothèses très variées le terme 
d’agrégation sans voir qu’il recouvre des réalités très différentes, 
cependant que le parfum de mystère qui s’en dégage ajoute encore 
à la confusion des esprits. 


III. — L'OPPOSITION FONDÉE SUR LA NATURE 
DES COMPORTEMENTS INDIVIDUELS ET GLOBAUX 
EST INACCEPTABLE 


Nous croyons de bonne méthode de commencer par l'analyse 
critique de la conception que nous rejetons. 
Cinq paragraphes seront consacrés à montrer que : 


__ Jes auteurs sont incapables de rester fidèles à leur concep- 


tion centrale ; 
— on ne peut conceptuellement opposer comportements indi- 


viduels et comportements globaux ; 
_— én fait, la plupart des prétendus comportements globaux 


utilisés en économie théorique générale ne sont et ne peuvent 


être que des comportements individuels ; 
__ Ja construction de modèles économétriques ne postule en 


aucun cas l’existence de comportements collectifs ; 
__ Jes tentatives d’utiliser de véritables comportements glo- 


baux différents des comportements individuels ne semblent pas 


avoir abouti. 


À, — IMPRÉCISION ET FLOTTEMENT DES AUTEURS. 


Les auteurs ne sont pas assurés de leur pensée : d’une part, ils 


sont incertains sur le sens à donner au terme de comportement 


1. L’ambiguité que nous relevons dans le terme d’agrégation se trouve 
déjà dans celui d’agrégat. Dans son Vocabulaire de la Philosophie, André 
Lalande le définit ainsi : « Ensemble d'éléments juxtaposés et réunis par 
une certaine cohésion. >» 


Mais dans la critique, il ajoute : à Fi FOR L 
« Il est commode de conserver au mot agrégat le sens très général qu’il a 


reçu en subdivisant ainsi qu’il suit les différentes classes d’agrégats : 

«l° Agrégat proprement dit ou mécanique, dont l'unité ne suppose ni 
dépendance fonctionnelle, ni différenciation, ni solidarité morale. 

«2° > 

I1 nous semble que par définition même un tel agrégat (un tas de cailloux 

ar exemple) ne rentre pas dans la définition générale, re les éléments 
juxtaposés ne sont pas réunis par une quelconque cohésion. 
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global ; d’autre part, ils se voient contraints de ne pas totalement 
négliger les problèmes de la sommation dans un monde clos et 
se réfèrent implicitement à une conception qu’ils prétendent 
ignorer ou repousser ; enfin, c’est en vain qu'ils tentent de 
combiner les deux critères. 


1° Le terme de comportement global est équivoque. 


Comme on l’a vu, le comportement global se dégage d’un agré- 
gat conçu comme un ensemble d’éléments économiques réunis 
par une certaine cohésion. Quel sera donc le degré et quels seront 
les instruments de cette cohésion ? 


a) On peut concevoir que cette cohésion résulte simplement de 
la similitude des situations et des intérêts ; un état inter-psycho- 
logique se crée ainsi spontanément. Les agents économiques se 
font de leur intérêt propre une représentation qui est influencée 
par leur appartenance à un groupe. Le groupe ne constitue encore 
qu'un « milieu ». 

b) Cette cohésion, spontanée comme dans l’hypothèse précé- 
dente, peut être telle que l'individu est porté à s'identifier au 
groupe, et, par là même, à donner priorité aux intérêts de celui-ci. 

c) Cette cohésion peut être organisée par des institutions adé- 
quates, par exemple des syndicats et tend, comme dans le cas 
précédent, à faire prévaloir l'intérêt du groupe d’autant plus 
fortement que les organes directeurs de l'institution définissent 
ses positions et sont habilités par leurs mandants à les faire pré- 
valoir. 


On passe par gradations insensibles d’une hypothèse à l’autre, 
ce qui facilite une équivoque d’autant plus dangereuse que les 
situations concrètes peuvent être profondément différentes. 

Ainsi qu’on le verra dans le paragraphe E de cette section, c’est 
la conception b qu’utilise Jean Marchal dans ses Deux Essais 
sur le Marxisme. 


Jean Lhomme (1), de son côté, adopte la conception a) lors- 
qu’il incline à admettre que les quantités globales sont obtenues 
«par une opération d'ensemble, réunissant les éléments indivi- 
duels dans une généralisation absolue ». Mais, par la suite, il 


paraît se rallier à la conception c) en liant la macro-économie aux 


1. Les phénomènes économiques en tant è 
Revue Economique, 1950, pp. 49-50, ce PR 2 
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macro-décisions, celles-ci ne pouvant être prises que par des 
macro-unités. 

On ne sait pas à laquelle de ces trois conceptions se réfère 
Henri Guitton (1). 

Les citations déjà fournies montrent qu'Emile James défend 
à titre principal la conception a) mais il se laisse glisser vers la 
conception b) ou c) lorsqu'il écrit : « Peu soucieuse des mobiles 
individuels, elle (la macro-économie) s’intéresse surtout aux mo- 
biles collectifs, c’est-à-dire à ceux, relativement variés, des 
groupes, et ainsi autorise des perspectives sociologiques » (2). 

Les causes du flottement de l’auteur sont faciles à déceler : 
dans un premier mouvement, il tente de donner à la macro- 
économie une base très large ; mais la compréhension d’un 
concept étant d'autant plus faible que son extension est plus 
large, il est amené, en cherchant des justifications concrètes, à 
rétrécir sa base. 

Cependant, d’autres tentatives de justification vont, au con- 
traire, le conduire à élargir cette base où, plus exactement, à en 
choisir une seconde, entièrement différente, celle même qu’il 
condamne et que nous défendons. 


2° Au critère des comportements collectifs sont joints en fait 
des critères entièrement différents. 


Emile James se laisse aller à englober dans la macro-économie 
des phénomènes qui peuvent se manifester en l'absence de tous 
comportements globaux : «La macro-économie, écrit-il, a aussi 
pour but d’éviter certaines erreurs provenant de la transposition 
dans un domaine assez vaste de ce qui est vrai seulement dans 


un domaine assez restreint. Ainsi, pour prendre un exemple 


keynésien, la baisse des salaires dans une industrie isolée peut ne 
pas provoquer de réaction sur le niveau de l'emploi ; c’est un 


simple phénomène de répartition ; mais la baisse de tous les 
- salaires doit au contraire changer le niveau de la production, du 


revenu et de l'emploi. Toute étude macro-économique oblige à 
tenir compte de telles différences.» (1). 

Cette observation est en opposition totaie avec l'affirmation 
selon laquelle «la différence entre micro et macro-économie 


1. Voir la citation donnée en note tout au début de cet article. 


2. Op. cit., p. 371. 
8. Op. cit., p. 372. 
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tient, non pas au choix du domaine d’études, mais à la façon 
de l’étudier ». Oubliant ce qu’il a écrit une page plus haut, il se 
réfère à un problème d’équilibre global. 

Une juxtaposition analogue se trouve déjà chez Boulding. 

L'auteur commence par nier le problème de l’agrégation : « Si 
nous connaissions le comportement de toutes les variables micro- 
économiques et leurs relations réciproques, nous découvririons 
toutes les relations macro-économiques par le simple procédé de 
la sommation et de la moyenne. Tout ce que nous avons besoin 
de savoir sur le système économique se trouve déjà implicitement 
dans la micro-économie. De plus, les prix particuliers, les salaires, 
les débits, etc., qui y sont étudiés sont les vraies réalités de la vie 
économique ; les sommes et les moyennes, au mieux, sont sim- 
plement des constructions mathématiques et ne sont pas 
« réelles >» comme le sont leurs composantes individuelles » (1). 


Mais à la page suivante il développe avec éclat la thèse inverse :: 


« La principale justification de la macro-économie, cependant, 
est que le caractère et le comportement d’agrégats de populations 
et de choses ne peuvent être obtenus simplement par généralisa- 
tion à partir du caractère et du comportement des composants. » 

Cependant, quelques lignes plus loin, revenant à sa première 
conception, il écrit : « Peut-être le plus important est la proposi- 
tion selon laquelle, quoique l'individu puisse accumuler des 
avoirs liquides (stoks de monnaie) par le procédé de la thésauri- 
sation (permettant à ses recettes d’excéder ses dépenses), une 
société peut seulement accroître son stock de monnaie par créa- 
tion de monnaie.» De toute évidence, il s’agit ici d’un simple 
problème de sommation : ainsi «le plus important » problème 
de la macro-économie n’a aucun lien avec « la principale justifi- 
cation de cette même macro-économie » (2). 

Il nous semble qu'Henri Guitton n’évite pas la confusion quand 


12Op..cit., p. 171. 

2. Nous croyons déceler la même contradiction chez Jean Marchal. Nous 
verrons que dans ses Deux Essais sur le Marxisme il se réfère à l’action col- 
lective du groupe. Par contre, dans son Cours d'Economie Politique, I, 3° édi- 
tion. Librairie de Médicis, Paris, 1956, p. 514, macroéconomique devient syno- 
nyme non de comportement global spécifique mais de sommation de 
comportements individuels : « A partir de ces comptabilités d’agents, il doit 
dès lors être possible de déterminer et de délimiter des ensembles suffisam- 
ment homogènes : secteurs d’activité ou groupes sociaux. 

«On établira les comptes de tous ces ensembles en s'appuyant sur les 
comptabilités d’agents effectivement tenues. Certains postes pourront être 
calculés avec rigueur, d’autres feront l’objet d'évaluations plus ou moins pré- 
cises. De lindividuel, on passera donc au global, de comptabilités micro- 
économiques à des comptabilités macroéconomiques. » 
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il écrit dans le passage déjà cité : « On peut se livrer à la connais- 
sance de l’action d’un sujet humain isolé, ou à celle d’un groupe 
ou d’un agrégat de sujets économiques. On pourra étudier com- 
ment se forme un revenu individuel ou comment se forme le 
revenu global d’une nation.» Si le premier exemple se réfère 
bien au critère de comportement, le second se rapporte incontes- 
tablement au critère économie partielle — économie globale. 


3° La tentative de synthèse. 


Il eût été inconcevable que les auteurs ne se rendissent pas 
compte de l'impossibilité de soutenir alternativement deux 
conceptions différentes. L’un d’eux, Raymond Barre, s’est efforcé 
de les combiner. Comprenant l'impossibilité de ne pas prendre 
en considération l’existence ou l’absence d’un cadre global, il 
définit dans le tome I‘ de son Economie Politique (1) la macro- 
économie comme « l’étude des groupes, des quantités globales qui 
peuvent se relier à leur comportement et des relations entre ces 
quantités globales ». 

Avant lui, dans son Histoire Sommaire de la Pensée Econo- 
mique, postérieure à son grand ouvrage, Emile James semble 
avoir suggéré une interprétation analogue (2). | 

Mais le problème est-il ainsi résolu ? Dans quelle catégorie 
faut-il classer les quantités globales qui se relient à des compor- 
tements individuels ? Plus précisément il faut observer que, logi- 
quement, la définition adoptée conduit à une division quadripar- 
tie de la science : 


a) Comportements globaux, quantités globales (macro-éco- 
nomie) ; 

b) Comportements individuels, quantités partielles (micro- 
économie) ; 

c) Comportements individuels, quantités globales (hypothèse 
des ajustements keynésiens) ; 

d) Comportements globaux, quantités partielles. 


1. P.U.F., Paris, 1956, p. 45. ; k j 
2. Montchrestien, As 1955, p. 310. Il définit en effet la macroéconomie 


comme «la méthode consistant à rechercher les conditions d'équilibre géné- 
ral non pas dans le comportement des petites unités économiques mais dans 
les mouvements de certaines quantités globales ». Comment expliquer ces 
quantités globales ? L’économiste, nous l’avons vu, ne peut renoncer à cette 
recherche. Comme les petites unités sont exclues, c’est toujours au groupe 
qu’Emile James, implicitement, se réfère. 
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Ultérieurement, dans le tome second de son Manuel (1), Ray- 
mond Barre a reconnu qu’il existe deux conceptions de la macro- 
économie entièrement différentes. Ce pas décisif étant fait, com- 
ment l’auteur ne reconnaîtrait-il pas qu’une telle ambiguïté ne 
peut être maintenue et condamne à un choix ? 


B. —— ON NE PEUT OPPOSER CONCEPTUELLEMENT COMPORTEMENTS 
GLOBAUX ET COMPORTEMENTS INDIVIDUELS. 


Peut-on admettre que les comportements globaux soient irré- 
ductibles aux comportements individuels, qu’il n’y ait pas de pont 
entre eux ? (2). 

Poser cette question est ressuciter une très ancienne querelle. 
Il y a plus de cinquante ans déjà, Durkheim soutenait avec éclat 
que les phénomènes sociaux étaient irréductibles aux phéno- 
mènes individuels, en sorte que la sociologie devait complètement 
et définitivement renoncer à recourir comme élément explicatif 
à des phénomènes de psychologie individuelle : « Nous nous 
refusons, écrivait-il, à expliquer le plus complexe par le plus 
simple » (3). « Les phénomènes sociaux, en effet, sont extérieurs 
aux individus » (4). « La dureté du bronze n’est ni dans le cuivre 
ni dans l’étain, ni dans le plomb qui ont servi à le former et qui 
sont des corps mous ou flexibles, elle est dans leur mélange » (5). 

Les découvertes récentes en matière de physique atomique ont 
été naturellement utilisées dans le même sens : « La physique 
moderne n’a-t-elle pas découvert que certaines lois, toujours véri- 


N 1. Economie Politique, II, P.U.F., Paris, 1956, p. 49. Après avoir analysé 
ee la théorie macroéconomique de la répartition de type essentiellement keyné- 
sien récemment construite par Kaldor, il écrit : « La représentation du pro- 
cessus de la répartition comme un conflit de groupes au plan national est 
macroëconomique en un tout autre sens ; elle ne fait pas appel à des quan- 
tités statistiques, mais à des groupes sociaux ; elle n’envisage pas des rela- 
tions entre quantités, mais des rapports entre groupes. » 
2. Nous croyons que l’utilisation du terme «no bridge» (Emile James, 
André Marchal) devrait Gt pere ici du fait qu’elle suscite une équivoque 
supplémentaire. Le « no bridge », depuis les néo-classiques est entendu dans 
le sens que d’individu à individu les utilités ne peuvent être comparées ni 
« cardinalement > ni même « ordinalement ». Seuls les individus égalisent 
les utilités marginales de leurs différents achats et l'échange tend seulement 
à maximer les utilités de chacun, compte tenu de ses revenus propres et de 
son échelle de préférence. La situation de «no bridge» se retrouve donc 
dans tous les cas, sauf dans celui de Robinson. Elle n’est donc pas spéciale 
à la macroéconomie, quelle que soit la définition qu’on en donne. On évitera 
donc d'employer ici un mot qui porte à confondre le problème de la compa- 
FRNeR pes vaisnes “ dr AE des comportements. 
$ . Infroduction à la Méthode Sociologique, 8 édition, Alca i 
É p. vi (Texte de la préface à la 1r° édition). Ô M 
.4 Op. cit., p. xiv (Texte de la préface à la 2 édition). 
5. Op. cit., p. xv. 


MICRO ET MACRO-ÉCONOMIE 35 


fiées à l'égard des phénomènes perceptibles par des sens humains 
(l’échelle macroscopique) ne le sont plus à l’échelle de l’atome 
(l'échelle microscopique) ? Il en est de même en économie, à ceci 
près que c’est l'étude micro-économique (celle du comportement 
des firmes et des individus) qui avait été élaborée la première, 
et non pas l’étude macro-économique (celle du comportement des 
quantités globales). Certaines lois valables en micro-économie ne 
le sont plus en macro-économie » (1). 

Il nous paraît, du même coup, que les critiques adressées à 
Durkheiïm s’appliquent, et même avec plus de force, nous le ver- 
rons, à ses actuels continuateurs. Il semble impossible, en effet, 
de postuler une discontinuité entre phénomènes individuels et 
phénomènes sociaux et par là même entre comportements indivi- 
duels et comportements globaux (2). 

Pour adopter une telle position, il n’est pas nécessaire de 
prendre partie dans la querelle poursuivie entre ceux qui, à la 
suite de Tarde, rattachent, par le canal de l’invention et de l’imi- 
tation, les phénomènes sociaux à la psychologie individuelle et 
ceux qui accordent à la société un rôle prépondant de création. 
Durkheim lui-même aurait dû concéder et les économistes socio- 
logues aujourd’hui devraient reconnaître que la société n'ayant 
pas d’autre corps ni d’autre mémoire que le corps et la mémoire 
de ceux qui la constituent, le comportement de cette société se 
retrouve dans le comportement des individus qui la constituent. 

De toute évidence, la mode, pour prendre un seul exemple, phé- 
nomène essentiellement social, peut être saisie au travers des 
préférences individuelles en sorte qu'il y a moyen de rendre 
compte du marché par sommation des courbes individuelles (3). 


1. James, op. cit., p. 372. ù 
2, Notons cependant une différence essentielle entre la distinction de Dur- 


kheim et la distinction moderne. Pour Durkheim les phénomènes considérés 
aujourd’hui comme microéconomiques, constituant déjà des phénomènes 
sociaux, ne pourraient, eux non plus, être analysés au travers des compor- 
tements individuels et doivent être étudiés tout comme les phénomènes dits 
macroscopiques par une méthode strictement objective. , 

3. L'erreur de Durkheim était plus excusable que celle des économistes 
contemporains. L'auteur des Règles de la Méthode Sociologique s’était parti- 
culièrement attaché, en effet, à des phénomènes tels que le suicide, le crime, 
la religion, dans lesquels la part du pathologique ou du sacré est prépondé- 
rante. En de pareils domaines, l'individu, toujours tenté de trouver une 
justification rationnelle à ses actes, fournit alors une explication incorrecte 
de ses comportements et il est prudent de renoncer à Vintrospection. Dur- 
kheim s’est alors trompé en pensant que l’opérationnel plaquait à la nature 

rofonde des choses. La situation de l’économiste est beaucoup plus favo- 
rable. Ce fut déjà la faute de Simiand que de ne pas l'avoir compris. (Les 
positions de cet auteur sont méthodologiquement très proches de celles des 
contemporains que nous discutons et ont appelé de notre part voici plus de 
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Le social est au cœur même de l’individuel en sorte que l'on 
- ne peut concevoir un individu indépendant de la société qui l’a 
formé. Seul dans son île, Robinson ne dispose pas seulement des 
épaves de son navire, mais encore de tout lJ’acquis mental dont 
l’a fait bénéficier la société dont il est maintenant matériellement 
coupé. Le seul exemple d’êtres humains privés de tout bagage 
social serait celui de ces enfants enlevés, allaités et élevés par 
des louves et dont périodiquement les agences de presse annon- 
cent la découverte dans les Indes. Si ces malheureux existent 
vraiment ce n’est pas d’eux que se préoccupe la micro-économie. 
Aussi élémentaire soit-elle, la psychologie de l’homo œconomi- 
cus, tant raillée par les sociologues et les historistes est une psy- 
chologie sociale puisque les ethnographes ont depuis longtemps 
établi que l’échange primitif, le potlach présente un caractère 
rituel et non rationnel (1). 


C. — LES COMPORTEMENTS GLOBAUX UTILISÉS EN MACRO-ÉCONOMIE 


NE SONT ET NE PEUVENT ÊTRE QUE DES COMPORTEMENTS INDIVI- 
DUELS. 


S'il n’y à pas de distinction de nature entre comportements 
individuels et comportements collectifs on peut cependant, 
concrètement, par une convention de langage, qualifier de globaux 
les comportements de groupes. Dépouillée d’un sociologisme 
injustifié, la théorie ici discutée se borne à affirmer que les com- 
portements de groupes prennent en macro-économie une impor- 
tance décisive qu’ils n’ont pas en micro-économie : « Il faut : 


prendre en considération, écrit Emile James, des phénomènes 
d'influence réciproque, de domination, de réaction, qu’on peut 


trente ans des critiques très analogues. De quelques Systèmes d’économiques 
non psychologiques, Revue d'Histoire Economique et Sociale; 1926). 

Les comportements rationnels en économique sont beaucoup plus impor- 
tants et, même irrationnels (dépréciation du futur, attitude devant le risque) 
sont conscients et, à ce titre, peuvent être dégagés soit directement par l’in- 
téressé, soit par l’observation. Il importe cependant de reconnaître que l’in- 
trospection ne permet pas toujours, même en économique, de dégager les 
véritabies tendances de l'individu. Celui-ci est naturellement porté à se 
faire de sa personne une image exagérément flatteuse. Par exemple, un indi- 
vidu, interrogé au moment où son revenu s’accroît, sur l’affectation qu’il 
donnera à ce supplément de revenu pourra, en toute bonne foi, être tenté 


d’exagérer la part qu’il accordera à l’épargne. Mais ces réserves présentées 
à l’emploi de l’intros 


1 pection ne nous paraissent aucunement liées à la pré- 
ue opposition entre représentations individuelles et représentations col- 
lectives. 


1. Dans son beau livre récent, Tristes Tropiques, Plon, Paris, 1955, p. 323, 
Claude Lévi-Strauss note que « l’idée qu’on puisse estimer, discuter où mar- 
chander, exiger ou recouvrer est totalement étrangère aux Nambikwara ». 
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ignorer dans la seconde hypothèse (celle d’unités économiques 
agissant isolément) ». 

Une telle affirmation n’est pas seulement gratuite, elle doit 
être entièrement retournée. La micro-économie fait état de com- 
portements plus nuancés, plus riches, plus complexes que la 
macro-économie. L'œuvre de Keynes le démontre et il n’est pas 
malaisé d'établir que son exemple, loin d’être aberrant, corres- 
pond à l'essence même de l’économie globale. 


1° L'exemple de Keynes se retourne contre ceux qui 
prétendent l’invoquer. 


Il y a unanimité pour reconnaître en Keynes le fondateur de 
la macro-économie. Si donc l’utilisation de comportements glo- 
baux caractérise la macro-économie, les comportements utilisés 
dans la General Theory devraient être des comportements glo- 
baux. 

On notera que Keynes ne parle jamais de comportements glo- 
baux mais seulement de demande globale ou de dépense globale, 
ce qui est tout différent. 

Les variables indépendantes du système, propension à consom- 
mer et à épargner, préférence pour la liquidité, ne peuvent être 
considérées comme globales que pour autant qu’elles sont repré- 
sentatives du comportement de l’ensemble des membres de la 
collectivité. Ce sont des comportements types dans lesquels on 
ne voit pas comment il serait possible de découvrir, non seule- 
ment les prétendus mystères de l’agrégation, mais encore la psy- 
chologie des groupes. 

Qu'on se reporte notamment au chapitre IX qui énumère les 
huit facteurs subjectifs qui expliquent que les individus s’abstien- 


- nent de dépenser une partie de leur revenu : on croirait retrouver 
_ Boehm-Bawerk ou Fisher. Et c’est encore Fisher qu’on évoque 


En 


naturellement à la lecture du chapitre XI sur la troisième grande 


- variable indépendante, l'efficacité marginale du capital : « Quand 
- un homme achète un bien de capital ou investissement, il achète 
* le droit à la série de revenus escomptés qu’il espère tirer pendant 
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la durée de ce capital de la vente de sa production, déduction faite 


des dépenses courantes nécessaires à obtenir ladite produc- 
tion » (1). 


1. Traduction française, p. 150. 
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Dans tous ces développements où trouver l’action propre du 
groupe qui donnerait sa spécificité à la macro-économie ? 


2° Tout système d'économie globale est condamné à ne faire état 
| que de comportements élémentaires. 


Cette caractéristique n’est pas propre au système keynésien et 
tous les modèles récents et notamment les modèles suédois cher- 
chant à rendre compte du fonctionnement d'ensemble de l'éco- 
nomie n’intègrent que des comportements très schématiques 
voire grossiers qui rappellent singulièrement l’homo œconomicus 
classique. 

Ainsi que nous l’écrivions il y a quelques années (1) : « L’expé- 
rience prouve que la macro-économie bien loin de représenter un 
affinement et un enrichissement de la micro-économie s’est cons- 
truite, au contraire, en ne retenant que les tendances et les com- 
portements les plus fréquemment observés. Cette simplification 
est légitime puisque les particularités individuelles perdent dans 
la masse tout importance. » En particulier les actions spécifiques 
des différents groupes rivaux tendent à se contrebattre. 

Nous sommes les premiers à reconnaître qu’en certains cas il 
serait légitime d’en tenir compte. Mais il est malaisé d’en faire 
état en raison des complications supplémentaires qui seraient 
apportées dans les modèles. Utiliser une psychologie individuelle 
affinée et des comportements globaux aboutirait à la fois à 
accroître le nombre des équations et à donner à ces équations 
un caractère non linéaire, ce qui les rendrait impossibles à 
résoudre ou, tout au moins, très difficiles à manier. 

C’est là, justement une des faiblesses de la macro-économie et 
il est piquant de voir Emile James le reconnaître lui-même, mais 
dans un autre ouvrage : « Le point de vue macro-économique a 
été reconnu lui aussi insuffisant pour l’étude des économies 
contemporaines ; au delà de l’observation des quantités globales, 


l'étude des quantités « départementales » des rapports inter-sec- 


toriels s'impose de plus en plus » (2). 
Cette démarche est justifiée. Mais, s’il importe de briser les 
agrégats, pourquoi s’arrêter aux rapports inter-sectoriels, pour- 
1. Compte rendu de l’ouvrage de Raymond Barre, La Période dans l’Ana- 


lyse Economique, Revue d'Economie Politique, 1951, p. 825. 
2. Histoire Sommaire de la Pensée Economique, op. cit., p. 310. 


| 
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quoi ne pas descendre plus bas encore et, à la limite, jusqu'aux 
individus eux-mêmes ? 

Ainsi que nous venons de le rappeler, on se heurte à une impos- 
Sibilité de fait ; les modèles ne peuvent être indéfiniment compli- 
qués et, de toute façon, ne tiendront jamais compte de la variété 
de comportements de tous les groupes et de tous les individus. 

Ainsi se manifeste en pleine lumière l’inévitable pauvreté de 
la macro-économie. L’éloge qui est fait de sa prétendue richesse 
pourrait donc surprendre si l’on ne savait que ses zélateurs sont 
aussi les contempteurs de l’homo œconomicus. Par une interfé- 
rence malheureuse, ils ont cru pouvoir faire d’une pierre deux 
coups : magnifier l’économie globale leur donnait l’occasion d’ac- 
cabler l’économie classique. Il serait inconcevable sans cela qu’ils 
aient cru pouvoir annexer à la macro-économie telle qu’ils la 
définissent la théorie des jeux qui fait totalement abstraction des 
groupes. Libre à quiconque de reprendre un vieux procès qui ne 
sera jamais clos ; mais en prenant soin de choisir correctement 
son terrain ! 


D. — LA CONSTRUCTION DES MODÈLES CHIFFRÉS DE PRÉVISION 
ET DE DÉCISION NE JUSTIFIE PAS L'OPPOSITION POSTULÉE. 


Le caractère autonome de la macro-économie a été justifié par 
deux raisons de fait : 


— il est impossible de construire des modèles généraux de 
fonctionnement en partant des comportements individuels. 

— les comportements globaux statistiquement observés se 
différencient des comportements individuels. 


Nous nous efforcerons de montrer que ces deux faits n’ap- 
portent pas justification de la position que nous critiquons. 


1° Impossibilité de remonter aux comportements individuels. 


Les modèles chiffrés ne tiennent pas compte du comportement 
de tous les individus. Ils ne le peuvent pas car, comme nous 
l'avons vu, le nombre des éléments à prendre en considération 


serait beaucoup trop grand. 
Il suffit de rappeler que dans son Manuel (1) Pareto ont 


1. Manuel d'Economie Politique, traduction française, 2° édition, Giard, 
1927, p. 227. 
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déjà que, dans l'hypothèse de 100 individus et de 700 marchan- 
dises, l'équilibre était défini par un système comprenant 70.699 
équations. On est donc conduit pour les modèles d’ensemble 
chiffrés à dégager directement des comportements types en uti- 
lisant des statistiques. Quelle est la propension à consommer 
d’une collectivité ou d’un groupe déterminé d'individus ? Com- 
ment varie cette propension en cas d’un accroissement déterminé 
du revenu réel ou d’un accroissement déterminé des liquidités ? 
Le comportement dégagé sera le comportement type de la col- 
lectivité ou du groupe étudié et, en la circonstance, le global 
n’aura rien à voir avec un pseudo-comportement collectif. 


2° Divergences entre le comportement-type global 
et les comportements individuels. 


Il paraît plus grave que le comportement-type ainsi dégagé ne 
coïncide pas avec celui qui peut être dégagé à l’échelle indivi- 
duelle. 

On observera, par exemple, que l’accroissement global de la 
consommation en cas d’un accroissement du revenu global de 
20 % ne sera pas le même que l’accroissement de la consomma- 
tion d’un individu considéré comme représentatif lorsque son 
revenu augmente lui aussi de 20 %. N’y a-t-il pas là la preuve 
de l'impossibilité de réduire le global à l’individuel ? 

Comme nous le montrerons dans la dernière partie de cette 
étude, cette rupture est due à des phénomènes non sociologiques 
mais mécaniques que nous avons placés sous le vocable de som- 
mation : 

Un individu dont les disponibilités monétaires sont accrues de 
20 % a la possibilité de s’approprier un plus grand nombre de 
biens, essentiellement au détriment des autres individus dont la 
consommation se trouvera réduite. 

Si, au contraire, les disponibilités monétaires sont accrues de 
20 % dans l’ensemble de la société, tous les individus tendront 
bien à accroître leur consommation, mais ils en seront empêchés 
par l'insuffisance des stocks disponibles et, face à une offre glo- 
bale largement inélastique, la hausse des prix réduira la consom- 
mation au niveau des possibilités d’approvisionnement. 

Ainsi, les résultats enregistrés ex post sont-ils différents des 
résultats escomptés ex ante, les plans, inconciliables au départ, 
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ayant été rendus compatibles par la réaction du système écono- 
mique. On rencontre là le grand et souvent difficile problème de 
l’économie globale auquel sera consacré notre dernière section. 
Ce problème est sans lien avec le pseudo-problème imaginé par 
ceux qui opposent comportements individuels et comportements 
globaux. 


E. — AUCUNE TENTATIVE D’EXPLIQUER LES MÉCANISMES D’ENSEMBLE 
PAR DE VÉRITABLES COMPORTEMENTS GLOBAUX N’A ABOUTI JUS- 
QU'ICI. 


Nous avons vu qu’il paraissait impossible de construire un 
modèle général dans lequel des comportements de groupes extrè- 
mement nombreux occuperaient une place exclusive ou prépon- 
dérante : ces comportements contradictoires tendent à se com- 
penser et laissent la place aux éléments dits de psychologie indi- 
viduelle qui se manifestent dominants. Aucune explication n’a 
donc pu être tentée et les affirmations sont demeurées théoriques. 

On peut concevoir, par contre, que la vie économique soit 
dominée par un petit nombre de groupes très puissants, très 
homogènes, en sorte que l’équilibre à la marge céderait la place 
à un équilibre tout différent réalisé entre grandes unités mettant 
en œuvre leur puissance matérielle, leur détermination, leur posi- 
tion stratégique. On se trouverait, en somme, dans une situation 
voisine de celle décrite par les analystes du monopole bi-latéral 
ou les théoriciens des jeux. Le marché se trouverait dominé par 
les « macro-décisions » des « macro-unités ». 

Quelle est la valeur explicative d’une telle conception qui, à 
l'inverse de la précédente, ne peut être rejetée a priori ? 

I1 est d’un très haut intérêt qu’une tentative ait été faite dans 
ce sens par Jean Marchal dans ses Deux Essais sur le Marxisme. 
Cette tentative, quoique sans doute elle ne soit pas approuvée par 
les autres tenants de la thèse générale que nous discutons ici, 
mérite une analyse aussi précise que possible : 


1° elle est récente ; 

2° elle est la seule à se placer, non pas théoriquement mais 
concrètement, dans le cadre de pensée que nous critiquons ici ; 

3° elle est conceptuellement acceptable ; 

4° elle est ambitieuse puisque, pour la réalisation de l’équilibre 
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de la répartition, elle accorde la maîtrise absolue à des groupes 
non institutionnellement organisés ; 

5° elle est poussée assez loin pour dônner lieu à une critique 
de caractère technique. 


On sait qu'après avoir rédigé sa Théorie des Prix, en conser- 
vant l’optique traditionnelle de l’équilibre économique, Jean Mar- 
chal, abordant les problèmes de la répartition, a été amené à 
douter de plus en plus fortement de la validité des appareils de 

l’analyse néo-classique. 
Dans un article de 1952, publié dans la Revue Economique (1), 
il a renoncé à classer les revenus par catégories économiques, 
salaire, rente, intérêt, profit, pour aboutir à une division sociolo- 
gique fondée sur le comportement des groupes, leur position stra- 
# tégique et leur puissance. La répartition se présenterait donc 
# | comme un champ de bataille entre groupes concurrents au sein 
| desquels les comportements collectifs s’affirmeraient de façon 

ne décisive. 

Jean Marchal n’a pas, jusqu'ici, développé de façon exhaustive 
ce point de vue qui ne sera scientifiquement justifié que lorsqu'il 
F2 aura fourni une réponse satisfaisante aux questions suivantes : 


A. — Sur le plan de l’analyse : 

AE 1° Les groupes qu’il a distingués présentent-ils une homogé- 
néité suffisante pour pouvoir s'imposer si complètement qu'ils 
annihileraient l’action des unités économiques qu’ils assemblent ? 
CERN 2° S’il en est ainsi, quel est le mécanisme par lequel ces groupes 
Ne parviennent à s'imposer ? 

"4 3° Comment agréger l’action des groupes et la nécessité pour 
chacun des agents qui les composent de survivre, c’est-à-dire, au 
moins, de ne pas subir de perte ; en bref, quelle est l’interférence 
# du sociologique et de l’économique ? 

#6 4° Peut-il expliquer la ventilation des rémunérations au sein 
ST - de chaque groupe ? 


| B. — Sur le plan des faits, ces interprétations sont-elles justi- 
fiées ? c’est-à-dire : 

1° Les différences observées dans la répartition globale dans 
à l’espace et l’évolution de cette répartition globale dans le temps 
L” correspondent-elles à l'interprétation fournie ? 


+ LippitèRes et Catégories à utiliser pour une Théorie Réaliste de la Répar- 
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2° Les faits s’accordent-ils avec la théorie lorsqu’on considère 
les différences spatiales et les variations temporelles dans la 
rémunération des parties prenantes au sein de chaque groupe ? 


Si Jean Marchal n’a pas encore abordé directement ces diffé- 
rents points il s’est efforcé indirectement, sous couvert d’une 
interprétation de Marx, sinon d'apporter une solution, au moins 
d'indiquer une direction à l’égard d’une des difficultés majeures 
que nous venons de signaler : comment concilier théoriquement 
l’action des groupes dans la répartition et la ventilation des 
rémunérations au sein de ces groupes (1) ? 

Avant d’aller plus loin, une dangereuse équivoque doit être dis- 
sipée : comment Jean Marchal se situe-t-il par rapport à son 
auteur ? 

S’il rejette la philosophie générale de Marx et sa philosophie 
de l’histoire, s’il considère comme incomplet et dépassé par l’évo- 
lution son tableau des luttes sociales, par contre, il donne au 
lecteur l'impression de faire sienne sa théorie de la répartition. 
Comment expliquer autrement qu’il s’efforce de fournir de cette 
théorie une interprétation entièrement nouvelle et inattendue, 
que ses longues et sévères critiques de Marx ne portent jamais 
sur ce point et qu’enfin il témoigne d’une rédoutable sévérité 
pour ceux qui refusent de se placer dans les nouvelles perspec- 
tives qu’il ouvre ? 

Il affirme, du reste, dans son avant-propos, qu'il s’agit, « pour 
un chercheur qui a choisi de ne pas être marxiste, si, dans la 
doctrine, il peut trouver un instrument d'analyse lui permettant 
de remédier à des déficiences de la théorie traditionnelle, de 
mieux comprendre la réalité» (2). Il précise deux pages plus 
loin : « mon but a donc été de mettre en pleine lumière l'aspect 
macro-économique de la construction marxiste et de voir ce qu’un 
chercheur, qui n’adapte pas devant la vie les positions générales 
de Marx, pouvait en tirer comme instrument d’analyse du monde 
moderne et spécialement des problèmes de la répartition » (3). 

Tout, donc, nous conduisait à penser que Jean Marchal prenait 


1. L'auteur, dans Théorie Moderne des Salaires et Théorie Générale de la 
Répartition (Revue Economique, 1955, pp. 553-575), s’est efforcé de montrer 
comment et dans quelle mesure le groupe des salariés parvenait à se tailler 
une part globale dans le revenu national, mais n’a pas touché au problème 
de la ventilation au sein du groupe. 

2. Op. cit., p. 11. 

3. Op. cit., p. 13. 
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à son compte l'analyse nouvelle qu’il faisait de la répartition. 
Mais l’auteur nous ayant personnellement informé qu’une telle 
interprétation aurait été radicalement fausse, nous considére- 
rons son analyse comme un simple exercice d'école n’engageant 
pas sa pensée mais hautement instructif du fait qu’il constitue 
la seule tentative que nous connaissions de donner à la réparti- 
tion un double fondement macro et micro-économique. 

Jean Marchal, qui croit découvrir entre micro et macro-éco- 
nomie une véritable opposition dialectique, justifie la position 
de Marx en matière de répartition en soutenant que les forces 
de la macro-économie expliqueraient la formation de la plus- 
value et les mécanismes de la micro-économie la répartition de 
cette plus-value entre les divers entrepreneurs, c’est-à-dire le 
montant du profit. 

Les économistes anti-marxistes aussi bien que marxistes se 
seraient grossièrement trompés en analysant la plus-value en 
termes de micro-économie. 

On connaît la double objection classique de Boehm-Bawerk : 


a) D’une part, les mécanismes du marché ne permettent pas 
de rendre compte de la plus-value, nécessairement solidaire de la 
théorie de la valeur-travail. 

b) D'autre part, même si on suppose l’existence de cette plus- 
value, ces mécanismes du marché ne permettent pas de com- 
prendre comment la plus-value, dont le montant dégagé dans 
chaque entreprise est fonction du nombre de travailleurs direc- 
tement utilisés (capital variable), peut donner naissance à un 
profit dont le montant dans chaque entreprise est, au contraire, 
fonction du capital constant utilisé. Comment se fait-il que les 
entreprises qui dégagent la plus faible plus-value soient juste- 


ment celles qui perçoivent les plus gros profits parce qu’elles 
utilisent le plus de machines ? 


La contradiction était flagrante et Jean Marchal estime que les 
marxistes qui s'étaient efforcés de la surmonter s'étaient empê- 
trés dans des difficultés dont ils n'étaient pas parvenus à se 
dégager. L’analyse de la plus-value n’a aucun sens en micro-éco- 
nomie. 

Mais si on y voit un fait macro-économique, difficultés et 
contradictions sont victorieusement surmontées : « Marx spécifie 
qu'il y a lieu de tenir compte, non pas du temps de travail effec- 
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tivement dépensé par les ouvriers pour produire telle ou telle 
marchandise mais du temps de travail socialement nécessaire, 
c'est-à-dire du temps requis par des individus d’habileté moyenne 
utilisant des moyens de production en usage dans la société 
considérée. Cette précision fait ressortir — ce que trop de cri- 
tiques mais aussi, ce qui est plus étonnant, trop de défenseurs 
du marxisme oublient — que la théorie de la valeur-travail se 
situe sur un plan macro-économique, sur le plan des rapports du 
groupe des travailleurs et du groupe des non-travailleurs et non 
sur celui des relations individuelles » (1). 

Voici donc la plus-value présentée sous un nouveau visage (2). 
Mais ce premier résultat global obtenu, les mécanismes de la 
micro-économie régleront la répartition du profit en fonction du 
capital constant engagé : « Aussi bien, après avoir montré que la 
valeur du travail, considéré comme une marchandise en régime 
capitaliste, et la valeur des produits issus de l’effort humain, s’éta- 
blissent, l’une par rapport à l’autre, en proportion du travail 
dépensé pour les obtenir, ne voit-il aucune objection à ajouter 
que si l’on compare entre elles les valeurs des différentes mar- 
chandises issues de l’effort humain ou bien, toujours entre elles, 
les valeurs des différents travaux, ce soient d’autres lois, spéci- 
fiques du régime capitaliste qui jouent. 

« S'agissant des différentes marchandises issues de l'effort 
humain, il montre, nous l’avons vu, que, par suite de la tendance 
à légalisation des profits, les prix effectifs, ce qu’il appelle les 
valeurs marchandes ne correspondent pas, lorsqu’on les compare 
entre elles, aux quantités de travail dépensé. Rien d’étonnant à 
cela. Nous sommes dans le domaine du capitalisme. Ce sont les 
lois capitalistes qui s’appliquent. Les capitalistes exigent leur 
rémunération. Ils la calculent par rapport au capital total et non 
au seul capital variable. Ce faisant, ils provoquent la hausse de 
certaines valeurs marchandes et la baisse relative des autres. La 
valeur de l’ensemble des marchandises issues du travail et la 
valeur de l’ensemble des travaux n’en demeurent pas moins pro- 
portionnelles aux quantités de travail dépensées pour obtenir 

2 A oc qu’une telle interprétation a de contestable, puisque 
Marx, ricardien orthodoxe, prend bien soin de préciser que la plus-value 
découle de la loi de la valeur, c’est-à-dire d’un mécanisme général d’équi- 


libre et non d’une lutte entre groupes. Mais peu importe, dans le cadre de 
cette étude, puisque nous discutons ici des idées de Jean Marchal, non de 


celles de Marx. 
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les uns et les autres. Mais de cela les économistes qui ne dépassent 
pas l’apparence des phénomènes et ne cherchent pas à pénétrer 
leurs rapports intimes, ne peuvent s’apercevoir » (1). 

Ainsi, le mécanisme de la répartition serait composite et fonc- 
tionnerait en deux temps : « En réalité, un premier choc a lieu, 
de loin le plus important, qui oppose l’ensemble des capitalistes 
à l’ensemble des travailleurs. Alors la part des uns et des autres 
est déterminée. Ensuite, une discussion oppose les divers capi- 
talistes entre eux pour le partage de la portion du produit global 
qui leur est allouée. La répartition s’opère done en deux temps : 
d’abord entre le groupe des capitalistes et le groupe des travaii- 
leurs, puis à l’intérieur de ce dernier » (2). 

L’intuition géniale de Marx serait donc d’avoir pressenti l’exis- 
tence de mécanismes macro-économiques entièrement spécifiques. 
Elle a répondu aux inquiétudes de Jean Marchal et l’a aidé à se 
libérer lui-même des conceptions classiques : « Il m’a paru que 
les problèmes de répartition devaient, comme les problèmes de 
production et de croissance, être envisagés d’un point de vue glo- 
bal, à l’échelle dite macro-économique » (3). 

Que vaut cette position ? Il ne suffit pas à cet égard que Jean 


Marchal fasse tomber « sur les économistes qui ne dépassent pas 


l’apparence des phénomènes » une condamnation méprisante, ni 
non plus qu’il se place parmi ceux « qui cherchent à pénétrer 
les rapports intimes entre phénomènes » pour triompher si aisé- 
ment. 

Une fois encore nous nous refusons à nous laisser prendre au 
mirage des mots. Ce n’est pas en habillant d’un vocable nouveau 
et ambigu une conception obscure et discutée qu’on lui confère 
l'autorité qui lui manque. Macro-économique ou non, le méca- 
nisme par lequel une plus-value globale est attribuée doit être 
décrit de façon concrète comme doit être expliqué le fait que la 
répartition effective entre les parties prenantes est réalisé en un 
deuxième temps et selon d’autres règles (4). 

Or, ici, nous sommes en présence de simples affirmations. 

En effet, il est absolument impossible de comprendre comment, 
dans le capitalisme « atomique » du xix° siècle auquel se référait 


1. Op. cit., pp. 159-160. 
2. Op. cit., p. 101. 
À Re cit., p. 11. 
. Voir sur ce point la critique brève mais pertinent R 
adresse à Jean Marchal, Economie Politique, Êr, P. 50. DRE ni 
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Marx et même dans le capitalisme « moléculaire >» d’aujourd’hui, 
la répartition s’effectuerait en deux temps, le groupe agissant 
d’abord, les firmes ensuite. 

L’entrepreneur peut bien avoir le sentiment d’appartenir à un 
groupe ou à une classe ; cependant, lorsqu'il négocie avec ses 
ouvriers, il cherche essentiellement à obtenir le plus grand profit 
ce qui, sous un régime de libre concurrence, le conduit à égaliser 
productivité marginale en valeur et salaire : du coup, un profit 
différentiel est perçu sur les quantités infra-marginales, pour 
autant que la productivité moyenne est supérieure à la produc- 
tivité marginale, mais toute plus-value absolue fait défaut. 

D'autre part, ce profit différentiel reste l’objet d’une appropria- 
tion privée sauf dans le cas exceptionnel où existe une caisse de 
péréquation. 

Que ce schéma soit sommaire et incomplet, nul ne le conteste 
aujourd’hui. Mais il ne pourra être abandonné que lorsqu'un 
autre aura été proposé qui comportera moins d’imperfections. 
C’est à Jean Marchal de construire ce schéma nouveau que nous 
attendons, confessons-le, avec autant de scepticisme que de 
curiosité. 

En réalité, l’auteur semble victime d’une confusion : il fait 
état, pour rendre compte de son détachement à l’égard des idées 
classiques, de son expérience au Conseil Economique. Mais les 
responsabilités du Conseil Economique sont des responsabilités 
réglementaires ; et il est incontestable que sur le plan de larbi- 
trage politique les décisions sont prises en fonction de l’optique 
de l'autorité, optique largement influencée par l'opinion et par 
la force des différents groupes en présence. Encore convient-il 
d'ajouter que cet arbitrage n’a d'efficacité qu’à l’échelle de la 
profession et non sur le plan global ainsi que nous le montrerons 
dans la dernière partie de cette étude. Le Conseil Economique 
procède à des arbitrages entre groupes ; on peut douter qu’il soit 
jamais parvenu à accroître de façon durable, même modestement, 
la masse générale des salaires et, par là même, la part de la 
classe ouvrière dans le revenu national. 

Marx se situe sur le plan de l’économie de marché ou le jeu 
des mécanismes est différent et plus rigoureux encore. L'erreur 
de Jean Marchal est d'imaginer une explication générale valable 
pour tous les cas en annexant l’économique au politique. 

En économie de marché, un profit absolu ne pourrait appa- 
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raître que si les entrepreneurs étaient groupés en une organisa- 
tion syndicale rigide qui fixerait le montant des salaires horaires 
à un niveau tel que même les travailleurs marginaux dégage- 
raient un profit. 

Mais, de toute évidence, ni les marxistes de stricte obédience 
ni Jean Marchal ne retrouveraient dans ce sur-profit une plus- 
value. En effet, ce sur-profit : 


a) Serait lié non au régime capitaliste lui-même mais à un type 
particulier d’organisation qui, du reste, n’a jamais été réalisé, 
au moins à titre général. 

b) Serait attribué sans aucune redistribution. 


Il nous paraît donc qu’au stade actuel d'élaboration, l'analyse 
de Jean Marchal se présente essentiellement comme une tenta- 
tive de rajeunissement de la dialectique. L'opposition nouvelle 
micro-macro économie prend la place de l'opposition tradition- 
nelle thèse-antithèse où la précise (1) maïs, du même coup, bute 
sur l'incapacité, congénitale à nos yeux et complète en tous cas 
jusqu'ici, du raisonnement dialectique à rendre compte des méca- 
nismes économiques. 


F. — BILAN. 


Nous ne croyons donc pas être exagérément sévère en dressant 
le bilan suivant qui résulte des analyses des cinq précédents 
paragraphes. 

Sans crainte de nous répéter rappelons donc que : 


1° Les auteurs qui prétendent fonder la macro-économie sur le 
comportement spécifique des groupes sont conduits à se contre- 
dire et, dans les exemples qu’ils donnent, à se référer implicite- 
ment à une conception qu'ils condamnent. 


1. Lorsque Jean Marchal se détache de Marx c’est encore au nom de la 
dialectique qu’il s’autorise à le critiquer : « Un rapport, un rapport dialec- 
tique soulignons-le, semble bien pouvoir être établi entre l’augmentation des 
rendements sous l’influence du progrès technique et la réduction de la journée 
et de la semaine de travail par les législateurs nationaux », op. cit. p. 121. 

Nous ignorons ce que la dialectique vient faire dans cette question par- 
faitement élucidée depuis quatre-vingt-cinq ans par Jévons qui a montré 
que, lorsque le salaire horaire augmentait, les utilités obtenues pendant la 
dernière heure de travail pouvaient diminuer et devenir dès lors inférieures 
à la désutilité du travail. L'expérience a démontré que cette situation était 
la plus fréquente : même en régime intégralement libéral la hausse des 
salaires horaires s’accompagne d’une réduction de la durée du travail. 


L'action du législateur s’est donc exercée dans le même sens que celle du 
marché. 


CS RS ST 


TOITS ENT 


MICRO ET MACRO-ÉCONOMIE 49 


2° Dans le cadre de l’analyse économique il est impossible de 
distinguer conceptuellement entre comportements individuels et 
comportements globaux. 


3° Les principaux systèmes macro-économiques font état de 
comportements dits «individuels» particulièrement schéma- 
tiques et il n’est pas concevable qu’il en soit autrement. 


4° La construction aux fins de prévision et de décision de mo- 
dèles chiffrés de caractère économétrique ne justifie en rien la 
thèse critiquée. 

5° La tentative récente de rendre compte de la répartition par 
l’action de groupes peu nombreux et puissants paraît se situer 
dans une parfaite irréalité (1). 


1. On peut s'étonner que nous n’ayons à peu près rien dit des idées déve- 
loppées par André Marchal dans le tome II de Méthode Scientifique et Science 
Economique, Médicis, Paris, 1955, alors que quatre-vingt-cinq pages denses 
sont consacrées à l’approche macroéconomique (pp. 25-109). 

Les analyses d'André Marchal sont extrêmement nuancées et leur discus- 
sion eût suscité un alourdissement considérable de notre article. 

Indiquons brièvement que la pensée d'André Marchal, malgré un effort 
remarquable de construction et une très grande ingéniosité dans la présen- 
tation, nous apparaît extrêmement hétérogène. 

Cette hétérogénéité se marque dès la définition, l’approche macroécono- 
mique étant présentée comme comportant l'étude des ensembles, des 
groupes, des comportements collectifs, des «macroquantités» (globales et 
départementales), des « macrodécisions », p. 24. 

André Marchal loue avec raison les économistes modernes d’avoir enrichi 
lanalyse des comportements en montrant le rôle des groupes et des entrai- 
nements collectifs, mais c’est à tort, à nos yeux, qu’il associe ce progrès au 
développement de l’analyse macroéconomique puisqu'il montre lui-même, 
comme Emile James, que l’étude des quantités globales est insuffisante et 
qu’il importe de descendre à l’analyse départementale. Il déplore que cette 
dissociation ait été plus fréquemment technico-économique que sociologique. 

Passant au problème du passage de l'analyse microéconomique à l’analyse 
macroéconomique il rejette à la fois la conception classique selon laquelle 
ce passage ne poserait aucune difficulté et celle de Durkheim selon lequel ce 
passage serait impossible. : 

Quelle est donc sa position propre ? Il distingue deux problèmes en adop- 
tant une terminologie très différente de la nôtre. 

A. — Le problème de la sommation : celui du passage des microdécisions 
aux macrodécisions. L'occasion lui est ainsi donnée de présenter les idées 
d’Arrow sur les choix sociaux, puis celles de von Neumann et Morgenstern 
sur les jeux. L 

Mais il est assuré que les macrodécisions — qui du reste sont souvent 
absentes des modèles macroéconomiques — ne se laissent pas réduire à une 
telle schématisation. André Marchal en est le premier convaincu, en sorte 
qu’il est douteux qu'aucun modèle global parvienne jamais à faire état de 
décisions de groupes qui elles-mêmes seraient rattachées aux analyses 
d’Arrow ou de von Neumann. ù ; | 

Il s’agit d’une hypothèse très spéciale qui m’autorise pas André Marchal à 
évoquer en termes généraux et sans référence aux macrodécisions P. 24) le 
passage de l’individuel au collectif en attirant l’attention sur le problème 
du «no bridge ». Celui-ci, très important dans la recherche d’un optimum, 
est sans lien aucun avec les problèmes spécifiques de l’équilibre global. Une 
présentation trop large rend donc possibles toutes les confusions. 

B. — Le problème de l’agrégation : celui du passage des microdécisions aux 


macroquantités. | - 
Les problèmes évoqués dans ce paragraphe se situent dans un cadre essen- 
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IV. — IMPORTANCE ET PORTÉE 
DE LA DISTINCTION ENTRE ÉCONOMIE PARTIELLE 
ET ÉCONOMIE GLOBALE 


Evanescente lorsqu'on prétend la justifier par une opposition 
entre comportements individuels et comportements globaux, la 
distinction entre micro et macro-économie prend un sens précis 
et une portée incontestable lorsqu'elle est fondée sur la distinc- 
tion entre économie partielle et économie globale. 

De nombreux et difficiles problèmes de caractère essentielle- 
ment technique sont alors posés qu’il ne saurait être question de 
résoudre ici, voire même de dénombrer. 

Ainsi que nous l’avons montré déjà, ces problèmes se posent 
dans tous les cas, que l’on reconnaisse ou non l'existence de 
comportements globaux. Leur solution est donc entièrement indé- 
pendante de la réponse donnée aux questions soulevées dans la 
section précédente. 

Nous nous bornerons à en préciser la nature en illustrant notre 
analyse par quelques exemples élémentaires du reste parfaite- 
ment connus. 

Rappelons l’idée directrice : Lorsqu'un agent économique ou 
un petit nombre d’agents prennent une décision au sein d’une 
société relativement vaste, il se meuvent dans un cadre qui est 
pratiquement illimité par rapport à eux. L'unité économique 
n'impose pas de gêne sensible aux autres unités et le milieu 
n'apporte aucun frein à son action. 

Au contraire, lorsqu'un grand nombre d’agents économiques 
agissent dans le même sens, leurs actions se limitent les unes 
les autres (1). Les plans des individus ou des groupes sont le plus 
tiellement classique et les notions de groupe et de comportements collectifs, 
nettement dégagées dans la définition, s’évanouissent. 

. Les observations de l'auteur nous sont apparues hautement pertinentes, 
mais nous regrettons qu'aucune allusion ne soit faite au problème, à nos 


yeux majeur, de l’action limitative exercée par le cadre global. 
1. Il suit de là : 

- a) D’une part, qu’un nombre de plus en plus grand d’unités économiques 
pouvant être pris en considération, on passe insensiblement de la micro à la 
macroéconomie. Il y a là une raison certaine de préférer la distinction éco- 
nomie partielle-économie globale qui exclut toute fausse opposition de nature. 
. b) Que la dimension absolue du cadre ne fait rien à l’affaire, mais sim- 
plement le rapport de la grandeur de la partie prise en considération au 
tout. A ce titre, l'hypothèse ricardienne, qui illustre la théorie du commerce 
international, du fabricant de chaussures échangeant sa production avec celle 
du fabricant de chapeaux est fondamentalement macroéconomique. De même 
la théorie des jeux élaborée, nous le savons, pour deux ou trois joueurs seu- 


| 
| 
| 


FEU 


MICRO ET MACRO-ÉCONOMIE 54 


souvent incompatibles ex ante ; les ajustements de l’économie 
globale les rendent compatibles ex post. 

L'action limitative exercée par le cadre intervient aussi bien 
en économie réelle qu’en économie monétaire, mais de façon 
plus complexe dans la seconde hypothèse. 


A. — LA DISTINCTION EN ÉCONOMIE RÉELLE. 


1° L'économie globale s’oppose à l’économie partielle lorsque, 
dans cette dernière, on néglige, ce qui est fréquent, les phéno- 
mènes de sommation. L’anecdote suivante empruntée à la petite 
histoire illustre cette opposition : 

Au printemps 1941, le Maréchal Pétain, Chef de l'Etat Fran- 
çais, se rendit à Montpellier pour y rencontrer le Général Franco. 
S’étant fait présenter les notabilités de la ville au cours d’une 
réception officielle, il interrogea le Président de la Chambre des 
Notaires sur les conseils qu’il donnait à ses clients pour leurs 
placements. 

La conversation fut approximativement la suivante : 


— Maître N... : Je leur conseille l’achat de Bons du Trésor, 
Monsieur le Maréchal. 
— Le Maréchal : Hum, à leur place je n'aurais pas confiance ; 


dites-leur d'acheter de la terre. 

— Maître N.. : Bien sûr, Monsieur le Maréchal, mais la terre 
ne peut convenir à tout le monde. 

— Le Maréchal : Mais si, il faut que tous achètent de la terre, 


la bonne terre de France ne trompe jamais. 

— Maître N…, agacé : D'accord, Monsieur le Maréchal, mais 
tout le monde ne peut avoir de la terre, car si quelqu'un en achète 
c'est qu’un autre la vend. 

— Le Maréchal : Ah ! mon Dieu, c’est vrai, je n’y avais pas 


pensé. 


Sans s’en douter le Chef de l'Etat venait de découvrir les mys- 
tères de l’économie globale et le paradoxe du Maréchal, quoiqu'il 
se présente comme une Lapalissade, est de même nature que les 
paradoxes de Boulding que nous analyserons dans un instant et 


lement. Il y a là une raison supplémentaire pour abandonner le diptyque 
micro-macroéconomie, vraiment inadéquat en pareil cas, sinon même quelque 


peu ridicule. 
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qui, comme le note Samuelson, relèvent du « sophisme de com- 
position » (1). 


2° Lorsque la sommation s'effectue sans difficulté, économie 
partielle et économie globale se superposent de façon parfaite. 
Tel est le cas quand l’économie partielle est en équilibre. Symé- 
triquement, en situation de déséquilibre, phénomènes partiels et 
phénomènes globaux s'opposent. Le paradoxe apparaît à nou- 
veau, toujours pour les mêmes raisons. 

Il est à cet égard remarquable que, quoique les lois fondamen- 
tales dégagées par les classiques et les néo-classiques aient été 
élaborées le plus souvent à l’échelle de l'individu ou de l’entre- 
prise, ces lois s’appliquent plus rigoureusement encore dans le 
cadre global (2), qui constituait le cadre de référence implicite 
des théoriciens du xix° siècle. 

Des déséquilibres peuvent en effet se produire sur ie plan par- 
tiel ; ces déséquilibres ne peuvent s’étendre sur le plan global où 
ils sont compensés par l’action exercée par le cadre. 


a) La théorie assure qu’à chaque instant les prix de tous les 
biens et de tous les services tendent à se fixer à un niveau tel 
que les diverses quantités sont produites de façon à fournir un 
maximum de satisfaction. 

Cependant des facteurs spécifiques propres à une industrie, une 
branche ou un secteur peuvent placer cette industrie, cette 
branche ou ce secteur dans une situation telle qu’il soit exagéré- 
ment on insuffisamment développé. Sauf exception, une industrie 
protégée par des droits de douane ou des contingents se déve- 
loppe. 

D’où l’idée populaire et évidemment fausse selon laquelle un 
protectionnisme généralisé permettrait de développer à la fois 
toutes les branches de l’activité nationale. On oublie, en effet, 
que la branche protégée ne s’est développée qu’au détriment des 
autres. Dans le court terme, au moins, et en état de plein emploi, 
le protectionnisme généralisé réduit la quantité de biens et de 
services mis à la disposition de la collectivité nationale. Les phé- 

1. «Si par exemple, chaque spectateur se dresse sur la pointe des pieds 
pour voir un défilé, la grande majorité des spectateurs n’aura pas amélioré 
son champ de vision, bien que quelques-uns d’entre eux auront pu effective- 


ment s’en trouver bien. » L'Économique, tome I, traduction f i 
Colin, Paris, 1953. p. 13. : ï MANN ErR 


Ce qui complète l’observation bien connue selon laquelle la théorie 


DE s’applique plus parfaitement dans la longue période que dans la 
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nomènes sont inverses en économie partielle et en économie glo- 
bale en raison de la limitation des forces productives. 


b) Les syndicats ou la puissance publique peuvent fixer les 
salaires dans une ou plusieurs industries, branches ou secteurs 
à un niveau supérieur à leur niveau d'équilibre spontané. La 
relation classique est alors inversée : c’est le salaire qui fixe la 
productivité marginale, non la productivité marginale qui fixe le 
salaire. Ici encore le sophisme de composition portera à penser 
qu’une telle politique peut impunément être généralisée. 

Tout au contraire, si certains salaires sont relevés, une main- 
d'œuvre inemployée apparaîtra et, du même coup, le plein em- 
ploi ne sera obtenu que si en d’autres industries, branches ou 
secteurs les salaires sont fixés à un niveau plus bas égal à une 
productivité marginale en valeur elle-même réduite, correspon- 
dant à l’emploi des travailleurs supplémentaires à réintégrer dans 
le circuit. Dans la longue période les forces spontanées du mar- 
ché tendront à réaliser cet équilibre. 

De la possibilité d’élever les salaires dans certains secteurs on 
ne peut donc conclure à la possibilité de relever l’ensemble des 
salaires tout en maintenant le plein emploi. Il y aura compensa- 
tion relative entre les hausses et les baïsses et la moyenne arith- 
métique des salaires sera à peine modifiée, sans qu’on puisse 
a priori prévoir si elle augmentera ou diminuera, le sens de l’évo- 
lution dépendant de la forme de la courbe de la productivité en 
valeur du travail dans le secteur protégé et dans les secteurs 
libres. 

De ces deux exemples, il découle qu’une distinction entre éco- 
nomie partielle et économie globale apparaît seulement lorsqu'en 
économie partielle l'équilibre n’est pas réalisé. On ne peut ajouter 
les plus ou les moins enregistrés dans l’économie partielle ; 
ceux-ci, au contraire, sont, à l’échelle globale, équilibrés par des 
moins ou des plus compensateurs. 

Reste il est vrai la possibilité qu’en économie globale les désé- 


 quilibres partiels non compensés suscitent un état de sous-em- 


DL VES 


ploi. En dynamique, c’est-à-dire en tenant compte du temps, cette 
éventualité disparaît si l’on suppose une période suffisamment 
longue, puisque les forces du marché tendent justement à réta- 


blir le plein emploi. 


8° Ainsi les schémas classiques étant des schémas d’équilibre 
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sont également valables en économie partielle et en économie 
globale. 

Par là se justifie le large emploi fait des robinsonnades. L’éco- 
nomie de Robinson, si étroite soit-elle, est une économie globale 
et éclaire aussi bien l’économie de l'individu ou de la firme au 
sein d’une-collectivité que l’économie de l’ensemble des individus 
ou des firmes constituant cette collectivité. 

Il est remarquable que les grands schémas de l’équilibre réel, 
tableau économique de Quesnay, théorie ricardienne de la rente, 
théories de l’intérêt de Boehm-Bawerk et de Fisher, théorie de 
l'imputation, établis dans l’hypothèse d’un individu ou d’un très 
petit nombre d'individus face à une quantié limitée de moyens 
naturels rendent compte aussi bien (ou aussi mal, nous pensons 
à Quesnay) de l’équilibre global que de l'équilibre partiel. 

Si cette approche a été négligée depuis quelques décennies, 
voire même ridiculisée, l’origine de cette condamnation doit être 
trouvée dans le fait que la plupart des analystes contemporains 


_ font intervenir la monnaie. 


Le retour à l’étude de la longue période et, du même coup, la 
possibilité à nouveau offerte de faire abstraction des phéno- 
mènes monétaires permettent d'envisager un renouveau de ces 
méthodes anciennes. Rien n’est plus caractéristique à cet égard 
que le tome I, Richesse et Population du Traité de Démographie 
d'Alfred Sauvy que nous avons cru pouvoir qualifier de « Macro- 
marginaliste » (1). 

Notons également que le schéma essentiellement global de 
Colin Clark sur l’évolution relative des trois secteurs trouve son 
explication première dans le comportement de Robinson, sensible 
à la décroissance des utilités, satisfaisant de nouveaux besoins 
moins intenses et accroissant son loisir au fur et à mesure qu’il 
s'enrichit. Le schéma se précise si l’on tient compte du fait tech- 
nique d’observation universelle que l’accroissement de la produc- 
tivité en nature est particulièrement grand dans le secteur manu- 
facturier (secondaire). Les temps relatifs consacrés par Robinson 
à se nourrir, à se vêtir et à se distraire sont ainsi représentatifs de 
l’importance respective des trois secteurs. 


4° Symétriquement, il faut noter les conditions restrictives 
auxquelles est soumise l'application de la théorie des jeux. Les 


1. V. R. E. P., 1954, p. 584. 
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décisions des joueurs sont globales et correspondent à un équi- 
libre de forces, non à un équilibre à la marge. Dès lors, on peut 
transposer l’analyse dans un cadre plus vaste si l’on suppose la 
constitution de deux ou de trois groupes homogènes se compor- 
fant comme deux ou trois joueurs individuels. 

Par contre, les résultats changent si l’on suppose, non plus une 
simple dilatation du système, mais un accroissement du nombre 
des joueurs. Les possibilités d’action de chacun diminuent au 
fur et à mesure que les participants deviennent plus nombreux 
et l'on pressent intuitivement que, faute de moyens suffisants, 
les joueurs soient, à la limite, réduits à la situation de homo 
æconomicus plongé dans un milieu si vaste qu’il ne peut agir ni 
sur les autres agents économiques, ni sur les quantités produites, 
ni sur les prix. 


B. — LA DISTINCTION EN ÉCONOMIE MONÉTAIRE. 


Comme le cadre monétaire ne se confond pas avec le cadre 
réel, la distinction se complique et les « paradoxes >» prennent 
tout leur relief. 


1° La monnaie et le niveau général des prix. 
Premier paradoxe des prix. 


En économie partielle les prix se fixent en fonction du coût et 
des utilités, elles-mêmes fonction des possibilités de substitution 
et de complémentarité. Les élasticités de production et de consom- 
mation sont le plus souvent différentes, en sorte que le prix d’un 
bien dépend des caractères spécifiques du marché de ce bien. 

A l’échelle globale, à considérer l’ensemble des produits, les 
phénomènes de substitution et de complémentarité disparaissent 
et le niveau général des prix dépend seulement de la quantité 


globale de monnaie offerte par les acheteurs. D’où l'identité de 
Fisher : MV — PT (1). 


3 


1. Cette formule est donnée à titre exemplatif. Bien d’autres vont plus au 
cœur de la réalité économique, notamment celles qui font état de l’encaisse 
désirée et non plus de la vitesse de circulation de la monnaie. Mais ces for- 
mules sont plus complexes et aucune d’entre elles n’est encore d’un usage 

énéral. Voir notamment les ouvrages de Maurice Allais, Economie et Intérêt, 
£ p. 229 et suivantes, Les Fondements comptables, op. cit., et son article : 
Explication des cycles économiques par un modèle non linéaire à régulation 


+ retardée. Metroeconomica, vol. VIII, n° 1. 
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2° production, consommation, épargne et investissement étant 
freinés par la monnaie, la quantité de monnaie constitue un 
cadre sur lequel viennent buter les phénomènes économiques. 


C’est cette butée qui détermine une opposition entre économie 
partielle et économie globale ; mais celle-ci ne prend l'aspect 
d’un paradoxe que dans le système keynésien qui suppose une 
monnaie en quantité fixe et des prix rigides (1). Avec un système 
monétaire élastique et des prix souples les grandeurs écono- 
miques stratégiques deviennent variables dépendantes et s’ajus- 
tent les unes aux autres pour déterminer un équilibre de plein 
emploi. C’est par les mouvements de prix que s’articulent éco- 
nomie partielle et économie globale. 


a) Second paradoxe des prix. 


Dans l’analyse précédente, il n’a pas été tenu compte des carac- 
tères du système monétaire; l'équation de Fisher constituait une 
identité nécessairement vérifiée quel que soit ce système. 

Si la quantité de monnaie est fixe et si les encaisses sont cons- 
tantes, le mouvement de hausse ou de baïsse d’un prix ou d’un 
groupe de prix n’affecte pas le niveau général des prix mesuré 
par leur moyenne arithmétique pondérée. Tout mouvement dans 
un sens de certains prix est compensé par un mouvement inverse 
subi par d’autres prix. Jacques Rueff en fournit la démonstration 
dans l’article qu’il publie dans ce même numéro. 

En fait, les encaisses ne sont jamais à leur niveau incompres- 
sible ; grâce au système bancaire, la quantité de monnaie n’est 
pas entièrement fixe. 

Dès lors, si le désir du public à l'égard d’un bien augmente 
sans que ce désir diminue à l'égard des autres, un prélèvement 
sur les encaisses et un recours au crédit auront pour effet d’ac- 
croître le niveau général des prix. Mais, sauf en cas de très forte 
anticipation à une hausse générale, une certaine baisse des autres 
prix sera enregistrée. En effet, la réduction des encaisses impli- 
quant un sacrifice et l'emprunt un coût objectif, le financement 


1. Ainsi, c’est en immobilisant tous les prix (sauf l’intérêt), et donc en fai- 
sant apparaître entre quantités globales des liaisons nouvelles et inattendues, 
que Keynes a attiré l’attention sur ces quantités globales, a orienté vers une 


mauvaise définition de la macroéconomie et a conféré à cette dernière un 
caractère paradoxal. 
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des achats supplémentaires de A sera partiellement assuré par 
une réduction des achats de B, C, etc... 


b) Paradoxe des encaisses. 


Nous en avons déjà parlé ; c’est le premier des paradoxes de 
Boulding : « Quoiqu’un individu puisse accumuler des avoirs 
liquides (stock de monnaie), par le procédé de la thésaurisation 
(permettant à ses recettes d’excéder ses dépenses), une société 
peut seulement accroître son stock de monnaie par création de 
monnaie » (1). 

L'analyse est ici incomplète et le paradoxe, présenté comme 
aussi rigoureux que le paradoxe du Maréchal, est infiniment 
moins brutal. La monnaie n’a pas, en effet, les mêmes caracté- 
ristiques que la terre : 

Avec une monnaie en quantité fixe et des prix stables, les dis- 
ponibilités oisives globales peuvent être accrues par la diminu- 
tion du revenu national réel, conséquence d’une diminution géné- 
rale des achats. Le volume de la monnaie active diminue au 
bénéfice des disponibilités oisives. 

Les disponibilités oisives globales peuvent être accrues en 
termes monétaires et plus encore en termes réels par une baisse 
des prix consécutive à une diminution de la demande effective. 

Enfin l'individu peut, tout comme la société (représentée par 
V'Etat) accroître ses disponibilités personnelles et, du même coup, 
les disponibilités oisives globales en s'adressant aux banques. : 


c) Paradoxe de l'épargne et de l'investissement. 


C’est le second paradoxe de Boulding, lui aussi dégagé par 
Keynes. Si la propension à épargner est trop forte et inadaptée 
à l'importance de la préférence pour la liquidité et à la faiblesse 
de l’efficacité marginale du capital, l'investissement est inférieur 
à l'épargne, la demande globale diminue et la contraction pro- 
gressive du revenu national suscite une réduction de l’épargne 
jusqu’à ce que la formation de cette épargne devienne égale à 
l'investissement : un équilibre de sous-emploi est alors atteint 
avec une épargne réduite. Le paradoxe réside ici dans le fait que 
les efforts des individus pour épargner avortent. 

Ce second paradoxe apparaît pour autant que les prix sont 


1. Op. cit., p. 173. 
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stables, c’est-à-dire seulement dans ja courte période. Si les prix 
sont souples — et ils ne sont jamais entièrement rigides — la 
diminution de la demande abaisse les prix et, comme nous venons 
de le voir, accroît le volume des disponibilités monétaires oisives 
et, plus fortement, encore leur valeur réelle. La propension à 
consommer augmente. Des ajustements s’opèrent ainsi qui ren- 
dent compatibles ex post et dans le plein emploi des plans qui 
étaient incompatibles ex ante. 


d) Paradoxe des salaires. 


Par rapport à une position d’équilibre caractérisée par une 
égalité du salaire et de la productivité marginale du travail, une 
hausse des salaires réalisée dans une industrie ou une branche 
correspond à une élévation du coût qui suscite une réduction 
de l'emploi. 

Mais une hausse générale des salaires nécessairement financée 
par un prélèvement sur les encaisses de l’entrepreneur ou un 
emprunt aux banques provoque également une hausse des reve- 
nus ouvriers, donc un accroissement de la demande globale, 
c’est-à-dire, en état de plein emploi, une hausse des prix qui cor- 
respond à un accroissement de la productivité marginale en 
valeur. A l’échelle globale, un effet-revenu compense l’effet-coût, 
en sorte que la théorie de la productivité marginale serait sans 
contenu. 

Le paradoxe est ici purement apparent. L’effet-revenu n’est pas 
propre à l’économie globale et se manifeste également lorsque la 
hausse des salaires est partielle. Mais il est réduit du fait que la 
demande ouvrière supplémentaire se disperse sur un grand 
nombre de produits. L'employeur ne récupère donc sous forme 
d’un gonflement de ses ventes qu’une partie infime des sommes 
supplémentaires qu’il a lancées dans le circuit. Il est donc natu- 
rel que l’effet-revenu soit négligé en économie partielle. 

Cette simplification est inadmissible à l’échelle globale mais 
l'effet revenu n’a pas la portée qu'on lui attribue. On peut 
montrer, en effet, que l’accroissement de la demande effective est 
insuffisant pour provoquer un accroissement du prix égal à 
l'accroissement du coût (1). Un chômage apparaît ainsi, mais 


1. Voir notre article déjà très ancien : Politi 1 li 
done ME US ol olitique des Salaires et Equilibre 
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plus faible proportionnellement que celui qui se réalise en cas 
de hausse des salaires dans un seul secteur. 


e) Les processus cumulatifs. 


Les processus cumulatifs sont exceptionnels en économie par- 
tielle. Ils se rencontrent en économie globale lorsque, pour des 
raisons toujours subjectives auxquelles se joignent dans certains 
cas des causes objectives, la monnaie cesse de remplir sa fonction 
qui est de rendre compatibles les comportements des agents éco- 
nomiques grâce au freinage exercé par les mouvements de prix. 

Considérons d’abord la situation normale. 

Soit un accroissement de la demande globale. Celle-ci suscite 
une hausse des prix qui absorbe des quantités croissantes de 
monnaie rendues nécessaires pour assurer le financement de la 
production et l’ajustement des encaisses réelles. L’accroissement 
de la demande de biens suscite ainsi un accroissement de la 
demande de monnaie puisque c’est avec de la monnaie qu’on se 
procure des biens. Mais l’émission sera nécessairement freinée 
par l’inélasticité du système monétaire due non seulement à 
l’action des banques mais encore au comportement des emprun- 
teurs pour lesquels l’endettement représente une charge et un 
risque. 

Mais si les anticipations à la hausse sont telles que l'espoir du 
gain fait plus que compenser l’accroissement des charges, les 
appels au crédit augmentent sans cesse et le mécanisme cumu- 
latif à la hausse ne peut être évité ou freiné que par la politique 
systématiquement restrictive des banques. Si ce second obstacle 
est lui aussi brisé, l’inflation peut se poursuivre jusqu’à la des- 
truction de la monnaie, comme on le vit dans l’Allemagne de 
1923. 

Des phénomènes analogues quoique légèrement différents peu- 
vent se produire à la baisse. 

Normalement, la baisse des prix est freinée à la fois par la 
diminution du revenu réel et par l'accroissement du volume et 
de la valeur des encaisses qui, tous deux, tendent à accroître la 
propension à consommer et donc la demande effective. 

Mais la baisse des prix et l’effondrement de la demande rédui- 
sent la propension à investir. D’autre part, l'attente d’une accen- 
tuation de la baisse peut porter à accroître encore les encaisses 
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dans l'espoir d’acheter plus tard à un prix plus faible. Un méca- 
nisme cumulatif de contraction peut ainsi se déclencher et se 
développer qui ne sera pas freiné comme le processus d'inflation 
par une cause mécanique. Aucun frein objectif ne vient limiter 
l’effondrement de la demande globale. 

La chute ne pourra être arrêtée que par l’action de facteurs 
subjectifs, mais ceux-ci finissent par devenir décisifs : à la 
longue, la diminution du revenu réel et, plus tardivement encore, 
la valorisation des encaisses amortissent la chute puis suscitent 
une reprise. 

Si les prix peuvent pratiquement monter à l'infini, ils ne peu- 
vent donc tomber à zéro. Ainsi, les freins purement subjectifs à 
la baisse sont-ils plus puissants que les freins à la fois subjectifs 
et objectifs à la hausse. 

Ces mécanismes sont bien connus. Ils n’ont été rappelés que 
pour montrer le rôle fondamental qui, en économie globale, 
incombe à la monnaie pour maintenir ou rétablir l’équilibre. Le 
système monétaire, toujours relativement inélastique, est le cadre 
sur lequel viennent normalement buter les tendances inflation- 
nistes. Inversement, cette monnaie relativement inélastique cons- 
titue la carcasse incompressible sur laquelle bute la contrac- 
tion (1). Que cette action régulatrice vienne à faire défaut, les 
comportements resteront incompatibles et l’ensemble de l’éco- 
nomie sera emportée par un processus cumulatif vers une désar- 
ticulation qui pourra être totale. 


V. — CONCLUSION GÉNÉRALE 


Les conclusions auxquelles nous sommes parvenu résultent 
d'une première approche ; elles sont à la fois imparfaites et 
incomplètes. Nous avons le sentiment qu’il doit être possible de 
dégager de façon beaucoup plus synthétique l’essence de l’éco- 
nomie globale. D’autre part, nous savons parfaitement n’avoir 
fait qu’esquisser quelques-uns des difficiles problèmes posés par 
la sommation. Nous espérons donc que notre étude sera prochai- 


1. C’est pourquoi, en économie globale, il est extrêmement dangereux de 
raisonner sur la monnaie de façon abstraite. Il faut distinguer entre mon- 
naie libre (c'est-à-dire inélastique) et monnaie de crédit (c’est-à-dire élas- 
tique) et, en tenant compte de la spécificité et de l’importance relative de 
l’une et de l’autre, analyser avec soin des ajustements complexes. 
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nement reprise et complétée par de plus compétents que nous 
sur le double plan philosophique et mathématique. 

Au moins, sommes-nous profondément convaincu que la seule 
distinction précise et scientifiquement féconde est celle qui se 
marque entre économie partielle et économie globale. Dans un 
monde où les forces économiques et les possibilités de satisfac- 
tion sont limitées, il faut que les plans particuliers, le plus sou- 
vent inconciliables au moment où ils se forment, soient effecti- 
vement conciliés par le jeu de mécanismes qui sont justement 
ceux de l’économie globale. 

La conception opposée qui fonde la macro-économie sur l’exis- 
tence de prétendus comportements globaux ne supporte pas la 
confrontation des faits en sorte que, pour masquer leur échec, 
les auteurs sont conduits à rester dans le domaine des affirma- 
tions de principe et à s’appuyer sur des définitions équivoques. 
Ii n’y a pas de problème général des comportements globaux. 
De telles perspectives relèvent d’un romantisme qui semble avoir 
trouvé chez Boulding sa principale inspiration. Il peut être utile 
à cet égard de citer le morceau de bravoure qui, par l’atmosphère 
de mystère qu’il dégage, a tant impressionné certains économistes 
français : 

« La forêt, considérée comme objet d’étude, quoi qu’elle soit 
seulement un groupement d’arbres, ne présente pas les caracté- 
ristiques et le comportement des arbres individuellement consi- 
dérés : un arbre germe, grandit, meurt et tombe. Une forêt en 
équilibre peut conserver indéfiniment et exactement la même 
composition pour ce qui est de l’âge et du caractère des arbres 
qui la composent. Au fur et à mesure que des arbres poussent, 
arrivent à maturité et meurent, d’autres jaillissent pour les rem- 
placer, et la forêt reste identique. Il est presque impossible de 
brûler un arbre : les forêts sont sujettes à brûler. Un arbre 
n’affectera pas le climat dans lequel il vit ; la forêt le pourra » (1). 

Au terme de cette étude, nous sommes assez avancé pour déga- 
ger les réalités très humbes qui s’abritent sous ces poétiques 
images. 

Remarque liminaire : la transposition de l'arbre à l’homme, de 
la forêt à la société n’est pas correcte car, si la forêt implique un 
groupement spatial des arbres, il n’en va pas de même pour la 


1. Op. cit, p. 173. 
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société. Un arbre n’est pas toujours dans la forêt, un homme 
isolé, le paysan dans sa ferme, le pêcheur sur sa barque, le pion- 
nier dans le désert, appartient toujours à la société. A elle seule 
cette observation enlève toute portée à l’apologue. 

Reprenons-le cependant phrase par phrase : « Un arbre germe, 
grandit, meurt et tombe. Une forêt en équilibre peut conserver 
indéfiniment et exactement la même composition. » La forêt de 
Boulding est connue des sylviculteurs sous le vocable de « futaie 
jardinée » et correspond aux yeux des mathématiciens à un en- 
semble renouvelé. Pour rendre compte de son équilibre dans le 
temps, il n’est pas nécessaire de lui conférer quelque finalité 
secrète ; une explication causale suffit, et elle est simple : lors- 
qu’un arbre meurt, un trou s’ouvre dans la forêt ; l’air et le 
soleil permettent à des graines de germer, aux jeunes arbres de 
grandir ; le plus vigoureux éliminera les autres et prendra la 
place de l’ancêtre. Le phénomène est analogue à celui mis en 
avant par Malthus, ignorant cependant la macro-économie, pour 
expliquer le principe de population. 

« Il est presque impossible de brûler un arbre ; les forêts sont 
sujettes à brûler.» Boulding se trompe : les pins isolés brüûlent 
avec une déplorable facilité ; une forêt de hêtres n’est jamais 
ravagée par l'incendie. Concédons-lui cependant que les forêts 
sont plus sujettes aux ravages du feu que les arbres isolés. Trans- 
posée sur le plan économique la proposition signifie que les 
hommes matériellement groupés (dans une salle de meeting, une 
usine.) sont plus sensibles aux entraînements collectifs que des 
agriculteurs perdus dans la campagne. Nous le reconnaissons 
volontiers. Encore la société n’est-elle pas le plus souvent assi- 
milable à un meeting et, de même que la sylviculture ne se réduit 
pas à des préceptes de lutte contre l’incendie, l’économie globale 
ne recouvre pas la seule hypothèse des processus cumulatifs. 

« Un arbre n’affectera pas le climat dans lequel il vit ; la forêt 
le pourra.» Proposition exacte mais encore présentée sous une 
forme outrancière. Un arbre isolé exerce sur le climat une action 
évidemment faible, mais cette action n’est pas nulle puisque la 
foudre tombe sur lui plus fréquemment que sur le terrain nu qui 
l'entoure. La transposition dans le domaine économique est 
simple : comme nous l’avons vu, une hausse de salaire dans une 
industrie ne suffit pas à accroître sensiblement la demande glo- 
bale ; une hausse de tous les salaires agit fortement sur elle. 


B g me apporte ainsi justification de la distinction 
entre économie partielle et économie globale. Nous proposons 
_ donc que cette distinction se substitue à la distinction devenue 
è traditionnelle entre micro et macro-économie. Cette dernière 
. terminologie devrait être totalement abandonnée. 

_ D’abord pour éviter toute équivoque ; mais aussi parce qu’elle 
_ est riche de résonnances vagues et troubles. 

_ Il ne faut pas multiplier les êtres sans raison, enseignait déjà 
_ Occam il y a six cents ans. Par souci de simplicité d’abord : par 
_ prudence aussi : les êtres que l’imagination vagabonde se plaît 
… à découvrir dans les nuages que chasse le vent d'orage prennent 
toujours la forme de monstres inquiétants. Pour dissiper ces 
_ fantômes, crevons la baudruche. | fs 
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LE PROBLÈME DE L’AGREGATION 


L'expérience nous guide dans un choix 
qu’elle ne nous impose pas, elle nous fait 
reconnaître non quelle est la géométrie la 
plus vraie, mais quelle est la plus com- 
mode. 

Henri POINCARÉ. 


La Science Economique est une discipline fort originale qui 
tient à posséder un vocabulaire particulier. C’est ainsi qu'elle 
utilise le terme « Agrégation > dans un sens qui lui est propre 
et peut paraître surprenant. Quoi qu’il en soit, il fait l’objet de 
querelles dont les unes sont oïiseuses et les autres source de 
progrès. 

Philosophiquement, la controverse était inévitable : Le passage 
de l’individuel au collectif, celui de l’économie de l’unité à l’éco- 
nomie globale, soulèvent tout le problème des sciences du compor- 
tement, zone interstitielle où s’affrontent les disciplines tradi- 
tionnelles : sociologie et psychologie et, ce qui est plus dange- 
reux, les croyances à l’individualisme et à la socialisation. 
Lorsque l’économiste entreprend d’explorer cette frontière avec la 
méthode qui lui est propre, il est inévitable qu'il se divise contre 
lui-même, mais aussi qu’il accomplisse à l’occasion même de ce 
conflit des progrès non négligeables. Nul domaine n’est plus fruc- 
tueux que celui vers lequel convergent les disciplines. Encore 
faut-il que le dialogue intérieur soit possible, ou mieux la table 
ronde, et que les interlocuteurs soient polyglottes. 

Or, le jargon de l’économiste est étrange et par un hasard 
inopiné, dans sa recherche de l'interlocuteur, le dialecte qui se 
rapproche le plus du sien est sans doute celui du biologiste (1) : 
la notion qui est la plus voisine de celle d’Agrégation au sens 
économique est celle de « complexité » (2). Il ne s’agit pas d’une 

1. Ce point de vue est fougueusement partagé par K.-E. Boulding. Cf. L’éco- 


nomie et les sciences du comportement Diogène, n° 15, 1956 


2. Ou complexification. Cf. P. Theilard de Chardin, Le groupe zoologique 
humain. Albin Michel, 1956, n° 16. 


EE AR a 


LE PROBLÈME DE L'AGRÉGATION 65 


boutade, mais d’une simple comparaison ou peut-être d’une ana- 
logie qui souligne la multiplicté des sens d’un même terme à tra- 
vers les diverses disciplines. 

« Par Complexité je ne désignerai pas la simple Agrégation. 
ni la simple Répétition géométrique, mais la Combinaison... forme 
de groupement dans un système clos.» Ainsi s’exprime P. Thei- 
hard de Chardin. Or, l’Agrégation au sens économique (3) sou- 
lève un problème analogue à celui de la combinaison biologique. 

Ce n'est pas «la simple Agrégation, c’est-à-dire l'assemblage 
quelconque d’éléments non arrangés» (tas de sable ou bien 
étoiles) et l’économiste oublie trop qu’il ne peut construire une 
sorte d'astronomie des produits en ignorant que ceux-ci sont 
mus par les hommes. L’Agrégation économique ne saurait être 
prise au sens commun du terme. 

Ce n’est pas non plus « la simple répétition géométrique indé- 
finie tel l’universel phénomène de cristallisation » : les entre- 
prises ne cristallisent pas et cette analogie est à son tour source 
d’erreur. 

La Complexité est au contraire un système clos reliant sur soi 
un nombre donné d’éléments à l’image du corpuscule organique. 
« La vie se présente expérimentalement à la science comme un 
effet matériel de complexité » (2). 

Il s’agit là, n’en doutons pas, d’un symbole hautement signi- 
ficatif, l'humanité pensante étant conçue comme la plus vaste 
complexité édifiée dans l’univers. De même l’Agrégation écono- 
mique n’a de sens et de réalité que dans la mesure où elle cor- 
respond à un tout organique, à un groupe social consommateur 
ou producteur, limité dans ses contours et présentant une cer- 
taine autonomie : assimilation, reproduction, psychisme. Les 
termes économiques seraient : entrées et sorties, propensions à 
investir et à engendrer, fonctions de décisions. 

Il convient d’insister : l’Agrégation n’a de sens qu’en fonction 
de l’homme consommateur ou producteur et de ses groupements 
interdépendants et hiérarchisés. Sans doute l’Agrégation écono- 
mique joue sur des sujets économiques individualisés, ménages, 
entreprises, corps gouvernementaux, mais de telle façon que le 
comportement d'ensemble de chacune de ces catégories puisse 
être traduit par une fonction de conduite collective. De ce fait, 


3. Cf. H. Theil, Linear Agregation of Economic Relations. North Holland 
Pub. C°, 1954. 
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il ne s’agit pas d’un simple problème de quantité mais d’un pro- 
blème d’existence organique et de décision (1). En fait, la diffi- 
culté réside, nous le verrons, dans le passage des micro-décisions 
aux méga-quantités et de l’impact des méga-décisions sur les 
micro-quantités. 

Un trait terminologique mérite encore d’être souligné. Le pré- 
cieux dictionnaire des Sciences Economiques publié sous la 
direction de Jean Romeuf définit le terme Agrégat à partir des 
données fournies par les Comptes de la Nation comme « des 
totaux caractéristiques qui présentent un intérêt particulier pour 
l'analyse ». Il doit être bien entendu que le terme a un sens 
beaucoup plus large : la comptabilité sociale n’est qu’une tech- 
nique particulière. Bien d’autres sommes plus ou moins COomM- 
plexes peuvent être retenues qui sont elles aussi des Agrégats et 
le problème se posera pour nous de savoir s’il ne s’agit que d’un 
problème de définition. 

Cette parenthèse présente l'intérêt de mettre en lumière un 
récent courant de pensée et le problème souvent mal compris du 
sectionnement et de ses limites. L’économiste contemporain dans 
sa volonté de présenter un schéma simplifié du réel, utilise des 
relations supposées ou constatées entre des grandeurs globales 
(agrégats). Ainsi s’est développé en opposition à la micro-éco- 
nomie, la macro ou mieux méga-économie. Mais des ensembles 
trop globaux ne présentent pas de comportement homogène. Ce 
sont de simples abstractions n’ayant pas d’existence réelle. D’où 
une recherche de sectionnement tendant à respecter l’homogé- 
néité. Décomposition du groupe des foyers en classes sociales, 
décomposition de groupe des entreprises en secteurs techniques, 
décomposition du groupe des produits en classes d'utilisation. Il 
paraît un instant ne pas y avoir de limite à ce processus de 
scindage et la distance séparant la méga et la micro-économie 
semble devenir une pure question d’efficacité. Nous montrerons 
qu’il n’en est rien et que la complexité des relations entre les 
quantités impose des seuils. Ainsi, du point de vue de la produc- 
tion, le clivage doit se faire suivant la technique employée, mais 
du point de vue de la consommation suivant les possibilités de 
substitution des produits. La nature des relations impose une 
frontière moyenne entre deux décompositions distinctes. 


1. Volontaire ou non. Cf. T. Havelmo, The Nction of involont . 12 
sion (Cowles Commission Paper). ? ina ten ere mess act 
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Il est maintenant possible de poser le problème de l'agrégation 
de façon plus claire. Il apparaît intimement lié au problème des 
comportements techniques ou psychologiques et de leurs théories 
explicatives. Ce n’est pas un pur problème de quantité, c’est-à- 
dire de définition ou d'indices, car cette façon simpliste d’aborder 
la question fait abstraction des interdépendances qui constituent 
la trame même de la vie économique. L’Agrégation ne doit pas 
non plus être envisagée en pure théorie car elle se réduirait en 
définitive au problème du passage des décisions individuelles aux 
décisions collectives qui est et demeure en majeure partie inso- 
luble (1). Le problème de l’Agrégation doit être envisagé d’un 
point de vue opérationnel. D’un côté nous possédons des théories 
micro-économiques bien définies entre des quantités individuelles. 
D’un autre côté nous possédons des observations de la vie sociale 
et des théories méga-économiques correspondantes. Entre les 
deux nous disposons de notions statistiques empiriques corres- 
pondant elles-mêmes à des notions théoriques inexprimées et 
sous-jacentes. 

A priori les liens qui existent entre ces trois éléments ne 
paraissent pas forcément cohérents. En fait, ils ne le sont pas. 

Peut-on concevoir des critéria permettant de faire corres- 
pondre les relations entre quantités individuelles, les relations 
entre quantités globales et les définitions des quantités globales 
relatives à une réalité effective, nous serions tentés de dire 
organique (2). Tel est le problème de l’Agrégation que précisera 
aussitôt un exemple élémentaire. 

Envisageons la consommation de café au Brésil par exemple. 
Chaque famille présente une fonction de consommation qui 
dépend de son revenu (r), du nombre de ses membres (n) et du 
prix du café (P). A 


(et) (r, h,;P) ae a LS 10 


D’autre part, le chercheur empirique découvre pour l’ensemble 
de la nation brésilienne une fonction de consommation du même 


1. Cf. Le paradoxe de Arrow et les belles études des courbes d’indifférences 
collectives de Samuelson. 1 . 

2. J. Tinbergen distingue l’agrégation simple et l’agrégation organique. La 
thèse que nous défendons ici est qu’il n'existe pas d’agrégation simple. 
Même si les décisions sont involontaires et les comportements passifs, il n’y 
a pas, dans la plupart des cas, de simple sommation pondérée ou non. 


68 PROBLÈMES D'ÉCONOMIE GLOBALE 


ordre où « R> exprime le Revenu National et «N» la popula- 
tion : 
G= f (RIN EE 

Si nous sommes placés dans des conditions de variation satis- 
faisantes, c’est-à-dire faibles, pour nos trois variables, nous pou- 
vons admettre que les relations individuellés et la relation col- 
lective ont des élasticités constantes par rapport au prix, au 
revenu et à la population. Dès lors, il est possible que les élasti- 
cités collectives dépendent des élasticités individuelles. Mais 
quelle est cette dépendance ? Est-ce une sorte de moyenne pon- 
dérée ou non ? La connaissance de budgets familiaux permet-elle 
de reconstruire les propensions nationales ? On voit que l’Agré- 
gation paraît moins un problème de définition de quantités glo- 
bales qu’un problème de définition de paramètres, c’est-à-dire de 
structure fonctionnelle. Elle est certes l’un et l’autre, mais à des 
degrés très différents comme nous allons le montrer en envisa- 
geant successivement tout d’abord la position théorique du 
problème et, en second lieu, les difficultés pratiques de l’Agréga- 
tion. Enfin, nous évoquerons le cas particulier des décisions col- 
lectives. 


I. — POSITION THÉORIQUE DU PROBLÈME 


L’Agrégation est un problème fondamental sous tous ses 
aspects. Nous ne vivons pas, précise Akerman, dans « une éco- 
nomie d'entreprise généralisée ». C’est pourquoi, suivant les di- 
verses formes des sociétés dans lesquelles nous sommes placés, 
les problèmes de sommation quantitative et de coordination fonc- 
tionnelle ne sont pas exactement les mêmes. Il ne faut les exclure, 
ni les uns ni les autres, à titre de faux problème. Les premiers 
sont seulement de nature beaucoup plus simple que les seconds. 


À. — LE PROBLÈME SIMPLE DES AGRÉGATS. 


Les sociétés modernes se présentent comme des interdépen- 
dances complexes d’un nombre considérable d’unités. Pour par- 
venir à les décrire de façon utilisable du point de vue de la poli- 
tique économique, il fut nécessaire, dès l’origine de la science, 
de regrouper où consolider ces unités en agrégats significatifs. 
L'un des premiers exemples fut donné par Quesnay. On ne sau- 
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rait oublier non plus les concepts globaux (agrégats) de la théorie 
quantitative. De même, aujourd’hui, les quantités globales se 
construisent de préférence autour des Théories de J.-M. Keynes 
et de Karl Marx : tout dépend de l’aire géographique. 

Il est accoutumé de dire que le problème des quantités glo- 
bales (agrégats) est de pure définition. Les correspondances entre 
ces dernières pourraient aisément être établies dès que les quan- 
tités globales (agrégats) sont fondées sur des faits objectifs. 
Ainsi Maurice Allais (1) présente-t-il un système comptable par- 
ticulier qui diffère des agrégats classiques pour des raisons 
logiques. Il est donc naturel de se demander dans quelle mesure 
un agrégat est fondé exclusivement sur des faits objectifs et 
non sur des abstractions ? | 

A vrai dire, la fabrication d’agrégats n’est jamais objective. 
Une consolidation, un regroupement, est une façon d’organiser 
des données multiples : c’est faire l’anatomie de l’organisme éco- 
nomique. Un groupement particulier, en déterminant artificielle- 
ment et de façon subjective l’objet de l’étude, oriente l’attention 
sur certains sujets, la détourne d’autres et, en définitive, influence 
la solution dégagée. Nous en donnerons deux exemples caracté- 
ristiques : la théorie quantitative et la conception marxiste du 
Revenu National. 


a) L’exemple le plus classique d’un agrégat dépourvu de véri- 
table signification est la vitesse de circulation de la monnaie (v). 
«VV», comme tous les agrégats, repose sur une définition ; la 
meilleure est sans doute la vitesse de circulation par rapport au 
revenu. V — a Le seul malheur, comme le souligne Paul 
Samuelson, est que cette vitesse de circulation, qui n’est qu’une 
abstraction, n’est même pas approximativement constante : ce 


- n’est qu’un < fourre-tout » sans signification réelle et qui cache 


les agrégats fondamentaux et réels tels que l'épargne, le crédit 
et la propension à la liquidité. Le plus intéressant est que le 


” choix des quantités globales étudiées entraîne des théories expli- 
_ catives opposées et, dans une très large mesure, inconciliables. 
. I1 fallut toute l’habileté de Vera Luz (2) pour découvrir un ter- 


PF 
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rain de rapprochement. Celui-ci fut, il va sans dire, trouvé en 


1. Maurice Allais, Les fondements comptables de la macro-économie, 1945. 
2, Vera Luz, Multiplier and Velocity analysis Economica, janv. 1955 
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scrutant les hypothèses implicites, cachées derrière les définitions 
d'apparence objective et indiscutable. 

«Le multiplicateur et l'hypothèse d’une vitesse constante de 
la monnaie sont contradictoires, écrivait Goodwin (1). On peut 
décrire le processus de multiplication en termes de vitesse maïs 
il exigera une variation de celle-ci. Ainsi, la vitesse n’a pas de 
valeur explicative, puisque c’est vers le multiplicateur qu'il faut 
se retourner pour rendre compte de ces variations.» Il existait 
pourtant une voie de salut que Vera Luz découvrit : c'était, au 
prix d’hypothèses plausibles sur la thésaurisation, de montrer 
que la vitesse de circulation tendait vers la stabilité. Il n’en reste 
pas moins que cette stabilité est un mythe et qu’il est vain de 
vouloir fonder sur l’agrégat correspondant. 


b) Comme l’on pourrait toutefois nous objecter que la vitesse 
de circulation de la monnaie est plus un paramètre qu’un agrégat, 
nous nous attacherons maintenant à un problème plus fonda- 
mental et plus clair : celui du choix entre les agrégats Marxistes 
et les agrégats Keynésiens. Chacun se souvient des principes de 
consolidation adoptés par Marx pour définir ses quantités glo- 
bales. Il divise les produits en biens de consommation et biens 
de production. C’est une classification suivant l'usage matériel. 
Il divise également la valeur de ses produits en capital constant 
(C), en capital variable (V) et en surplus (S) d’où les six agrégats 
CG + Vi + Set C + V, + S. Ces agrégats permettent de cons- 
truire un tableau ou circuit économique reposant sur le fait que 
ces six catégories sont mutuellement interdépendantes. En pre- 
mière analyse, il est possible de traduire ces agrégats en termes 
Keynésiens et cependant, une grande différence existe. Les Key- 
nésiens, en faisant du Revenu National (net) le pivot de leur 
analyse, sont conduits vers la notion simple de multiplicateur, 
et vers l’utilisation d’un indice de bien-être valable pour toutes 
les sociétés. Le schéma Marxiste s’applique au contraire essen- 
tiellement à la société capitaliste développée. C’est pourquoi J. Bé- 
nard a pu soutenir que les concepts Marxistes étaient mieux 
adaptés que les concepts Keynésiens à l’étude de l'Occident et 
que À. Bergson et les économistes américains ont fait l'hypothèse 
implicite que les concepts Kéynésiens étaient mieux adaptés que 
les concepts marxistes à la peinture de la société socialiste sovié- 


1. R.-A. Goodwin, The Multiplier Matrix Economic Journal, 1949. 
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tique. Il n’est pas indifférent non plus de souligner que le Revenu 
National, au sens marxiste du terme, est distinct du sens occi- 
dental ou Keynésien. Il est conçu comme un surplus attribuable 
au travail de la société et le seul travail qui soit retenu est le 
travail productif, celui dont le « résultat prend une forme maté- 
rielle concrète déterminée, ou augmente la valeur d’objets déjà 
créés » (1). Parmi les activités exclues, les principales sont : les 
services administratifs publics, le transport des voyageurs, et la 
plupart des services personnels publics et privés (2). Aïnsi la 
notion marxiste de Revenu National contribue non seulement à 
exagérer les taux de croissance par rapport aux résultats enre- 
gistrés en Occident, mais encore à donner, de la vie économique, 
une interprétation différente en distinguant les diverses compo- 
santes du Revenu National selon les rapports sociaux. 

En définitive, les agrégats sont liés, volontairement ou non, 
aux conceptions économiques diffuses ou précises qui leur ont 
donné naissance. Il est en effet impossible d’observer, sans pos- 
séder au préalable un schéma théorique prédéterminé. Le pre- 
mier problème des quantités globales est le classique problème 
_de la mesure. Pour donner une expression quantitative à des 
notions qui peuvent sembler empiriques, une base théorique est 
nécessaire. La notion de Revenu National est inséparable de celle 
de modèle, toute définition n’étant elle-même qu’une équation 
particulièrement simple à l’intérieur de celui-ci. Certes, pour les 
définitions, la question est facile à résoudre du seul fait de la 
simplicité des équations. Comme l'écrit A. Marchal, il suffit 
essentiellement d’éviter le piège des doubles emplois. Encore 
convient-il d’ajouter, avec R. Stone (3), la nécessité de décou- 
vrir le moyen de se procurer les informations au coût minimum, 
en éliminant les erreurs systématiques. Il convient donc de tracer 
un schéma statistique ; mais ce dernier suppose d’abord résolue 
la question du schéma économique, c’est-à-dire du modèle et de 


ses paramètres. 


1. T. Riabouchkine, Essais de Statistique Economique, cité par R. Barre. 
Economie Politique, P.U.F. 1956, p. 254. 

2. Marx considérait déjà comme improductifs : les rois, les prêtres, les 
professeurs, les médecins et les soldats. I1 me semble que la plupart des 
chefs d’entreprise excluerait volontiers comme lui les fonctionnaires et les 
économistes. Ils sont marxistes sans le savoir. 

3. R. Stone, Measurement in Economics-Cambridge Univ. Press, 1951. 
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B. — LE PROBLÈME COMPLEXE DE COORDINATION FONCTIONNELLE. 


Toute théorie économique est un schéma de fonctionnement, 
une simplification de la réalité. Son mode d’expression, en lan- 
gage mathématique, est ce que l’on appelle un modèle. Ce dernier 
peut d’ailleurs être soit un schéma théorique portant sur des 
quantités mesurables, soit la systématisation d’observations sta- 
tistiques fondée sur des concepts théoriquement valables. Chaque 
modèle possède une structure, composée en premier lieu d’équa- 
tions de définition, ou équations comptables, et d'équations de 
comportement psycho-sociologique ou technique. Nous savons 
que, pour les premières, il n’y a pas de graves difficultés d’agré- 
gation. En effet, toute équation comptable chiffrée est une équa- 
tion ex post ou son équivalent : une équation prédéterminée. Or, 
ex post, le tout est la somme des parties. Il en est différemment 
des équations de comportement qui sont par nature des équations 
ex ante : elles décrivent le fonctionnement de l’économie et non 
des résultats. Au terme du fonctionnement, le tout n’est plus la 
somme des parties initiales, il y a des phénomènes d’expansion, 
de multiplication ou d’étranglement. 

Reprenons le problème en langage plus technique et plus pré- 
cis. Parmi les équations de fonctionnement, il existe des relations 
entre quantités individuelles appelées micro-relations ou micro- 
équations. Celles-ci portent, par Géfinition, sur des micro-variables 
et comportent des micro-paramètres. Le phénomène de l’agréga- 
tion suppose que les micro-variables sont transformés en agrégats 
ou variables collectives (méga-variables). Parmi celles-ci, les unes 
sont des données ou des variables exogènes et le seul problème 
qui les concerne est celui d’une sommation ; les autres sont des 
variables endogènes déterminées par les équations et leur inter- 
dépendance. Elles se présentent alors non comme des sommes, 
mais comme des combinaisons ou mieux comme des fonctions 
des micro-variables correspondantes. De même, les rapports ou 
paramètres qui les relient entre elles ne sont pas davantage des 
sommes. 


Ainsi il existe trois éléments qui définissent le problème de 
l’Agrégation : 


1° La théorie micro-économique (individuelle) : ensemble de 
fonction des micro-variables. 
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2° La définition et le choix des quantités globales. Certaines 
méga-variables étant de simples sommes, d’autres des combinai- 
sons de micro-variables. 

3° La théorie méga-économique (collective) : ensemble de fonc- 
tion des méga-variables. 


Il n’y a aucune raison a priori pour que ces trois ensembles 
de relations soient compatibles entre elles. Un simple enregistre- 
ment comptable (en 2°) ne saurait résoudre la question. Il ne 
constitue qu’une description a posteriori parfaitement indépen- 
dante des explications données soit en amont (1°), soit en aval (3°) 
de la définition et ces explications individuelles et collectives 
peuvent fort bien être divergentes. Comment concilier entre eux 
ces trois éléments et les rendre compatibles ? Tel est ce que l’on 
appelle de façon classique le problème de l’agrégation. 

Le tableau suivant le met en lumière ainsi que les solutions 
théoriquement possibles. 


SCHÉMA I 


LES TROIS ÉLÉMENTS ET LES TROIS SOLUTIONS DU PROBLÈME 
DE L’AGRÉGATION 


(I) Théorie individuelle (micro économique) 
(ID) Définition des quantités globales à conciller 


(IID) Théorie collective (méga économique) 


Solution A à partir de (1) et (2) déterminer (3) 
Solution B à partir de (1) et (3) déterminer (2) 
Solution C à partir de (3) et (2) déterminer (1) 


Il existe en effet trois solutions envisageables consistant cha- 
cune à se donner deux éléments pour déterminer le dernier. 

Supposons tout d’abord connue la théorie micro-économique (I) 
et les propriétés de la théorie collective (III) comment construire 
les quantités globales (II) compatibles avec l'une et l’autre ? 
C’est le problème formel que se posait L.-R. Klein dès 1946 (1). 

En second lieu, il est possible de considérer donnée la théorie 
individuelle (1) et choisies les quantités globales (I). Dans ces 


( 1. L.-R. Klein, Econometrica, vol. 14 (1946), pp. 93-108. 
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conditions, il reste à rechercher une théorie globale satisfaisante. 
C’est le point de vue exposé par K. May (1). Il est à bien des 
égards le plus théorique. 

La troisième solution recommandée par H. Theil est, semble- 
t-il, la plus satisfaisante parce que la plus opérationnelle (2). Les 
quantités globales (IT) sont définies et observées en tant que 
données. 

Une théorie macro-économique (III) leur est associée lors- 
qu’elle semble confirmée par de nombreux résultats empi- 
riques (3). À partir de ces deux éléments il convient de transfor- 
mer la théorie individuelle classique (1) pour la rendre compa- 
tible avec les résultats globaux enregistrés et les définitions utiles. 

Dans « Méthode scientifique et Science économique », André 
Marchal cite l’exemple du modèle conjoncturel de Klein (4) 
contenant 12 variables endogènes (ex ante) et 28 variables exo- 
gènes (ex post). Ces variables sont, bien entendu, collectives 
(méga-économiques) et les relations entre elles sont construites 
par analogie avec les relations individuelles. En d’autres termes 
les équations micro et méga sont supposées de même forme. Les 
variables économiques exogènes sont alors replacées dans les 
équations variables endogènes comparées aux valeurs observées 
et les paramètres modifiés pour assurer la coïncidence. Mais 
André Marchal le souligne : «Klein ne dissimule pas qu’une 
procédure plus logique consisterait à poser a priori deux systèmes 
d’équation : l’un micro, l’autre macro (méga), puis de déterminer 
quels agrégats (quantités globales) sont compatibles avec ces 
deux systèmes à la fois. » C’est au fond la solution à laquelle se 
rallie H. Theil. 

Nous avons souligné que les difficultés n’apparaissaient qu'avec 
la présence de valeurs ex ante et disparaissaient avec les valeurs 
ex post. Une simple description ne pose pas de véritable problème, 
une explication au contraire en soulève. C’est ce que souligne 
implicitement Baumol dans sa dynamique économique : « Il est 
évident que s’il existe <n> marchés il existera <n > conditions 


1.K. May, Econometrica, vol. 14 (1946), pp. 285-298. 
FA H. Theil, Linear Agregation of Economic Relations. North Holl. Pub. C°, 


3. L.-R. Klein, The Empirical Foundation K À 1 
NU ie Bconomico Rutgers, 1954. as He 
#. L.-R. Klein, Economic Fluctuation in the U.S. A., 1921-1941. Cowl _- 
mission Nono II, 1950, Cf. aussi L.R. Klein and AUS. Géldénbergen. fn be 
nometric Model of U.S., 1929-1952, Nort. Holl. Pub. C°, 1955. 
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d'équilibre, c’est-à-dire de correspondance entre les offres et les 
demandes, soit 2 r ensemble de plans.» (1) En les regroupant en 
deux ensembles pour plus de simplicité, l’un pour les biens et 
services terminaux, l’autre pour les facteurs de production, il se 
peut que nous soyons allés trop loin et qu’il existe un excédent 
de demande ex ante pour un premier type de biens de consom- 
mation et un excès d’offre ex ante pour un second. En l’ignorant, 
nous supposons qu’un ajustement s’est produit entre les deux 
groupes et que nous observons le résultat de celui-ci. En d’autre 
terme nous transformons un double problème ex ante en une 
pseudo observation ex post. Telle est la signification profonde 
d’un excès d’agrégation. Nous négligeons une partie du méca- 
nisme d'explication en ne considérant qu’un résultat qui peut 
d’ailleurs n’être que fort partiel. 

Un second point doit encore être précisé, qu’il est trop fréquent 
de confondre avec le premier. En particulier, dans l’excellent 
Dictionnaire des Sciences économiques (2) l'agrégation est assi- 
milée à la « simplification qui peut être obtenue en négligeant 
les variables jugées peu importantes pour le modèle considéré ». 
Une fois de plus une partie du mécanisme est laissé dans l’ombre, 
mais, si les conséquences sont les mêmes, le procédé est quelque : 
peu différent. 

Il ne faut pas non plus confondre agrégation avec le passage 
d’une forme structurelle à une forme réduite par élimination non 
plus arbitraire mais mathématique de certaines variables secon- 
daires. Précisons les relations qui unissent ces deux problèmes 
distincts. 

On appelle relation structurelle toute équation décrivant un 
type de liaison directement observable entre le phénomène consi- 
déré et d’autres variables économiques, endogènes et exogènes, 
apparaissant dans le modèle. Celui-ci se présente sous la forme 
d’un ensemble de relations linéaires simultanées, écrites sous 
leur forme originelle. Chaque variable endogène (c’est-à-dire à 
expliquer) apparaît donc comme une fonction d’autres variables 
endogènes et de variables exogènes (explicatives). 

On appelle, au contraire, relations (micro où méga) réduites 
un nouvel ensemble d'équations ou les variables endogènes n’ap- 
paraissent plus qu’en fonction des variables exogènes, grâce au 


1. Economic Dynamics, Mac Millan C°, 1951, p. 134 et suivantes. 
2 Jean Romeuf, Dictionnaire des Sciences Economiques. P.U.F., 1956. 


QU + + 


76 PROBLÈMES D'ÉCONOMIE GLOBALE 


procédé algébrique simple de l’élimination. On passe ns de lois 
économiques élémentaires et naturelles à des lois D et nu 
fait un pas important dans le problème de l'agrégation mais 
sans toutefois le résoudre. 


SCHÉMA I 
Micro économie Méga économie 
(Schémas individueis) (Schémas collectifs) 
Relations micro structurelles Relations méga structurelles 
A 
nn” | he #3 :S 
(1) (2) À (D 
k LA 
| PO 4 
non 


NN eat @ PRET identifiable 
PAS 
Relations micro réduites Ye Relations méga réduites 


Remarque : Il est possible en cherminant des relations individuelles (micro) 
aux relations globales (méga) de passer des équations micro structu- 
relles aux relations méga réduites mais non pas de remonter aux relations 
méga structurelles (problème de l’identifiabilité). 


On peut naturellement atteindre les relations méga réduites à partir des 
équations méga structurelles. Mais il n’y a aucune raison logique pour 
que ce deuxième acheminement aboutisse au même résultat que le pre- 
mier cheminement inverse. 


En effet, les équations micro-structurelles permettent aisément 
(élimination) d’écrire des équations dérivées micro-réduites. 
Nous verrons dans un instant que les équations micro-réduites 
peuvent théoriquement être agrégées pour former des: équations 
méga-réduites difficilement interprétables. Mais le processus 
s'arrête là : on ne peut remonter des équations méga-réduites aux 
équations naturelles méga-structurelles sans se heurter au pro- 
blème de l’identifiabilité. En sens inverse, il est aisé si l’on se 
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donne a priori, c’est-à-dire par analogie, la forme des équations 
méga-structurelles, d’en déduire des équations globales réduites. 
Or, en pratique, si l’on part des relations micro-structurelles 
d’une part et des relations méga-structurelles d'autre part, pour 
aboutir aux relations méga-réduites, on obtient généralement 
deux solutions différentes, c’est-à-dire contradictoires. 

C’est ce qu’exprime le schéma ci-contre qu’illustre en second 
lieu un exemple pratique. 

Le problème de l'identification a été étudié de façon remar- 
quable par la 10° monographie de la Cowles Commission. On sait 
qu’il est nécessaire pour pouvoir identifier un système d’équation 
que certaines variables figurent dans les unes sans apparaître 
dans les autres. Il faut, par exemple, que certains facteurs 
agissent sur la demande sans agir sur l’offre pour que le dépla- 
cement de la première courbe permette d'identifier la seconde. 
De façon générale il faut que le nombre de variables exclues 
d’une équation soit au moins égal au nombre des relations du 
système moins un. Il faut supposer en outre que les distributions 
des diverses variables stockastiques sont indépendantes, mais 
nous supposerons cette condition résolue. Ce qui nous intéresse 
ici est le point suivant. Si l’on considère un modèle micro-écono- 
mique et un modèle méga-économique absolument semblable, 
inspiré du premier par analogie, les conditions d’identifiabilité 
des deux sont distinctes (1). Nous le vérifierons dans un instant. 

Même en supposant résolu le problème de l’identifiabilité, 
c’est-à-dire en supposant repérable la signification des paramètres 
méga-économiques, nous pouvons fort naturellement aboutir à 
des résultats contradictoires si nous employons deux chemine- 
ments économiques différents. H. Theil en donne plusieurs excel- 
lents exemples dont le plus simple est sans doute celui-ci. 

Theil envisage un détenteur de monopole, bien que l’existence 
d’une concurrence imparfaite eut sans doute été suffisante (2). 
Toujours est-il que cet entrepreneur peut faire payer des prix 
différents à ses divers acheteurs familiaux. La famille à achète 


des quantités ysi et paye un prix y:i. Le volume de marchandise 


acheté dépend uniquement du prix. 
(1) Vi Ve (équation de demande) 


1. Cf. H. Theil, Linear Agregation North. Holl. Pub. C°, p. 67. 
2. Cas du petit boutiquier européen. 
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qui est de la forme Q — « P. La courbe de la demande est une 
droite. L’intersection avec l’axe des x et le terme stockastique ne 
figurent pas pour simplifier. À son tour le prix Ÿ.i dépend d’une 
part de la demande Y,i, d’autre part, des coûts, c’est-à-dire d’un 
certain nombre de taux de salaire 2,1 et du prix d’un certain 
nombre de matières premières x. D’où l’équation de prix : 


(2) Yu = By: + Ù vues + D Si tn 
ñ 


Ce système micro-économique élémentaire peut être mis sous 
la forme réduite suivante où Y,; les quantités, et Y,; les prix, 
tous deux variables endogènes à expliquer ne sont exprimés 
qu’en fonction des coûts 2,8 et &:n variables exogènes explicatives. 


ni (3) Yi D bis Tu + D Dapai La 
ñ k 


b;,,\5; est un paramètre complexe où 1h évoque un taux des 
salaires et 1i les quantités achetées par la famille i. 

bai évoque les prix des matières premières et les quantités 
achetées par la même famille à. 


je œi Yhi 
2 [2 
b a; Op; 


2h, 1i À 1 3 & B; 


De même nous obtenons : 


ra (4) Va = D bu ni Ty + D bapoai Tan 
. h k 
N Yhi Ôpi 
où Din et b,,.— — "# 
1h, 2ù 1e a B; 2h ot or œ; B; 


Inventons maintenant un modèle méga économique semblable 


où les relations entre quantités globales sont obtenues par voie 
d’analogie. 


(5) Yi «y; équation de la demande 


1h 


SR PET 


LE PROBLÈME DE L’AGRÉGATION 79 


où y. est la somme des quantités et y, la somme des prix pour 
plus de simplification. 


(6) Ys=68, +v, +8, équation de prix 


où x, est la somme des salaires et x, la somme des coûts des ma- 
tières premières. 

En dépit de la méthode idéale, semble-t-il, que nous venons 
d'employer, les conditions d’identifiabilité des systèmes indivi- 
duels et collectifs ne sont pas les mêmes. En particulier, le sys- 
tème méga économique est suridentifié. Tel est le cas de l’équa- 
tion de la demande globale (5). Il eût suffit pour la repérer avec 
certitude que l’autre équation : celle des prix (6) contienne une 
seule variable additionnelle x ou x. Comme l’équation (6) contient 
à la fois x, et x, la fonction globale de la demande est suriden- 
tifiée. à 
Bien entendu les équations méga structurelles (5) et (6) peu- 
vent être écrites sous forme réduite : 


(7) Yi = Du Li + du da 
(8) Ua = Dis Li + Dr Li 
où les paramètres ont les valeurs suivantes : 
F2 1 4.708 
Pre REVAIT 
ô 
y 
D vases Dos 108 
b b 
de telle sorte que Ne — 
Die Da 


Tel est le premier cheminement. Nous sommes partis des rela- 
tions méga structurelles, des relations naturelles et observables 
entre quantités globales pour descendre vers les équations méga 
réduites, relations dérivées et explicatives. 

Tentons maintenant le second cheminement en passant des 
relations micro réduites aux mêmes équations méga réduites. 
Theil montre que nous n’aboutissons pas aux mêmes paramètres 
et que les relations entre ceux-ci sont différentes. Pour évaluer 
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les paramètres collectifs par régression, Theil introduit les équa- 
tions auxiliaires aux moindres carrés. 


xh = Ex Li + B; à TL; 


‘ 


th — B, »» Li + B;,>h La 


Les paramètres méga réduits exprimés en fonction des para- 
mètres micro structurels deviennent alors complexes et de la 
forme : 


Li Yhi à hi 
Dis 2 1,1h 2 ÿ a; Pa + . 1,2h 2 1—«;B; 


Les relations entre les paramètres n’obéiront que dans des 
cas particuliers à la simple règle de la proportionnalité dégagée 
par le premier cheminement. Le système micro économique et 
le système méga économique peuvent donc très fréquemment 
être contradictoires. 

Un second exemple simple fera sentir de façon plus intuitive 
les possibilités de contradiction. Supposons que nous mesurions 
l'effet du revenu (variable exogène) sur la consommation (va- 
riable endogène) de deux façons. D’une part, nous faisons un 
calcul global direct par l'intermédiaire d’une méga relation et 
le calcul de ses paramètres au moyen du procédé des moindres 
carrés. D’autre part, nous faisons un calcul indirect par l’inter- 
médiaire des micro équations et de leurs paramètres. Il faut alors 
spécifier de quelle façon l’évolution du revenu global est com- 
posée de l’évolution des revenus individuels. En d’autres termes 
la répartition du revenu demeure-t-elle identique ou évolue-t-elle 
aussi ? Comme il est impossible de tenir compte de ce phéno- 
mène dans la relation collective (méga économique) les résultats 
obtenus ne peuvent coïncider avec toutes les hypothèses diverses : 
démocratisation, concentration, évolution harmonique des for- 
tunes, compatibles avec les premières équations individuelles. Il 
nous faut donc nous attendre à des contradictions possibles. 

Avant d'aborder de front les problèmes pratiques de l’Agré- 
gation, un point mérite encore d’être souligné. Dans l'analyse 
biologique présentée en introduction nous avions souligné que 
le nombre des éléments du complexe étaient supposés constants. 
Telle est en effet l’une des hypothèses implicites de la théorie de 
l’Agrégation économique. Le nombre des individus ou des mar- 
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chandises est au premier abord considéré comme invariable. Bien 
entendu, cette hypothèse n’est pas réaliste dès que l’on considère 
une période de plusieurs années dans une économie dynamique. 
Il convient donc de modifier les données du problème. 

Une telle modification implique que le nombre des micro 
paramètres n’est plus le même du fait de la disparition et de 
l'apparition nouvelle d'individus. Il en résulte qu’une variation 
du nombre des individus et des marchandises entraîne automa- 
tiquement une variation des comportements micro économiques. 
Ainsi les comportements se modifient en même temps que le 
nombre des micro relations. Sans doute l’ensemble du problème 
peut être analysé en faisant l’hypothèse que le temps peut se 
décomposer en périodes fractionnelles où nulle modification ne 
survient. Mais si l’on passe des micro périodes indépendantes les 
unes des autres, à l’utilisation d’une méga relation valable pour 
la période globale, les paramètres de cette équation dépendront 
du comportement des méga variables d’une période fractionnelle 
à l’autre. Le problème fondamental est celui-ci : ce comporte- 
ment ne peut être exprimé en fonction de micro paramètres eux- 
mêmes rattachés de façon indépendante à leur sous période. 


sl 


Nous risquons dans les calculs d'aboutir à des résultats erra- 
tiques. 

Voici par exemple un groupe de foyers à dont la consommation 
y, est une fonction linéaire de leur revenu x; 

Les micro relations pour la période fractionnelle (1) sont de la 


forme : 


yilt) = 8 + pEaæ(t) +uit) si te(g),i = 1,.., 14 


Les méga relations des périodes fractionnelles sont : 


y(t) = 8 + Bat) +u'(t si te(g), g = 1... G 


où x et y sont le revenu et la consommation globale. 
Les paramètres ag et 6g sont fonction des coefficients de l’équa- 


tion de régression aux moindres carrés : 
æ,(t) = AË + Bf x(t) pour te() 


(1) Des soupériodes homogènes d’une période hétérogène sont indiquées par une 
amplitude g (allant de 1 à 6) soit sous forme d’un exposant aÿ soit entre paren- 
thèse après le symbole principal. 
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Si le nombre des individus augmente, les méga relations peu- 
vent être graphiquement représentées par S,, S,, S., dont les inter- 
sections avec l’axe des y vont croissant. 

Et la méga relation pour l’ensemble des périodes 


y(Ù = « + 8 æx(i) + u(t) AE (Hp 45 à 


qui est représentée par la droite S a une pente bien supérieure à 
S,, S: ou S, et donne de toute évidence une fausse impression. 


Consommation «€ 


X(Revenu) 


Des méthodes diverses de correction sont possibles mais 
complexes. Ce n’est pas notre propos de les analyser ici. L’im- 
portant était de souligner la complexité et les difficultés de la 
notion économique d’agrégation dès que l’importance de la popu- 
lation varie. Il apparaît ainsi que la position théorique du pro- 
blème exige d’être éclairée par l'étude de ses difficultés pratiques. 


Il. — DIFFICULTÉS PRATIQUES DE L’AGRÉGATION 


Il ne faut pas confondre l’agrégation idéale telle que la vou- 
draient réaliser les économètres et l’agrégation de fait qu'ils uti- 
lisent de façon courante. Pour bien saisir les difficultés pratiques 
de l’agrégation, il convient tout d’abord de distinguer les divers 
types d’agrégation utilisés, puis de souligner certaines difficultés 
particulières. 


ta te à 
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A. — DIVERS TYPES D'AGRÉGATION. 


En pratique, les agrégations économiques se différencient sui- 
vant leur objet. Les agrégations élémentaires portent sur les 
personnes ou les marchandises. Les agrégations complexes inté- 
ressent l’espace et le temps. Il est inutile de s’appesantir sur les 
premières tandis que les secondes méritent une attention plus 
soutenue. 


a) Un exemple déjà cité suffira pour expliciter le premier cas. 
Considérons la consommation de café par les familles brési- 
liennes. La demande de chaque famille est fonction de son revenu, 
du prix du sucre et du nombre des membres du groupe. Il s’agit 
là d’une micro équation entre micro variables et dont les micro 
paramètres sont les élasticités familiales par rapport au revenu, 
au prix et à l’effectif familial. L’Agrégation implique que les micro 
variables sont remplacées par des agrégats liés par des méga 
relations et dont les paramètres sont des élasticités collectives. 
Le malheur veut qu’en pratique on utilise quelques élasticités 
familiales obtenues par des sondages fort peu aléatoires et qu’on 
les introduisent brutalement dans des méga relations calquées 
par analogie sur les micro relations. Les résultats obtenus sont 
souvent déplorables. Nous y reviendrons à propos des difficultés 
particulières. 

Un exemple éclairera de même l’agrégation de marchandises. 
Un entrepreneur, disons sidérurgiste, utilise plusieurs facteurs 
de production (charbon, coke, minerai, ferraille, électricité, fon- 
dants, main-d'œuvre). 

Voici, à titre d’information les quantités de chacun utilisées, 
d’une part, dans l’industrie lorraine en France, d’autre part, par 
la Belgo-Mineira au Brésil. 


TABLEAU N° I 


Barre d’acier Thomas 


Minerai et additions métalliques ............... 10à15% 
ANaditionstminérales etes es else ralelehes = 3 à 5 æ 

” Combustible et énergie .....:....42.. ee 25 à 35 d 
Fransports ee LME. ice nssesensssssses 5 à 10 d 
Traitements, salaires, charges sociales .......:... 20 à 30 æ 
Fournitures diverses ..........:... ns snée nee ss ee 5à10% 
Frais généraux, charges, fin, amortissement, béné- Ea2pe 

(J 
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Acier Belgo-Mineira 
Mineral de ter 5.5 22.004000 pes à 0,3% 
Manganèse.........................4e.... 0,2% 64,7 
Fonte (*) .-...........sccretrecrsse sus 60,4% 
Alliage de fer ..........................:.. 3,8 % 
Combustible, huile ..................s...e 5,6% 
Rétractaire 3 MN RUE ee reRes trees 13:55% 14,2 
Calcairei. 24m ivunmedscehiaeep re rare 0,7 % 
AATTTES AE LV ES le Te RNA ele ein ei etre à 15,5 % 

Fonte Belgo-Mineira 
Minérai de fer = 7m ee ere 2 recense 8% 
Manganèse........ssese.msessssssosseeee _0,6 % 
Charbon végétal ......................... 721% 
Calciire LR TO E ATEN ain n re pe 1,6% 
Réfractaire Re NS seems ie ee ee 23% 
AUETÉS Soie R cs pb street ni 16,4% 


(*) Source : Jacques Ferry, L’Acier Que Sais-je PUF, 1953, IBGE et sources 
privées, Brésil, 1954. 


Ces coefficients techniques recueillis à partir de données four- 
nies par l'ingénieur diffèrent d’usine à usine et de région à région. 

La demande de l’entreprise sidérurgique pour chacun de ces 
facteurs dépend, d’une part, du niveau de sa production, d'autre 
part, du coût unitaire de chacune des entrées utilisées. Un écono- 
mètre ne peut s’attarder à tous les détails techniques et pour 
obtenir une relation utilisable doit combiner certains de ces fac- 
teurs en un groupe (combustibles minéraux par exemple). Il éta- 
blira un indice des entrées de ce groupe en fonction du niveau 
de production et d’un indice du niveau des prix. Il y a là une 
agrégation semblable à l’agrégation de personnes. Toutefois les 
micro équations personnelles (comportement) sont généralement 
établies par des règles de maximation individuelles différentes 
pour chacun, tandis que les micro équations marchandes (tech- 
nique) relatives à un seul individu (entreprise) sont toutes obte- 
nues par une seule et même règle de maximation qui dépend du 
comportement de l’entreprise en question. 

Les relations impliquées par l’agrégation de marchandise pose, 
il va sans dire, le problème des paramètres. Une fois encore micro 
et méga paramètres doivent normalement.différer, la notion de 
coefficients techniques est plus complexe que beaucoup ne le 
pensent. Ils ne peuvent être simplement transposés du domaine 
de l'ingénieur. Sans doute connaissons-nous beaucoup de choses 
concernant certaines relations techniques d’entrée et sortie. Mais 
quel que soit le processus de production il comporte toujours un 
aspect organisationnel. Quelque grand que soit le degré de sec- 
tionnement sectoriel atteint dans les relations collectives, le fac-. 
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teur humain joue et inspire différentes façons de faire la même 
chose. Plus nous pensons en quantités collectives, plus nous nous 
éloignons de notions purement techniques. Cest pourquoi les 
méga paramètres, que l’on appelle techniques, sont plus liés au 
choix et au comportement humain que leurs analogues micro 
économiques eux-mêmes plus purement techniques (1). D’autres 
éléments sont intervenus dans les relations collectives qui ne 
figuraient pas dans les relations individuelles. Nous retrouverons 
ce problème à propos de difficultés particulières. Envisageons 
tout d’abord les types d’agrégations complexes dans l’espace et 
dans le temps. 


b) L’agrégation dans l’espace porte à la fois sur les personnes 2 
et les marchandises mais aussi sur quelque chose de plus. Le 
problème d’une définition valable de la région économique est 
lié à celui de l’agrégation. Pour donner un sens à des variables 
collectives il faut que le groupe auquel les micro variables appar- fe 
tiennent soit dans une certaine mesure homogène, ou bien qu’il A 
soit intégré et forme un ensemble organique. On reconnaît ici 
les notions classiques de régions homogènes et de régions pola- 
risées. Bien entendu, l'importance de l’une ou l’autre notion 
dépend du type de théorie économique sous-jacente. Celle-ci ne 
repose-t-elle sur la conjonction de micro décisions, ou bien le 
comportement collectif est-il attaché à des décisions globales, les 
macro décisions étudiées par le Professeur François Perroux ? 
Si l’on envisage des micro décisions, le problème régional est 
formel. C’est un problème de dispersion minimum des caracté- 
ristiques régionales et de l’Agrégation des personnes et des mar- 
chandises à l’intérieur de ces frontières. Si l’on adopte une concep- je 
tion plus organique, le choix du groupe devient plus délicat, (Fe 
d'autant plus que l’unité naturelle d'intégration et de décision + 
économique efficace ne correspond généralement pas avec l’unité Û 
politique tracée par les frontières administratives régionales. 
_ Ainsi, à la lumière de l’exemple spatial, il apparaît que ce ne 
sont pas seulement des préférences philosophiques qui portent 
vers une conception individualiste ou collective des théories 
méga économiques ; ce sont aussi des points de vue pratiques 
complémentaires. Régions homogènes et régions polarisées sont 


1. J.-R. Boudeville, W. Leontief et l'étude dynamique du circuit écono- 
mique. Rev. Economique, nov.-déc. 1953. 
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deux notions indispensables et qui se complètent sans s’exclure. 
Il en est de même, nous le verrons, des notions de « décisions 
économiques involontaires » et de la notion de « décision collec- 
tive organisée ». 

Même la première notion, celle de région homogène, pose un 
problème d’Agrégat. Est-il en effet possible de condenser la longue 
liste de caractères descriptifs en quelques chiffres synthétiques ? 
C’est pourtant ce qu’il est indispensable de faire pour comprendre, 
c'est-à-dire, simplifier de façon systématique. I1 ne suffit bien 
évidemment pas de prendre au hasard, ou par commodité, quel- 
ques séries statistiques méga économiques dans un annuaire : 
production, épargne, nombre des illettrés, etc. Il faut agir diffé- 
remment et construire certaines méga variables dont la significa- 
tion profonde n’est donnée qu’implicitement par le modèle théo- 
rique dans lequel elles sont employées (1). Il ne faut pas se satis- 
faire trop vite de schémas théoriques pour la seule raison qu'ils 
mettent en jeu des variables collectives dont il est aisé de trouver 
des valeurs statistiques sûres. Il faut se souvenir que de nom- 
breuses observations et mesures n’eussent jamais été faites si 
elles n’avaient pas été précédées par des théories purement spé- 
culatives. Mais là ne s’arrêté pas la difficulté ! 

Il existe un dernier type d’agrégation fort mal connu : l'agré- 
gation de périodes, plus complexe que l’agrégation d’espaces (2). 
Pour la bien comprendre, mieux vaut en donner un exemple. Un 
entrepreneur fonde sa demande de main-d'œuvre sur les quan- 
tités de produits vendus durant les périodes écoulées. De façon 
plus précise, la demande de travail pour un mois donné dépend 
des quantités vendues durant les trois mois précédents. Hélas, 
l’'économètres ne dispose, supposons-le, que de chiffres de ventes 
trimestriels. Une solution évidente consiste à agréger les données 
mensuelles en données trimestrielles, puis de faire l’hypothèse 
que la demande de travail durant cette longue période est fonc- 
tion de la quantité vendue durant le trimestre et celui qui l’a 
précédé. Ainsi chaque mois est commandé par les trois mois pré- 
cédents. 

Un second exemple serait le suivant : Un consommateur fonde 
ses décisions d’achat mensuelles sur son revenu du mois précé- 


1. Cf. T. Haavelmo, Economic Evolution. North. Holl. Pub. C°, 1954, p. 17. 


2. Cf. H. Theil, Linear Agregation of Economic Relations. North. Holl. 
Pub. C°, p. 4. 
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dent et sur les prix de la semaine passée. Si les unités de temps 
d'observation dont on dispose sont n fois plus importantes que 
la durée de plan (1 mois) considéré, force est de réaliser un regrou- 
pement temporel. La difficulté provient de ce qu’il existe un 
décalage par rapport aux variables exogènes. Elle n’est pas inso- 
luble (1). 


B. — DIFFICULTÉS PARTICULIÈRES. 


Pour mieux comprendre cet ensemble de problèmes, il convient 
maintenant de mettre en lumière certaines difficultés particu- 
lièrement fréquentes. 

Tout d’abord il ne faut pas croire que, par nos méthodes 
d’agrégation, les paramètres des relations collectives dépendent 
des seuls paramètres correspondants des équations individuelles. 
Les méga paramètres que nous calculons dépendent, en général, 
de l’ensemble des micro paramètres inscrits dans les relations. 
Un exemple nous est déjà familier : faisons l’hypothèse que la 
demande globale est une fonction linéaire du revenu collectif de 
tous les ménages et du nombre total de leurs membres, c’est-à- 
dire, de l’importance de la population nationale. Une telle fonc- 
tion se caractérisera par des paramètres tels que le taux d’évo- 
lution de la demande en fonction du revenu national et de la 
population, ces taux ou élasticités sont des méga paramètres. 
Nous les évaluerons par une méthode statistique, telle que la 
régression par les moindres carrés, et tenterons d’exprimer les 
résultats en fonction des micro paramètres familiaux. La diffi- 
culté est la suivante : l’élasticité collective par rapport au revenu 
ne dépend pas seulement des élasticités familiales correspon- 
dantes mais aussi des élasticités par rapport à l’effectif familial. 
Il se peut que l’élasticité globale par rapport au revenu ait été 
influencé par une modification du comportement des familles par 
rapport à leur taille. H. Theïil montre, en effet (2), que les para- 
mètres collectifs particuliers sont une moyenne pondérée de l’en- 
semble des divers paramètres individuels. 

Voici un exemple adapté à une période d'inflation. Il montre 
qu’à vouloir mesurer l'illusion monétaire à l’aide des simples 
propensions marginales à consommer individuelles, on risque de 


1. H. Theil, op. cit., Théorème 3, p. 44. ; 
2, Op. cit., p. 14, auquel l’exemple suivant est emprunté. 
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sous-évaluer celle-ci. Divisons les foyers d’une économie en deux 
groupes : celui des entrepreneurs et celui des salariés. Pour 
chaque ménage la consommation yi est une fonction linéaire de 
son revenu réel x: et de son revenu monétaire ai, Ce qui signifie 
que nos consommateurs sont en partie sujets à une illusion mo- 
nétaire. Nous pouvons écrire : 


(1) yi(t) = à; + Bi mit) + Bi Lait) + u;(t) 


où a; est la consommation minimum et v; (f) un terme aléatoire. 

Supposons, que de t — 1 à t — T les prix montent cependant 
que x, le revenu réel oscille légèrement, mais sans montrer de 
tendances bien définies. Tel est le cas d’une inflation de plein 
emploi. 

Supposons, en outre, que cette inflation soit sévère et que les 
prix (p) montent d’un pourcentage croissant chaque mois (pris 
comme unité de temps). Traduisons ceci par l’équation (2) : 


(2) pt =poe® c>o 


Supposons, en outre, que les salaires ne suivent les prix qu'avec 
le retard d’un certain nombre (k) de mois (f). Ainsi le salarié t 
dispose au mois (t) d’un revenu monétaire X.; (t) proportion- 
nel à p (t— k). Il en résulte que son revenu réel X;; (ft) est pro- 
portionnel à : 


Fa) 
p(t) 

si bien qu’il a tendance à décroître. Comme, d’autre part, le revenu 
global n’a pas de tendance particulière et reste approximative- 
ment constant, il faut que le revenu des entrepreneurs ait ten- 
dance à augmenter. 

En exprimant les variables individuelles x; qui sont les revenus 
familiaux réels en fonction des variables collectives par la mé- 


thode des moindres carrés on obtient une équation auxiliaire de 
la forme : 


eclt —k}2— cd et— 2 kt + k?) 


— 


(3) 


@ æ1(t)= A1, +8B 11; x(t) + Ba 1, œit) + V,{b 


où les À et B sont des coefficients de régression. 

À partir de (4) je puis préciser le coefficient B,li. En effet, Xx 
le revenu réel est décroissant pour un salarié, croissant pour un 
entrepreneur, X; le revenu global réel est approximativement 


: 
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constant, X, le revenu global monétaire est rapidement croissant. 
Nous avons donc : 


B2 1i > o si à est une famille d'entrepreneurs ; 
B2 li < o si i est une famille de salariés. 
Le méga paramètre $, qui exprime la propension collective mar- 


inale à consommer -—— 
(AR) 


est en partie de la forme : 


par rapport au revenu monétaire 


2; B; 15 B;; 


où B, est le micro paramètre non correspondant et B,., :; le poids 
qui lui est attaché, ce poids étant le coefficient de régression 
apparaissant dans l’équation (4). 

Or les propensions marginales à consommer familiales fi; sont 
certainement plus faibles pour les entrepreneurs que pour les 
salariés. Inversement les poids B..{seraient plus faibles pour les 
entrepreneurs, plus forts pour les salariés. Les poids et les para- 
mètres sont donc en corrélation inverse. Il en résulte que le méga 
paramètre $., propension monétaire à consommer n’est pas égal 
à une moyenne pondérée des micro paramètres correspondants 
mais se trouve plus petit (1). Les exemples pourraient être mul- 
tipliés et développés, mais les économistes non mathématiciens 
au nombre desquels figurent le signataire de ces lignes préfére- 
ront sans doute ne pas perdre pied dans le flot des symboles et 
tenter de saisir quelque vieille idée bien simpliste qui lui per- 
mette de regagner la côte. 


III — L'AGRÉGATION PARFAITE 
ET LES DÉCISIONS ÉCONOMIQUES 


En définitive, la grande difficulté de l'agrégation réside dans 
Je modèle économique. Dès que le nombre des variables augmente, 
force est de simplifier et une théorie globale ne peut donner 
autant d'informations détaillées qu’une théorie individuelle. En 
sens inverse, à l’échelle collective apparaissent des phénomènes 
indiscernables à l'échelle micro économique, soit que leur addi- 


1. Pour plus de détail : cf. H. Theil, op. cit., p. 21 et suivantes. 
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tion systématique leur donne corps tandis que la dispersion 
stockastique d’autres détails visibles les font disparaître, soit que 
des phénomènes nouveaux : des décisions collectives organisées, 
apparaissent. Envisageons donc successivement l’agrégation non 
contradictoire, la décision involontaire et la décision organisée. 


A. — L’AGRÉGATION NON CONTRADICTOIRE. 


Une agrégation parfaite suppose qu’il n’existe aucune contra- 
diction entre les équations individuelles et les équations collec- 
tives correspondantes. Quelle que soit la valeur et les modifica- 
tions des micro variables et quelle que soit la période de temps 
considérée. 

L'état actuel de nos connaissances statistiques montre qu’une 
telle perfection n’est possible que si tout un ensemble de relations 
individuelles peut être agrégé en une seule équation collective. 
La nécessité de cette condition fut établie dès 1948 par A. Nataf, 
à propos d’un exemple non stockastique qu'aucun économiste 
français ne devrait ignorer (1). 

Soient N entreprises individuelles et leurs fonctions, fonctions 
de production qui dépendent des quantités produites q, du travail 
employé t, et du capital mis en jeu c. 


(1) Éd tes CODES EL ASS ,N 


Dans quelles conditions ces fonctions de production indivi- 
duelles peuvent-elles être agrégées en une seule fonction de pro- 
duction collective. 


ou Q, T, C sont les indices de la production, de l'emploi, du capi- 
tal. 

Si l’on n’introduit pas de termes stockastiques, l'agrégation des 
équations (1) pour former l’équation (2) est possible à la condi- 
tion nécessaire et suffisante que les fonctions de production indi- 
viduelles soient des fonctions linéaires de chacun des trois 


termes q, f, c. Dans ce cas, l’équation collective est trouvée par 
addition. 


La généralisation (2) de ce cas particulier suppose des métho- 


LAUA; Nataf, Sur la possibilité de construction de certains macro-modèles. 
Econometrica, vol. 16, 1948, pp. 232-244. 


2. Un bref aperçu du problème de l’agrégation dans les modèles d'entrée et sortie 
est donné en annexe. Nous nous réservons de le développer dans une autre étude. 
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des d’agrégation beaucoup plus complexes. Un second exemple 
emprunté à H. Theil le fera saisir. Supposons que chaque famille 
française ait une fonction de consommation linéaire par rapport 
au revenu, mais différente de celle des autres familles. Il est, dans 
ce cas, impossible de prétendre que la consommation globale est 
une fonction linéaire du Revenu National, car une modification 
de la répartition des revenus individuels engendrerait nécessaire- 
ment des contradictions micro méga incompatibles avec notre 
Agrégation Idéale. Celle-ci ne peut être obtenue que si nous rem- 
plaçcons le Revenu National, considéré comme une donnée glo- 
bale exogène, par un indice des revenus de poids déterminé. 
Dans cet indice les revenus individuels doivent être pondérés pro- 
portionnellement à leur influence, c’est-à-dire aux propensions 
marginales à consommer qui leur sont attachées, en d’autres 
termes proportionnellement aux micro paramètres. Cette règle 
est tout à fait générale. Compliquons l’hypothèse et supposons 
que les fonctions de consommation individuelle soient fonction 
non seulement du revenu r mais encore de l'effectif familial n. 
L’équation collective dépendra donc de la population. Pour que 
l’agrégation soit parfaite, il faut construire un indice pondéré où 
l'effectif de chaque famille sera affecté du paramètre de consom- 
mation correspondant. À bien réfléchir, ce type d’agrégation 
aboutit presqu’à une tautologie. On réintroduit dans l’indice col- 
lectif la complexité micro économique que l’on cherche à éviter. 


Mais toute difficulté ne s’en trouve pas résolue. Il est évident, 


en effet, que les nouveaux indices de revenu par exemple, ou les 
nouveaux indices de population, seront différents suivant les 
consommations considérées : le revenu et la population du Brésil 
carnivore, ne seront pas les mêmes que celui du Brésil végétarien. 
On aboutit à une relativisation des agrégats. 

Ï1 en résulte de façon facile à comprendre que l'agrégation 
d'équations individuelles en un système composé de plusieurs 
équations collectives simultanées est presque insoluble. La même 
micro variable exogène (revenu, populations) sera représentée par 
des agrégats différents dans les diverses équations réduites collec- 
tives qui auront pu être agrégées, le passage aux équations méga 
structurelles devient alors des plus aléatoires. 

Une autre réflexion induira au scepticisme en ce qui concerne 
l'Agrégation Idéale. Pour l’obtenir, il nous faut pondérer en fonc- 
tion de micro paramètres qui nous sont aussi inconnus que les 
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méga paramètres et sont infiniment nombreux. Dans ces condi- 
tions pourquoi chercher à concilier les théories individuelles et 
collectives et ne pas très simplement les construire de façon indé- 
pendants. Malheureusement la plupart des théories collectives 
sont imaginées par analogie de phénomènes individuels et repo- 
sent, semble-t-il, sur l’existence de micro relations. Une réaction 
contemporaine se dessine pourtant qui distingue les décisions 
collectives involontaires et les décisions collectives organisées. 


B. — COMPORTEMENTS PASSIFS ET DÉCISIONS INVOLONTAIRES. 


André Marchal, dans le tome II de sa Méthode Scientifique, 
appelait le problème de l’Agrégation : le passage des micro déci- 
sions aux méga quantités (1). Mais ces micro décisions sont-elles 
inconditionnées ? Ne sont-elles pas plus passives qu’actives ? 
Outre les contraintes collectives, chaque groupe particulier doit 
faire face aux réactions des autres groupes et l’ensemble déter- 
mine partiellement les comportements de chacun. Chaque groupe 
pense qu’un certain mode d’action particulier est désirable, cha- 
cun de ces modes se définit par une équation qui peut être incom- 
patible avec l’ensemble des autres. Les groupes particuliers doi- 
vent alors prendre des décisions différentes et par un jeu d’ap- 
proximation successive aboutir à une situation X du marché 
compatible avec un système économique S inférieur peut-être à 
une situation X qu’ils souhaitaient mais qui n’était compatible 
qu'avec un système économique différent S : il y a chômage invo- 
lontaire, épargne forcée, etc. La notion de décision involontaire 
repose sur le maintien d’un système économique existant alors 
qu'un autre système serait préférable pour réaliser les micro 
décisions de chacun. Cette notion fort large exposée pour la pre- 
mière fois par T. Havelmo considère on le voit les décisions de 
groupe comme des décisions individuelles et ne donne le nom 
de décisions collectives qu’aux actes du Gouvernement qui suscite 
ou maintient une certaine organisation et une certaine structure 
économique de la société. 

Il semble qu’il faille en outre distinguer les comportements 
actifs et passifs. Les comportements passifs sont essentiellement 
le résultat des réactions d'ensemble d’individus non organisés (les 


1. A. Marchal, Méthode Scientifique et Science Economiqu È 
nin, 1955, pp. 93 et suivantes. Fa mique, I, IL Th. Ge 
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épargnants) ou dominés par les institutions. Au contraire, les 
comportements actifs sont les décisions des constructeurs de poli- 
tiques économiques. Les équations subjectives qui les reflètent 
déterminent les instruments qui sont sous leur contrôle. Ce peut 
être équation de formation des prix d’un groupe détenteur de 
monopole (Syndicat, Banque Centrale, Gouvernement) ou la rela- 
tion déterminant le montant des dépenses publiques. Les compor- 
tements passifs posent le problème classique d’agrégation que 
nous avons abordé. Les comportements actifs posent un problème 
bien plus complexe qui ne saurait se résoudre par un mode de 
calcul des paramètres ou de pondération des variables. 

Ces équations forment, suivant les propres termes de J. Tin- 
bergen, des « agrégations organiques » (1). 

Voici en définitive comment se présente un modèle : 


Comportement actif (équations subjectives). 


compatibles avec les autres décision volontaire Agrégation 
Equations décisions organique 
objectives } incompatibles avec les autres décision involontaire Agrégation 

décisions complexe 


Comportement passif : 


. des groupes non organisés l décision involontaire Agrégation 
Equations des unités techniques complexe 


objectives l Equation d'équilibre absence de décision Simple som- 
Equation de définition { mation 


On voit que nous nous séparons de J. Tinbergen en ce sens 
que nous ne considérons pas l'agrégation des micro comporte- 
ments comme une simple sommation et pour les raisons que la 
présente étude a brièvement exposée dans ses deux premières 
parties. 

Bien entendu, les équations de comportement actif sont éta- 
blies à partir de certains buts fixés, ou de la recherche d’un maxi- 
mum. Elles sont donc analogues aux équations individuelles de 
comportement qui sont elles-mêmes à l’origine de nos comporte- 
ments collectifs passifs. 

Mais, il ne semble pas que, en augmentant le nombre des créa- 
teurs de politique, il soit possible de passer insensiblement au 
problème des comportements passifs. Ce phénomène est un peu 
comparable à celui de la concurrence atomique. Le comportement 
actif suppose une action possible sur l’économie du fait d’une 


1. J. Tinbergen, Economic Policy. North Holl. Pub. C°, 1954. 
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décision individuelle. Le comportement passif ne comporte une 
action possible qu’en raison d’une attitude collective. Le premier 
suppose donc une importance relative et l’existence d’un seuil à 
déterminer dans chaque domaine. 


C. — COMPORTEMENTS ACTIFS ET DÉCISIONS ORGANISÉES. 
(Macro décisions). 


Nous abordons ici le problème capital et fort mal connu de 
l’Agrégation dans les modèles de décision. Ainsi que nous 
l'avons sans cesse souligné, les difficultés rencontrées sont inti- 
mement liées au type de modèle utilisé. Il ne suffit pas de dire 
que dans les modèles de décision le classement des variables se 
trouve modifié et le problème simplifié du seul fait que certaines 
variables endogènes (les buts) se trouvent fixées ou soumises à 
une fonction d'utilité qui doit être portée au maximum. Il faut 
encore se rendre compte qu’il existe trois schémas théoriques dis- 
tincts dont le raccordement n’est pas encore fait : 


1° Le schéma de J. Tinbergen relatif au problème de la centra- 
lisation. 

2° Le schéma des adeptes de la théorie des jeux. 

3° Enfin le schéma de François Perroux concernant les macro 
décisions. 


11 faut bien comprendre qu’il ne s’agit pas de trois types diffé- 
rents de théorie générale, mais bien de trois formes différentes 
d'équations ou d’hypothèses non encore transcrites. Est-il besoin 
de dire que le terrain est mouvant ? Est-il besoin de souligner 
qu’il est opérationnel et ne se confond pas avec le rêve philoso- 
phique du passage des décisions individuelles aux décisions col- 
lectives. Il s’agit seulement de permettre d'intégrer dans une 
même explication les conséquences des décisions particulières et 
globales, organisées ou non, afin que, devenant rationnelles, elles 
puissent être toutes volontaires et non pas subies. 


J.-R. BOUDEVILLE. 
Rio de Janeiro, septembre 1956. 
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ANNEXE 


Le problème de l’agrégation dans les modèles d’entrée et sortie 
rencontre tout d’abord des difficultés d’ordre mathématique. 
On peut en effet montrer qu’un changement dans la façon 
d’agréger les diverses industries modifie la valeur de la produc- 
tion nouvelle requise par une demande terminale donnée. En 
comparant les diverses solutions avec les résultats observés, il 
paraît possible de juger de la valeur de la méthode d’agrégation 
employée. On peut montrer que les systèmes très agrégés ont 
tendance à surestimer les niveaux de production et de consom- 
mation qu'il est possible d’atteindre. En sens inverse des systè- 
mes très détaillés conduisent à sous-estimer le potentiel écono- 
mique (Problème de la substituabilité). Balderston et Whitin (1) 
ont comparé aux Etats-Unis les calculs effectués sur un système 
développé de 18 industries et trois systèmes agrégés distincts de 
8 industries. Ils ont développé des criteria théoriques permet- 
tant de réduire au minimum les différences existant entre le 
système détaillé et chacun des trois autres systèmes. Nous nous 
réservons de reprendre et développer ce travail de recherche opé- 
rationnelle à l’occasion des travaux que nous avons dirigés au 
Minas Gerais et qui seront publiées par le Conseil National Eco- 
nomique du Brésil d’une part et par l’Institut de Science Econo- 
mique Appliquée dirigé par le Professeur Perroux d’autre part. 


J. R. B. 


1. Morgenstem, Economic Activity analysis. Wiley, 1954. 


LIQUIDITÉS ET FLUX DE DÉPENSES 


INTRODUCTION 


Les théoriciens anglo-saxons ont, durant ces dernières années, 
apporté une large attention à l'influence des actifs en général 
et, en particulier à l'influence des actifs liquides sur le niveau 
du flux de dépenses. 

Ces préoccupations tranchaient nettement sur l’attitude habi- 
tuelle des économistes depuis la parution de la théorie Keyné- 
sienne, qui faisait dépendre la fonction de consommation ou le 
volume de l’épargne du niveau du revenu national. 

Plusieurs éléments ont contribué à faire surgir autour de ce 
thème tout un ensemble de controverses (1). Leur point de 
départ semble constitué par une analyse de Pigou progressive- 
ment mise au point et dont le but apparaissait évident. 

Particulièrement visé par les attaques de Keynes, Pigou dési- 
rait vivement remettre en discussion certaines des relations éta- 
blies par son adversaire et comptant parmi les plus détermi- 
nantes de son système. 

Evitant la discussion directe sur le plan dynamique, Pigou 
essaiera de montrer que dans un système de prix et de salaires 
flexibles, la présence d’un certain volume d’actifs liquides peut 
déclancher une force non négligeable tendant à restaurer les 
conditions du plein emploi (2). 

Par la suite, beaucoup d’auteurs parmi les plus éminents vont 
prendre position dans un sens en général assez restrictif, mais, 
il est vrai, limité à quelques aspects du problème. 


; 1. Elles sont à rapprocher de toutes celles qui ont trait à «l’illusion moné- 
aire ». 


2. The classical stationary state, Economic Journal, LIII, 1943 ; Economic 


Progress in a Stable Environment, Economica, XIV, 1947. — En français : Cf. 


J. Lecaillon, L’élasticité des prix est-elle susceptible d'assurer le plein 
emploi ? Rev. d'Economie politique, 1950, n° 1. 
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La discussion ouverte par Pigou trouvait néanmoins les théo- 
riciens assez réceptifs à un mode de raisonnement qui permettait 
de réviser des enchaînements fixés par la théorie Keynésienne 
mais qu’une analyse approfondie avait révélés assez fragiles et 
peu susceptibles de rendre compte de la réalité économique 
contemporaine. 

L’insuffisance du raisonnement macro-économique sur le 
plan des décisions d’épargne et de consommation invitait donc à 
reprendre une étude plus approfondie des comportements. 

Peut-être la tentative de Pigou n'’était-elle après tout qu’un 
simple exercice de théorie pure en recherchant l'influence des 
actifs liquides dans une économie fonctionnant dans un cadre 
assez irréel. Il n'empêche que cette liaison peut très bien se 
révéler intéressante en la situant à l’intérieur de modèles sen- 
siblement plus rapprochés du monde réel, et dans des périodes 
de temps où les actifs liquides peuvent jouer le rôle d’une véri- 
table variable significative. 

Sans doute, comme y a insisté Tobin (1), faut-il relier la 
richesse sous la forme particulière d’actifs liquides à la dépense 
sans perdre de vue que : 1° les autres actifs sont souvent des 
substituts aux actifs liquides classiques. 

2° La composition de la richesse reste soumise aux propres 
décisions de l'individu et que, dans ces conditions, la variable 
actifs liquides ne peut pas toujours constituer le terme final 
d’une explication des décisions de dépenses. 

3° Il faut surtout prendre en considération, non la valeur des 
actifs liquides, maïs leur valeur « nette », c’est-à-dire la valeur 
qui tient compte de l’endettement de l'individu. 

Au risque d’accentuer la complexité de ces liaisons, il y a 
lieu d’autre part de bien distinguer, beaucoup plus qu’on ne l’a 
fait jusqu'ici, l'influence des variations du volume des actifs 
sur les décisions de dépenses de l'influence des variations du 
niveau des encaisses réelles en monnaie sur ces mêmes décisions. 

La première relation a été désignée communément sous le nom 
de relation épargne-richesse. Elle évoque le comportement d’un 
individu devant les variations de sa richesse, représentée soit 
par l’ensemble de ses actifs, soit par les actifs liquides seuls, 
et qui le pousse à modifier le niveau de son épargne. 


1. J. Tobin, Assets holdings and spending Decisions, À. E. R., Papers and 
Proceedings, mai 1952. 
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La seconde relation met en jeu des motivations assez diffé- 
rentes : ce sont celles qui déterminent la préférence pour la 
liquidité d’un individu. Celle-ci étant connue, la question se 
pose de savoir comment l'individu réagira devant un afflux ou 
un reflux de liquidité ; quelles modifications peut- on en attendre 
dans le niveau et la structure de ses dépenses (1) ? 

Faut-il s’en tenir à l’articulation causale de Keynes et traiter 
l'augmentation de la liquidité à travers les modifications du 
taux d'intérêt qui vont entraîner un niveau plus ou moins élevé 
du revenu, déterminant ainsi indirectement la part du revenu 
consommée ? Ou faut-il prendre en considération à l'instar de 
Pigou une liaison qui amène une transformation directe du 
niveau des dépenses ? 

C’est vers une refonte de la fonction de liquidité que l’on tend 
aussi bien que vers une révision de l’enchaînement causal du. 
modèle Keynésien. 

Notre tâche doit être facilitée dans cette direction par les 
événements d’après-guerre qui ont trouvé les individus déten- 
teurs de stocks importants de liquidités, et soumis à une pro- 
pension élevée à la consommation (2). Mais cette anomalie con- 
joncturelle ne doit pas masquer des faits plus profonds et plus 
durables. 

L’attitude conjointe devant la liquidité et les décisions de 
dépenses devra être examinée en tenant compte de l’évolution 
dans les données qui détermine le plus souvent le sens et l’impor- 
tance des relations perceptibles dans la courte et la moyenne 
période. 

Dans une première partie, nous reprenons la série des contro- 
verses dès leur point de départ. Beauccup ont oublié que ces 
premiers essais se situaient délibérément dans le monde sta- 
tique et, qu’entourés d’un certain nombre d’hypothèses, ils per- 
mettaient d’authentifier des automatismes régulateurs. 

Dans une deuxième partie, nous essayons, en nous aidant de 


1. Cohen, dans un article récent, distingue bien « l’effet Pigou» qui 
concerne l'influence de la baisse du niveau des prix sur la valeur réelle des 
actifs en monnaie et sur les décisions épargne-richesse, de l «effet Lerner > 
qui touche seulement au rôle de l’augmention des actifs liquides (crédit 
created) sur les décisions de dépenses. Il rend compte encore d’une 3° rela- 
tion, 1 «effet Keynes », qui se rapporte à la somme des actifs sur l’investis- 
sement privé. M. Cohen, Liquid Assets and the consumption function, The 
review of economics and statistics, mai 1954. < 


2. J. G. Gurley, Excess liquidity and 
DUR dupe q y european monetary reforms 1944-1959, 
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quelques tentatives récentes, de préciser la portée de la relation 
épargne-richesse au sein des fluctuations cycliques et dans le 
trend séculaire. 

Enfin, dans une troisième partie, il faudra tenter de distinguer 
dans l'étude de l'influence des actifs liquides, une relation liqui- 
dité-dépenses qui devrait présenter dans les structures écono- 
miques contemporaines un intérêt certain sur le plan de la 
théorie et de la politique monétaires. 


I. — L’ANALYSE STATIQUE 


L'influence des actifs liquides dans un système de prix 
et de salaires flexibles. 


Le point de départ de la discussion étant constitué par l’ana- 
lyse pigouvienne, nous en donnons une description rapide, avant 
d'étudier la construction plus récente du Pr. Metzler qui permet 
de mieux situer ces tentatives sur le plan général de la théorie 
économique. 


10) Le modèle Pigsou 


Dans ce modèle Pigou a tenté de montrer qu’un système éco-. 
nomique dans lequel la flexibilité des salaires et des prix est 
assurée a une tendance automatique à rejoindre un équilibre de 
plein-emploi. 

Cette tentative avait surtout comme objectif de lutter contre 
les théories Keynésiennes pour lesquelles la baisse des salaires 
ne pouvait qu’entraîner une aggravation de la dépression éco- 
nomique. Elle était originale en ce sens que l’ajustement des 
quantités globales investissement-épargne s’opérait grâce à 
l’influence des encaisses en monnaie. 

La relation invoquée n’était point celle de Keynes. Pour celui-ci 
la baisse des salaires entraînait un accroissement des encaisses 
liquides qui pouvait provoquer (ultérieurement) une baisse du 
taux de l’intérét et favoriser ainsi l’augmentation de l’investis- 
sement. 

À cette relation indirecte, à laquelle Keynes n'’attachait aucune 
confiance en ce qui concerne la restauration du plein-emploi, 
car elle était largement contrebalancçée par le fléchissement de 

L l'efficacité marginale du capital et par les anticipations défa- 
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vorables, Pigou substituait, ou plutôt ajoutait l'influence de la 
relation directe encaisses réelles-épargne, que les auteurs anglo- 
saxons ont depuis baptisé la relation épargne-richesse. 

La démonstration de Pigou était la suivante : raisonnant dans 
l'hypothèse des salaires et des prix flexibles, et avec un stock 
de monnaie constant (1), il partait d’une situation dans laquelle 
le niveau de l’épargne s’établissait à un niveau excédant l’inves- 
tissement, provoquant une baisse du revenu national et de 
l'emploi. 

Si les employeurs réagissaient alors en diminuant leurs 
salaires en monnaie, les niveaux de production tendaient à 
baisser et la valeur réelle du stock constant de monnaie se trou- 
vait corrélativement revalorisée. 

C’est alors que Pigou introduit la fameuse relation épargne- 
richesse. Elle implique que devant une augmentation de la 
richesse privée, il s’ensuivra, les besoins de liquidité étant satu- 
rés, une diminution de la propension à épargner. 

La proportion du revenu consacré à la consommation aug- 
mentant, le revenu tend lui-même à augmenter et rien ne peut 
s’opposer à ce qu’il se fixe à un niveau de plein emploi. 

En posant ainsi S — F (r, ÿ; p,) dans laquelle (r) représente le 
taux d'intérêt, (y) le revenu et (p) le niveau des prix absolus, 
Pigou prétendait que la courbe de l'épargne projetée était sou- 
mise à un déplacement continu jusqu’au point où elle coupait 
la courbe de l’investissement à un niveau positif du taux d’inté- 
rêt. 

Ainsi la démonstration de Pigou tendait à restaurer le schéma 
classique de la détermination du taux d'intérêt en faisant con- 
fiance à l’automatisme du Système pour rétablir l'équilibre. 

Cependant la thèse de Pigou est plus éloignée de la thèse 
classique qu’il ne semblerait au premier abord. 

Bien que Pigou admette l’élasticité de l’é 
rapport aux variations du taux d'intérêt, 
influence peut être faible sinon nulle da 
demande de biens de production est elle 


pargne (projetée) par 
il reconnaît que cette 
ns une période où la 
-même de peu d’impor- 


a discussion : cf. Kalecki, 
Economic Journal 1944 ; Cf. 
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tance mais il fait confiance à d’autres motifs pour entraîner un 
fléchissement de la propension à l’épargne. 

Ces motifs sont tous ceux qui ne sont pas influencés par une 
rémunération monétaire. Ce sont les motifs d’encaisse de précau- 
tion ou de transaction, que la construction Keynésienne avait 
traités en les groupant dans sa fameuse fonction de liquidité (1). 

Ainsi Pigou prétend que, même si les fonctions d’épargne et 
les fonctions d'investissement sont absolument insensibles aux 
changements du taux d'intérêt, une baisse des salaires sera 
toujours un stimulant par ses effets sur les encaisses réelles. 
Elle entraînera d’une façon mécanique un fléchissement du 
niveau de l’épargne projetée jusqu’à ce que les courbes d'épargne 
et d'investissement se coupent à un taux positif d'intérêt. 

Tout en reprenant le schéma classique d’équilibre tant décrié 
par Keynes et ses disciples, Pigou introduisait donc une force 
nouvelle dans la détermination de ce niveau d’équilibre. Cet élé- 
mént nouveau et sur lequel l’attention va se concentrer est la 
valeur de la richesse privée détenue. Plus forte est cette valeur, 
toutes choses restant égales par ailleurs, plus faible sera le 
niveau de l’épargne réelle. 

Une différence sépare encore l’analyse pigouvienne de la théo- 
rie classique, comme l’a signalé Patinkin (2). C’est que la théorie 
Pigou donne un rôle prédominant au niveau absolu des prix 
et non au niveau relatif des prix. 

Pour les classiques, le plein emploi peut-être restauré par une 
baisse suffisante des prix du travail relativement à l’ensemble 
des autres prix. La baisse des salaires, en provoquant une baisse 
du taux d'intérêt, va stimuler les dépenses de consommation et 
d'investissement et favoriser l’équilibre de plein-emploi. 

Pigou lui, n’assigne pas à la baisse des salaires réels un rôle 
fondamental dans son système ; il pense essentiellement à 
l’influence stimulante de la revalorisation des encaisses réelles 


en monnaie par une baisse du niveau général des prix. La diffé- 


rence est significative. Elle est encore plus marquée dans l’ana- 
lyse de Metzler (3). Ce dernier est en opposition sur ce point 
avec Haberler qui pense que la relation épargne-richesse n’est 


1. Il semble que le Pr. Pigou n’est pas très explicite sur la nature exacte 
de ces motivations. 

2. Patinkin, Price flexibility and full employment, A. E. R., 1948. 

3. L. A. Metzler, Wealth, Saving and the rate of interest, Journ. of Polit. 
Economy, avril 1951. 
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pas un élément très original, ni très nouveau et qu’elle Ca au 
moins implicite dans beaucoup de travaux antérieurs à l'essai 
de Pigou. Le Fr. Metzler soutient la thèse inverse et prétend ee 
Pigou a introduit une relation originale et décisive quant à 
l'articulation et à la compréhension des phénomènes écono- 
miques et que cette relation éloigne fondamentalement la thèse 
Pigou de l’analyse classique. 

Selon Metzler, c’est en permettant une nouvelle analyse de la 
détermination du taux d'intérêt que l'introduction de la rela- 
tion épargne-richesse confère à la construction théorique toute 
sa portée interprétative. Il en fait d’ailleurs une démonstration 
extrêmement serrée. 


20) Le modèle Metzler 


L'objectif précis du Pr. Metzler est le suivant : il veut marquer 
la position originale de Pigou en la situant comme une position 
intermédiaire entre la théorie réelle classique et la théorie moné- 
taire Keynésienne. Certes Pigou accepte en partie la théorie 
réelle de la détermination du taux d’intérêt mais, en ajoutant 
dans le processus de détermination l'influence de la relation 
épargne-richesse, il construit au moins en partie une théorie 
monétaire. C’est dire que, tout en retenant une grande partie de 
la thèse classique, il intègre dans son analyse une caractéris- 
tique monétaire qui le sépare de Mill et de Marshall et le rap- 
proche considérablement de Schumpeter et de Keynes. 

Selon Metzler la théorie de Pigou est une théorie monétaire 
car, à l’encontre du mécanisme classique, le taux ou le système 
de taux d'intérêt correspondant à l'équilibre peuvent être alté- 
rés par un changement dans la quantité de monnaie. 

I est toutefois nécessaire d’ajouter immédiatement qu’en 
opposition cette fois avec les tenants de la pure théorie moné- 
taire, il importe de discriminer entre les types de changements 
de monnaie pour connaître des altérations du taux d'équilibre. 
Certains de ces changements seront sans effet, tandis que d’autres 
déplaceront d’une façon permanente les systèmes de taux d’équi- 
libre. 


C'est donc dans cet aspect ambivalent que réside l'originalité 
de la thèse pigouvienne. 


Pour la concrétiser davantage Metzler distingue 2 types d’aug- 
mentation ou de diminution dans la quantité de monnaie. 
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Le 1% type est un changement provoqué dans les encaisses des 
particuliers par un achat de la Banque Centrale (openmarket). 
Il consiste essentiellement en un changement d’une forme d’actif 
dans une autre. Les particuliers se trouvent, après les achats 
de la Banque Centrale, détenteurs d’une quantité de monnaie 
supplémentaire d’un montant équivalent aux titres qu’ils déte- 
naient antérieurement. 

Le 2° type consiste en une augmentation ou une diminution 
directe de l’offre de monnaie sans qu'il y ait une compensation 
équivalente dans les autres actifs détenus. (Exemples : une 
réforme monétaire qui consiste dans la substitution d’une unité 
de la nouvelle monnaie à deux unités de l’ancienne, ou bien un 
surplus budgétaire). 

Metzler peut alors classer les théories en relation avec les 
types de changement monétaires. 

Pour la théorie classique aucun de ces changements dans la 
quantité de monnaie n’altère le taux d’intérêt d'équilibre ; le 
taux reste indépendant de la politique monétaire. 

A l'inverse, les 2 types de changement affecteront le taux 
d'intérêt d'équilibre dans le systéme Keynésien puisque le taux 
est entièrement déterminé par la préférence pour la liquidité. 

Le système de Pigou occupera une position intermédiaire : les 
taux d’équilibre seront modifiés d’une façon permanente par un 
changement du 1* type, c’est-à-dire par les opérations d’open- 
market, alors qu’il sera insensible à une modification de la quan- 
tité de monnaie du second type qui laisse intacts les autres 
actifs détenus par le public. 

Pour le démontrer Metzler, après s'être donné un certain 
nombre d’hypothèses simplificatrices (1), étudie les forces déter- 
minant le taux d'intérêt à travers leur action sur deux marchés 
différents, un marché de biens et services et un marché pour les 
titres. 

Il arrive à montrer que, si l’on introduit la relation épargne- 
richesse et si l'on augmente la quantité de monnaie au moyen 


1. 1° Il raisonne dans une économie fermée et avec une somme fixe de 
travail ; 2° Le taux des salaires tend à augmenter chaque fois que la demande 
de travail est plus grande que l’offre et à baisser chaque fois que la demande 
est plus petite ; 3° Les prix relatifs des biens et services sont déterminés 
et indépendants de la composition du Revenu National ; 4° Les détenteurs 
de richesse privée gardent leur richesse seulement sous deux formes, la 
monnaie (demand deposits inclus) et les titres (common stock). Ce stock 
de titres comporte approximativement le même degré de risque. 
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d'achats de titres par la Banque Centrale, le taux d'équilibre de 
plein emploi sera abaissé durablement. | 

Les achats de titres amènent en effet une transformation dans 
la composition de la richesse privée en réduisant le stock de 
titres (common stock) et en augmentant le stock de monnaie. 

Cet accroissement de monnaie va faire monter les prix et fera 
baisser la valeur des encaisses réelles. 

Au terme de l'opération la richesse privée totale sera réduite. 
Mais les particuliers cherchent à rétablir la proportion anté- 
rieure titres-encaisses monétaires et l'offre d’épargne tendra 
donc à augmenter. Tout ceci découle logiquement de la relation 
épargne-richesse. 

Qu’advient-il de la demande de fonds prêtables pour l’inves- 
tissement ? 

Dans le modèle que Metzler s’est construit, la propension à 
investir ne devrait pas augmenter, le revenu global privé demeu- 
rant inchangé, Par conséquent, la courbe d'épargne et la courbe 
d'investissement vont se trouver en équilibre à un taux d’in- 
térêt plus bas qu’il n’était avant l'intervention des autorités 
monétaires (1). Dans le cas d’un accroissement de la quantité de 
monnaie du 2° type, le processus va être différent car cet accrois- 
sement ne transforme pas la structure des actifs détenus par le 
public (la proportion antérieure titres-encaisses n’est pas modi- 
fiée) et les taux d’intérêt resteront inchangés. 

Beaucoup de controverses ont suivi l’analyse de Pigou et l’in- 
troduction de la relation épargne-richesse. Elles ont été malheu- 
reusement suscilées en .grande partie par la transposition de 
l’analyse statique dans la réalité économique. 

Certains auteurs comme Friedman sont allés jusqu’à préco- 
niser certaines mesures fiscales et monétaires reposant sur les 
réactions d’un système à une baisse des salaires et des prix (2). 

Ce manque de méthode a obscurci le problème et a sans aucun 
doute contribué à détourner l'attention d’une relation fonc- 


1. Le gouvernement, en baïissant les im 


fert, remet dans le flux du revenu privé les dividendes tirés des titres qu’il a 
acquis. S’il est assuré que le gouvernement utilise les dividendes dans ce but 
et réduit ainsi les revenus privés, il n’est pas certain que, les épargnes 
augmentant, la réduction dans le revenu Pc tendra à réduire les épargnes 


et ainsi compensera l’augmentation par la réduction de la richesse. 
Fa M. Friedman, Framework for economic stability, À. E. R., septembre 


pôts ou par des paiements de trans- 
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tionnelle qui mérite plus ample analyse si l’on veut juger de sa 
véritable portée. 

Comme le souligne fortement Haberler, l’auteur des « Fluc- 
tuations économiques » lui-même est à mille lieues de recom- 
mander une politique de baisse des prix et des salaires pour res- 
taurer le plein emploi. 

Si Pigou a introduit sa relation épargne-richesse c’est qu’il 
voulait réfuter le modèle Keynésien qui entraînait la possibilité 
à long terme « d’un équilibre de sous-emploi dans les conditions 
compétitives du marché du travail, c’est-à-dire avec les salaires 
flexibles >» (1). La démonstration se situait donc délibérément 
dans des conditions d’analyse statique et aucune des critiques 
qui introduisent des considérations dynamiques n’atteignait la 
valeur théorique du modèle de Pigou. 

Par contre il nous semble que certaines critiques visant le 
modèle de Metzler sont plus pertinentes (2). | 

Wrigth montre bien, nous semble-t-il, le point faible de l’ana- 
lyse de Metzler en faisant ressortir que la structure de son 
modèle l’amène en fait à traiter en termes statiques un proces- 
sus essentiellement dynamique. 

Deux points surtout font ressortir l’insuffisance de la méthode 
d’analyse. 


1°) Pigou, on s’en souvient, part de l’hypothèse d’un stock 
de monnaie constant. Par contre Metzler au cours de sa démons- 
tration fait état d’une augmentation du stock de monnaie détenu 
par les particuliers qui entraîne une hausse des prix. Mais comme 
l’augmentation de ce stock de monnaie augmente la dépense 
monétaire, on ne voit pas pourquoi cette dépense influence seu- 
lement la propension à consommer et le rapport que les indivi- 
dus sont désireux d’établir entre la monnaie et les titres. 

Normalement l’augmentation du niveau général des prix signi- 
fie que le prix des actifs (biens durables) doit normalement 
élever la courbe de l'efficacité marginale du capital. Il est donc 
impossible à Metzler dans ces conditions de ne pas tenir compte 
du changement qui intervient dans les anticipations (3). 


1. G. Haberler, The Pigou effect once more, The Journal of Political Eco- 
nomy, p. 241, juin 1952. 

2. Wright, Pr. Metzler and the rate of interest, J. of Polit. Economy, p. 247, 
juin 1952. ; “ 

3. Les prix des titres vont augmenter, ce qui signifie une baisse du taux 
d’intérêt. 
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2°) I1 semble, de plus, que Metzler ne soit pas autorisé à parler 
d’un changement permanent du taux d'intérêt consécutif à 
l’achat d’open-market. Car ces achats de titres représentent une 
augmentation du taux de formation du capital. Et, s’il y a une 
augmentation du taux d’épargne-investissement, il y a des 
chances, souligne Wright, pour qu’on enregistre un taux d’aug- 
mentation dans l’offre de titres. 

Le schéma de Metzler ne peut donc faire état que d’un taux 
d'équilibre instantané. 

Ainsi les hypothèses introduites par Metzler l’amènent, s’il 
veut quitter cette période infra-courte, à modifier son modèle et, 
ce faisant, à sortir du cadre statique à l’intérieur duquel il vou- 
lait justement demeurer. 

Si nous voulons maintenant dépasser ce cadre d’analyse, il 
nous faut alors tenir compte de nombreux éléments qui vont 
donner à la relation épargne-richesse une tout autre portée. 


IT. — L’ANALYSE DYNAMIQUE 


L'influence des actifs liquides dans les fluctuations économiques 


Nous étudions le jeu de la relation fonctionnelle épargne- 


richesse à l’intérieur de la période cyclique et dans le mouve- 
ment séculaire, 


1°) La période cyclique et la relation épargne-richesse 


Dès que l’on quitte les hypothèses simplicatrices introduites 
dans les modèles statiques, il faut tenir compte d’un certain 
nombre de forces qui risquent de contrebalancer, sinon d’an- 
nuler, l’influence des actifs liquides. 

I1 paraît utile de tenir compie immédiatement de la critique 
décisive de Hansen (1) concernant le sens de l'effet Pigou dans 
la période ascensionnelle du Cycle. Dans cette phase, l'influence 
des actifs liquides, non seulement ne peut plus déclancher une 
baisse de l’épargne, mais, dès que le « turning point » inférieur 
est dépassé, les prix montent et l'effet Pigou devient négatif. 

L'analyse se restreint donc à la phase déflationniste du cycle : 


nie À. H. Hansen, The Pigouvian effect, Journ. of Polit. Economy, décembre 
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A) La relation épargne-richesse dans la phase de déflation. 

L'un des éléments essentiels nécessaires à la naissance de 
l'effet Pigou apparaît ici. 

La phase descendante du cycle coïncide en effet avec une 
baisse des prix qui tend à augmenter la valeur réelle des en- 
caisses liquides, et peut déclancher une diminution de l’épargne 
et une augmentation de la fonction de consommation. 

Si l’on s’en tient à cette liaison, l’effet Pigou a donc tendance à 
freiner la déflation (1). 

L’autre élément, la flexibilité des salaires, n’y figure pas ou 
du moins n’y figure qu'imparfaitement. 

L'inertie à la baisse des salaires dans la déflation est un phé- 
nomène trop connu pour qu'il soit nécessaire de s’y étendre ici. 
Dans la mesure cependant où l’on tient compte des difficultés 
inhérentes à l’incompressibilité des coûts de l’entreprise, on 
s’éloigne du cadre dans lequel Pigou s’était placé. 

Que reste-t-il alors de l'influence stimulante provoquée par la 
baisse des prix ? 

L'effet stimulant dû à l’augmentation de la valeur des actifs 
liquides par la baisse des prix, est contrebalancé par d’autres 
forces qui agissent en sens inverse. 

Notamment les encaisses désirées pour précaution par les en- 
treprises augmentent considérablement dans une période où 
l’on connaît les restrictions de crédit de la part des banques et 
des institutions de crédit. 

Ces besoins de liquidité sont très pressants (2). Il est peu pro- 
bable que la revalorisation des encaisses réelles par l’effet Pigou 
puisse saturer aisément ce besoin accru de liquidité. 

Quant aux particuliers, les anticipations à la baisse sont 
aussi un facteur très puissant qui les incite à retarder leurs 
achats. 

On a invoqué alors les groupes à bas revenus, très sensibles à 
une augmentation de leur richesse, et qui s’empressent de l’em- 
ployer à l’achat de biens de consommation. 

Comme ces groupes représentent une assez grande masse de 
la population, l'effet global de l'augmentation de la valeur des 

1. En réalité l’effet Pigou peut fort bien être analysé dans la phase d’ex- 
pansion. Abstraction faite des anticipations, le fléchissement de la valeur 
réelle des encaisses liquides consécutif à la hausse des prix, freine les 
dépenses des consommateurs. Ainsi l'effet Pigou peut être aussi bien un 


antidote à la déflation, qu’un antidote à l'inflation. 
2. Cf. Haberler, notamment, Prospérité et dépression, S. D. N., 1943, p. 444. 
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actifs réels amènerait une élévation sensible de la fonction de 
consommation. 

Mais l’objection est facile, Hansen s’est empressé de la for- 
muler : c’est que la concentration des actifs liquides est en géné- 
ral très forte. 

Ce sont les catégories des hauts revenus qui détiennent la plus 
grande partie des actifs liquides. D’une part ces hauts revenus 
sont peu nombreux, d’autre part les changements de la valeur 
de leur richesse n’élèvent pas, en général, leur propension à con- 
sommer. 

Loi bien générale qui demanderait cependant à être précisée 
par une étude statistique. 


B) L’intensité du phénomène : la concentration des actifs en 
monnaie. 


La mesure de la concentration des actifs en monnaie a été réa- 
lisée aux Etats-Unis par Cohen (1) avec l’aide du Surveys of 
Consumer Finance, 

Cette étude élimine malheureusement la monnaie détenue par 
les particuliers. (Cette omission représente, si l’on se réfère à 
l’année 1950, 13 % des actifs liquides totaux détenus par les par- 
ticuliers.) 

Abstraction faite de cette forme d'actifs, on peut constater 
que 83 % du total des actifs liquides étaient détenus pour la 
période s'étendant du début 1947 au début 1948 par 20 
d'unités de dépense de la Nation. Cette proportion reste à peu 
près Stable dans le temps si l’on élargit l'observation à la période 
comprise entre le début de l’année 1946 et le début de l’année 
1951. | 

Mais, si l’on examine seulement les plus hauts revenus, on 
constate alors que 20 % des unités de dépenses prises parmi 
cette fraction détiennent seulement 48 à 57 % des actifs. 

Ce qui veut dire que, si le phénomène de concentration des 
actifs liquides est étudié Par groupes de revenus, on peut vérifier 
l'existence d’une certaine dispersion entre les différents groupes 
de revenus. 

Chaque groupe possède une certaine proportion d’unités de 
dépense qui détiennent les liquidité. Comme on pouvait le pré- 


1. M. Cohen, article op. cit. 
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voir, cette détention dépend moins du niveau du revenu que du 
Statut professionnel et du genre de vie. 

La préférence pour la liquidité est plus élevée chez les com- 
merçants ou les professions libérales, quel que soit le niveau 
de revenu, que chez les fonctionnaires, par exemple. La critique 
de Hansen doit donc être sensiblement nuancée. Elle n’avait 
pleine valeur qu’en s'appuyant sur l'hypothèse d’une concentra- 
tion de liquidité directement dépendante du niveau du revenu. 

Pour arriver à conclure il faudrait connaître le comportement 
des détenteurs de liquidité dans chaque groupe de revenu. Il est 
peu probable à première vue que l’accroissement de leurs 
encaisses liquides les amène à augmenter considérablement leurs 
dépenses de consommation. Nous verrons plus loin, en tenant 
compte de l'encadrement structurel, ce qu’on peut penser de 
« l'intensité >» du phénomène. 

De toute façon, il ne faut pas oublier que 13 % des liquidités 
détenues par les particuliers sous forme de papier-monnaie 
sont exclus des proportions examinées. 

La distribution de ces formes de liquidité entre groupes de 
revenu ou groupes sociaux peut évidemment changer sensible- 
ment la direction et l'importance de l'effet Pigou (1). 

Est-il possible en tenant compte de la dispersion des actifs 
liquides, d’apprécier leur influence exacte dans la période 
cyclique ? Bien qu’elle soit probablement limitée par une assez 
grande concentration, on peut essayer malgré tout d'examiner 
ses effets sur les décisions de dépenses. L'étude ne peut malheu- 
reusement porter que sur une seule période. De plus, elle se 
révèle trop exceptionnelle pour autoriser une généralisation. En 
effet, elle part de l’effondrement de 1929 et s’étend sur des 
années où règne une atmosphère exceptionnelle de défiance. 

Il semble difficile d'apprécier quantitativement la force que 
représente la revalorisation des actifs liquides. Comme pendant 
cette période la relation linéaire classique entre le revenu et les 


1. Ce n’est pas tout. Il faut encore tenir compte comme le fait Cohen en 
s’inspirant de l’analyse de Tobin (Tobin, article cité) non point tellement des 
actifs liquides, mais de la valeur nette de ces actifs (net worth). La valeur 
nette de ces actifs ne pouvait ressortir qu’en les rapportant à la composition 
de la richesse totale des unités de dépense. Cependant la distribution de la 
valeur nette des actifs liquides rappelle la distribution des actifs liquides 
précédemment étudiée : il y a une relation directe entre le revenu courant 
et la valeur nette des actifs détenus, mais il y a encore une certaine concen- 
tration de cette valeur nette aux différents niveaux de revenu. 
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dépenses de consommation se vérifie, il est LEREEnS de négliger 
purement et simplement l'influence de ces actifs. 

Cependant on peut penser avec Ackley que cette influence a 
pu jouer, non dans la détermination de la fonction de consom- 
mation, mais dans la détermination de la forme de la fonction 
cyclique de consommation. C’est grâce à la présence des actifs 
liquides que la fonction de consommation aurait un « positive 
intercept ». 

On est certes réduit à conjecturer sur la portée de l'effet 
Pigou tant que l’étude ne pourra pas être poursuivie au cours 
d’une autre période, aux fins de comparaison. Le moins cepen- 
dant qu’on puisse accorder finalement aux actifs liquides c’est 
qu’ils jouent le rôle de « matelas » dans la période descendante 
par la désépargne des classes pauvres. 

Dans un processus d’expansion, l'effet Pigou, comme Hansen 
l’a souligné, cesse de jouer ; les prix en hausse contribuent à 
diminuer la valeur des encaisses réelles. 

L'effet Pigou ne peut, dans une analyse dynamique du cycle, 
contribuer à promouvoir l’expansion et le plein emploi. 

Mais ne pourrait-il, par contre, jouer un rôle plus important 
dans la longue période ? L’effet Pigou ou, d’une façon plus géné- 
rale des actifs liquides, ont-ils une influence dans la crois- 
sance séculaire ? 


20) Le mouvement séculaire 


Le moyen le plus simple de juger de l'influence des actifs 
liquides consiste à tenter d'introduire la relation épargne- 
richesse dans les schémas classiques de Harrod-Domar, de Hicks 


et dans celui de Keynes qui a donné naissance à la théorie de 
la maturité. 


À) Les théories de la croissance et la relation épargne-richesse. 


SE Û MEL ‘ 

L'introduction de la relation épargne-richesse dans le schéma 
Harrod-Domar qui s’efforce de tracer les conditions d’une crois- 
sance en équilibre, est, on s’en rend compte immédiatement, à 


peu près impossible. La raison en est simple : la théorie de 


Harrod-Domar est une théorie réelle. Elle ne fait à peu près 


-auCune place aux facteurs monétaires. En a-t-elle le droit ? Tout 


dépend du but visé par l'analyse. Prétend-elle nous donner un 
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instrument d’analyse de la réalité économique ? Il lui faut alors 
pouvoir accueillir le facteur monétaire, sans d’ailleurs préjuger 
pour autant de sa position dans la causalité des mouvements 
économiques. 

En tentant d'analyser l'influence des actifs monétaires dans 
le long terme on prend en défaut l’analyse de Harrod-Domar. 
On s’aperçoit rapidement que nous n’avons là qu’une approche 
rudimentaire bien qu’intéressante de la croissance économique. 
Intéressante parce qu’elle donne à l’épargne un rôle éminemment 
variable suivant les types de périodes. Ce n’est plus un simple 
résidu générateur de déflation comme dans le modèle Keynésien, 
c’est aussi une variable active, dont le niveau peut être trop bas 
et entraîner la déflation. Rudimentaire parce qu’elle n’explique 
pas les modalités d'ajustement du capital et de l'épargne. 

Comment conférer en croissance séculaire la stabilité à certains 
paramètres ? La préférence pour la liquidité est, entre autres, 
un élément qui doit figurer comme variable dans un modèle de 
croissance (1). Elle est absente chez Harrod et Domar. 

Harrod arrête-t-il l'influence monétaire au cycle et, de ce fait, 
est-il autorisé à éliminer son influence dans la fluctuation sécu- 
laire ? 

Ses disciples ont cru se défendre en prétendant que M V n’est 
pas autre chose que la demande globale. C’est une réponse un 
peu faible (2). 

C’est à l’auteur que revient la charge de démontrer que son 
système est «complet» au sens ou l’entend Koopmans. Pour 
qu’il le soit il faudrait que les équations de Harrod-Domar puis- 
sent s’articuler aux variables qui traduisent les comportements 
des agents économiques devant la monnaie et les actifs. Il ne 
semble pas possible d’aboutir à une « explication » des phéno- 
mènes de croissance sans tenir compte d’éléments qui déter- 
minent en grande partie la formation de l'investissement et de 
l'épargne. 

Ce n’est pas vouloir donner à la monnaie un rôle causal pre- 
mier, c’est seulement rappeler le rôle important qu’elle joue dans 


1. Dans les équations du modèle de croissance dessiné par Valavanis-Vail, 
figure comme variable la préférence pour les actifs en monnaie, cf. S. Vala- 
vanis-Vail, An econometric model of growth, U.S. A. 1869-1953, À. E. R., mai 
1955. 

2. G. M. Meijer, Communications. Monetary Issues. À. E. R., déc. 1954. 
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les enchaînements des mouvements économiques (1). Haberler a 
fortement souligné le caractère très limité des théories qui font 
usage de l'accélération sans l’« encadrer » d’hypothèses rela- 
tives au système monétaire. Et l’on sait toute l’importance que 
donne Harrod dans son schéma au phénomène de l'accélération. 

Haberler a également montré que l'introduction du volume 
des actifs liquides dans le schéma de croissance de Hicks peut 
justement modifier l’allure générale de la ligne d’équilibre. Si 
l’on admet l'hypothèse de prix et de salaires flexibies, la ligne 
d'équilibre de Hicks monterait jusqu’au niveau du plein emploi, 
car les prix tomberaient davantage dans les périodes de dépres- 
sion et monteraient moins dans les périodes de prospérité. 

Le raisonnement pourrait aussi bien s’appliquer aux schémas 
de Harrod. Et l’on ne comprend pas que Harrod, fidèle disciple 
de Keynes, ait omis de tenir compte de la thèse de la stagnation 
séculaire. L’insuffisance chronique de la demande effective n’em- 
pêche-t-elle pas le sommet de la courbe d’atteindre le plein em- 
ploi ? Et dans ces conditions, l’existence de la richesse privée ou 
simplement des actifs liquides ne modifie-t-elle pas la F (C) à 
long terme ? N’aurait-elle pas un rôle positif dans la croissance 
puisqu'à chaque révolution cyclique elle peut provoquer une 
augmentation de la demande effective ? 


B) Le modèle Keynesien et la relation épargne-richesse. 


On sait que les controverses autour de la théorie Keynesienne 
ne sont pas limitées au cadre de la courte période. Keynes et sur- 
tout ses successeurs ont étendu les implications de la Théorie 
Générale au long-run. Ils ont même réussi à rassembler un corps 
de propositions qui a donné naissance à la théorie de la maturité 
économique. La plus générale de ces propositions est que « dans 
une économie mûre le trend réel du produit national s'inscrit en 
Permanence au-dessous du trend du produit national brut poten- 


tiel dont la réalisation est liée au plein emploi des facteurs de la 
production » (2). 


1. Nous essayerons de montrer plus loin que l'efficacité de la politique 
monétaire aux U.S. A. durant ces dernières années où l'expansion est à peu 
prés maintenue constante, tient dans une certaine mesure aux changements 
dans les comportements devant les actifs en monnaie. 

2. P. Coulbois, Essai sur la théorie de la Maturité économique, Econ. 


Contemp., mars 1950. Cf. Guitton, Stagnation et croissance économi 
R. E. P., 1951. à 9 omique, 
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Sans doute la théorie est-elle surtout centrée sur la baisse 
de l'efficacité marginale du capital beaucoup moins que sur la 
baisse à long terme de la propension à consommer. Cependant il 
est fait état à tout instant d’une tendance de l’épargne à dépas- 
ser le niveau de l'investissement pour un certain nombre de 
motifs au demeurant très contestables (déclin du taux démogra- 
phique, limite de l'expansion géographique, limite technolo- 
gique). Or, bien que l’effet de l’accumulation des actifs ne puisse 
ètre négligé dans la détermination du niveau de l’épargne réelle, 
les stagnationnistes n’ont jamais tenu compte de cette rela- 
tion (1). 

Son influence paraît pourtant moins contestable que dans la 
période cyclique, car l'introduction de la relation épargne-ri- 
chesse dans le modèle Keynésien pourrait entraîner en période 
de baisse des prix à long terme un fléchissement du niveau de 
l'épargne et une augmentation du niveau de la demande effec- 
tive. Peut-être même peut-on avoir recours à cette relation pour 
expliquer, au moins en partie, les différences dans les variations 
du pourcentage de la consommation relativement au revenu que 
l’on constate dans la courte période et dans la croissance sécu- 
laire. Dans la croissance séculaire Kuznets en effet a établi sta- 
tistiquement que la consommation garde un pourcentage rigou- 
reusement constant du revenu alors que dans la période courte le 
pourcentage diminue ou augmente en proportion moindre que 
les variations du revenu. 

Ackley s’est demandé si ce phénomène ne pourrait pas être 
interprété en ayant recours à l'influence des actifs liquides accu- 
mulés de telle sorte qu’on puisse poser C = 0,8 Y + 0,5 A (2). 
Relation dans laquelle Y représente le revenu, A les actifs et où 
l’on suppose que les actifs accumulés consistent en titres repré- 
sentant de la richesse productive et qu'il existe un rapport cons- 
{ant entre le Stock de capital productif et le niveau de revenu. 

Si en début de période le niveau de l’investissement amène le 
plein emploi ou un pourcentage constant du plein emploi, et que 
la propension à consommer soit de 0,8, la croissance séculaire 
de l’épargne accumulée dans la même proportion que la crois- 


1. Keynes cependant l’avait entrevue. Ce sont surtout ses disciples qui 
V’ont négligée. The General Theory, p. 217-218. 

2, G. Ackley, The Wealth, Saving Relationship, The Jour. of. Polit. Eco- 
nomy, avril 1951. 
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sance du revenu amène la consommation à croître en proportion 
du revenu. 

Lorsque survient alors une baisse de l'investissement au des- 
sous du plein emploi on constatera que la consommation baisse 
proportionnellement moins que le revenu. La raison en serait 
que (la propension à consommer demeurant 0,8), tant qu'il reste 
un investissement net positif, l'épargne dégagée vient accroître 
les actifs des consommateurs et entraîne une augmentation du 
niveau de leurs dépenses. 

Si ultérieurement l’économie atteint à nouveau ou tend vers 
le plein emploi, le pourcentage d'épargne revient à sa valeur 
antérieure. Ainsi en examinant les calculs statistiques portant 
sur les relations moyennes de la consommation au revenu pen- 
dant plusieurs décades, il n’aurait pas été possible d’apercevoir 
l'influence des actifs sur la consommation, ceux-ci ayant aug- 
menté précisément de la même proportion que la hausse sécu- 
laire dans le revenu. 

Quelle que soit l’importance quantitative du phénomène (qu’il 
est difficile d'apprécier) la présence des actifs doit entraîner 
une différence significative entre la F (C) à court terme et la 
F (C) séculaire. 

Le modèle Keynesien permet donc de situer l'influence pos- 
Sible des actifs dans l’évolution à long terme. Il comporte cepen- 
dant un inconvénient dont les stagnationnistes ont été quelque 
peu victimes : c’est qu’en dépassant la courte période il con- 
serve le même encadrement structurel. 

Tout en permettant une analyse des différents types de fluc- 
tuations il ne rend compte ni de mutations dans les structures, 
ni de leur évolution dans le long-run (1). 

Jusqu'ici d’une façon générale, l’analyse des controverses ne 
nous a guère permis en effet que de situer la position des 
actifs liquides dans l'articulation des variables économiques. Il 
nous reste maintenant à préciser le degré d'influence des actifs 


liquides dans le système économique en rapport avec l’évolution 
dans les données. 


1. «C’est un fait bien typique à cet égard que l’habitude d’étudier d’un 
côté les cadres juridiques et coutumiers de la vie économique, puis, oubliant 
tout par la suite, de construire séparément une théorie de ses mécanismes 
à partir de postulats robinsonesques. » J. C. Antoine, L’échange et la durée, 
Centre d’études économiques, A. Colin, 1953. 
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IT. — DYNAMIQUE INTERNE 
ET DYNAMIQUE D’ENCADREMENT (1) 


Les variations structurelles de la fonction de liquidité 


# 


Dans l’évolution à long terme il faut lier la « dynamique d’en- 
cadrement à la dynamique du contenu » (1). 

L’intensité de l’effet Pigou, plus généralement le degré d’in- 
fluence des actifs liquides, ne peut-être dosée avec quelque pré- 
cision qu'après construction d’un encadrement structurel et insti- 
tutionnel, lui-même soumis à une évolution lente mais réelle (2). 

Nous abandonnerons définitivement ici les hypothèses idéales 
concernant la flexibilité des salaires et des prix. Dans les struc- 
tures contemporaines, les prix sont doués d’une très forte inertie 
à la baïsse et les salaires sont élastiques seulement à la hausse. 
L'effet Pigou ne conserve plus qu’une valeur théorique et, si l’on 
veut traiter de l'influence des actifs liquides, il faut s’en tenir 
aux effets de l’augmentation pure et simple de ces actifs (crédit- 
created) sur les décisions de dépenses. Nous avons affaire alors 
à ce que la théorie anglo-saxonne a désigné récemment sous le 
nom d’ «effet Lerner ». 

L'analyse en est grandement facilitée car nous quittons le 
monde des hypothèses pour entrer dans celui des réalités éco- 
nomiques. Les économies modernes sont en effet soumises assez 
fréquemment à des injections de liquidités, soit par la voie de la 
politique monétaire, soit par le canal de la politique des traite- 
ments et des salaires (3). 

Ainsi pourrons-nous peut-être examiner d'assez près le com- 
portement des individus ou, mieux encore, des groupes devant 
la liquidité en relation avec leurs décision de dépenses. Cette 
étude peut très bien ici reprendre la liste des motivations Key- 
nésiennes et donner l’occasion de revoir les variations dans 
l'importance relative des motifs d’encaisses en rapport avec 
l’évolution dans les données. 


1. H. Guitton, Stagnation et croissance économique, essai d’une dynamique 
rethaobPei05 1 
Eu une dynamique des structures, cf. M. J. Lhomme, R. E., novembre 
1954 et A. Marchal, R. E., janvier 1955. ; 
3. Sous la pression syndicale le gouvernement provoque fréquemment 
l’entrée dans le circuit de nouvelles liquidités. Ex. : revalorisation des trai- 
tements avec effet rétroactif. 
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L’encaisse «transactions » n’est pas considérée par Keynes 
comme entraînant des variations dans la fonction globale de 
liquidité. Son volume varie en proportion directe du revenu. L’en- 
caisse « précaution » reste liée à l’environnement institutionnel 
stabilisé dans la courte période. Seule l’encaisse de spéculation 
expliquerait les mouvements profonds de la F (L). 

On sait toute l'importance que Keynes accorde dans son sys 
tème à la F. (L) et à ses variations autonomes dans la dynamique 
du revenu. Dès lors on s’étonne qu’il ait pu fixer aussi arbitrai- 
rement sa structure quant on connaît la mobilité et la variété 
de l’horizon économique des individus et des groupes. 

Ce complexe psychologique très discuté depuis la parution de 
la Théorie Générale n’a jamais été soumis à une systématisation 
très complète. Chaque auteur portait le plus souvent son choix 
sur l’une ou l’autre des motivations pour expliquer les varia- 
tions de la préférence pour la liquidité et en déduisait les 
éléments (taux d'intérêt, variations de prix, etc.) qui la déter- 
minaient dans son ampleur et dans sa direction (1). Nous essaye- 
rons de reprendre cette étude en tenant compte des modifica- 
tions intervenues dans l’encadrement structurel et institutionnel 
et essayerons de suivre les conséquences qu’entraîne un accrois- 
sement de la liquidité sur les décisions de dépenses. 


10) L’encaisse « Transactions » 


Deux groupes doivent au moins ici être distingués. Le groupe 
« ménages » et le groupe « entreprises ». 


A) LE GROUPE « MÉNAGES ». 


Quelles modifications peut apporter dans le comportement des 
individus la formation d’encaisses liquides ? 

Selon M. Gruson nous avons affaire très fréquemment à une 
encaisse « inerte » (2). L’accroissement des liquidités trouve une 
bonne partie des consommateurs non préparés à son utilisation. 
Ceci pourrait s'appliquer à la rigueur au comportement des indi- 


1. L'analyse s’est presque toujours limitée à la courte période et les corré- 
lations établies n’ont jamais eu une bien grande Hé Fnteprétaitre “af 
“A res La généralisation de la théorie de l’intérét, Revue Banque, mars 

M. Le Bourva apporte un élément de plus pour ne pas trop s’attacher à d 
telles relations. Cf. Dieterlen, Quelques ensei nement d Dé a ou 
faire française de 1948 à 1953, À. Colin. d PC AS 


Pare Gruson, La préférence pour la liquidité, Economie appliquée, 1948, 
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vidus après la fin de la seconde guerre mondiale, période où les 
individus étaient pendant un certain laps de temps « indécis » 
devant leur choix (en consommation). 

Il pouvait exister sans aucun doute un décalage entre la pro- 
motion des revenus et la promotion sociale entraînant la forma- 
tion d’encaisses liquides inertes. Mais il nous semble que l’évo- 
lution a rapidement transformé les habitudes dans le sens d’un 
accroissement de la vitesse de réaction des consommateurs. Les 
techniques de diffusion des nouveaux produits n’ont jamais 
atteint un degré aussi élevé de perfectionnement. Dans l’envi- 
ronnement sociologique contemporain il n’est pas permis d’expli- 
quer la formation d’encaisses oisives par l’ « indécision » ; il 
faut chercher ailleurs. 

Des sondages seraient ici indispensables pour conclure. Mais 
l’observation courante permet en premier lieu une interprétation 
plausible, Pour la grande majorité des consommateurs (revenus 
moyens) se développe une attirance très marquée pour les biens 
de consommation durables (autos, appareils ménagers, mai- 
son...). 

En dehors du revenu courant destiné à faire face aux dépenses 
correspondant aux budgets-types, un accroissement subit de 
liquidité va permettre aux ménages de franchir le seuil à partir 
duquel l'achat de biens de consommation durables leur paraît 
accessible. Dans l’environnement institutionnel contemporain ce 
seuil est d’ailleurs abaïissé par le crédit à la consommation (1). 

La forme de ce crédit nécessite en général le versement d’une 
certaine somme suivi d’un versement régulier relativement 
modique (mensuel ou trimestriel). La formation d’une encaisse 
liquide assez importante permettra d’atteindre Île niveau de 
richesse liquide autorisant ce versement, tandis qu’il suffira de 
prélever sur le revenu courant pour faire face aux paiements 
des traites régulièrement échelonnées dans le temps. 

Ainsi il est tout à fait concevable qu’une injection de liquidité, 
qu’une augmentation du volume des encaisses liquides, entraîne 
une hausse dans le niveau de la fonction de consommation à 


long terme. 


1. Aux U.S. A. la proportion des ménages qui ont recours au crédit à la 
consommation est très élevée. En France cette proportion, quoiqu’en pro- 
gression croissante, est beaucoup plus faible. Selon une enquête du commis- 
sariat au plan, 37 % des familles acceptent en 1955 d’acheter à crédit. 
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Si l’on tient compte au surplus de l’ « effet de démonstration » 


de Duesenberry, c’est-à-dire de l'attraction que constituent les 
types supérieurs de consommation caractéristiques des classes 
plus élevées de revenus du même groupe social, le processus 
décrit ci-dessus devrait prendre un singulier relief. 

Des sondages permettent de vérifier en partie cette analyse. 
Ils ont été réalisés aux U.S. A. (1). Une enquête portant sur les 
groupes qui font des plans pour leurs achats de biens durables 
montre que l’augmentation de leurs encaisses liquides (se pro- 
duisant dans les mois précédant l’enquête) est un des facteurs 
les plus décisifs parmi ceux qui conduisent à la confection de 
plans d’achats (2). Parmi les groupes qui réalisent effectivement 
ces plans d’achats, l'influence d’une augmentation des encaisses 
liquides paraît encore plus déterminante qu'une anticipation 
favorable portant sur les gains futurs. 

Ainsi la présence d’encaisses liquides ne peut autoriser à 
conclure qu'il s’agit là d’encaisses inertes comme les désigne 
M. Gruson. L'évolution tend au contraire à faire disparaître ces 
thésaurisations structurales sur lesquelles Keynes s’est appuyé 
pour renforcer le caractère déflationniste de son modéle. 
L’accroissement d’encaisses liquides doit augmenter notoirement 
le niveau de la fonction de consommation. En tout cas il tend 


à modifier la structure de cette consommation en stimulant plus 
particulièrement l’achat de biens durables. 


B) LE GROUPE « ENTREPRISES ». 


L’encaisse « transactions » du groupe « entreprises » se carac- 
térise surtout par rapport au groupe précédent en ce qu’elle 
est soumise à un calcul beaucoup plus serré, beaucoup plus 
rationnel. Evaluation des prix de revient, problèmes fiscaux, 
amènent les firmes, quelle que soit leur dimension, à recourir à 
des techniciens spécialisés pour établir leur comptabilité. 

En admettant ainsi un degré de rationalité assez élevé nous 

1. Robert Ferber, The role o 


goods, À. E. R., décembre 1954 
2. Tobin (article o 


Î planning in consumer purchases of durable 


2 P. cit., p. 115) met en garde contre l’erreur qui consiste- 
rait à croire que la formation d’encaisses liquides élevées va entraîner la 
dépense. Il est à croire que c’est justement parce que le ménage a décidé cette 
dépense que l’on constate un accroissement des encaisses. Maïs l’analyse sta- 


tistique que nous invoquons montre bien, nous semble-t-il, que c’est bien de 
la première relation dont il s’agit. 


CE 
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pouvons faire usage de la stricte analyse, menée par Baumol, 
de la détermination de l’encaisse « transaction » (1). 

Pour éliminer les motifs de la liquidité afférents à la précau- 
tion et à la spéculation, Baumol part de l’hypothèse que les 
paiements sont parfaitement prévus et surviennent régulière- 
ment. 

Baumol se demande alors quel est le niveau minimum de 
l’encaisse liquide permettant à un chef de firme de faire face 
à un certain volume de transactions T. 

Le chef d'entreprise a le plus grand intérêt à connaître ce 
niveau, car l'obligation de conserver une certaine encaisse repré- 
sente un certain coût. Comment ealculer ce coût minimum ? 
Et d’abord quels sont les éléments du coût correspondant à la 
détention d’avoirs liquides ? 

Pour Baumol, ils consistent : 

1° En un coût d'intérêt à par dollar et par période. 

2° En un coût total b, qui se subdivise lui-même en plusieurs 
éléments : des pertes d'opportunités dues à la nécessité de dis- 
poser des actifs à tel moment, des coûts psychiques, des coûts 
d’intermédiaires, etc. Baumol appelle b, les « brokers fee ». 

Si le volume des transactions T, correspondant à une période 
d’une année par exemple, est de 100 dollars, il est possible au 
chef de firme de ne conserver qu’un volume d’encaisse C. Autre- 
ment dit, si T est de 100 dollars, il peut faire face à ses paiements 
en retirant 50 dollars tous les 6 mois ou 25 dollars tous les 
3 mois. C représente ce lot de dollars nécessaire aux transac- 
tons. 

Quel coût représente une semblable opération ? Comme le 


chef de firme fait un nombre de retraits de 2 , le coût en « brokers 


fee » sera de b Le De plus, puisqu’à chaque moment le chef 
X C P puisq 


d'entreprise détient une encaisse égale à C dollars qu’il dépense 
régulièrement, le volume moyen de son encaisse liquide sera 


de : dollars. 
Le coût annuel d'intérêt correspondant à la détention des 


é : ! C 
encaisses successives sera de i X 7 dollars. 


1. W. J. Baumol, The transactions demand for cash : an inventory theoretic 
approach, Quanterly journal of economics, novembre 1952. 
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Le coût total correspondant à l’encaisse nécessaire aux tran- 
sactions sera donc en définitive : 

f Le: C 

L — 

C 2 

Pour connaître la valeur de C correspondant au coût mini- 

mum, on pose C — 0 et l’on cherche la dérivée de la formule (1). 

DT i 


To 0. 


b (1) 


Nous obtenons : — 


C2 
DUC / ee (2). 


A un niveau de prix donné, et en supposant b et i constants, 
les besoins minima d’encaisses ne sont pas directement propor- 
tionnels au volume des transactions. 

En serrant de très près ses calculs d’encaisses nécessaires 
aux transactions pour une période donnée, l’entrepreneur peut 
donc éviter la conservation d’encaisses liquides relativement 
importantes. 

Depuis Marshall et Keynes il était d’usage de considérer ce 
niveau comme directement proportionnel au volume des tran- 
sactions. Mais il n’y avait là qu’une simple approximation. Bien 
entendu, Baumol ne prétend pas que dans la réalité le compor- 
tement des chefs de firme corresponde toujours à son schéma. 
Il est possible cependant que les besoins d’encaisses de transac- 
tions n’augmentent pas avec le niveau de ces transactions. 

Pour les simples particuliers il reste certainement vrai que le 
niveau de leurs encaisses de transactions augmente avec le 
revenu et le niveau de-leurs dépenses, car ils sont en général 
peu conscients des coûts, des pertes d'opportunités que repré- 
sente la détention de liquidités. Mais dans la mesure où les 
comportements se rapprochent de la rationalité parfaite, ce qui 
n’est pas impensable pour les chefs de firme, et si l’on suppose 
un échelonnement régulier et prévu des transactions, le besoin 


de liquidité peut être directement fonction de la racine carrée 
des transactions. 


Il s'ensuit des conséquences importantes en ce qui concerne 
la relation actifs liquides-dépenses, car dans la mesure où cette 
relation se vérifie, une injection de liquidité dans l’économie 


devrait provoquer un flux de dépenses en biens et services rela- 
tivement plus élevé. 


At 
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Si l’on suppose en effet que l'injection de liquidité n’altère 
pas la structure des taux d'intérêt (1) ni ne provoque une hausse 
des prix, on a toutes raisons de penser qu’aussi longtemps que 
le besoin de liquidités sera proportionnel à la racine carrée des 
transactions, l’argent frais aura une tendance beaucoup plus 
marquée à se déverser sur le marché des biens et des services 
que si le besoin de liquidités était directement proportionnel 
au volume des transactions. 

Il faut noter cependant que cette relation fonctionnelle dépend, 
comme l’a souligné Baumol, de la coïncidence plus ou moins 
parfaite du rythme des paiements et du rythme des recettes. 

Autrement dit nous retrouvons encore ici le caractère con- 
tingent des relations établies : leur ampleur et même leur sens 
dépendent étroitement de l'encadrement institutionnel et struc- 
turel. 

Raisonnant d’ailleurs sur le calcul d’un chef de firme beau- 
coup plus près du degré de rationalité requis par le schéma 
de Baumol qu’un individu quelconque, il faut nous préoccuper 
davantage de la direction possible que peut prendre le surplus 
de liquidités. Détentrice de liquidités disponibles, la firme peut 
gonfler son encaisse de spéculation, mais il y a bien d’autres 
options possibles. C’est ici qu’en tenant compte de l’évolution 
dans les structures contemporaines on peut se demander s’il n’est 
pas opportun de considérer une augmentation dans la liquidité de 
la firme comme étant susceptible de trouver son logement dans 
l’encaisse « finance ». 


20) L’encaisse « Finance » 


Keynes n’avait fait à l’origine aucune place à cette forme 
d’encaisse. Ce sont les critiques des économistes, de Oblin en 
particulier, qui l’ont amené à accepter son inclusion dans la 
structure de la fonction globale de liquidité. 

Nous pouvons fort bien étendre notre analyse précédente 
concernant les dépenses de consommation aux dépenses d’inves- 
tissement de la firme. L’accroissement des actifs liquides peut 
amener le franchissement d’un certain seuil à partir duquel la 
firme voit se dessiner pour elle la possibilité de s’autofinancer. 
Le seuil sera d’autant plus rapidement franchi que ses besoins 


1. Ce qui pourrait arriver si les individus se portaient acquéreurs de titres. 
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de liquidité reposant sur les motifs classiques Sega 
précaution) sont relativement fixes ou tout au LE re : une 
certaine inertie. Boulding prétend qu’ils constituent un élément 
structurel de la firme et qu’ils présentent un certain état de 
permanence. Il est dès lors impensable que, les besoins de liqui- 
dité satisfaits, le chef de firme n'’aie pas le désir d’en tirer pro- 
fit pour s’autofinancer (1). Cette pratique lui procure trop d’avan- 
tages pour qu’on puisse supposer avec certains auteurs la forma- 
tion d’une encaisse d’indécision (2). 

Il se pourrait même que cette possibilité ouverte par un afflux 
de liquidités puisse emporter la décision d'investissement. 
Comme l’a montré Kalecki, la firme a tendance à assurer son 
financement, partie en ayant recours à ses capitaux monétaires 
propres, partie par recours au marché financier ou au crédit 
bancaire (3). 

Ainsi l’augmentation des actifs liquides peut élever directe- 
ment le niveau des dépenses d'investissement, sans passer par 
le mécanisme indirect de l’abaissement du taux d'intérêt sous 
l'influence d’un fléchissement de la préférence pour la liquidité. 

Tout porte à croire que ce dernier mécanisme ne joue plus ou 
joue fort mal dans les structures actuelles. D'une part la vis- 
cosité du taux d'intérêt reste très grande en dépit de l'importance 
des liquidités disponibles depuis la fin de la seconde guerre mon- 
diale (4). D'autre part A. J. Brown montre que c’est l’absence ou 
la présence de liquidités dans la firme qui est seule véritable- 
ment stimulante dans les décisions d'investissement (5). 

Les petites firmes surtout sont dans l'obligation d'emprunter 
à des taux très onéreux (6). Elles sont désireuses de s’affranchir 
au moins en partie de cette charge considérable. 


1. Cf. Brochier, Autofinancement des entreprises et théorie économique, 
R. E., septembre 1952 ; Malissen, Etudes et conjoncture, septembre 1951. 
2. R. Guiheneuf, Quelques aspects de la théorie de la fi 
1954 ; Guiheneuf admet comme Gruson une très forte inertie. Il s’inspire 
pour cela des travaux de Boulding et de Katona 
pas l’encaisse liquide elle-même, mais le repère qui fixe 
dité. Cette rigidité renforce encore la portée de notre a 
conditions, une augmentation assez rapide dans la liq 
incitera plus encore le chef de firme à l’utiliser à d° 


3. Kalecki, Essay in the theory of Economics Fluctuations, Londres, 1939. 

4. H. Brochier, Les variations de l’intérêt et du volume de l’endettement 
dans Contributions à une théorie réaliste de la répartition, À. Colin, 1952 ; 
cf. aussi : P. Fontaneau, Evolution récente du taux dintérét, Revue algé- 
rienne, janvier-avril 1955. 

5. A. J. Brown, Interest 
Oxford studies, juin 1951. 


6. H. Staub, Le profit des grandes entreprises américaines. Armand Colin, 
1954, p. 101. 


prices and the demand schedule for idle money, 
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Nul doute, dans ces conditions, qu’en tenant compte des modi- 
fications dans les données, un accroissement des encaisses 
liquides, toutes choses restant égales par ailleurs, entraînera un 
niveau plus élevé dans l'investissement direct. Théorie et réalité 
se rejoignent ici pour donner aux actifs liquides une importance 
considérable dans la dynamique du revenu. 

Un accroissement de liquidités doit, dans le contexte écono- 
mique contemporain, jouer un rôle non seulement dans la fixa- 
tion du niveau et de la structure des dépenses de consommation, 
mais aussi dans le niveau des dépenses d’investissement. 


CONCLUSION 


L'enseignement général que l’on peut tirer de l’ensemble de 
cette étude est que le raisonnement en termes d’actifs apparait 
plus fréquemment qu’à une époque encore récente, où les écono- 
mistes se dégageaient mal de l'influence de Keynes. 

Il est vrai que c’est surtout à travers la réaction que celui-ci 
a provoqué beaucoup plus que par l’élaboration de théories spé- 
cifiques que l’analyse du comportement devant les actifs liquides 
s’est affinée. 

Quelques failles du raisonnement Keynésien avaient suscité 
des recherches dans certaines directions. A l’analyse en termes 
de flux se juxtaposait une théorie de la liquidité en termes de 
stocks, au moment même, où le mouvement des encaisses se 
voyait conférer une action primordiale dans la dynamique du 
revenu (1). 

Les controverses n’ont pas abouti cependant à remettre en 
vogue la théorie classique. La détermination purement réelle du 
taux d'intérêt ne pouvait être complètement réhabilitée. Elles 
n’ont pas donné l’occasion non plus de vérifier la théorie quanti- 
tative. Tobin a bien montré que les relations actifs liquides-déci- 
sions de dépenses se distinguaient très bien de ses postulats 
simplistes (2) 

Dire qu’au terme de ces controverses on puisse clore un nou- 
veau chapitre de la théorie monétaire serait abusif. 

Seuls quelques enseignements limités peuvent en être tirés. 


1. Voir la discussion M. Fellner et H. M. Sommers, Note on Stocks and 
Flows, Review of Economics and Statistics, mai 1949 : L. R. Klein, Stock and 
flow analysis in economics, Econometrica, juillet 1950. 

9. J. Tobin, article cité. 
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1. — Les enseignements sur le plan 
de la théorie monétaire 


1°) La F (L) Keynésienne ne peu rendre compte des relations 
mises à jour entre la préférence pour la liquidité d’une part, la 
propension à consommer et la propension à l'investissement 
direct d’autre part. L’autonomie dont elle est dotée correspond 
mal à l’ensemble des décisions que le sujet économique prend à 
l’égard de l’ensemble de ses actifs. 

Ces relations ne sont pas d’ailleurs les seules à faire ressortir 
les insuffisances de la construction Keynésienne (1). Des con- 
nexions directes s’établissent encore entre les décisions des indi- 
vidus concernant les fonds liquides et les formes d’emploi de 
leur revenu non consommé (épargne). Une étude de la dyna- 
mique du revenu devrait prendre en considération la distribu- 
tion de l’épargne et la forme des placements. Le comportement 
des agents économiques conditionne trop le volume du crédit et 
la politique bancaire pour faire de l'offre de monnaie une 
variable vraiment exogène. 

Demande de monnaie et offre de monnaie influencent donc la 
dynamique du revenu à travers un réseau complexe de flux 
monétaire dont le système de fonctions keynésiennes peut diffi- 
cilement rendre compte. Le caractère des enchaînements doit 
faire place davantage à des relations d’interdépendance à l’in- 
térieur desquelles il devient impossible d'exprimer l'influence du 
facteur monétaire par une seule fonction. 


2°) Cette brève étude fait ressortir l'importance des mouve- 
ments de l’encaisse « transactions » et de l’encaisse « finance », 
encaisses auxquelles Keynes avait accordé trop peu d’attention 
dans la forme primitive de sa théorie. Le mouvement de l’en- 
caisse «spéculation» mériterait une étude distincte car le 
groupe social qu’elle concerne est très variable en importance 
de pays à pays (2). Mrs. Robinson en a donné ailleurs une inter- 
prétation beaucoup plus complète que celle de son maître en 
diversifiant davantage la gamme des actifs mis en jeu par l’en- 


1. Voir dans ce sens : Siro Lombardini, La preferenza per la li idi 
nella dinamica del reddito, Il Risparmio, avril T4 TR NE 


oi Aux Etats-Unis on cherche à intéresser les travailleurs aux valeurs 
mobilières. 
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caisse spéculation (1). Elle a ainsi réparé en partie les faiblesses 
qu'Ohlin avait depuis longtemps soulignées sans beaucoup 
s’écarter cependant des conclusions de la Théorie Générale. 


3°) Pour approcher de plus près la structure du monde réel la 
dissociation des comportements devant la liquidité entre plu- 
sieurs groupes paraît nécessaire. Le comportement du groupe 
ménage s'éloigne considérablement de celui des chefs de firmes. 

A l’intérieur même du groupe entreprises la politique de liqui- 
dité ne peut plus être séparée sans arbitraire de la politique des 
stocks et de la politique du financement. Ces trois politiques sont 
interdépendantes et posent avec acuité le problème d’une théorie 
générale des comportements des agents économiques devant 
leurs actifs (2). 


4°) Si nous passons à la longue période, une F (L) détachée 
de l’univers institutionnel apparaît largement indéterminée. Elle 
l’est déjà, il est vrai, à l’intérieur du modèle keynésien, comme 
l’a montré fort bien Hicks, car elle varie à tous les niveaux de 
revenus par l'intermédiaire des mouvements de l’encaisse trans- 
action. A plus forte raison doit-on tenir compte des change- 
ments structurels des comportements devant les actifs liquides 
lorsque l’analyse embrasse de plus longues périodes. 

La préférence pour la liquidité doit figurer explicitement dans 
les équations des modèles de croissance. Malheureusement elle 
peut difficilement s’agréger en une seule variable macroécono- 
mique et elle risque de rendre difficile la construction de mo- 
dèles mathématiques de croissance séculaire (3). 

-Rien ne dit cependant qu’on ne puisse pas conceptualiser une 
réalité économique plus complexe. La théorie récente de Hicks 
qui s’efforce d’éliminer successivement les hypothèses de travail 


1. J. Robinson, The rate of Interest and other essays, Mac Millan, 1952. 

2. M. Marcel Rist aboutit à une conclusion analogue dans La Federal 
Reserve et les difficultés monétaires d’après-guerre 1945-50, Cahier de la 
Fondation des Sciences Politiques, 1952. Dans la préface de cet ouvrage 
M. J. Marchal souligne la nécessité d’une étude précise du comportement du 
groupe constitué par les institutions financières. 

3. Le modèle de croissance de Valavanis-Vail (article op. cit.) la présente 


comme suit : SE — — 0,0938 + 0,1520 à + 0,1958 (100 PAL où Y est le produit 


II 
nationai, M la masse monétaire, à le taux d’intérêt à long terme, je le taux 


de profit. La relation paraît insuffisante et les critiques que l’on peut for- 
muler sont similaires à celles portées par M. Marchal sur le modèle de 
Gruson. J. Marchal, Note critique sur le modèle économique de M. Gruson, 


R. E., 1951. 
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a déjà permis de se rapprocher quelque peu des mouvements 
réels de l’économie. 

Grâce à ce schéma il est déjà possible de suivre la série des 
influences qui a permis le succès de la politique monétaire dite 
«flexible >» aux U.S. A. (1). 


2. — Les enseignements sur le plan 
de la politique monétaire 


Pour obtenir une parfaite efficacité, la politique monétaire doit 
pouvoir connaître le comportement des individus et des groupes 
concernant les rapports complexes actifs-dépenses et, plus par- 
ticulièrement, les effets de la liquidité sur les décisions de dépense 

1°) La relation épargne-richesse ne présente pas qu’un simple 
intérêt théorique. Elle mérite d’être prise en considération dès 
qu’on prétend par des mesures d'intervention élever le niveau 
d'équilibre d’une économie en stagnation. Keynes a certainement 
sous-estimé l’influence de la relation épargne-richesse lorsqu'il 
préconise une politique de grands travaux pour élever le niveau 
de la demande effective. 

Comme l’a montré M. Courtin l'emploi n’est pas seulement 
relevé de façon transitoire par le jeu du multiplicateur. Un autre 
phénomène intervient pour soutenir cette tendance, c’est l’in- 
fluence de l’accroissement de la richesse privée sur le volume 
des épargnes thésaurisées. Cette influence indirecte sera d’ail- 
leurs d’autant plus importante que l'effet direct du multiplica- 
teur sur le niveau des dépenses sera moindre. 

D'autre part ce dernier effet ne peut-être que transitoire alors 
que la propension à consommer peut atteindre définitivement un 
niveau plus élevé sous l’effet des transformations de la relation 
épargne-richesse. Cet effet indirect est évidemment plus faible 
mais il permettra à l'Etat de suspendre toute distribution du 
revenu dès que la propension à consommer aura atteint un 
niveau satisfaisant. 

2°) En tenant compte d’une fonction de liquidité plus élaborée 
et en la reliant à un cadre institutionnel et structurel soigneuse- 
ment construit, la position du Pr. Courtin va être renforcée cette 
fois, sur le plan de l'efficacité de la politique monétaire (2). : 


1. J. R. Hicks, À contribution to the theory of the trade cycle. 
2. R. Courtiu, La théorie de l’intérét. Cours de Doctorat, 1949-1950. 
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Nous avons vu en effet que, si l’on tient compte de l’évolution 
du complexe liquidité-dépenses, une injection de monnaie dans 
le circuit économique doit amener, ceteris paribus, un flux de 
dépenses plus élevé. Les variations structurelles des encaisses 
montrent que l’accroissement de liquidité doit favoriser l’achat 
de biens durables par l'intermédiaire des encaisses « transac- 
tions » et le développement des investissements directs par l'in- 
termédiaire des encaisses « finance ». 

Cette tendance devrait s’accentuer sous l'effet de la baisse 
générale de la préférence pour les actifs en monnaie. L'évolution 
tend en effet à développer, surtout chez les chefs de firme, un 
sens aigu du degré de liquidité de leurs actifs. Stocks de mar- 
chandises, devises, etc. sont des éléments qui sont considérés 
comme propres à satisfaire les besoins d’encaisses. Il s’ensuit 
qu’une injection de liquidité peut élever plus sensiblement qu’au- 
trefois le niveau du flux des dépenses. 

Cette tendance est nettement renforcée si l'Etat autorise le 
développement du crédit à la consommation et facilite l’ouver- 
ture de dépôts à terme. Aux U.S. A. où ces pratiques sont très 
généralisées, on a justement constaté l'efficacité accrue du con- 
trôle quantitatif de la monnaie sur les fluctuations de l’écono- 
mie (1). 

Certes il n’est pas question de donner de ces mécanismes une 
explication complète à l’aide de la seule attitude des sujets 
devant leurs actifs liquides, mais, de même que la relation 
épargne-richesse renforce l'efficacité de la politique des grands 
travaux, de même l’évolution du complexe liquidité-dépenses 
doit renforcer l’efficacité du contrôle quantitatif de la monnaie. 

Plus le développement des dépôts à terme et du crédit à la 
consommation prendra de l'extension, plus les décisions de 
dépenses seront sensibilisées aux variations du volume des 
signes monétaires. | 

La résistance étonnante de l’économie française durant ces 
dernières années aux tendances inflationnistes malgré un déficit 
budgétaire croissant tient, pour une large part, aux besoins 
importants en liquidité des individus et des chefs d’entreprise. 
Par suite des caractéristiques institutionnelles signalées, les 
besoins d’encaisses sont relativement plus importants en France 


1. R. Barre, Efficacité de la politique monétaire, Rev. Econ., novembre 1955. 
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qu'aux U.S. A. et en Grande-Bretagne. Dès lors, l’accroissement 
continu de la masse monétaire n’a pas porté directement sur les 
prix, les besoins d’encaisses désirées n'étant pas encore satu- 
rés (1). 

Mais cet avantage « momentané » reste gros d'une menace 
certaine sur l’évolution future des prix car ces différences struc- 
turelles inclinent à supposer que les tensions inflationnistes des 
économies anglo-saxonnes doivent apparaître plus rapidement 
mais sont, pour les mêmes raisons, plus rapidement résorbées. 

A l'inverse, cette rétention provisoire des encaisses détenues 
pourra, en France, dès que les prix tendront à s'élever tant soit 
peu, se transformer en inflation galopante qu'il sera difficile de 
contenir, car le jeu des encaisses entretiendra vraisemblable- 
ment le mouvement jusqu’à un point où le phénomène pourrait 
se révéler intolérable pour l'équilibre économique et social de la 
Nation. 

Il est donc possible d’avancer que, si la structure des com- 
portements et des institutions entraîne un volume relative- 
ment important d’encaisses liquides, l’élasticité de la dépense 
par rapport à l’accroissement du volume de la masse monétaire 
sera faible. 

Cette inertie restera avantageuse jusqu’à un certain seuil à 
partir duquel cette masse de réserve pèsera de tout son poids sur 
le développement inflationniste. 


3°) Ces considérations devraient porter les autorités moné- 
taires à pratiquer une politique de crédit assez mesurée, bien que 
la France soit menacée surtout par le niveau excessif de ses 
dépenses publiques. 

Pour compenser par exemple l'effet déflationniste entraîné par 
la formation d’une encaisse oisive, les banques peuvent accorder 
à l’économie un crédit équivalent (2). Encore faut-il être certain 
qu'il correspond bien à une «thésaurisation longue». Nous 
venons de voir qu’il y a danger croissant à miser sur des en- 
caisses oisives. 

Il reste vrai que la politique économique doit être avant tout 
centrée sur la croissance économique du pays, mais il semble 


1. Cf. dans ce sens : P. Berger, Source et Aspect de l’expansion i 
Revue Banque, décembre 1955. « P monétaire, 


2. J. Denizet, Opérations financières et comptabilité économique, R. E., 
mai 1955. 


l’économi fra nçaise a ientôt t atteint ] le Dont: où la m indre 
erreur dans le financement de ses investissements risque de 
_ favoriser le développement d’une inflation aiguë qui pourrait 


provoquer le renversement de la tendance expansionniste de ces 
| dernières années. 


N, 


Let MER 


vas 


J. AVENTUR. 


ae 
W 


es radin et 
is \ Las 
Lite ss 


AS 


sde hé Éué+ Dfe" SA VU 
« 


« 


EE 


REVUE DES LIVRES 


Ouvrages généraux de théorie économique 


Allais (M.), La gestion des houillères nationalisées et la théorie écono- 
mique. 


L’analyse rationnelle de la gestion commerciale des entreprises natio- 
nalisées est depuis quelques années l’un des domaines d’application les 
plus vivants de la théorie économique. Tous ceux qui y sont mêlés y tra- 
vaillent avec une particulière ferveur, car les applications normatives, 
sans être le but essentiel de la recherche économique, en accroissent singu- 
lièrement l'intérêt et multiplient la confiance intellectuelle des chercheurs. 
Dans cet ordre d’idées, M. A. vient de publier, il y a quelques mois, une 
étude sur les rapports entre la théorie économique et la gestion des 
houiïllères nationalisées (1). Tant par son sujet que par la personnalité de 
son auteur, cette étude revêt une particulière importance : En effet, par 
ses travaux de théorie économique, M. A. a inspiré la plupart des ingé- 
nieurs qui se sont consacrés aux études économiques. De plus, son travail 
sur la « Coordination des transports » (2) a été du moins historiquement, 
à l’origine des études économiques ultérieures de la S. N. C. F. et de l’Elec- 
tricité de France. 

C’est après l’avoir lu que le Président des Charbonnages de France, 
M. Audibert, avait demandé un rapport analogue sur les houïillères natio- 
nalisées. Rédigé en fait pendant le premier semestre de l’année 1948, et 
diffusé pour la première fois en juin 1948, ce rapport constitue maintenant 
la matière première de l’étude que nous analysons ici. Le sujet en est 
absolument neuf. Bien que le texte soit antérieur aux discussions sur le 
Plan Schuman, il s’applique en grande partie au cas de la Communauté 
Européenne du Charbon et de l’Acier, à condition de substituer à. l’en- 
semble des gisements français, l’ensemble des gisements de l’Europe des 
six. Son analyse est un exemple du point de départ fécond que la théorie 
économique constitue pour une foule d’études concrètes. 

C’est pour cela que nous pensons utile d'en dégager en quelques pages 
les articulations fondamentales. Nous savons combien il est difficile de 
résumer un ouvrage économique, car, dans ce domaine, la synthèse est 
reine et les nuances sont primordiales. Notre seul désir est de tenter un 
compte rendu fidèle et parfaitement objectif, dans l'espoir que plus nom- 
breux soient les lecteurs de M. A. et les économistes qui font des pro- 


blèmes de gestion des grandes entreprises un sujet de réflexion person- 
nelle, 
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Toutes nos décisions ne sont prises finalement qu’en se servant d’un 
même système de valeurs pour choisir chaque fois dans un ensemble de 
possibilités. Ce système de valeurs est très complexe et il tient compte 
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d'éléments sociaux de toutes sortes : religieux, moraux, politiques, écono- 
miques, culturels, etc... M. A. prend pour point de départ un système de 
valeurs purement économique : Le critère de la maximation du revenu 
national réel. Mais, il ajoute : 


«Il va de soi que cette maximation ne s'impose nullement comme un 
objectif suprême. La sécurité nationale, la stabilité sociale, les préférences 
idéologiques, les idéaux culturels, etc., constituent autant de données dont 
il convient naturellement de tenir compte lorsqu'il s’agit de définir une 
politique générale et qui peuvent apparaître comme plus importantes que 
le simple bien-être. » Mais, lorsqu’on connaît les conditions de maximation 
du revenu national réel, il est plus facile de voir dans quelle mesure il 
faut les modifier pour tenir compte de données non économiques d’ordre 
sociologique ou politique. 

L'origine de l’étude de M. A. est donc le chapitre de la théorie écono- 
mique qui donne une définition satisfaisante de la maximation du revenu 
national réel et en énonce les conditions. Ce chapitre est consacré à la 
théorie du welfare qui, chez M. A. porte le nom de théorie du rendement 
social. Il est trop connu des économistes pour que nous nous attardions 
ici sur sa signification. Remarquons seulement que, dans toute économie, 
il existe deux secteurs de production de nature différente : 


« À un premier secteur, que l’on peut appeler secteur différencié, corres- 
pondent les industries où la technique physiquement optimum de produc- 
tion est réalisée par la juxtaposition d’entreprises différentes, qui sont 
généralement de même taille. 

> Tel est le cas, par exemple, de la production sidérurgique. Ainsi, dans 
les conditions techniques actuelles, la meilleure technique de production 
de la fonte correspond à la juxtaposition d’un certain nombre de hauts 
fourneaux d’une capacité de production donnée. 

> À un second secteur, que l’on peut appeler secteur non différencié, 
correspondent les industries où la technique de production physiquement 
optimum est réalisée par une entreprise unique. Tel est, par exemple, 
le cas de la distribution du gaz ou de l’eau dans une grande ville. » 

Ces définitions étant données, on sait que la condition nécessaire et 
suffisante pour que le rendement social soit maximum est l’existence d’un 
système de prix équivalent à celui qui résulterait : 

— du libre choix des individus ; 

_— de la concurrence parfaite dans le secteur différencié ; 

_— de la minimation du prix de revient et de la vente au coût marginal 

dans le secteur non différencié. 

I1 importe de remarquer que le théorème précédent ne dit pas et ne 
peut pas dire que le meilleur régime est un régime de concurrence. Il 
se borne à parler de systèmes de prix équivalents à ceux de la concur- 
rence parfaite. Il reste à résoudre la question suivante : La concurrence 
réelle est-elle le régime qui aboutisse au système de prix le plus voisin 
de celui de la concurrence parfaite ? À ce problème de doctrine bien 
connu des économistes, M. A. répond comme chacun sait par l’affirmative, 

Pour appliquer les principes précédents aux houillères nationalisées, 
il suffit de remarquer que l’industrie houiïllère doit être classée dans le 
| secteur différencié : « Toutefois, et au contraire de ce qui se passe habi- 
VW  tuellement dans le secteur différencié, les exploitations de taille optimum 
( qui, compte tenu des conditions locales, réalisent un coût moyen minimum 
ne sont pas identiques. Elles diffèrent quant à la taille et quant au coût 
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moyen minimum qu’elles sont susceptibles de réaliser. « La concurrence 
n'amène que l'égalité du prix de vente et du coût moyen de l'exploitation 
la plus défavorisée. I1 en résulte qu’à l’exception des sièges marginaux, 
les sièges bénéficient normalement, lorsque la situation optimum est réa- 
lisée, de rentes foncières égales aux différences entre les recettes et les 
coûts. » 

Cette constatation fondamentale domine tout le problème de l’applica- 
tion de la théorie du rendement social aux charbonnages. Nous aurons 
l’occasion d’y faire fréquemment allusion par la suite. 


II 


Exprimées sous la forme la plus synthétique possible, les conditions 
. théoriques de l’optimum de gestion peuvent être résumées en trois points, 
qui découlent immédiatement de la théorie du rendement social : 


1° Mise en concurrence des différents sièges ; 

2° Détermination des prix des combustibles par le mécanisme de l'offre 
et de la demande ; 

8° Exploitation technique et commerciale de chaque siège suivant le 
principe de rentabilité maximum, chaque siège cherchant à déter- 
miner, compte tenu des prix du marché, son programme d’inves- 
tissements et de production et ses modalités d’exploitation, de 
manière à rendre maximum la somme des valeurs actuelles de ses 
revenus présents et futurs. 


Cette dernière règle évite les faux problèmes que pose habituellement 
la comptabilité, la ventilation des frais généraux entre produits liés, la 
ventilation des amortissements dans le temps, la séparation de l’activité 
d'exploitation de l’activité d'investissement, la séparation de l’aspect valo- 
risation des produits et de l’aspect prix de revient. Tout en impliquant 
la prise en considération des coûts marginaux, elle évite de les calculer. 

Si elles étaient remplies, les trois conditions précédentes entraîneraient 
une foule de conséquences. M. A. les énumère, mais il est inutile de les 
préciser ici, puisque ce sont celles que réaliserait un équilibre de concur- 
rence parfaite du marché charbonnier. 

Pour appliquer sur le plan pratique les principes théoriques que nous 
venons d’énoncer, il convient de tenir compte de la nationalisation des 
houiïllères et des frais exorbitants qu’entraînerait la création d’un service 
commercial par siège. 

Il en résulte que la politique pratique effectivement proposée par M. À. 
est assez éloignée de la libre concurrence. Examinons-en brièvement les 
éléments essentiels : ils se groupent autour des deux problèmes liés de 


l'aménagement optimum de La production et des investissements d’une part, 
de la distribution d'autre part (4). 


1° Aménagement optimum des investissements et de la production. Cette 
question peut se formuler ainsi : Comment gérer les exploitations pour des 
prix départ supposés donnés des différentes qualités de charbon ? 

Il convient de remarquer d’entrée que toute activité d'exploitation n’est 
qu’un cas particulier d'investissement. Cette circonstance est particuliè- 
rement évidente dans le cas de l’exploitation d’un siège minier, puisque 
l’exploitation de demain dépend étroitement de celle d'aujourd'hui. La 
règle de la maximation du revenu global actualisé au prix du marché 
est, par conséquent, parfaitement applicable. 
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Toute décision correcte nécessite donc une certaine prévision de l’avenir 
et une évaluation de la valeur probable des prix futurs, C’est une tâche 
beaucoup plus difficile dans le cas de programme d’investissements que 
dans le cas de programme d'exploitation : les premiers s’échelonnent sur 
une période de temps beaucoup plus longue et les prix futurs à prendre 
alors en considération dépendent des activités et des investissements des 
autres secteurs de l’économie. Des investissements non rentables isolément 
peuvent le devenir s’ils sont effectués simultanément (et vice versa). Il est 
dommage que M. A. ne développe pas ce point délicat sur lequel des progrès 
restent à faire. 

Naturellement, le calcul du revenu actuel « fait intervenir un certain 
taux d'intérêt qui représente le degré de préférence que la collectivité 
attribue au présent relativement à l’avenir. Quel que soit le taux choisi, 
il importe qu’il le soit effectivement, et c’est à la Direction des Charbon- 
nages de France d’indiquer chaque année le taux qui doit servir de base 
à la détermination des programmes ». 

Tout en poursuivant le meilleur programme d'exploitation, chaque siège 
doit déterminer le programme d'investissement qui serait optimum. Les 
Charbonnages de France dressent la liste de ces programmes d'investis- 
sements et y ajoutent les programmes qui envisagent la création de nou- 
veaux sièges. Compte tenu des capitaux dont ils disposent, ils décident 
alors de réaliser, dans cette liste, la combinaison des programmes qui 
donne pour la somme des revenus globaux la valeur la plus grande. La 
recherche de l’optimum se fait donc en deux temps : 


a) On recherche, pour un taux d'intérêt donné, les différents pro- 
grammes de différents secteurs qui peuvent être considérés comme opti- 
mums. Ceci fait, on calcule les taux de rentabilité correspondants. 

b) On classe les investissements précédents suivant la valeur de leur 
taux de rentabilité, et on les réalise dans cet ordre (5). 

M. A. ajoute : « La règle d’affectation par priorité des crédits dispo- 
nibles aux investissements les plus rentables doit être strictement appli- 
quée, même si elle conduit à réserver tous les crédits à certains sièges ou 
à certains bassins. » 

Enfin, l’application correcte du principe de rentabilité nécessite une 
poursuite perpétuelle du coût moyen minimum, pour une production 
donnée. À cause de l'existence de rentes foncières minières, on ne peut 
pas compter sur la pression des prix pour inciter les sièges à diminuer 
le plus possible leur coût moyen. Grossièrement, une mine qui fait des 
bénéfices n’est pas, à coup sûr, bien gérée. M. A. propose donc « des dispo- 
sitions internes, qui, sous forme de primes, intéresseraient les agents aux 
différents échelons à la compression au maximum des coûts moyens. 

Les décisions relatives à la production et aux investissements ne peu- 
vent être optimums que si les prix sont déterminés de manière correcte. 


2° Détermination du système de prix optimum. Le barème envisagé 
devrait satisfaire aux conséquences qui découleraient théoriquement de la 
mise en concurrence des différents sièges et de l’utilisation du mécanisme 
de l'offre et de la demande. M. A. propose la création d’une organisation 
spécialisée qui déterminerait les tarifs et les programmes de distribution. 
Les barèmes complets de prix de départ seraient publiés. La centralisation 
des commandes permettrait de déterminer la demande effective de chaque 
qualité. à 

La Société commerciale (qui pourrait être un simple service des Char- 
bonnages de France) augmenterait alors le prix des qualités de charbon 
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pour lesquelles la demande est supérieure à l'offre et diminueraït le prix 
des autres qualités. Par des approximations successives, on pourrait 
aboutir à légalité de l’offre et de la demande. La nationalisation des char- 
bonnages permettrait justement d’avoir des barèmes plus stables qu’un 
marché inorganisé. 

L’ensemble de la politique proposée par M. A. constitue donc une syn- 
thèse entre l'efficacité d’une économie décentralisée et libérale et les 
avantages de stabilité et d'équité que procurent les nationalisations. Cette 
particularité s'affirme lorsqu'on examine les conséquences économiques de 
la politique proposée : 


a) Le coût d’extraction du siège le plus défavorisé étant sensiblement 
supérieur au coût moyen de l’ensemble des sièges, la politique de vente 
au coût marginal aurait pour effet d'augmenter sensiblement le prix du 
charbon et de diminuer la consommation ; 

b) Les capitaux disponibles seraient utilisés au mieux et les houillères 
auraient les ressources nécessaires pour financer leurs travaux neufs ; 

c) Le Trésor bénéficierait des recettes supplémentaires importantes que 
constitueraient les rentes foncières minières ; 

d) Enfin, une telle politique contribuerait à élever les niveaux de vie 
et les salaires réels ; 

e) Mais, elle doit être complétée par une politique d'importation très 


x 


délicate. M. A. se borne à indiquer : 


< — que le seul optimum économique nécessiterait le libre-échange ; 

< — que la conséquene probable d’un tel libre-échange serait une dimi- 
nution considérable de la production houillère nationale ; 

< — qu’une telle diminution est, dans l’état actuel des cloisonnements 


nationaux et de l'insécurité politique générale, absolument incompatible 
avec le maintien de notre indépendance et de notre sécurité politique ; 

« — que la meilleure solution consiste à réaliser, en établissant des 
droits d'importation, un compromis entre l’optimum économique et l’indé- 
pendance politique. » 

f) « En prévoyant l’arrêt total ou partiel de certains siègles, la politique 
envisagée implique sur le plan social des difficultés considérables que 
l’on ne saurait méconnaître. » 


Mais, tout progrès technique nécessite un déplacement de facteurs de 
production, et particulièrement de la main-d'œuvre, et plus rapide est 
l'élévation moyenne des niveaux de vie, plus grandes sont les souffrances 
que supportent nécessairement quelques-uns. « L’arbitrage entre la sécu- 
rité et l'efficacité économique est un problème politique. Il semble bien 
admis maintenant que l’on devrait faciliter les reconversions en dédom- 
mageant les victimes du progrès technique. » 


III 


Il n’y aurait rien de plus trompeur que de qualifier de libérale, au sens 
traditionnel du mot, la politique précédente. Une variante envisagée par 
M. À. va nous le montrer encore plus clairement : 


1° La politique de tarification optimum au coût marginal serait impos- 
sible actuellement si les houillères n'étaient pas nationalisées : « L’impor- 
tance des rentes foncières dont bénéficieraient en effet, dans le cadre d’une 
telle politique, les actionnaires des Charbonnages de France favorisés 
serait absolument inacceptable pour l'opinion publique et, en fait, certai- 
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nement contraire aux principes de justice sociale qui sont aujourd’hui les 
nôtres. » 

2° Néanmoins, malgré la nationalisation des houïllères, la hausse du 
prix du charbon, qui serait la conséquence de la gestion optimum, rencon- 
trerait dans l’avenir immédiat une grande résistance de la part de l’opi- 
nion publique. 

Pour tenir compte de cette donnée politique, M. A. étudie quelle serait 
la politique de gestion économiquement optimum si l’on s’imposait comme 
condition restrictive l'équilibre budgétaire de l’ensemble des houillères 
nationalisées. Il s’agit maintenant d’un optimum relatif et non plus d’un 
optimum absolu. 

Malheureusement, la théorie économique est sur ce point incertaine, et 
au cours des dernières années, trois thèses ont été en présence : 


« Suivant la première, les écarts relatifs entre prix et coûts marginaux 
d’un bien donné A doivent être différenciés suivant l'usager et propor- 
tionnels à l’élasticité de la demande, la constante de proportionnalité étant 
choisie de manière à établir l’équilibre budgétaire. 

« Suivant la deuxième, les prix doivent être les mêmes pour tous les 
usagers et proportionnels aux coûts marginaux. 

« Suivant la Troisième, les écarts entre prix et coûts marginaux 
devraient être différenciés suivant les usagers et déterminés de telle sorte 
que les prix finaux des biens de consommation soient proportionnels à ce 
qu’ils seraient si les prix du bien considéré A étaient pour les différents 
usagers tous égaux à son coût marginal. » 

M. A. se rallie à la seconde thèse, probablement à cause de sa simpli- 
cité, maïs il ne peut naturellement en donner aucune justification plei- 
nement satisfaisante. Il faut bien reconnaître que, tant que l’accord ne se 
sera pas fait sur cette question, l’argument de la simplicité est décisif. 

La variante proposée considère donc un double système de prix : d’une 
part, les prix de vente réels : a), et, d'autre part, les prix fictifs : b), 
tels que : 

a = (l— K) b, 


avec lesquels sont effectués les calculs de rentabilité des sièges. La 
constante K est déterminée par les charbonnages de France, de manière 
que soit réalisé l’équilibre budgétaire. 

Sans constituer un optimum, une telle politique présenterait de sérieux 
avantages : Les calculs de rentabilité pourraient s'effectuer rigoureuse- 
ment en fonction des prix a/1 — K. Les prix relatifs des différentes qua- 
lités pourraient s'établir à leur niveau relatif optimum. Enfin, elle consti- 
tuerait une première étape vers la tarification au coût marginal. 


IV 


Selon M. A., la politique suivie de 1945 à 1948 dans le secteur des 
combustibles solides s’est éloignée sensiblement d’une politique de gestion 
optimum. | 

a) Tout d’abord, dans la différence entre recettes et dépenses qu’il 
aurait fallu maximer, on s’est attaché uniquement à certains termes, et 
spécialement au prix de revient salaires, c’est-à-dire au rendement. Or, 
comme l'avait écrit M. Walch dès 1938 : « La valeur commerciale du 
charbon produit est susceptible d’écarts, d’un quartier à l’autre, d’une 
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amplitude environ trois fois plus grande que celle des écarts du prix de 
revient. >» 

b) Dans les décisions d'investissement, l’aspect économique du problème 
a été relativement négligé par rapport à son aspect technique. Lorsque 
des calculs de rentabilité ont été effectués, ils l’ont été de façon beaucoup 
trop sommaire. 

c) La répartition des charbons s’est faite d’une manière autoritaire, ce 
qui a faussé l’utilisation optimum de la production. 

d) Le charbon a été vendu à un prix égal au coût moyen. 

Il n’est ni dans nos intentions, ni dans notre compétence de rechercher 
ici à quel point ces critiques furent fondées. Si nous les rapportons ici, 
c’est plutôt pour rendre plus visibles les progrès considérables qu’a réalisés 
la gestion des houillères nationalisées depuis 1948. 

A ce sujet, une question vient tout naturellement à l'esprit : n’est-il pas 
possible de trouver un critère qui permettrait de savoir si la gestion des 
sièges, des groupes, des bassins est en moyenne économiquement correcte ? 
Le critère traditionnel du bénéfice est à exclure. À cause de l’existence des 
rentes foncières minières, il est dénué de toute signification. M. A. propose 
un autre critère, celui de la corrélation entre le coût moyen et la valori- 
sation (la valorisation est la recette moyenne par tonne en langage de 
mineur) : 

« Il est, en effet, manifeste que toute gestion correcte doit tenir compte 
de la valeur que l’on consente à un prix de revient plus élevé, de sorte 
que l’on doit s'attendre à une corrélation significative entre le coût de 
production et la valorisation, le coût de production croissant en moyenne 
avec la valorisation. 

« L'absence d’une telle corrélation est donc un bon indice d’une gestion 
incorrecte des unités de production considérées (sièges, groupes, bassins). » 

Naturellement, cette corrélation doit exister que la politique suivie soit 
une politique de vente au coût marginal ou une politique de vente au coût 
moyen. M. A. indique de plus, que : 


— lorsque la politique suivie est celle de tarification au coût marginal, 
le coefficient de régression (6) est voisin de 0,5 ; 

— lorsque la politique suivie est une politique d'équilibre budgétaire, 
une valeur du coefficient de régression s’écartant significativement de 
l'intervalle (0,5,1) semble être un indice de gestion économiquement mau- 
vaise. 

Les premiers résultats statistiques obtenus par M. A. sont les suivants : 

— pour une année d’avant guerre 1935, il existe une corrélation signi- 
ficative coût-valorisation et le coefficient de régression ne diffère pas signi- 
ficativement de 0,5 ; 


— pour les années 1948-1949, les résultats sont quelques peu contradic- 
toires : 


a) pour l’ensemble des sièges du bassin du Nord-Pas-de-Calais, on ne 
trouve aucune corrélation entre les coûts et les valorisations ; 

b) pour l’ensemble des bassins français, chaque bassin intervenant 
comme une unité, la corrélation est très significative, le coefficient de 
régression ne différant pas sensiblement de 1. 

En fait, la contradiction n’est qu’apparente : « Pour l’ensemble des 
bassins, les compensations budgétaires de bassin à bassin tendent à rester 
limitées, d'où une pression tendant à adapter réciproquement les coûts 
et les valorisations à l'échelle des bassins sans que cette tendance se 


mets 
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retrouve à l’intérieur des bassins. » Selon M. A. « quels que soient les doutes 
qui peuvent encore s’attacher à l’interprétation des coefficients de corré- 
lation et de régression dans l’étude de la liaison stochastique coût-valori- 
sation, un fait doit être considéré comme bien acquis : c’est que l’on 
n’attache généralement pas assez d'importance à l’aspect valorisation dans 
l'exploitation technique des gisements ». 

De toute facon, comme ce domaine d’études est très nouveau, ces pre- 
miers résultats ne peuvent être regardés qu'avec une grande prudence. 
Il ne faut pas qu’ils soient le sujet de querelles sur le passé. C’est surtout 
comme un point de départ qu’il faut considérer l’étude de M. A. 


V 


Aux ingénieurs et aux économistes des houillères de faire maintenant 
les études concrètes qui, seules, rendront possible une politique écono- 
mique cohérente : M. A. n’a écrit qu’une introduction. Il a énoncé les consé- 
quences principales de l’application de la théorie économique aux pro- 
blèmes des houillères et dégagé les principes généraux qui devaient présider 
à leur gestion. C’est cet aspect de son travail qui doit intéresser les 
économistes. La théorie économique n’est pas une spéculation vaine et 
inapplicable. Elle constitue, au contraire, un point de départ précieux pour 
l’action. Certes, dans la pratique on est souvent amené à prendre des déci- 
sions contraires à ce qu’elle enseigne pour tenir compte d’impératifs 
sociaux et idéologiques, mais il faut le faire en connaissance de cause, 
après avoir sciemment mis en balance les inconvénients purement écono- 
miques du choix et ses avantages dans les autres domaines. On ne peut 
que se réjouir de voir une pléiade de chercheurs travailler ces questions. 
Déjà, les Charbonnages s’attaquent à de nombreux problèmes de cet ordre, 
dans des directions multiples : 


1° Etude systématique des prix de revient, de leur corrélation avec le 
volume de la production ; calcul des coûts marginaux à court et à long 
terme ; 

2° Examen de l’exploitabilité des veines, compte tenu des méthodes 
d'exploitation et de la valorisation possible du brut ; 

3° Recherche des meilleures conditions de lavage, compte tenu du 
barème ; 

4 Etablissement d’un barème, et, par conséquent, d’une politique tari- 
faire rationnels ; 

5° Etude des méthodes à appliquer en matière d’investissements ; 

6° Effort d’édification d’une politique générale de l’énergie en collabo- 
ration avec l'E. D. F. et le Gaz de France ; 

7° Essai de prévision périodique des perspectives du marché charbon- 
nier. 

Quelques études passionnantes ont vu le jour, mais il reste beaucoup à 

ire. 
Fe mise en concurrence des industries charbonnières européennes rend 
cette tâche encore plus urgente de jour en jour. Car les questions que 
soulèvent la mise en service du Plan Schuman sont encore plus complexes 
que celles traitées par M. A. Mais, nous ne les aborderons pas ici, et 
constaterons simplement qu’il est devenu du devoir de tout ingénieur, de 
tout économiste, de méditer constamment ces problèmes. Sur un plan 
plus général, les économistes doivent s’efforcer de se livrer comme M. A. 
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à des études concrètes qui soient susceptibles d’applications pratiques. 
C’est certainement l’un des moyens les plus efficaces pour développer la 
culture ‘économique des Français. Les économistes y perdront peut-être 
le titre peu enviable de « distingués», mais ils rendront des services 
inestimables à la collectivité et y trouveront ample matière à réflexion 
pour leurs recherches de science pure. 


1. La gestion des houillères nationalisées et la théorie économique. Impri- 
merie Nationale, Paris, 1953. 

Voir également : Efude des conditions générales de l'aménagement écono- 
miquement optimum de la production, de la distribution et de l’utilisation 
des combustibles solides, dans Annales des mines, 1952, n°° V et VIII. 

2. M. Allais, Coordination des transports. Le problème de la coordination 
des transports et la théorie économique, Bulletin du P.C.M., octobre 1947. 

3. Maïs, naturellement, pour la Ceca, les impératifs extraéconomiques sont 
encore plus importants. 

4. À ce sujet, nous nous permettons de rappeler que l’étude de M. A. a été 
rédigée avant les discussions sur le plan Schuman en 1949. Ses propositions 
s’appliquent donc expressément aux houillères françaises et ne prévoient pas 
la libre importation des combustibles. Néanmoins, elles peuvent être dans une 
certaine mesure étendues sur le plan européen, en substituant aux gisements 
français ceux des six pays de la Ceca. 

5. Nous reproduisons ici le point de vue de M. A., tel qu’il est exprimé 
dans son étude. Des recherches que nous en avons en cours sur ce sujet au 
moment où nous écrivons ces lignes nous font supposer que ce point de vue 
valable dans un monde où l’offre de capital est infiniment élastiqque pour les 
houillères doit être remanié lorsque celles-ci n’ont à leur disposition qu’une 
dotation en capital donné. 

6. Rappelons que le coefficient de régression est la pente de la droite, telle 
que la somme des carrés des écarts sur une verticale des différents points 
(coût en ordonnée, valorisation en abscisse par rapport à cette droite, soit 
minimum). 


J. LESOURNE. 


Galbraith (J.), Professeur à l’Université de Harvard, Le capitalisme 
américain (Le concept de pouvoir compensateur). Un vol. de 252 pages, 
Paris, Editions Génin, 1956. Traduction de M. Th. Génin. 


Deux phrases de l’avant-propos m’avaient bien disposé en faveur de cet 
ouvrage, traduction française d’un ouvrage américain paru en 1951. Les 
voici : «Je dois humblement prier le critique de croire que, si je l’avais 
voulu, j'aurais pu être incompréhensible» et « Puisse le lecteur trouver 
que mon livre respire la bonne humeur. » 

Mais, lecture. faite, il me semble que cet ouvrage n’apporte pas grand 
chose qu’on ne sût déjà et depuis longtemps sur la théorie économique et 
sur l’économie américaine. Etait-il nécessaire de ressasser encore une 
fois que le modèle classique de la libre concurrence ne reflète plus les faits 
contemporains et quelle a été la contribution de Keynes à la science éco- 
nomique ? 

Ce qu’il y a d’intéressant dans lé livre aurait pu être dit en quelques 
pages concises d’un article de revue. En bref, le capitalisme américain 
depuis 1930 redoute la dépression, qui était devenue une psychose. Mais, 
ce danger n’est plus à redouter car il est facile d'apporter remède, une 
fois qu’on a compris le principe de la demande globale, Fort heureusement, 
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des i ? icati è 
Fe AR ie si tendent vers l’application de ce remède. Ce sont 
R js s'efforcent de maintenir le pouvoir d'achat des travail- 

; s, les producteurs et les vendeurs qui ont intérêt à ne pas baisser les 
prix et qui peuvent le faire dans un régime d’oligopoles. C’est aussi le Gou- 
vernement que la politique pousse tout naturellement à accroître les 
dépenses et à réduire les impôts. 
quais aujourd’hui, une nouvelle menace pèse sur l’économie américaine, 
l'inflation. Contre elle on est beaucoup moins bien armé. Le Congrès ne 
votera pas facilement la réduction des dépenses ni l’augmentation des 
impôts. Les travailleurs ne s’opposeront pas aux répercussions de la 
hausse des prix sur les salaires. 

Evidemment, pour les Américains de 1951, le passage de la psychose de 
dépression à la peur de l’infiation était une nouveauté. Cinq ans plus tard, 
cela n’est pas bien nouveau pour nous. 

M'° Génin mérite tout de même deux bons points : le texte est bien 
traduit et bien imprimé. 

Robert Mossé. 


Hicks (J. R.), À Revision of demand theory. Oxford, At the Clarendon 
Press, 1956, 196 pages. 


L'année même où paraît une traduction française de « Value and Capi- 
tal», ce livre qui depuis 1939, même dans sa version originale, a donné 
sa marque à l’enseignement économique français (quel est donc l’étudiant 
qui ignore la distinction de l’effet-substitution et de l’effet-revenu 2, 
J. R. H. nous offre une révision des trois premiers chapitres de son grand 
ouvrage. Il s’agit de leçons données à la London School en 1951. Rien 
d’essentiellement nouveau quant à la conception d’ensemble de la théorie 
de la demande, mais une nouvelle manière de redire les choses anciennes, 
en utilisant la « revealed preference approach» suggérée par Samuelson 
et les samuelsoniens (Arrow, Little, Houthaker), cette approche envers 
laquelle l’auteur manifeste cependant quelque scepticisme. 

J. R. H. demeure dans la grande tradition de Marshall et de Pareto, 
renouvelée par Samuelson et par lui-même. Marshall était orienté par 
l’idée d'équilibre partiel, Pareto par celle d'équilibre général. Désormais 
c’est le point de vue de Pareto que notre auteur veut exprimer dans le 
langage de Marshall. Il ne veut pas se laisser séduire par l’Econométrie : 
ce ne sont pas en effet tellement les résultats qui l’attirent, mais beau- 
coup plus justement l’analyse des conduites, des comportements ; ce qu’il 
appelle d’un nom un peu pâle peut-être, the Plain Economic Purpose. La 
science économique progressera davantage en effet par cette analyse que 
par la simple étude des résultats positifs, nous le lui accordons bien 
volontiers. 

C’est la renonciation à la fameuse clause « other things being equal », 
c’est aussi l’exigence nouvelle de rétablir la symétrie, de respecter le dua- 
lisme entre la «p-theory» et la « q-theory » (p. 193), c'est-à-dire de 
trouver une formulation qui permette aussi bien d'expliquer les quantités 
par les prix que les prix par les quantités, qui préparent le chemin vers 
une théorie meilleure. Et c’est pour assurer cette progression que H. nous 
propose une révision de la théorie statique, Jui qui a par ailleurs si magis- 
tralement commencé l'édification d’une dynamique. 

Nous serions d’abord tentés, devant le nouvel effort qu’il nous demande, 
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car cette logique des choix est difficile, de laisser échapper une plainte : 
pourquoi donc cette autre présentation, la première était plus simple, 
plus facile, nous y étions habitués. Nous aurions tort de nous laisser aller 
à ce premier mouvement, nous céderions à un mouvement de paresse. 
Toute routine empêche évidemment la progression. 

Le grand problème, c’est celui d’une théorie générale de la demande. 
Or, le passage d’une demande d’un seul produit à une demande générale 
était-il possible dans le langage ancien ? Précisément pas. Pour généraliser, 
il faut renoncer au facile. Et c’est pourquoi il nous faut accepter ce nou- 
veau langage, cette nouvelle formation. 

Le lecteur devra particulièrement méditer le chapitre V : Strong and 
weak ordering in demand theory et comprendre ce que l’auteur appelle 
«the weak form of revealed preference ». C’est au fond la distinction du 
cardinal et de l’ordinal. Appliquant ce que d’autres ont appelé le principe 
du minimum (il n’est pas nécessaire de se donner les conditions les plus 
sévères quand les plus lâches suffisent : frustra fit per majora quod fieri 
Potest per minora), H. nous montre que le « weak ordering » suffit préci- 
sément à construire une loi de la demande. On retrouvera les enchaîne- 
ments de la loi de la demande dans un schéma parétien, mais représenté 
sur des axes de coordonnées marshalliens : en abscisses la marchandise X, 
et en ordonnées toutes les autres marchandises (all other commodities 
taken together, M constituant la « composite commodity »). Sur ce schéma, 
une ligne d'opportunité correspond à un prix, un rapport d'échange. Sur 
chaque ligne d'opportunité un point préférable peut être révélé. 

C’est dans cette optique que sont réenvisagés les principaux probièmes 
de la théorie des prix, notamment le « consumer’s surplus », le « substi- 
tution effect » et l’ « income effect », d’une manière plus générale ce que H. 
dénomme les « consistency tests » et la méthode de « compensating varia- 
tion » et de « cost-difference ». Tout cela ne se résume pas, mais exige de 
chacun un effort, faute duquel il n’aura pas la faculté, ni de critiquer, ni 
d'approuver cette nouvelle procédure. 

L’avant-dernier chapitre (XIX) sur le théorème de l’index-number 
apporte des lumières précieuses sur ce que d’autres appellent le passage 
de la micro à la macro-économie, et sur les réactions d'apparence perverse, 
en particulier le paradoxe de Giffen. Ce qui est normal à l’étage individuel 
peut apparaître pervers à l'étage groupé ou général. À ce titre je me 
demande s’il est encore correët de parler d’une loi générale de la demande. 
Sous une même appellation, est-ce bien la même réalité qui est en 
question ? 

J. R. H. n’a pas épuisé le problème, Comme tous les grands auteurs, 
c’est la modestie qui frappe chez lui. Dans ce livre à contenu si limité, et 
cependant si dense (aussi serré que son « Trade Cycle»), H. a bien le 
sentiment qu’il ne fait que préparer une œuvre plus générale ; comme elle 
est plus ambitieuse, elle est remise à demain. Il espère avoir beaucoup 
plus à dire sur le même sujet dans une autre occasion, comme si la vie 
consistait toujours à reporter sur l’avenir le meilleur de ce qu’on voudrait 
dire. Aujourd’hui, il nous laisse sur notre espérance, et comment s’éton- 
nerait-il que nous aimetions déjà savoir par quel chemin il « approchera » 
désormais de ce but si difficilement accessible, d’un point de vue « différent 
et plus large» ? C’est probablement par l’utilisation de la notion de 


welfare. Nous attendrons patiemment ces nouvelles révélations si discrè- 
tement annoncées. i 


Henri GUITTON. 


ALT 
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Varii auctores, Cahier du Séminaire d'Econométrie n°3, publié sous la 
direction de M. René Roy. 147 pages, Paris, Editions du C. N.R. S., 1955. 


Ce n° 3 des Cahiers est tout entier consacré aux « Modèles Economé- 


triques » et réunit des exposés dus à MM. Maillet, Tinbergen, Malinvaud, 
Wold, Marschak et Janin. 


Dans la première des deux contributions qu'il apporte à ce cahier, 
M. P. Maillet s'attache à bâtir une Introduction à l'Etude des Modèles 
économétriques. L'auteur définit avec beaucoup de clarté et en s’ap- 
puyant sur des exemples les notions essentielles qui seront maniées dans 
la suite de ce cahier. Et ce n’est pas le moindre de ses mérites que de 
justifier le recours nécessaire à la théorie économique pour estimer les 
relations entre les variables observées. Nous lui saurons gré également 
d’avoir su aborder avec franchise les principales difficultés qui ne man- 
quent pas de surgir lors de l’élaboration d’un modèle. 

L'autorité que confèrent à M. Tinbergen les travaux menés tant sur le 
plan technique de l’élaboration des modèles que dans le domaine des appli- 
cations pratiques se manifeste dans son mémoire intitulé : Modèles sta- 
tiques à l'usage de la politique économique. M. Tinbergen expose très 
concrètement les objectifs que s’assignent les utilisateurs de modèles sta- 
tiques — donc de portée limitée dans le temps — et les résultats qu’ils sont 
en droit d'attendre. L'auteur distingué notamment entre le problème de 
l'analyse économique et celui de la politique économique entre « buts secon- 
daires ou conditionnels » et « buts primaires ou inconditionnels » et conclut 
en définissant la notion d’efficacité d’un instrument de politique économique 
en ce qui concerne un but donné. 

Nous retrouvons M. Maillet avec L'analyse des flux physiques entre 
secteurs. Il s'attache ici à l’analyse des relations interindustrielles et cri- 
tique avec rigueur les hypothèses de Léontieff. Il élargit aussi la perspec- 
tive du modèle désormais classique de cet auteur en introduisant les délais 
et en « dynamisant » le modèle, M. Maillet touche également aux pro- 
grammes linéaires dont il expose rapidement les idées essentielles et 
conclut en rendant compte de l'influence de la centralisation sur l'efficacité 
de l’analyse des flux physiques entre secteurs. 

Dans l’article Quelques aspects d’un Traité d'Econométrie, M. Malin- 
vaud expose les idées essentielles de l’ouvrage de M. Herman Wold : 
Demand Analysis — À Study in Econometrics. M. Malinvaud brosse le 
tableau des acquisitions les plus importantes de ces quinze dernières années 
dans le domaine de la recherche économétrique, tout en faisant une revue 
de l’ouvrage cité. Des résultats statistiques sur les budgets familiaux en 
Suède, une théorie pure de la demande, une théorie des processus sto- 
chastiques, tels sont les trois aspects essentiels du traité de M. Wold. Et 
M. Malinvaud termine son exposé en posant la question de l’utilisation des 
systèmes récursifs à l’exclusion de tous autres, sans toutefois faire de ce 
dernier point une critique au traité dont il recommande chaleureusement 
la lecture. MODE 

Voici M. Wold lui-même traitant des Possibilités et limitations des sys- 
tèmes à chaîne causale comme pour répondre à la question posée à la fin 
du précédent article. L'auteur donne des arguments très forts en faveur 
des systèmes récursifs et nous ne pouvons mieux faire que reproduire ici 
un passage de l'introduction de M. Roy : « L'existence de ces relations à 
sens unique et permanent comporte à n’en pas douter un enrichissement 
de la théorie et des modèles qu’elle engendre ; mais on peut se demander 
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si, en toutes circonstances, les comportements témoignent d’une telle régu- 
larité confinant à l’automatisme.» Mais M. Wold ne dit-il pas lui-même 
qu’il ne voudrait pas paraître un partisan forcené des systèmes récursifs ? 

M. J. Marschak, animateur de la Commission Cowles, insiste, dans 
Monnaie et liquidité dans les modèles macroéconomiques et microécono- 
miques, sur la nécessité qu’il y a de ne pas tenir la monnaie pour un 
simple étalon de valeur dont le seul rôle serait celui d’un intermédiaire 
dans les échanges. L'auteur analyse en particulier l’importance des coûts 
de transaction dans les schémas de concurrence et discute de « l'illusion 
monétaire ». 

C’est un mémoire d’« économiste d’action» qui termine le cahier. 
M. Janin étudie les problèmes que pose le choix des équipements et s’at- 
tache à des questions qui peuvent relever des programmes linéaires en 
insistant toutefois sur le caractère discontinu des problèmes d'équipement. 
M. Janin montre comment E. D. F., en prenant comme critère de choix une 
condition de maximisation (au lieu d’un classement par taux de rentabi- 
lité) a posé un problème mathématique proche des programmes linéaires. 
Ce dernier exposé semble bien répondre à une des préoccupations de M. le 
Professeur Roy : lier toujours la théorie à l’action. 


Francis PIQUEMAL. 


Histoire des faits économiques 


Van Kiaveren (G. G.), The dutch colonial system, in the East Indies. 
1 vol. in-8° de 212 p., La Haye, chez l’auteur, 1953. 


Courte, mais substantielle relation de toute l’histoire économique des 
Indes orientales néerlandaises, depuis les origines de la présence euro- 
pénne dans l’Insulinde jusqu’à la guerre de 1940-45. On trouvera notam- 
ment dans cet ouvrage un récit détaillé de l’activité de la célèbre Compagnie 
hollandaise des Indes orientales, à laquelle succéda la Compagnie commer- 
ciale néerlandaise, qui existe encore de nos jours. Les modalités et les effets 
de la pratique couramment utilisée par les autorités administratives colo- 
niales en vue de développer par voie de contrainte les cultures tropicales 
considérées comme particulièrement avantageuses pour le colonisateur (sys- 
tème Van den Bosch) sont fort bien analysés. 

Le ton général de l’ouvrage est assez critique : un certain parti-pris de 
dénigrement n’en est sans doute pas absent. A signaler la tentative effec- 
tuée in fine d'évaluer les profits globaux de la colonisation pour la Hol- 
lande : 5 à 7 % de son revenu national. La faiblesse de ce pourcentage a 
de quoi surprendre : elle pourrait expliquer cependant que la perte de 
son empire n'ait pas gravement affecté le niveau de vie moyen de la 
Hollande. Serait-il possible d’en dire autant pour l'Indonésie ? 


Gaston LEDUC. 


Géographie économique 


Djourabtchi (Hassan), La structure économique de l'Iran, 1° éd., in-8°, 
223 p. Genève, Librairie E. Droz. Coll. Etudes d’histoire économique, 
politique et sociale XI, 1955. 
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Sous ce titre, le livre de M. H. D. se présente essentiellement comme 
va ouvrage de géographie économique. L'auteur étudie successivement 
l’agriculture, les ressources minières, les industries, les voies de commu- 
nication, les échanges intérieurs, le commerce extérieur, la vie économique 
régionale et les perspectives économiques à long terme. Sa méthode demeure 
purement descriptive, en sorte que l'intérêt de son œuvre réside dans la 
richesse de sa documentation. Il met ainsi à la disposition de l’économiste 
une somme de renseignements généraux et techniques, à la fois précis 
et instructifs. L'information de l’auteur a été abondamment puisée — outre 
les sources iraniennes — dans la documentation française (Travaux de 
P. Gourou, P. George, etc), anglo-saxonne (Travaux de K. S. Lambton, 
G. Lenczowski, etc.) et internationale (Rapports de l’O.N.U., de la 
F. À. O., du B.I.T., etc….). Les statistiques citées remontent, pour les plus 
récentes, à 1952. En bref, un instrument de travail, sans arrière plan théo- 
rique, mais utile pour l’analyse économique de ce pays sous-développé. 


C. PONSARD. 


Etudes sur le canton de Montfort-sur-Meu. 1° fasc. : La structure humaine 
et sociale du canton. Un grand in-8° de 27 p. ronéotées et 27 pl. (Comité 
d’études rurales d’Ille-et-Vilaine. Etude publiée avec le concours du Ser- 
vice d’études et de documentation du Ministère de l’Agriculture), 1952. 


Ce travail est considéré en grande partie par ses auteurs comme une 
expérience qui permettra de mettre au point les méthodes d'analyse d’une 
localité, lesquelles seront ultérieurement et éventuellement poursuivies dans 
un cadre plus large, département et région. 

En dehors de cet intérêt méthodologique, l’étude en cause a permis de 
dégager dès maintenant des faits précis intéressants et souvent imprévus. 

Ainsi, la densité de population est moins élevée qu’on aurait pu CU 
attendre : 59 habitants au kilomètre carré (en 1946). La population mas- 
culine l'emporte nettement sur la population féminine jusqu’à 44 ans, avec 
deux exceptions (de 10 à 14, de 30 à 34 ans) ; à partir de 45 ans, c’est le 
contraire : phénomène d’une explication lobarieuse, dans laquelle il faut 
probablement faire intervenir l'existence d’une émigration qui n’est pas 
nécessairement de même importance pour les deux sexes. Le taux moyen de 
la natalité est de 19 %. 

La structure sociale est caractérisée par la prédominance du fermage 
(68 % du nombre total des exploitations, 75 % de la superficie). 

Si les exploitations de 1 à 5 hectares constituent 26 % du nombre, elles 
ne couvrent que 7 % de la surface ; le type dominant est l'exploitation de 
10 à 20 hectares (28 % du nombre, 38 % de la surface). 

Dans l’ensemble, le surpeuplement rural n’est pas niable, le canton ne 
pratiquant que la polyculture banale, et n'ayant développé aucune spé- 


cialité. 
Les solutions sont difficiles à mettre en œuvre, aucune culture spéciale 
ace. Les industries nouvelles, qui sont en 


n’y paraît parfaitement à sa pl : 
voie de création à Rennes (Citroën, etc.), pourraient fournir une occupa 


tion à un certain nombre d'ouvriers paysans, mais le mauvais état des 
ë x ee 

chemins creux perpétuellement boueux, la dispersion de l'habitat, rendront 

toujours difficile le « ramassage » des ouvriers. 


x 


Pierre FROMONT. 


144 REVUE DES LIVRES 


Statistiques et descriptions 


Jeanneney (Jean-M.), Forces et Faiblesses de l'Economie française. Un 
vol. in-8° de 339 pages. Paris, A. Colin. Cahiers de la Fondation natio- 
nale des Sciences politiques, 1956. 


Ouvrage utile et commode qui groupe une masse énorme de documents 
statistiques, mais aussi ouvrage de synthèse qui, sur tous les grands pro- 
blèmes de l’économie française, apporte un exposé et un jugement per- 
sonnels, tels sont les deux aspects de l’étude que nous présente J.-M. J. 

Elle apparaît un peu comme l’héritière des Tableaux de l’Economie 
française que l’Institut Scientifique de Recherches Economiques et Sociales 
a publiés en 1935 sous la direction de Charles Rist, mais le commentaire 
est infiniment plus développé. Population, composition politique des pou- 
voirs publics, développement des productions, variations des prix, relations 
économiques internationales, revenus, monnaie, finances publiques et crédit, 
structures, font l’objet de 107 graphiques et cartes ; un appendice de 
77 pages fait connaître leurs sources et leurs modes d’établissement ; un 
cahier de la Fondation nationale des Sciences politiques publiera les 
chiffres qui sont ici traduits en graphiques et en cartes. Tous, ils couvrent 
les 10 dernières années, mais les références à 1937, 1929, 1913 ne sont pas 
rares. Ces données permettront à chacun de méditer, car il faut, dit l’au- 
teur, que « l'habitude se répande de raisonner sur les faits économiques et 
sociaux, non tels qu’on les imagine mais tels qu’une investigation systé- 
matique permet de les chiffrer » (p. 8). De son côté, l’auteur nous donne 
son propre avis, car « l’esprit scientifique, s’il doit soumission à la réalité, 
ne proscrit ni les hypothèses, ni les jugements de valeur » (p. 8). Suivons-le 
dans cette voie. 


Deux chapitres préliminaires sont consacrés à la population et à la 
politique. 

La stagnation de la population française dans un monde en croissance 
appartient à un passé récent ; elle maintenait le nombre d’habitants au- 
dessous du niveau optimum ; le relèvement de la natalité, commencé en 
pleine guerre, « montre l'efficacité à cet égard des mesures qui atténuent 
la disparité des ressources par personne entre ménages plus ou moins 
chargés d’enfants », mais «il n’est pas certain que les taux actuels des 
allocations familiales suffisent à maintenir durablement le nombre des 
naissances au-dessus de 800.000 par an, comme il faudrait » (p. 20). Même 


dans l’affirmative, « il faudrait plus d’un siècle pour que la France atteigne : 


la densité du Royaume-Uni ou de l'Allemagne Occidentale » : « le pro- 
blème de l'immigration demeurera donc posé » : l’auteur demande qu’on 
lui donne une solution très libérale, mais estime nécessaire un contrôle des 
entrées : « si la constitution d’une Europe Unie comportait, comme le veut 
la logique du système, une entière liberté d'établissement en tout lieu pour 
tous les ressortissants des Etats composants, cela constituerait une grave 
menace pour l’individualité de la France » (p. 22). 


Du chapitre consacré à la politique, retenons d’abord la conclusion des 
développements consacrés à «l’amputation et l’ébranlement des Empires 
coloniaux : « Du fait des changements politiques survenus, des relations 


1. Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences Politiques. 1 vol., in-8°, 
de 339 p. Paris, A. Colin, 1956. 
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fructueuses entre pays inégalement développés ne dépendent plus de la 
force de marines de guerre ou d’armées coloniales, mais de l’investissement 
d'énormes capitaux. On peut douter que les Etats européens soient actuel- 
iement en mesure de les fournir en quantités suffisantes, même pour les 
seuls territoires qui dépendent encore d'eux. Le problème se pose avec une 
particulière gravité pour la France. Il est fondamental, car de l’aide 
apportée aux pays sous-développés dépendent les lignes de partage du 
monde » (p. 42). 

Retenons du même chapitre les jugements qui suivent l'exposé des ten- 
tatives d'organisation européenne : « Si l’on rejette à la fois l’idée d’une 
libre concurrence aveugle au sein d’une union douanière européenne et celle 
d’une souveraineté fédérale, on peut néanmoins améliorer les relations 
économiques entre nations d'Europe » (p. 53). L'auteur pense que si l’on 
donne aux Européens des occasions fréquentes de collaborer au sein d’insti- 
tutions communes, « après une ou deux générations peut-être se senti- 
raient-ils assez d’habitudes et d'intérêts communs pour avoir le sentiment 
de constituer une communauté. Alors seulement l’Europe serait prête à se 
donner librement des institutions fédérales » (p. 54). 

Abordant le problème des productions par celui de la production agricole, 
l’auteur pense, avec raison à notre avis, que « même pour les denrées dont 
la demande intérieure est élastique, la marge d’accroissement des consom- 
mations nationales est limitée » (p. 58) ; il ne croit pas davantage, à juste 
titre semble-t-il, à de grandes possibilités d'exportation pour nos produits 
agricoles. 

Si l’analyse de l’évolution des productions industrielles défie le résumé, 
l'excès des transports, résultat probable d’une mauvaise localisation, est 
précisé d’un mot : « Il est inquiétant de constater qu'entre 1900 et 1930, 
en France, la production manufacturière ayant seulement doublé, les 
transports par fer ont triplé » (p. 88) ; de même l’excès des commerçants 
est chiffré au moins dans un domaine : «si l’on considère le commerce 
alimentaire seul, le nombre des travailleurs est en France de 19 pour 
1.000 habitants et aux Etats-Unis de 10 seulement» (p. 90). 

Laissons de côté le chapitre relatif aux prix : pourquoi une baisse de 
prix n’est pas fatale, pourquoi les prix français ont haussé plus que la 
plupart des prix des autres nations constituent, à côté des distorsions 
internes et du rôle moteur joué par les prix étrangers, des questions trop 
‘complexes pour pouvoir trouver ici autre chose qu’une évocation. Mais il 
faut insister sur les développements consacrés au commerce extérieur ; 
l'analyse de sa composition permet de prendre conscience de sa détério- 
ration : le déficit de la balance alimentaire est supérieur à ce qu’il était 
avant la guerre alors que le pays a conservé une forte population agricole ; 
les exportations de matières premières et de produits demi-finis pro- 
gressent plus vite que les exportations d’articles manufacturés ; une telle 
évolution est manifestement contraire aux intérêts du pays CG: 140) ; notre 
balance des paiements n’est en équilibre que grâce aux dépenses gouver- 
nementales américaines ; elle est donc virtuellement en déficit : comment 
la redresser ? L'auteur étudie largement les procédés possibles et en parti- 
culier la dévaluation du franc ; il estime qu’elle pourrait être efficace, 
mais aussi qu’elle pourrait être dangereuse, et que deux événements exté- 
rieurs éventuels marqueraient le moment d'opter pour une telle solution : 
une conjoncture mondiale à la baisse, une dévaluation de la livre par 


rapport au dollar (p. 164). QU 
Le chapitre sur les salaires devrait être lu et médité par tous ceux qui 
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croient pouvoir porter sur leur évolution, sur la part qu’ils occupent dans 
le revenu national, sur leur niveau comparé avec celui de l’étranger des 
jugements simples et définitifs. L'auteur montre la multitude des éléments 
qui doivent être retenus, en en retenant ou en en excluant arbitrairement 
certains, en modifiant les points de départ des séries, on peut justifier des 
conclusions contradictoires ; tout en croyant à un progrès, il pense que 
« les salaires français sont actuellement inférieurs à ce que l’exemple des 
pays les plus prospères paraît assigner comme devant être possible » 
(p. 194). 

Un point de détail généralement mal connu : les traitements des hauts 
fonctionnaires ont diminué de 10 à 40 % par rapport à 1913 ; pour les 
doubler, ce qui les porterait presqu’au niveau des traitements privés, il n’en 
coûterait que 6 milliards, « ce sont donc des considérations psychologiques 
beaucoup plus que des considérations budgétaires qui empêchent une telle 
réforme, laquelle éviterait à l’Etat de perdre un à un ses meilleurs servi- 
teurs (p. 196). 

Etudiant la répartition globale de la masse des revenus, l’auteur aboutit 
aux conclusions suivantes. Revenus agricoles : «les paysans sont loin de 
détourner à leur profit une part excessive du revenu national» (p. 198). 
Revenus des capitaux : ils sont réduits de moitié ou davantage, et J.-M. J. 
remarque à cette occasion que si le montant total des intérêts et des divi- 
dendes était réparti entre les salariés, les salaires ne seraient accrus que 
de 5 %. Jugement d’ensemble : « fort accroissement de la part de l'Etat 
dans le produit national et réduction à très peu de la part des placements. 
Ceci compensant à peu près cela, les autres pourcentages sont relativement 
stables. Si salariés, industriels, commerçants ou agriculteurs n’estiment 
pas leur sort satisfaisant, ce n’est donc pas dû à ce qu'ils reçoivent une 
part moindre du produit national (sauf toutefois quelque peu les agricul- 
teurs), mais parce que ce produit n’a point suffisamment augmenté » 
(p. 214). En effet, au cours des 25 dernières années, la croissance a été 
déplorablement faible (0,55 % l’an au lieu de 1,9 % aux Etats-Unis). 

Comme il est plus facile de distribuer correctement un accroissement de 
revenu que de redistribuer des richesses préexistantes, une augmentation 
de la production apparaît finalement comme la condition d’une plus grande 
justice : les Etats scandinaves, la Suisse, les Etats-Unis en apportent le 
témoignage ; mais «pour insuffler à l’économie nationale le dynamisme 
nécessaire à sa prospérité, il doit permettre que de larges revenus récom- 
pensent quiconque contribue plus que d’autres à accroître le revenu natio- 
nal par son travail ou par la combinaison de son travail et de ses capitaux » 
(p. 216). 

Après un chapitre sur « monnaie, finances publiques et crédit» où ne 
manquent pas les jugements sévères sur notre système fiscal qualifié d’in- 
flationniste (p. 280) et de paralysant (p. 236), l'ouvrage se termine par un 
chapitre sur les structures. Une constatation : le mouvement de concen- 
tration des entreprises a été arrêté par la protection que l’Etat accorde 
aux « petits » ; le pourcentage des salariés dans la population active est 
anormalement bas : 64% contre 71% en Belgique, 80 % en Suède, 
81 % aux Etats-Unis, 89 % en Grande-Bretagne. Or, les petites entreprises 
sont économiquement inefficaces et socialement dangereuses : la paix 
sociale exige que l’on trouve des formes de relation entre le travail et le 
capital capables de faire naître le sentiment d’une collaboration à une 
œuvre commune et d’une juste participation à un produit commun ; or, « la 
classe ouvrière obtiendra plus facilement cet aménagement nécessaire du 
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salariat de quelques puissantes sociétés que d’une multitude d’affaires 
familiales » (p. 262). 

Cependant, la conclusion n’est pas matérialiste. Si elle ramène toutes nos 
faiblesses à la vétusté de certains secteurs de l’économie, elle proclame la 
priorité du facteur humain : «les qualités des hommes importent plus 
encore que les richesses naturelles à la prospérité d’un pays » (p. 262) ; 
elle attend de l’enseignement, de la culture, de la recherche scientifique, et 
aussi d’une « doctrine civique» (p. 270), l’action nécessaire de redres- 
sement. 


Telles sont les principales conclusions de cet ouvrage. Il faut louer 
J.-M. J. d’avoir eu le courage de s’attaquer à des problèmes nombreux et 
compliqués ; il l’a fait avec méthode et modestie ; dans les domaines où 
nous pouvons apprécier personnellement ses jugements, ils nous paraissent 
tenir compte des réalités ; c’est à tout le moins une présomption que, dans 
les autres domaines, ils méritent un examen attentif. 


Pierre FROMONT. 


Transports 


Escarguel (Marguerite), Sète 1950. Etude d'économie portuaire et régio- 
nale, avec un Avant-propos du Prof. J. Morini-Comby, thèse droit Mont- 
pellier 1950, Imprimerie de l’I. N.S. E. E., 1952. 


C’est une bonne contribution aux études d'économie régionale, si oppor- 
tunément remises en honneur depuis quelques années, que fournit 
M'° E. avec sa thèse sur le port de Sète. 


Son étude se déroule très logiquement en trois étapes : 


La première partie, de caractère historique retrace l’évolution du port 
entre les deux guerres, sa situation à la veille du second conflit mondial 
et les bouleversements apportés au trafic et aux installations par l’occupa- 
tion et la Libération. 

Le Titre II analyse les éléments de son activité en 1950 : va-et-vient 
des navires, tonnage et nature des marchandises, installation et outillage, 
relations avec l’Hinterland, régime douanier. 

Le dernier livre est consacré à l'étude du développement économique de 
la ville de Sète, l’auteur estimant très légitimement à notre avis, que la 
_ vie du port et celle de la Cité se compénètrent, le port étant à l’origine 
la raison d’être de la Ville et l’évolution de celle-ci orientant par la suite 
l’activité du port. C’est dans cet esprit qu’elle examine successivement le 
commerce des vins, l’industrie des produits chimiques, des soufres et des 
ciments, le raffinage des hydrocarbures et l’utilisation des ressources de 
la mer, pêche et salines. ARR 

Dans une conclusion, dont l'intérêt fait regretter la brièveté, 2 Escar- 
guel essaie enfin, de préciser les perspectives d'avenir qui s'offrent au 
port de Sète et les différentes options qui se posent à ses responsables. 


J. LAJUGIE. 
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Commerce intérieur 


Hepner (Harry Walker), Modern Marketing (Dynamics and Manage- 
ment). Un vol. de 599 pages, MacGraw Hill New York et Londres, 1955. 
Nous sommes littéralement «envahis» par la littérature économique 

américaine, qui prend de plus en plus de place dans les rayons de nos 

bibliothèques, dans les vitrines de nos libraires et dans le bas des pages des 
auteurs européens. Cependant, je ne suis pas sûr que nous tirions le 
meilleur parti possible de cet afflux. 

Il devrait être évident que nous n’avons pas à admirer les Américains 
dans les domaines où ils nous sont inférieurs (le style, la clarté, la logique, 
les définitions, la force d’abstraction). Nous ne devrions pas non plus 
transposer ce qui est spécifiquement américain et ne correspond nullement 
au contexte et aux préoccupations françaises. Il faudrait savoir bénéficier 
de leurs travaux là où ils excellent et ne pas hésiter à imiter ce qu’ils font 
bien. Nous ne devons pas les juger avec nos normes, ce qui nous conduirait 
parfois à être trop sévères. Ni avec les leurs, car nous les connaïis- 
sons mal. Nous devrions, à travers les réalisations, découvrir ce que sont 
les normes qu'ils se sont fixées et, ensuite, essayer de comparer ces normes 


avec les nôtres. L'ouvrage de M. Walker me fournit l’occasion d'illustrer 
ces propos. 


+ 
CES 


Modern Marketing est un manuel pratique d° « art commercial » à l'usage 
des personnes qui se destinent à la profession de spécialiste de la vente. 

Observons, d’abord que l’ouvrage est bien relié et bien imprimé sur beau 
papier. Etant données ses qualités externes et internes son prix de 
45 shillings (maison de Londres), soit 2 250 fr., n’est pas excessif. Voilà 
déjà matière à réflexion pour nos éditeurs (à vrai dire toute la question du 
< marketing » devrait les intéresser). 

L'ouvrage est complété par une table des auteurs cités (où le seul Fran- 
çais mentionné est Tocqueville) et par un index analytique des matières 
qui rend la consultation facile. Les Américains sont passés maîtres dans 
l’art de l'indexation et voilà une chose à admirer et à imiter, pourvu que le 
travail soit fait avec grand soin. 

L'ouvrage se divise en dix parties et 36 leçons (avec le plus parfait 
dédain de la logique des catégories) dont chacune contient : a) de belles 
illustrations (graphiques, tableaux de chiffres, documents photographiques 
et même caricatures), rendant le livre attrayant ; b) des suggestions de 
lectures soigneusement dosées (et non pas des références bibliographiques 
destinées à étaler l’érudition de seconde main de l’auteur) et finalement 
c) des questions et exercices grâce auxquels l'étudiant peut se rendre 
compte s’il a bien compris la leçon et faire travailler son esprit à autre 
chose qu’un exercice de mémoire, 

Avec ces compléments un manuel cesse d’être un catéchisme à apprendre. 
Il devient incitation à la réflexion personnelle, initiation à d’autres lec- 
tures. Et j'oubliais. En de nombreux endroits nous trouvons des rensei- 
gnements précis et pratiques (avec adresses) sur les sources d’information ; 
indépendamment de la lecon 36 qui est entièrement consacrée aux sources 
d’information, des renseignements fort précieux sont donnés en maints 
endroits. Ainsi, le lecteur — possesseur de l'ouvrage — quand il sera dans 
les affaires, trouvera aisément où s'adresser pour obtenir des statistiques 
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sur la population de Kansas City ou de Dallas (niveaux de revenus 
nombre d’automobiles, impôts payés, etc..). 

En un mot, alors qu’un manuel français est un ensemble clos, le manuel 
américain est ouvert sur le monde, sur la vie. Des panneaux d'orientation, 


montrant de multiples possibilités, remplacent le cicerone despotique qui 
vous conduit par la main. 


*% 
x + 


C’est un « manuel pratique», ai-je dit. Nous pourrions mépriser ce 
manuel parce qu’il ressemble plus à nos manuels secondaires, voire pri- 
maires qu’à nos « traités » et « précis » de l’enseignement supérieur. Mais, 
est-ce une supériorité que de vouloir ignorer la pédagogie et la psycho- 
logie ? Remplissons-nous notre rôle d’enseignants lorsque nous offrons des 
textes trop difficiles et à tous égards rebutants ? Quant au caractère « pra- 
tique », il provient de la volonté délibérée de préparer l'étudiant à l’exer- 
cice d’une profession. 

Cependant, ce serait une erreur de croire que l’on néglige la culture 
générale. On ne s’en tient pas exclusivement à la théorie considérée comme 
fin en soi, mais on s'efforce d’élever le niveau « culturel > de celui qui se 
destine à une profession commerciale. 


# 
LES 


Mais, quelle est cette profession commerciale à laquelle l’ouvrage pré- 
tend préparer ? M. Hepner emploie l’expression de «marketer» pour 
désigner celui dont la profession sera le « marketing ». Art commercial est 
probablement une traduction satisfaisante. Toutefois, il faut comprendre 
que l’art commercial est devenu, dans l’entreprise commerciale ou indus- 
trielle, une fonction distincte, employant parfois un personnel nombreux 
et spécialisé. Dans le commerce de détail traditionnel, l’art commercial est 
pratiqué par le patron qui arrange lui-même ses vitrines, fixe ses prix, 
choisit son emballage, etc, et par le vendeur (ou la vendeuse) qui parle 
directement au client. Aujourd’hui, spécialement en Amérique, l’art com- 
mercial a changé d’étage. C’est dans des bureaux proches de la direction 
générale que l’on doit pratiquer l’art commercial. Cela comporte toute une 
gamme de décisions à prendre sur la base d’études sérieuses, statistiques 
psychologiques, esthétiques, etc. Il faut savoir quel produit plaira au 
consommateur ? à quels consommateurs ? comment il faut empaqueter le 
produit ? quel sera le prix optimum ? quelles doivent être les relations du 
fabricant avec le grossiste, avec les détaillants, avec les consomma- 
teurs, etc. ? Tout cela est traité dans le livre de M. Hepner de manière fort 
attachante et si l’appétit du lecteur n’est pas satisfait il trouvera les flèches 
de signalisation nécessaires pour la continuation du voyage dans n’importe 


quelle direction. 
+ 


On aimerait avoir non une traduction mais un équivalent français où 
l'on donnerait des suggestions de lectures pour des textes” français, des 
sources d’information françaises, où l’on prendrait des problèmes français. 

Mais, on peut se demander si un livre sur le < marketing » trouverait 
lui-même un marché. Depuis près de deux générations, il est devenu inutile 


de vendre ; c'était aux acheteurs qu’appartenait l'initiative. Si la pression 


de la demande doit persister et si les ententes entre vendeurs doivent se 
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maintenir, nous pouvons oublier définitivement l’art commercial et laisser 
l'ouvrage de M. Hepner recueillir de la poussière sur un rayon élevé en 
attendant que la réapparition du problème commercial nous le rende utile, 
peut-être indispensable, 

29 octobre 1956. Robert Mossé. 


Économie coloniale 


Varii auctores, La France d'Outre-mer, sa situation actuelle. 1 vol. in-8° 
de 308 p. Paris, Plon, 1953 (Vol. XXI° de la collection. Cahiers de poli- 
tique nationale de l’Institut des Etudes américaines du Comité France- 
Amérique). 


L'ouvrage est une reproduction des textes de conférences prononcées à 
l’Institut des Etudes américaines du Comité France-Amérique, en 1951-52, 
par un certain nombre de personnalités qualifiées. L’ensemble forme un 
tableau très vivant de la situation des pays d’Outre-mer de l’Union Fran- 
çaise au cours des années 1951-1952. Le gouverneur général Naegelen a 
traité de l’Algérie, M. Guillaume de Tarde du Maroc, M. Gabriel Puaux de 
la Tunisie, M. Alfred Jacobson de l’A.O.F., M. Durand-Réville de 
VA. E. F., le Gouverneur général Delavignette du Cameroun et du Togo, 
M. Maurice Gonon de Madagascar, M. Edmond Giscard d'Estaing de 
l’Indochine, le Colonel Bichon des territoires du Pacifique, le sénateur 
Lodéon des Antilles et de la Guyane. Le Docteur Noël Bernard a ajouté 
des considérations sur les problèmes intellectuels et moraux de l’Union 
française, le Président Jacques Fourcade des propos sur la situation poli- 
tique et le Président Robert Lemaignen un exposé des problèmes de trans- 
port, dans lequel l’économiste trouvera une ample matière à réflexions. 
Les conclusions d'ensemble ont été tirées par le Président Albert Sarraut, 
qui a défendu avec éloquence l’œuvre de l’Assemblée de l’Union Française. 
Enfin une vue critique sur les conséquences de l'indépendance des Phi- 
lippines, notamment sur la situation économique de l’archipel, a été ajoutée 
par M. Gabriel Louis Jaray, Président de l’Institut des Etudes améri- 
caines, sur la foi de rapports officiels américains suffisamment éloquents 
pour que rien ne soit à y reprendre. 

Gaston LEDUC. 


Echanges internationaux et politique douanière 


Gardner (Richard N.). Sterling-Dollar Diplomacy (Anglo-American 
collaboration in the reconstruction of Multilateral Trade). Un vol. in-8° 


de 423 pages, avec une préface de R. F. Harrod, Oxford University 
Press, 1956. 


Le titre de cet ouvrage est mal choisi, tout au moins il apparaît tel à un 
œil français. Le sous-titre nous donne une idée, un peu déformée peut-être, 
d’une partie du sujet. Le véritable thème de l'ouvrage — qui a été une 
thèse de doctorat de l’Université d'Oxford — ce sont les discussions et 
négociations entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni entre 1943 et 1947 
sur les points alors à l’ordre du jour : le Prêt-Bail, l’ordre monétaire, la 
charte du commerce international, le prêt à la Grande-Bretagne. 


Le but de l’auteur n’est pas de présenter une analyse théorique relative 


aux accords de Bretton Woods ou à la Charte du Commerce international. 
Il à voulu faire un livre d’histoire, au meilleur sens du terme, montrant 


x 
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comment a été élaborée une politique économique internationale, par des 
hommes en chair et en os, utilisant des formules juridiques pour arriver 
Fe) des objectifs économiques. Autrement dit, l’auteur entend ne pas être un 
spécialiste étroit mais traiter son sujet sans se soucier de la division habi- 
tuelle du travail entre disciplines. S'agissant de diplomatie économique 
internationale, nous trouvons ici, selon le besoin, de l’histoire, du droit 
international, de la science politique et de la science économique. 

Naturellement, dans ce livre, je me suis intéressé spécialement aux 
accords de Bretton Woods. Bien que n'ayant pas été mêlé à leur prépa- 
ration, à leur conclusion, à leur mise à exécution, bien que n’ayant connu 
personnellement aucun des personnages principaux, M. G. a réussi à 
apporter du nouveau sur un certain nombre de points (il a eu accès à toutes 
sortes de documents, notamment les papiers personnels de Harry White) 
et aussi à donner une vue d’ensemble. 

J’ai vivement apprécié l’analyse des raisons qui ont amené la Treasury, 
sous la direction de Morgenthau (voisin de campagne et ami d’enfance de 
Roosevelt) à prendre la direction du « postwar planning », ce qui a conduit 
à une approche monétaire (Bretton Woods) alors qu’une autre approche 
aurait été plus indiquée (crédits ou dons pour la reconstruction, venus plus 
tard sous le nom de Plan Marshall). 

J'ai aimé aussi l'analyse des caractères de Keynes et de White et de 
leurs rencontres orageuses. Bref, nous revenons à la véritable bonne 
histoire du xix° siècle (celle de Thiers, par exemple) où l’on explique le 
cours des événements par les caractères et les attitudes des hommes tels 
qu’ils sont et non pas par de prétendus calculs économiques ou par des 
abstractions fumeuses élevées à la hauteur de « moteurs de l’histoire ». 

M. G. nous fait apparaître « Bretton Woods > comme une affaire anglo- 
américaine. Nous n’étions donc que des comparses (nous, -les 42 autres 
nations représentées à la Conférence) et nous en avions eu l'impression. 
Avec le recul du temps, il peut présenter avec plus de simplicité les trois 
points de friction entre les deux Grands et la manière dont un compromis 
s’est établi. Les Anglais auraient voulu que les institutions de Bretton 
Woods servent à la reconstruction d’après-guerre, mais les Américains 
ont triomphé dans leur refus d’attribuer à ces institutions une fonction de 
ce genre. Les Anglais auraient voulu une grande réserve internationale de 
liquidités, mais les Américains ont fait prévaloir leur point de vue : attri- 
bution de devises au compte-gouttes. Enfin, les Anglais auraient voulu 
avoir une certaine latitude pour les manipulations monétaires : ils n’ont 
pas été plus heureux. 

Un autre intérêt du livre c’est l'étude des réactions de l’opinion publique 
et des milieux politiques dans les deux pays. 

Bref, un livre intelligent, bien documenté, agréable à lire et dont on sent 
qu’il est en prise directe avec les réalités. Quiconque à participé à des 
réunions internationales retrouvera en lisant ce livre des péripéties vêcues 
ou vraisemblables. Et ceux qui n’y ont pas participé auront un aperçu de 
la manière dont cela se passe réellement. 


24 septembre 1956. Robert Mossé. 


Prix 


Fourastié (Jean) et divers, Prix de vente et prix de revient, 6° série, 
éditions Domat Montchrestien, Paris (ronéoté de 170 pages). 


A l'Ecole Pratique des Hautes Etudes, sous la direction de M. J. F., une 
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équipe de chercheurs continue de suivre l’évolution des prix spécifiques 
réels ou prix salariaux en rapportant, pour chaque bien ou chaque service 
et à chaque moment où il est relevé, le prix nominal au salaire horaire 
du manœuvre. Cette 6° série comporte six études. 

La première continue d’exploiter le riche gisement constitué par les cata- 
logues successifs de la Manufacture Française d’Armes et Cycles de Saint- 
Etienne. 

Le second est consacré à l’évolution du prix des timbres poste : contrai- 
rement à l'or, le timbre rare se valorise avec le temps mais, à court 
terme, sous l’effet de la spéculation, subit des fluctuations assez parallèles 
à celles du métal. 

8° Etude : l’évolution de la valeur des offices de notaires. C’est un effon- 
drement que l’on enregistre et il est douteux que les dissimulations se 
soient développées de façon telle que l’évolution enregistrée ne soit pas 
hautement significative. Elle est rapprochée de celle du coût de l’exploit 
d’huissier, retracée dans la série 5 (chute des 7/8 depuis 1807). 

4° étude : prix des automobiles. Des indices généraux n’ont pu être éta- 
blis. La chute de la valeur réelle est importante sans que, cependant, il 
ait été possible de tenir compte du fait qu’une voiture de 1954 est un bien 
d’une qualité très différente de son ancêtre de 1907. 

5° Etude : elle complète les études antérieures sur l’évolution comparée 
des prix du blé et de la pomme de terre : « Le progrès technique fait 
partout. baisser le rapport blé/pomme de terre, qui tend vers 1 dans les pays 
les plus modernes. En effet la culture des céréales, et en particulier celle 
du blé, s’est prêtée beaucoup plus facilement, au cours de la période, à 
la mécanisation de la production que la culture des pommes de terre » 
(p. 109). 

6° Etude : prix de quelques instruments de chirurgie. 

Tous ces chiffres sont parlants et présentent un intérêt particulier à 
l’heure où le parti communiste et la C. G. T. assurent que l’appauvrissement 
des masses se poursuit. Il est exceptionnel que (sauf pour les services natu- 
rellement) le prix salarial ne diminue pas voir notamment l’étude 1). 
C’est ainsi que pour 19 catégories de produits manufacturés les indices 
moyens, sur la base 100 en 1910, se situent en 1954 entre 63,18 et 33,50. : 

Signalons que, en fin de volume, une table détaillée des matières est 
établie pour les six séries qui facilite le travail des lecteurs 


René CoURTIN. 


Jasny (Naum), The Soviet Price system, 179 pages ; Soviet Prices of 
Producers’ goods, 180 pages ; The Soviet Economy during the Plan era, 
116 pages, a publication of the Food Research Institute, Stanford Uni- 
versity Press-Stanford Cal., 1951-52. 


Malgré le long délai qui s’est écoulé entre la publication de ces ouvrages 
et la rédaction de ce compte rendu — et pour lequel je prie l’auteur de 
recevoir mes excuses —, les analyses et la documentation qu’ils contiennent 
conservent une grande partie de leur valeur. 

Certes, les données de l’économie soviétique se sont beaucoup transfor- 
mées au cours des cinq dernières années, mais les travaux de M. J. gardent 
le mérite de fournir des points de repère ; il ne suffit pas de dire, par 
exemple, que les prix ont diminué entre 1948 et 1956 ; il faut savoir où ils 
étaient en 1948 et ce que représentait le niveau de 1948 par rapport à 
1928. En d’autres termes, les recherches très sérieuses, très documentées et 
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très approfondies de M. J. restent un document fondamental pour la 
période 1928-1948. Ajoutons que bien des analyses concernant le méca- 
nisme des prix et leur signification sont encore valables aujourd’hui. 

Les deux premiers volumes, consacrés respectivement aux prix en géné- 
ral (spécialement prix des biens de consommation et prix agricoles) et aux 
prix des biens de production, ont surtout pour objet de préparer le troi- 
sième qui est consacré à une évaluation du revenu national soviétique. En 
effet, il n’est pas possible d'évaluer correctement ce revenu national si 
l’on n’a pas sérieusement compris le système des prix. 

Recommandons tout particulièrement le chapitre portant sur les prix agri- 
coles (chapitre III du premier volume), qui donne toutes les informations 
désirables sur les prix pratiqués pour les livraisons obligatoires, sur les 
prix pratiqués sur les « marchés » libres, sur les revenus des kolkhozes. On 
y apprendra notamment, au cas où on ne le saurait pas, que l'Etat en 1948 
achetait le kilog de grain 0,10 rouble et revendait au détail le kilog de 
farine 8 roubles, c’est-à-dire 80 fois plus cher. Sur le marché kolkhozien 
le grain se vendait environ 5 roubles le kilog. Après cela, il ne faut pas 
s'étonner si les paysans « hésitent » à livrer leurs grains et s’il faut un 
appareil policier pour les y forcer. 

Les conclusions générales, qui se trouvent dans le troisième volume 
méritent l’attention. Elles expliquent sans doute en grande partie les évé- 
nements survenus depuis la mort de Staline. 

Certes, le revenu national net, exprimé en milliards de roubles aux prix 
de 1926-27, est passé de 27 milliards en 1928 à 67-68 milliards en 1948 
(p. 85). Maïs, la plus grande partie de l’augmentation consiste en dépenses 
pour les forces armées et pour l’investissement (encore ne savons-nous pas 
si une augmentation des dépenses pour l'investissement correspond à la 
création véritable d’un potentiel productif : il y a beaucoup de gaspillages 
dans l’économie soviétique). Lorsqu'on regarde les dépenses pour la 
consommation privée, on s'aperçoit qu’en 1948 elles étaient au même 
niveau qu’en 1928 (année où l’on avait à peu près rejoint le niveau de 
1913) : 21 milliards en 1928 et 21,2 en 1948. En ajoutant les dépenses pour 
l'éducation et la santé publique on a, au total, 22,4 pour 1928 et 26,3 pour 
1948. Mais il ne faut pas oublier que, dans ces vingt années la population 
s’est accrue très notablement. Une fois de plus nous retrouvons cette con- 
clusion que, vers 1948, le niveau de vie était, en U.R.S.S,. sensiblement 
inférieur à celui de 1913. M. J. dit expressément : « La consommation n’a 
pas réussi à atteindre le niveau d’avant la planification, même dans la 
meilleure année (de l’ère des plans) et spécialement la consommation des 
paysans était substantiellement au-dessous de ce niveau (d'avant la plani- 
- fication) ». L'auteur estime que ce serait une tâche énorme pour l’économie 
soviétique que d’arriver à retrouver pour les produits animaux le niveau 
de consommation par tête de 1928 (p. 93). | 

Indubitablement, le niveau de vie s’est amélioré au cours des cinq der- 
nières années. C’était devenu une nécessité politique urgente DE pression 
était devenue intenable et cela explique probablement l'orientation nou- 
velle. 2 ! pra 

C'était aussi relativement facile étant donné la répartition du revenu 
national. Puisque la consommation privée (p. 85) y compris l’éducation et 
la santé publique ne recevaient que 39,4 % du revenu national en 1948, il 
était relativement facile de provoquer une amélioration substantielle rien 
. qu’en changeant la proportion. À supposer que le rythme de progrès du 
” niveau de vie ait été relativement fort dans les années 1950-55, ce progrès 
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est dû en grande partie à un changement de répartition et ne témoigne pas 
forcément d’un rythme correspondant de progrès général. 

16 septembre 1956. : 

Robert Mossé. 


Revenus, épargne, marché financier 


Toulemon (André), L’art de gérer son patrimoine. Un vol., 200 pages. 
Paris, Librairie générale de droit de jurisprudence. 


L'art de gérer son patrimoine, de le défendre, de le conserver et, si 
possible, de l’augmenter, n’est pas une mince entreprise, si l’on réfléchit 
que le franc d’aujourd’hui n'étant plus que la cent soixante-dix-septième 
partie de ce qu’il était, il y a seulement cinquante ans, celui qui ayant alors 
un million, en aurait aujourd’hui 177, n’aurait fait strictement que conser- 
ver son bien sans l’accroître d’un centime. Et comme, d’autre part, les lois 
sur les loyers, les baux à ferme, les fonds de commerce, les nationalisations 
ont singulièrement rétréci le champ des valeurs rentables, le problème de 
la gestion d’une fortune apparaît singulièrement complexe et redoutable. 

Ce problème, M. T., dans son petit livre de 200 pages, le résout par des 
solutions toutes de bon sens, toujours fondées sur le travail, l'épargne, la 
morale. Son ouvrage ne s’adresse en aucune manière aux professionnels de 
la finance et de la Bourse : ce sont des conseils de prudence générale, de 
dispersion des risques, de réflexions et de documentation personnelles, 
dont ayant éprouvé la valeur à l’usage, il entend faire profiter ses lecteurs. 

Après avoir écarté la spéculation, source de biens des déboires, il passe en 
revue les différentes modes de placements, immobiliers, mobiliers, sans 
oublier l’or, les assurances sur la vie, le numéraire, etc., et ce qui n’est pas 
moins utile, les incidences fiscales. 

Et pour donner des renseignements pratiques et précis sur les valeurs 
mobilières de placement, tout en évitant d'engager sa responsabilité per- 
sonnelle, l’auteur a eu l’idée ingénieuse de publier la composition du por- 
tefeuille de la compagnie de Suez : il y a là une liste d'environ 200 valeurs 
excellentes, de nature à satisfaire les plus difficiles. 

On pourrait reprocher à l’ouvrage d’être élémentaire et par conséquent 
superficiel. Il est exact qu’à.des capitalistes avertis il n’apprend pas grand 
chose. Il s’adresse, en effet, à des débutants à qui il rappelle quelques 
vérités essentielles et de tous les temps, d’autant plus précieuses qu’elles 
sont aujourd’hui plus méconnues. C’est un but modeste, mais singulière- 
ment utile. Il serait exagéré d'exiger de l’auteur plus qu’il n’a entendu 
donner. 


Louis AUDIAT. 


Monnaie, crédit et banque 


Vito (Francesco), Economia politica, tome III, La Moneta, il credito e à 
sistemi monetari attuali, 11° édition, in-8°, 1956, 328 p., Milan, Dott. 
À Giuffré Editore. 


L’éloge du manuel d'économie politique du Professeur Vito n’est plus 
à faire. Le seul fait qu’il atteint sa onzième édition en dit long. Ceux de 
nos collègues ou lecteurs qui ont coutume de suivre les publications ita- 
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liennes connaissent de longue date les qualités de clarté, de bon sens, de 
compétence et d’érudition de bon aloi qui sont celles de ce manuel ot de 
son auteur. 

Cette nouvelle édition du troisième volume, consacré à la monnaie et 
au crédit, comporte relativement peu de changements. 

Cependant, nous croyons devoir signaler trois chapitres particulièrement 
réussis et d’autant plus intéressants pour nous que ces questions sont rare- 
ment traitées dans nos manuels. Le chapitre sur le contrôle des changes 
explique en termes très accessibles les différents objectifs de cette tech- 
nique (régulariser la valeur externe de la monnaie, empêcher la fuite des 
capitaux, concourir de façon permanente à la politique économique géné- 
rale). Le chapitre sur les Accords de Bretton Woods permet de sortir du 
marécage des détails et d'acquérir cette vue d’ensemble, qui fut si déplo- 
rablement absente à Bretton Woods. Enfin, le dernier chapitre sur la 


convertibilité présente ce problème sous sa forme moderne en le mettant 


à la portée des étudiants. 

Le seul défaut de cet ouvrage est d’être écrit en une langue étrangère 
que trop peu de français pratiquent. Souhaitons que dans un proche avenir 
des efforts soient entrepris pour publier en traduction française deux ou 
trois bons manuels italiens d'économie politique, parmi lesquels figurera 
celui de M. Francesco Vito. 

Robert Mossé. 


Vu Do Thin, Evolution économique du Viet-Nam. 1. Monnaie et salaires. 
1 vol. in-8° de 170 p., Paris, Librairie Générale de Droit, 1954. 


Bon résumé, quoiqu’un peu sommaire, de l’histoire monétaire de l’Indo- 
chine, depuis la création de la piastre indochinoïise en 1878 jusqu’à l’éta- 
blissement de l’Institut d'émission quadripartite par les accords de Pau 
de décembre 1950. Il manque malheureusement à l’ouvrage un dernier cha- 
pitre sur les événements qui se sont déroulés en cette matière depuis deux 
ans (juillet 1954) et qui se sont manifestés par la liquidation de l’Institut 
Inter-Etats et la création de trois monnaies nationales différentes et de 
trois Instituts d'émission particulières à chacun des trois Etats du Cam- 
bodge, du Laos et du Viet-Nam (Sud), sans compter, bien entendu, la pré- 
sence d’une monnaie propre à la fraction du pays gouvernée par le Viet- 
Minh. 

Les critiques adressées par l’auteur à la solution de Pau ont donc été 
largement dépassées par les faits. Et l’avenir, dans ce domaine, demeure 
des plus incertains : on peut notamment se demander dans quelle mesure 
ces monnaies, encore assez mal définies et mal assises, demeurent partie 
intégrante de la zone franc. 

L'étude se termine par un court aperçu de l’évolution des salaires au 
Viet-Nam depuis une trentaine d’années. Les rares statistiques disponibles 
appelleraient de nombreux commentaires, dans lesquels devraient inter- 
venir des considérations sur la situation démographique du pays, la com- 
position de la force du travail disponible, la structure de l’économie et les 
diverses étapes de son évolution. Peut-être, au surplus, est-il encore trop 
tôt pour entreprendre l’histoire générale de l’économie de l’Indochine au 
cours de la phase française de son évolution et pour dégager dans quels 
domaines et dans quelle mesure les effets de domination se sont traduits 
par des poussées en avant ou des freinages de croissance. On doute encore 


u’une telle histoire puisse jamais être écrite. 
: Gaston LEDUC. 
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Finances Publiques 


Laufenburger (Henry), Théorie économique et psychologique des 
finances publiques. Tome I du Traité d'Economie et de Législation 
financières, 5° édition, entièrement refondues, 364 pages, Paris, Librairie 
du Recueil Sirey, 1956. 


La théorie économique et psychologique des finances publiques est la 
pièce essentielle de l’œuvre du Professeur H. L. et ne peut être dissociée 
de l’ensemble auquel elle s’intègre. Elle constitue, nous dit son auteur, la 
5° édition — entièrement refondue — du Traité d'Economie et de Législa- 
tion financières, qui ne comprend plus maintenant que deux volumes au 
lieu de quatre, le second étant paru l’année dernière sous le titre « Eco- 
nomie du système fiscal français». Le présent ouvrage correspond donc 
aux trois premiers tomes du traité « ancienne manière », à savoir : Revenu, 
capital et impôt ; Dette publique et richesse privée ; Budget et Trésor. Il 
n’y à pas cependant ici substitution parfaite : le Professeur H. L. nous 
donne en effet un ouvrage de synthèse, regroupant la théorie générale des 
finances publiques sous une forme condensée qui exigeait de supposer 
connues du lecteur certaines informations de fait, contenues dans les édi- 
tions antérieures : les références à ces éditions sont ainsi fréquentes dans 
le texte et ne pourront être ignorées. Il en est de même en ce qui concerne 
la connaissance des institutions et des expériences étrangères : l’ouvrage 
« Finances comparées », soumis à de périodiques mises à jour, reste un 
complément indispensable de la Théorie qui vient de paraître. Enfin, si 
l’auteur a mis l’accent, dans toute une partie du présent ouvrage, sur les 
aspects psychologiques des problèmes financiers, il paraît persuadé de 
n'avoir pu leur donner encore la place qu’ils méritent et nous annonce, à 
la fin de son introduction, un livre qui leur sera spécialement consacré. 

L'introduction, d'une brièveté et d’une concision qui sont bien dans la 
manière du Professeur H. L., situe dans son véritable environnement 
— économique — le problème général des finances publiques contempo- 
raines, qui sont définies en ces termes : « Comprises au sens le plus large 
du terme, les finances publiques apparaissent comme une disposition auto- 
ritaire, rarement contractuelle (emprunts), par la collectivité organisée sur 
une partie plus ou moins forte du produit national afin de réaliser des 
tâches dites publiques ou d'intérêt public.» Sans vouloir rien ignorer des 
aspects politiques et juridiques du fait financier, l’auteur n'oublie pas 
qu’il est avant tout un économiste et que l’évolution du rôle de l'Etat met 
au premier plan les incidences et les déterminants économiques de l’action 
financière publique. Aussi bien, dès la troisième page de l'ouvrage, est-il 
insisté sur l’enchevêtrement des finances publiques et des finances privées 
et sur la nécessité de « dégager l’importance du besoin public par rapport 
au produit social ». Cette idée apparaît si essentielle au Professeur HT 
qu’il y reviendra dans sa conclusion — après avoir enrichi son analyse 
économique par une étude d’ordre psychologique — en soulignant que son 
ouvrage « à la modeste prétention d’amorcer une synthèse entre les points 
de vue collectif et individuel en matière de finances publiques ». 

Ce double souci de traiter le fait financier comme un fait économique et 
d'en dégager les aspects psychologiques se reflète clairement dans l’arti- 
culation générale de l’ouvrage. La première partie expose « le Cadre et le 
Contenu des finances publiques ; la seconde est consacrée à «la Subs- 
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tance : Economie et Finances publiques » ; la troisième traite de « l’Ame 
des finances publiques ». 

La première partie expose en trois chapitres la comptabilité nationale, 
la comptabilité budgétaire, et l’intégration de l’une dans l’autre. Elle 
contient une analyse approfondie de la « pression » des finances publiques 
sur le revenu national et sur la fortune nationale, une étude du cadre 
budgétaire — où sont précisées les. conditions actuelles de validité des 
< principes » traditionnels et de la présentation des dépenses — où la 
conception moderne du budget fonctionnel tient, à juste titre, une place de 
premier plan. Le chapitre sur l’intégration de la comptabilité budgétaire 
dans la comptabilité nationale permet de mettre en évidence, sur le plan 
de la technique et de la politique, l’enchevêtrement de l’économique et du 
financier et le rôle du. budget comme instrument d’action sur l’économie, 
qu’il soit ou non inclus dans un plan proprement dit. 

Le cadre du phénomène financier étant ainsi posé, la seconde partie 
détaille les aspects économiques du phénomène, suivant un plan d’une 
logique rigoureuse : Chapitre I. Les buts : Théorie de la dépense publique. 
Chapitre II. Voies et moyens. Chapitre III. Le financement. 

Le chapitre sur la théorie de la dépense publique s’efforce de préciser 
les incidences économiques de celle-ci. Le Professeur H. L. reprend la 
classification de M. Masoin qui distingue les dépenses positives (contri- 
buant au produit social), négatives (amoindrissant le produit social) et 
neutres (transferts) ; il est ainsi amené à une sévère critique de la poli- 
tique des subventions, surtout dans le cas où celles-ci ont pour but de 
maintenir artificiellement en activité des secteurs déclinants ou d’agir sur 
les prix. L'analyse de la productivité et des effets de revenu des dépenses 
publiques amène à souligner la relativité de la notion de limite aux 
dépenses de l'Etat, surtout si l’on tient compte de la nécessité d’une poli- 
tique de manipulation cyclique de ces dépenses pour agir sur la conjonc- 
ture. 

Au chapitre des voies et moyens, on retiendra particulièrement la pru- 
dence de l’auteur quant à la définition scientifique de l’impôt, en raison du 
développement de l’interventionnisme structurel et conjoncturel par la voie 
fiscale. A la théorie générale de l’impôt (action sur la production, l’épargne, 
les prix) succède l’analyse de l'impôt comme instrument de la politique 
économique et sociale, où le Professeur H. L. — dont l’antipathie pour le 
réformisme fiscal est bien connue — souligne les difficultés suscitées par 
la « politisation » de l’impôt. 

Quant au chapitre sur le financement, qui inclut dans les ressources 
possibles de l'Etat le recours à l'emprunt sous ses diverses formes, il 
amène à poser le problème de l'équilibre budgétaire, mais dans un cadre 
élargi à la mesure des nécessités contemporaines : financement structurel 
(budget de capital), financement cyclique (bugdet et Trésor), objectifs 
sociaux du financement. Rien n’est à négliger dans ce chapitre, véritable- 
ment fondamental, où sont étudiés tous les grands problèmes de la poli- 
tique financière actuelle : rapports de l'investissement public et de 
l'épargne, politique financière contra-cyclique, redistribution des revenus 
par le budget et les institutions sociales, etc. 

La troisième partie, consacrée à l’âme des finances publiques, vient enri- 
chir de tout un contenu humain et psychologique les analyses antérieures. 
Après avoir posé le problème en termes généraux, le Professeur H. L. 
examine les causes profondes de la discipline et de l’indiscipline fiscale, 
ramenant à sa juste mesure l'opposition simpliste entre la conscience fiscale 
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des contribuables anglo-saxons et la tendance contraire des contribuables 
latins, et fournissant une claire analyse du malaise fiscal français, appuyée 
sur un examen sans indulgence du mouvement Poujade. Le dernier cha- 
pitre, sur les fondements du crédit public, précise la nature de celui-ci et 
souligne combien, tant dans ses causes que dans ses effets, il diffère du 
crédit privé. 

L'ouvrage du Professeur H. L. constitue ainsi une véritable somme de la 
théorie des finances publiques, sans jamais tomber dans le travers — si 
fréquent chez les Anglo-Saxons — de juxtaposer des analyses de théorie 
pure à peu près dénuées d'intérêt pratique et de simples descriptions 
institutionnelles. Solidement appuyé sur la réalité, mais sachant inter- 
préter et dominer celle-ci par les ressources de. l'analyse économique, il 
apporte une contribution irremplaçable à l'édification d’une véritable éco- 
nomie financière. 


Paul CouLgots. 


Papi (Giuseppe-Ugo), Teoria della condotta economica dello Stato. 
In-8°, 410 pages, Milano, A. Giuffré, 1956. 


Sous le titre moderne de « Théorie de la conduite économique de l'Etat », 
M. P. nous donne en réalité un excellent Traité de ce que l’on appelait, 
il n’y a guère, la «science des finances» ou l’ « économie financière ». 
Mais, il y a plus qu’un changement de vocabulaire. L'Etat est considéré 
comme un sujet économique qui a des décisions à prendre, pour se procurer 
des recettes et pour la dépense, et qui doit s’efforcer de se comporter de 
manière « économique », c’est-à-dire optima, tant pour lui-même que pour 
l’ensemble de l’économie dont il a la charge. 

M. P. prolonge, affirme et modernise la grande tradition italienne en 
matière d'économie financière, celle qui fut marquée par Luigi Einaudi 
(notamment La finanza della guerra e delle opere pubbliche, 1914), par 
Graziani (Istiturioni di scienza della finanza, 1929), par de Viti di Marco 
(Primi Principii di economia finanziaria, 1934) et plus récemment par 
Fasiani (Principii di scienza delle finanze, 1952), Cosciani (Principii dà 
scienza delle finanze, 1953, Marco Fanno (Elementi di scienza delle finanze, 
1955) et par Gustavo del Vecchio (Introduzione alla finanza publica, 1955). 

Dans l’ouvrage de P. on pourra trouver, intégrées à la science finan- 
cière « classique », toutes les acquisitions récentes de la connaissance éco- 
nomique internationale. En le lisant, on se persuadera, si besoin est, que 
les problèmes de l’impôt, de l’emprunt, des dépenses publiques sont avant 
tout des problèmes d’ordre économique. 


M. P. a divisé son ouvrage en seize chapitres, qui correspondent proba- 
blement à seize semaines d’un enseignement semestriel (nous devrons nous 
en Souvenir quand nous aurons à enseigner en quatrième année l’économie 
financière). Les dix premiers (p. 1 à 200) traitent des prélèvements, les 
suivants concernent les dépenses publiques. 


Dans la première partie, nous avons particulièrement apprécié l’ana- 
lyse des phénomènes d'incidence (traslazione), soit « progressive » (c’est-à- 
dire vers laval), soit régressive (c’est-à-dire vers l’amont), à travers les 
innombrables situations qui peuvent se présenter. L’auteur estime que, à 


raison de la rigidité de plus en plus grande de la structure des coûts et des 


‘prix, il est devenu très difficile de répercuter les impôts vers l’aval et il 


pense que l'incidence vers l’amont tend à prendre une importance plus 
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grande. Les entrepreneurs ont tendance, pense-t-il (p. 107), à transférer 


les charges fiscales de plus en plus sur les fournisseurs de capital ou sous 
la forme d’une réduction de la quantité de travail demandée. Il montre 
qu’il y a aussi une autre forme d’incidence vers l’amont, celle qui consiste, 
pour les consommateurs frappés dans leurs revenus, à réduire leurs 
dépenses et à répercuter ainsi sur leurs fournisseurs les effets de l'impôt. 

Dans la seconde partie, un chapitre particulièrement original et actuel 
est celui qui concerne les emprunts à l'étranger. Nous ne nous attarderons 
pas à critiquer la place attribuée à ce chapitre parmi les dépenses, alors 
que les emprunts extérieurs sont à la fois recettes et dépenses. Nous retien- 
drons plutôt l'analyse substantielle qui est faite des effets économiques de 
ces emprunts, variables selon les situations, tant pour le pays prêteur que 
pour le pays emprunteur et aussi pour des pays tiers. M. P. nous a confirmé 
dans une opinion que nous avions esquissée, plus ou moins expressément, 
à savoir que pour le pays emprunteur, le crédit extérieur exerce, au 
moment du prêt une influence anti-inflationniste car, normalement, ce prêt 
sert à acheter des marchandises extérieures, il n’y a donc pas d’augmen- 
tation de la masse de monnaie intérieure, mais augmentation de la quan- 
tité de marchandises (p. 338). 


L'auteur est trop connu en France pour que nous ayions besoin de 
redire ses mérites. Nous avons retrouvé dans cet ouvrage ses qualités habi- 


tuelles : clarté, solidité, analyse rigoureuse, logique, souci de tenir compte 
des réalités contemporaines. ; 
17 septembre 1956. < Robert Mossé. 
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LL. 1 


REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


me ALBERT: AFTALION ms 


1874-1956 


Ceux qui pourraient avoir autour d’eux, lors du der- 
nier adieu, un univers d’amis, de disciples, d’admirateurs, 
préfèrent souvent se réserver, pour ce jour suprême, le 
silence et la solitude. Albert Aftalion, qui venait d’avoir 
82 ans, est mort en Suisse, près de Genève. Seuls, 
quelques intimes ont eu le privilège d’assister à la céré- 
monie funèbre, qui, au cimetière d’Auteuil, a mis fin à 
son existence. C'était le jeudi 13 décembre 1956. 

Aftalion était un grand discret. Tout dans sa personne 
le proclamait : sa démarche, son maintien, son regard, 
sa parole. Il n’aimait pas l’ostentation, pas même la 
chaude expression. Il ne recherchait pas l’éloge, pas les 
honneurs, ni la confidence, ni même la conversation des 
autres. Toute sa vie était orientée vers le labeur soli- 
taire, vers la recherche, vers la pensée constructive. Cet 
effacement de lui-même, en face d’une œuvre immense, 
agrandit encore l'admiration qu’on lui porte. 

Malgré la discrétion de son départ, toute l’économie 
politique est en deuil, la science économique française, 
la science économique tout court, et spécialement la 
Revue d'Economie Politique. C’est en 1911 qu'il a le plus 
honoré la Revue en lui confiant les deux articles qui ont 
constitué le modèle des analyses sur ce problème : « Les 
trois notions de la productivité et les revenus », et qui 
ont été si souvent cités depuis lors. Si l’on suivait la 
collection de la Revue, que de foïs ne retrouverait-on pas 
sa signature au bas des articles qui ont précédé ou 
accompagné ses grands livres. 
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Ce sont en particulier ces articles qui ont constitué la partie 
maîtresse des grands ouvrages : Les crises périodiques de surpro- 
duction (1913), Monnaie, Prix et change (1927). 

A la différence de Rist et de Landry, nés la même année que 
lui, et qui viennent aussi de nous quitter, à quelques mois 
d’écart, Aftalion ne fut jamais mêlé à l’action. Il a été, au sens 
strict et presque austère, professeur et écrivain. Professeur de 
1906 à 1945, à Lille jusqu’en 1923, puis à Paris. Et pendant un 
demi-siècle, il écrivit sans relâche, à partir de 1898, lors de sa 
première thèse de doctorat, jusqu’en 1948, année où il achevait 
sa grande théorie monétaire (« La valeur de la monnaie dans 
l’économie contemporaine »). 


La Revue voudrait pouvoir reconstituer les grandes étapes de 
cette œuvre majestueuse, et proclamer tout ce que la science 
contemporaine doit à Aftalion. 


A côté des écrits de caractère social (travail à domicile, 
conflits collectifs), les plus notables ont trait aux crises (1913) 
(la deuxième thèse de doctorat sur Sismondi avait déjà amené 
Aftalion à poser, par l’histoire, le problème de la surproduction), 
aux fondements du socialisme (1923), à la monnaie et à tous les 
problèmes qui s’y rattachent : prix, change, industrie, or (de 1927 
à 1938), aux relations économiques internationales (1937). C’est 
peut-être par sa théorie des crises qu’Aftalion s’est acquis la plus 
grande notoriété internationale. Sans doute ne s’agissait-il pas 
encore de théorie des cycles. En 1913 il n’était pas encore fait 
usage du langage mathématique ou physique qui allait avoir, 
quelque trente ans plus fard, une vogue peut-être exagérée. Mais 
derrière les mots nouveaux se cachent parfois des thèmes théo- 
riques déjà découverts. C’est bien le cas du fameux principe 
d'accélération. Aftalion n’a pas prononcé le mot, mais le monde 
savant tout entier s'accorde à reconnaître qu’il en est le père. De 
même par la comparaison toute simple du poële il annonce la 
théorie des servo-mécanismes. Devant l'opinion économique 
internationale, ne cachons pas ici notre fierté. 


Les écrits d’Aftalion se situent avant la révolution keyne- 
Sienne. C’est dans l’atmosphère marginaliste qu'ils sont pensés. 


Aftalion n’a usé ni des vocables, ni des concepts qui ont eu tant 


d’emprise sur les esprits depuis 1944. Il n'a pas parlé de propen- 
sion, ni de quantités globales, ni d’effets multiplicateurs, moins 


æ 
ge 
4 
| 


ALBERT AFTALION 163 


encore de « macro n'importe quoi». Peut être cette absence 
enlève-t-elle à son œuvre je ne sais quoi d'actualité, si je disais 
de snobisme, ce ne serait pas aimable pour les autres. Si aujour- 
d’hui l’œuvre paraît de ce fait moins jeune, je ne voudrais pas 
dire dépassée, nous avons au contraire le sentiment que, malgré 
lapparence, et en plus longue durée, elle ne vieillira pas. Un 
livre comme « Monnaie, prix et change » demeure, à trente ans 
de distance, le modèle du genre. Nous l’avons tous pratiqué, lu 
et relu, lentement assimilé, en même temps que nous nous ini- 
tiions à la pratique statistique. Je dirais plus : nous l'avons 
aimé. Je n’exagérerai pas en disant qu’il a suscité des vocations. 
Paragraphes courts, bien divisés, toujours enchaînés, phrases 
concises, directes sans aucune expression difficile ou obscure, 
des reprises continuelles où le maître résume sans jamais se 
lasser ce qui est acquis, avant de progresser à nouveau pour 
arriver à une conclusion sûre et mesurée, tout cela n’a-t-il pas 
été pour nous le meilleur des stimulants, le symbole du parfait 
enseignement ? 

Et lorsqu’en 1948 Aftalion se demandait si l’expérience moné- 
taire du jour ne contredisait pas sa théorie de 1927, quelle admi- 
rable leçon ne nous a-t-il pas donnée ? Il y a des lois propres à 
l’économie dirigée, comme il y a des lois spécifiques de l’écono- 
mie de liberté, et par derrière ces deux types il existe une sorte 
de fonds commun lié à des traits plus durables de la nature 
humaine. Aftalion a eu ainsi la force de se dépasser lui-même en 


. intégrant une théorie plus ancienne à une théorie plus générale, 


toujours sous le contrôle des faits. 

Au moment où s'éteint la génération de ceux que René Courtin 
appelait ici même les patriarches, les survivants prennent cons- 
cience avec quelque angoisse, des devoirs qui, pour un temps 
court ou long, vont leur incomber. Puissent-ils, chacun à sa 
manière, retenir la grande leçon que leur laisse Albert Aftalion ! 


Henri GUITTON. 


_LES DEUX ASPECTS DE LA DYNAMIQUE 
DES STRUCTURES 


Deux impréeisions nous paraissent avoir assez souvent obs- 


curci l'étude — cependant capitale — de la dynamique des struc- 
tures. 


1° La première est une imprécision de forme : elle consiste à ne 
pas distinguer strictement les structures économiques et les struc- 
tures extra-économiques qui encadrent les premières. On doit, à 
cet égard, être reconnaissant à MM. André Marchal et Raymond 
Barre d’avoir dans leur récent Manuel d'Economie politique 


opposé de façon nette «structures économiques proprement 
dites » et « structures d'encadrement » (2). 

Indiquons immédiatement que nous n’entendrons traiter ici que 
des structures économiques stricto sensu. Nous prendrons cette 
expression, comme celles de système, de normes et de régime, 
dans leur acception aujourd’hui courante (3). 


1. Toute une partie de cet article est destinée à paraître, sous une forme 
plus ou moins remaniée, dans le Dictionnaire des Sciences Economiques 
(P.U.F.), tome II, au mot Structures (Evolution des —). — Nous sommes éga- 
lement reconnaissant à M. J. Romeuf, directeur du Dictionnaire, et aux 
directeurs de la Revue d'Economie Politique d’avoir bien voulu accepter en 
notre faveur ce très courtois duopole.. 


2. R. Barre, Economie Politique (sous la direction de A. Marchal), coll. 
Thémis, P. U.F. 1955, t. I, p. 186-7. 

3. Par structures économiques, nous entendrons donc : les données relati- 
vement stables (par opposition aux variations conjoncturelles) d’un en- 
semble économico-social, dans une période et un espace déterminés. 

Lorsque les structures économico-sociales sont organisées de façon cohé- 
rente et logique (nous verrons plus loin l'importance de cette logique 
interne), on peut dire qu’elles forment un système (vg. système corporatif, 
capitaliste, socialiste, néo-capitaliste). Et lorsque ce système trouve sa 
confirmation dans des normes nettement définies par le droit, les institutions, 
voire la théorie politique ou économique, le système prend figure de régime 
(il a existé en Russie après la Révolution un système socialiste, avant que 
celui-ci ne devint un régime nettement défini 
talisme (au sens de Wagemann) n’est pas un régime). | 

Sur tous ces points, cf. Bibliographie à la fin de l’article. 

Relativement stables, par opposition aux fluctuations de la conjoncture, 
les structures n’en évoluent pas moins, de façon d’ailleurs très diverse. Ce 
serait en effet une grosse erreur de confondre stabilité et statique. La statique 
se place en dehors du temps (à l’intant #). La stabilité, au contraire, se situe 
dans la durée (au sens de Bergson) : elle est liée à des données concrètes 
qui se transforment plus ou moins lentement. La dynamique a précisément 
pour objet l’étude des causes de ces transformations (cf. texte). 


— en revanche, le néo-capi- 
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2° Une autre imprécision nous paraît plus grave, car elle 
touche le fond même de la dynamique des structures. C’est à la 
dissiper que seront consacrées ces lignes. 


Qui dit « dynamique des structures », dit : étude des forces 
(dunamis) qui provoquent les variations des structures. Mais sous 
ce mot de forces, se cachent en fait deux notions très différentes. 

Certaines de ces forces agissent sur les structures économi- 
miques de l'extérieur ; elles les meuvent du dehors : ainsi d’une 
variation «autonome » de la population, d’un événement poli- 
tique, même d’une innovation technique, etc. D’autres au con- 
traire, travaillent les structures à l’intérieur d’elles-mêmes : ainsi 
tout régime (capitaliste, collectiviste, étatiste, etc.) une fois intro- 
duit dans un secteur important, a tendance à s’étendre dans les 
autres ; à l'inverse, certaines données d’un régime, telle la 
concurrence pour le régime libéral, peuvent, en se développant, 
se retourner contre lui. C’est alors le système (c’est-à-dire l’en- 
semble coordonné des structures) qui, en évoluant, engendre de 
lui-même sa propre extension ou, au contraire, sa propre contra- 
diction (dialectique). 

On pressent dès lors la différence des processus. Dans le pre- 
mier cas, les structures subissent le choc de l'extérieur ; elles 
sont passives, si j'ose dire. Dans le second cas, elles sécrètent 
elles-mêmes leur propre mutation : elles sont actives. Ainsi en 
est-il d’un organisme vivant qui se transforme sans cesse sous 
la double influence des variations extérieures (climat, habi- 
tat, etc.) et de ses mutations internes (tant physiques que psy- 
chologiques). 

Dans le premier cas, il s’agit de ce qu’on pourrait appeler : une 
dynamique contrainte ; dans la seconde, d’un dynamisme interne. 
D'un côté, on est dans le domaine de l’empirisme historique, voire 
« événementiel » ; dans l’autre, dans le royaume de la logique, 

_ voire de la logistique. Avec l’un, on ne touche que par les consé- 
quences à la vie économique ; avec l’autre, on se situe au cœur 
de celle-ci. 

Et puisque nous avons parlé de cause externe et de cause 
interne, nous prendrons la liberté de parler dorénavant d’évolu- 
tion (des structures) d’origine exogène, et d'évolution d’origine 

_ endogène, sans nous dissimuler que nous étendons peut-être 
* l'usage habituel de ces termes ; mais, de préférence à des mots 


DÉDONE 


PTE LENS POS 


166 DEUX ASPECTS DE LA DYNAMIQUE DES STRUCTURES 


plus simples mais trop vagues, ces qualificatifs pris dans leur 
sens étymologique (génération du dehors ou génération du 
dedans) nous ont paru exprimer avec une fidélité parfaite les 
deux aspects de notre sujet. 


I 
VARIATIONS DES STRUCTURES D’ORIGINE EXOGÈNE 


Ces premières variations, engendrées du dehors, ne nous pa- 
raissent pas réclamer de longues explications. On vise par là ce 
que la plupart des auteurs, à la suite de J. Âkerman, désignent 
sous l'expression de « forces motrices » ou encore de « facteurs 
autonomes ». Il importe toutefois de bien noter que : 1° cette 
« autonomie >» est relative : aucun événement (si <« spirituel » 
soit-il) intéressant la société d’une époque, n’est absolument indé- 
pendant de l’économie de cette époque — cela à l’encontre d’un 
« spiritualisme historique ». — 2° A l'inverse, l'influence que les 
facteurs autonomes, en particulier les innovations techniques, 
peuvent exercer sur les structures économiques, ne peut jamais 
être assimilée, sauf esprit de système, à un déterminisme rigou- 
reux — cela à l’encontre du strict matérialisme historique. 

Sous cette réserve, et compte tenu des classifications déjà pro- 
posées (J. Âkerman, J. Marschak, A. Marchal, M. Flamant, etc.), 
— on se bornera à proposer pour plus de clarté, le groupement 
suivant des causes exogènes. Elles se situent, croyons-nous, à 
trois étages différents par rapport aux structures économiques 
sur lesquelles elles agissent : 

au-dessus d’elles (dans les super-structures) ; 

au-dessous d’elles (dans les infra-structures) ; 

sur le même plan qu’elles (dans la conjoncture ou la politique 
économique). 

Cette classification, pour s'inspirer apparemment du langage 
de Marx, ne s’éloigne pas moins des conceptions marxistes. 


A) CAUSES SUPRA-ÉCONOMIQUES 


1° Commençons par l'étage le plus élevé : les causes psycho- 
sociologiques, en entendant par là tout ce qui concerne la menta- 
lité, les mœurs, etc., — ce que Paul Bureau appelait d’une façon 
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suggestive : «la représentation de la vie» d’une communauté 
donnée à un moment donné. Il est bien évident que toute nova- 
tion en ce domaine aura sa répercussion sur les comportements 
économiques, et, tôt ou tard, à travers eux, sur les structures. 
Qu’on songe à l’influence des idées chrétiennes sur le prêt à inté- 
rêt et les structures du crédit au Moyen Age et sous l’Ancien 
Régime ; à l’action de la Réforme sur le capitalisme ou à l’essor 
de l'esprit bourgeois (esprit de calcul et d’épargne) par oppo- 
sition à |’ « économie seigneuriale », économie de dépense et de 
luxe (Sombart). L’ « occendalisation » actuelle des pays sous- 
développés en serait un autre exemple. 

Le matérialisme historique soutiendra que ces novations de 

mentalité ne sont que les conséquences de changements écono- 
miques ou techniques préalables (Le renversement de la thèse de 
Max Weber par Tawney-Labrousse en ce qui concerne la Réforme 
anglaise, est tout à fait caractéristique à cet égard) (1). Mais il 
est difficile de ne-pas voir le côté systématique d’une telle posi- 
tion. La discuter ici dépasserait notre propos. 
_ 2° Descendons d’un degré (toujours dans l'étage supérieur) : 
nous rencontrons le fait des événements politiques et des chan- 
gements institutionnels. Les structures économiques en subissent 
directement le choc. 

Ce choc peut être brutal et aboutir à changer, avec l’ordre 
social, le système et le régime économique lui-même : Révolu- 
tion française, Révolution soviétique. 

L'influence des mutations politiques peut aussi être plus lente, 
et se traduire par l'affirmation progressive de nouvelles classes 
dominantes (bourgeoisie, classes moyennes, prolétariat, dont les 
comportements économiques nettement définis influent sur l’évo- 
lution des structures). 

3° Du spirituel et du politique, descendons au biologique. Nul 
ne niera l'influence de l’évolution démographique sur celle des 
structures. Nouvel exemple de cause exogène. Qu’on songe à 
l'impulsion donnée à la croissance industrielle par la poussée 
démographique en Allemagne et aux Etats-Unis (immigration) à 
la fin du xIx° siècle ; et, à l'inverse, à la double stagnation de 
l’économie et de la population françaises aux mêmes périodes. 
Plus récemment, l'énorme afflux des réfugiés en Allemagne occi- 


1. R. Tawney, La religion et l’essor du capitalisme, préf. C. E. Labrousse, 


‘ trad. fse, Rivière, 1951. 
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dentale n’a-t-il pas agi comme une cause motrice sur l’expansion 
de l’économie germanique ? M. A. Sauvy le suggérait au dernier 
Congrès des Economistes. 

Or ces faits démographiques peuvent présenter eux aussi un 
large degré d'autonomie — sauf le cas d’une politique nettement 
définie de la population. La preuve en est que certains auteurs 
ont voulu y découvrir des lois d'évolution interne, liées en parti- 
culier à l’alternance des générations (1). 

Quoi qu’il en soit, nous nous trouvons toujours dans une zone 
de causes supra-économiques. Il en va différemment avec les fac- 
teurs d’ordre technique. 


B) CAUSES INFRA-ÉCONOMIQUES 


L'influence des changements techniques (« infra-structure » au 
sens marxiste), sur l’évolution des structures économiques est 
évidente : et sans verser dans le déterminisme moniste d’un Marx 
(matérialisme historique) ou d’un Fourastié (influence primor- 
diale du progrès technique), il est permis de voir dans les inno- 
vations techniques, en même temps que le point de départ des 
cycles Kondratieff (opinion de Schumpeter), la marque des 
césures structurales encadrant des périodes nettement homo- 
gènes. : 

I est toutefois à remarquer que : 1° l’application pratique des 
inventions techniques est elle-même liée à un ensemble de cir- 
constances non techniques, mais psychologiques, politiques, etc., 
dépendant à leur tour de structures sociales à évolution lente : 
c’est ainsi que la machine. à vapeur, la machine à coudre, le rou- 
lement à billes, etc., n’ont reçu d’applications industrielles (et 
n’ont donc pu exercer d'influence sur les structures économiques) 
qu’une centaine d’années après leur découverte (cf. Akerman, 
op. cit., p. 50). — C’est ainsi encore que les progrès techniques 


1. « Vagues > de natalité accrue après les guerres, d’après E. Sundt ; ren- 
forcement périodique des éléments mâles sur les éléments femelles, d’après 
Lorenz ; variations psychologiques, les petits-fils oubliant les leçons des 
aïeux, d’après Spengler…. 

Pour J. Akerman, il y aurait même une sorte de séquence entre : alter- 
nance qualitative de générations — alternance des périodes de guerre et de 
paix (en y comprenant les guerres civiles) — et succession des « vagues 
longues » inflationnistes et déflationnistes, de la fin du xvur siècle au milieu 


du xx° siècle (J. Akerman, Structures et cycles économiques, P.U.F. 1955, 
p. 112 et passim). 
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rencontrent à l’heure présente un obstacle particulièrement grave 
dans les pays sous-développés à structure féodale, et à mentalité 
non portée à l’action (influence de religions à caractère passif ou 
fataliste...). Et bien d’autres exemples pourraient être cités. 

Surtout, il nous paraît extrêmement grave pour la thèse du 
matérialisme historique, que l’on assiste aujourd’hui au dévelop- 
pement de structures et de systèmes économiques diamétralement 
contraires, sur la base d’infra-structures identiques : n’est-ce pas 
le même progrès technique — Lénine et ses successeurs l'ont 
reconnu plus d’une fois — qui supporte les deux régimes rigou- 
reusement hostiles du grand capitalisme privé d'Amérique et du 
grand capitalisme d'Etat soviétique ? 

L'influence du progrès technique sur les structures écono- 
miques n’a donc pas le caractère immédiat et pressant qu’on 
affirmait : elle s'exerce bien plutôt comme une force médiate, 
extérieure — et singulièrement exogène — à travers les institu- 
tions d’un régime donné, dont elle stimule la puissance, mais 
ne modifie pas forcément les assises. 


C) CAUSES PARA-ÉCONOMIQUES 


Du niveau sous-jacent de l’infra-structure, remontons mainte- 
nant au palier de l’économique. Nous trouvons ici une troisième 
série de causes qui — tout en étant elles-mêmes de nature éco- 
nomique — n’en influent pas moins de l'extérieur sur l’évolution 
des structures. 

Il en est ainsi tout d’abord de causes provoquées, qu'il s'agisse 
de la politique des Pouvoirs publics ou de celle des entreprises. 

Il est bien certain que la politique monétaire, financière, fis- 
cale (stabilité, inflation, fiscalité redistributive, etc.) peut agir 
durablement sur l’évolution des structures, en favorisant ou en 
défavorisant l'esprit d'épargne, en modifiant l'importance rela- 
tive des groupes sociaux, etc. — De même, pour les entreprises, 
le développement de la publicité peut entraîner des modifications 
permanentes de structures industrielles, commerciales, etc. 

Il en va de même de causes non provoquées, telles les fluctua- 
tions cycliques qui peuvent déterminer des vagues d’investisse- 
ments, susciter la constitution de groupements (trusts, syndi- 
cats), et entraîner des changements d’attitudes psycho-sociolo- 
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giques, ou de politique (intervention, protectionnisme, etc.) sus- 
ceptibles d’affecter durablement les structures économiques. 

Dans tous ces cas — et l’on aurait pu multiplier les exemples 
—— les structures économiques évoluent, répétons-le, sous l'effet de 
pressions externes, et de ce fait largement empiriques, difficiles 
à prévoir et plus encore à diriger. 


IT 


ÉVOLUTION DES STRUCTURES DE CARACTÈRE 
ENDOGÈNE 


D’autres variations de structures présentent, au contraire, un 
caractère plus rationnel, parce qu’elles obéissent — en sens 
divers, d’ailleurs — à une logique interne de développement 
propre. Elles s’engendrent d’elles-mêmes (endo-gènes), aboutis- 
sant tantôt à renforcer les structures dont elles émanent, tantôt 
à les détruire, tantôt à les dépasser. C’est pourquoi nous classe- 
rons très schématiquement ces variations endogènes en trois 
nouveaux groupes, selon qu’il s’agit : 

d'évolution dans le système, 

d'évolution contre le système, 

ou d'évolution avec le système. 


A) EVOLUTION DES STRUCTURES DANS LE SYSTÈME 


Ces évolutions de structures, qui se produisent à l’intérieur et 
dans le sens d’un système donné, sont les plus simples. Elles se 
bornent à développer les conséquences logiques des fondements 
structurels d’un système donné. 

Ainsi, dans la production, la structure « capitalistique », une 
fois introduite dans un secteur industriel, tendra à se dévelop- 
per dans les autres, et à gagner progressivement l’agriculture et 
la distribution. 

Dans les échanges, le principe de l’économie de marché, une 
fois adopté comme une des bases structurelles du système (libé- 
ralisme), on verra son champ d’application s'étendre peu à peu à 
des secteurs qui lui étaient restés tout d’abord plus ou moins 
étrangers (commerce extérieur, agriculture, service) transforment 
les structures en conséquence. De même, la monnaie fiduciaire, 
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une fois admise dans les mœurs, tendra à devenir de plus en plus 
« immatérielle », et à se pénétrer de plus en plus d'éléments psy- 
chologiques. 

Dans la répartition, une société démocratique évoluera norma- 
lement, par la logique de ses principes, vers une structure en 
revenus de plus en plus égalitaire (France, Etats-Unis, « révolu- 
tion silencieuse » en Grande-Bretagne, Suède, etc.). 

D'une façon générale, l’étatisme, une fois accepté, tendra à se 
développer sans cesse, et à progresser des mécanismes écono- 
miques (monnaie, changes, prix, etc.) aux structures sociales 
elles-mêmes (propriété, entreprises, etc.). 

D'une façon plus particulière, il serait possible de rattacher 
à cette « dynamique interne », l'analyse de J. Âkerman sur le 
développement logique de certains éléments structurels, qui ont 
exercé un rôle déterminant, dans une période homogène contenue 
dans des limites qualifiées pour cette raison de limites structu- 
relles : étalon-or et système bancaire de 1873 à 1896 ; profit et 
trust de 1896 à 1914. 

On pourrait qualifier de tels cas d'évolution des structures, 
d’ « amplification simple », — par opposition aux cas suivants 
de développement contradictoire, — dialectique ou dissymétrique. 


B) EVOLUTION DES STRUCTURES CONTRE LE SYSTÈME 


1° Il s’agit bien, ici encore, de développement logique d’un 
principe donné à l’intérieur d’un système donné ; mais, au lieu 
de renforcer ce système (comme dans le cas précédent), ce déve- 
loppement se retourne contre lui. C’est très exactement l’évolution 
dialectique. 

L'exemple typique est celui de la concurrence qui se détruit 
elle-même, par le fait de la concentration croissante, ou, en 
termes hégéliens-marxistes, passage de la thèse (régime de 
petites unités) à l’antithèse (régime monopolistique de grandes 
unités). Il en est de même, dans les relations extérieures de l’évo- 
Jution du libéralisme vers l’impérialisme, de l’économie indépen- 
dante vers l’économie dominante. 

Si l'expérience a assez largement confirmé ces vues, elle les a 
aussi dépassées. L’analyse marxiste-léniniste, qui s’arrêtait à la 
seconde phase, paraît devoir être aujourd’hui prolongée dans une 
troisième phase (strictement conforme d’ailleurs à la triade hégé-. 
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lienne) : les grandes entreprises donnent naissance à leur tour à 
des petites et moyennes entreprises (réparations, garages pour 
l'industrie automobile, etc. ; décentralisation industrielle) ; et, de 
son côté, l'impérialisme suscite de violentes réactions qui le 
contraignent à adopter des mesures d’aide ou d'économie de don, 
qui dépassent l’économie dominante de l’échange inégal. 

On pourrait faire des remarques analogues sur l’évolution des 
structures de l’économie communiste, tendant dialectiquement à 
une technocratie. Mais dans un cas comme dans l’autre, il s’agit 
toujours d’un déroulement logique d’un principe structurel d’un 
système. 

2° De cette évolution proprement dialectique, doit être rappro- 
chée l’évolution disparate ou dissymétrique de structures écono- 
miques et politiques liées dans un même système. 

L'exemple caractéristique est celui du développement de l’éco- 
nomie dirigée dans un cadre politique resté libéral. On assiste 
alors à une distorsion entre structures, l’étatisme (économique) 
aboutissant à affaiblir l'Etat (politique). « Par un contraste im- 
prévu, l'Etat, à force d’étendre sa providence, épuise sa sub- 
stance.. Présent partout à la périphérie, il est absent au centre. 
L’Etat-géant fait l'Etat-néant ». Nous avons relevé ce déchire- 
ment interne à différentes périodes historiques d'économie di- 
rigée (1). 

La pénétration du capitalisme dans des pays sous-développés 
à structures féodales (liées à un pré-capitalisme) pose des pro- 
 blèmes analogues (2). 

Ces «fausses coordinations structurelles » (Wagemann) tra- 
vaillent toujours contre le système. 


C) EVOLUTION AVEC L'ENSEMBLE DU SYSTÈME 


Par-dessus leur évolution propre, analogique ou contradictoire, 
les structures peuvent évoluer dans leurs assises fondamentales, 
avec l’ensemble du système. La dynamique des structures dé- 
bouche alors dans celle des systèmes ; mais cette dernière ne 
Saurait se concevoir sans la première. 


Par là, nous n’entendons nullement reprendre les schémas 


1. Cf. nos « Trois Ages de l'Economie», Ed. Econ. et Humanisme, 1955 
p. 74 pour la Grèce, p. 130 et s. pour Rome, p. 259 et s. pour notre temps. 


- 2. Cf. A. Nicolaï, « Approche structurelle et effet de domination », Revue 
Economique, septembre 1956. 
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beaucoup trop simples des « historistes » allemands du xix° siècle, 
— mais nous référer à l’effort tenté par la science économique 
contemporaine pour saisir dans sa force vive (si l’on ose ainsi 
s’exprimer) le dynamisme interne des systèmes, et suivre, à tra- 
vers la formation et la déformation des structures, leur progres- 
sion ou leur déclin. 

Les schémas de Wagemann sur la forme d'organisation des 
systèmes (liberté, contrôle ; mobile du profit ou des besoins) ou 
de Boggs sur l’évolution de structure des relations extérieures — 
sans constituer en soi une dynamique des systèmes — fournissent 
des éléments précieux pour son élaboration. 

C’est le grand historien belge Henri Pirenne qui a proposé, 
pour la première fois à notre connaissance, l'hypothèse d’une 
alternance des systèmes de liberté et de réglementation : les abus 
de l’une appelant l’autre, et ainsi de suite (1). 

Pour notre part, il nous est apparu, en confrontant les trois 
grandes civilisations méditerranéennes (la grecque, la romaine, et 
la nôtre du Moyen Age à nos jours), qu’elles présentaient le 
même schéma d’évolution de structures en « Trois Ages » : allant 
de l’économie subordonnée (soumise à des normes coutumières, 
morales ou politiques : Moyen Age, mercantilisme) à l’économie 
indépendante (individualiste et libérale, xvir1-xix° siècle) ; et de 
celle-ci à l’économie dirigée (à tendance collective, xx° siècle) (2). 
Le principe moteur de cette évolution résiderait dans la notion 
d’'individu dont l'essor, l’épanouissement et le déclin constituent 
l'axe de développement des civilisations d'Occident. C’est pour- 
quoi — comme nous l’avons expressément indiqué (3) — ce 
schéma ne conviendrait pas aux civilisations d'Orient qui n’ont 
guère jamais connu ni pratiqué cette notion d’individu ; on assis- 
terait pour elles à un passage du Premier Age au Troisième Age 
sans la transition du second (4). 

On ne saurait nier, en tous cas, que le dynamisme interne des 


1. H. Pirenne, Les périodes de l’histoire sociale du capitalisme. Acad. 
Royale de Belgique, 1914, Bulletin Lettres, n° 5. l 

2. pour ne prendre comme exemple que la civilisation de l'Occident du 
Moyen âge à nos jours, sans parler ici des civilisations grecque et romaine. 

9. dès le sous-titre : « Essai sur les relations de l'Economie et de la Civi- 
lisation de l’ANTIQUITÉ CLASSIQUE à nos jours ». — Cf. pour plus de précision, 
pp. 13, 17, 266, 311, etc. . : 

Un auteur comme Lucien Febvre ne s’y est d’ailleurs pas trompé, cf. son 
compte rendu in Annales 1956, n° 4, p. 404-405. 

4. pp. 266-7 et 318. 
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structures et des systèmes obéit, au delà des fluctuations cycli- 
ques et des mouvements de longue durée, à une logique propre 
— pouvant peut-être même s'exprimer sous forme logistique — 
et dont il appartient à la science économique de préciser les 
conditions, les constances et si possible les lois. 

Qu'il nous suffise ici d’en avoir esquissé l’ébauche. On voulait 
seulement dans ces pages tenter de montrer qu’une telle dyna- 
mique « interne », axée sur les évolutions d’origine endogène, est 
spécifiquement différente de la dynamique « externe », orientée 
vers l’étude des forces autonomes (1). 


André PïIETTRE. 


1. Bibliographie sommaire. — J. ÂKERMAN, « Analyse structurelle. », Buile- 
tin de l’Institut de Recherches économiques et sociales, et Structures et Cycles 
économiques, Trad. fse P.U.F., 1956. — R. BARRE, Revue économique, juillet 
1950 ; Critique, avril 1952 ; Traité d'Economie politique, t. I, 1956, p. 184 et s. 
— W. Boccs, The international Trade Balance, New-York, 1922. — R. CLÉMENS, 
« Prolégomènes... », Revue d’Econ. Pol., 1952.— L. Dupriez, Les mouvements 
économiques généraux, Louvain, 1949. — M. FLAMANT, Revue Econ., nov. 1954. 
— KR. F. Harro», Towards a dynamic economics, London, 1949. — J. LHOMME, 
Rev. Econ., nov. 1954 et sept. 1956. — A. MarcHAL, m. rev., nov. 1954, janv. 
1955. — Méthode scientifique et science économique, 2 vol., 1954-1955. — Cours 
Doctorat Paris (polycopié), 1955-1956. — J. MarRsCHAK, « Economic structure », 
Amer. Econ. Rev., 1947, n° 2. — F. PERROUX, « Pour un approfondissement.…. », 
Mélanges Witmeur, 1939. — H. PrRENNE, Les périodes de l’histoire sociale du 
capitalisme, Bruxelles, 1914. — J. TINBERGEN, « De quelques problèmes... », 
AE d’Econ. Pol., 1952. — E. WAGEMANN, La stratégie économique, trad. fse, 
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LES ETATS-UNIS BANQUIERS DU MONDE ? 


On dit souvent, en Europe, que l’une des causes principales 
des difficultés financières internationales est la carence des 
Etats-Unis qui, quoique très prospères, ne rempliraient pas leur 
rôle de prêteurs vis-à-vis du reste du Monde. 

On oppose parfois l’attitude américaine d’aujourd’hui à celle 
de la Grande-Bretagne (et peut-être aussi de la France) qui, 
avant 1914, plaçaient une grande partie de leurs épargnes dans 
des pays étrangers. 

Les Etats-Unis, à vrai dire, ont été très généreux au cours des 
dernières années, mais on fait valoir qu’il s’agit de dons du 
Gouvernement, voire d'emprunts publics et que cela ne remplace 
pas un mouvement régulier et abondant de capitaux privés en 
quête de profits. 

Certains semblent déplorer cette « politisation » des mouve- 
ments internationaux de capitaux qui risquerait, disent-ils, 
d’engendrer une subordination des pays destinataires. Comme si 
les placements privés ne comportaient pas aussi des sujétions 
multiples ! 

Sans chercher à faire un parallèle entre les placements inter- 
nationaux privés et publics nous nous limiterons à deux 
remarques. 

a) Les placements privés sont, en principe, réalisés en vue de 
la rentabilité, dont les principes essentiels sont bien connus des 
banquiers et qui est mesurable a posteriori. Les placements 
publics sont soumis à des éléments infiniment plus complexes et 
plus difficiles à apprécier, mais la difficulté qu'il y a à mesurer 
exactement les résultats (par exemple : le rétablissement de la 
stabilité monétaire grâce à un crédit externe) ne signifie pas que 
les prêts publics soient nécessairement inférieurs aux place- 
… ments privés. 

b) La plus grande place prise par les opérations gouverne- 
* mentales est un reflet d’une évolution générale. L'activité des 
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Etats s'étend dans tous les domaines y compris les mouvements 
internationaux de capitaux. 

Plutôt que de nous engager dans des controverses, nous ns 
proposons ici d’examiner les faits tels qu'ils sont connus grabe 
aux admirables documents du Department of Commerce (Voir 
spécialement Survey of Current Business août 1956). 


* 
* * 


I. — LES CAPITAUX AMÉRICAINS 
PLACÉS A L'ÉTRANGER 


En 1914, les placements américains à l’étranger étaient évalués 
à 3,5 milliards de dollars. Tous étaient des capitaux privés, 
placés presque en totalité à long terme. 

En 1919, les placements avaient doublé en valeur nominale, 
mais ils n’avaient guère changé ni en valeur réelle, ni dans leur 
structure. 

Dans la décennie 1920-30, les placements américains s’éle- 
vèrent fortement, passant au total à 17,2 millards, toujours 
formés par des placements privés, généralement à long terme. 

La crise financière de l’Europe, spécialement en Allemagne et 
en Autriche, devait réduire considérablement les avoirs améri- 
cains à l’étranger (11,4 en 1939). Puis, une reprise se manifesta, 
d’abord pendant la guerre, puis de 1946 à 1955. 

Aujourd’hui (1955) les Américains ont placé à l'étranger près 
de 45 milliards de dollars. C’est une somme importante par 
rapport aux chiffres de 1914 et même de 1930. Mais, cette somme 
apparaît beaucoup moins importante lorsque l’on observe que 
le pouvoir d’achat du dollar s’est réduit de moitié et surtout 
proquon tient compte du développement du produit national 
américain. ' 


En 1930, le rapport de placements étrangers au produit natio- 
nal brut était de : 


Placements Lis A 
PIN-B 10 
Ce rapport, en 1955, est de 44,9. Autrement dit, les place- 
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taient 16 % du Produit National 
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lus aujourd’hui que 11 %. 
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Par ailleurs, la structure s’est modifiée. 

Les prêts publics entrent pour un tiers dans le total (16 mil- 
liards). Les placements privés n’ont pas doublé depuis 1930 
(29 au lieu de 17) alors que le produit national brut a presque 
quadruplé. 

Le contribuable américain, en partie, s’est substitué à l’épar- 
gnant ou au capitaliste. Les Etats-Unis ont fait des dons consi- 
dérables aux autres pays, et ces dons ne peuvent figurer à l’actif 
puisqu’aucun intérêt, ni remboursement n’est prévu. 

Maintenant que l’âge des cadeaux est à peu près révolu, il 
serait normal que se développent les investissements américains 
dans les pays étrangers. L’ « épargne » est un «facteur de la 
production », disponible aux Etats-Unis en grande abondance, 
relativement bon marché et peu productif. Aïlleurs, ce facteur 
de production est très demandé et assez cher. Ne serait-il pas logi- 
que de stimuler des flux de capital du pays où il est abondant vers ceux 
où il est rare ? Les prêteurs américains ne seraient pas les der- 


niers à en tirer profit. 


* 
* * 


Jetons un coup d’œil sur la distribution géographique des 
investissements existants en 1955. 

Pour un total d’investissements de 45 milliards (dont 15 d’em- 
prunts publics), la première place est tenue par l’Europe occi- 
dentale avec ses territoires affiliés. Mais, en réalité, les deux tiers 
de ces prêts sont des emprunts publics intergouvernementaux. 

Si on se limite aux placements privés (29 milliards au total), 
il n’y en a que 6 en Europe occidentale (et territoires affiliés) 
plus de 10 au Canada et 8 en Amérique latine. 

Comme les Etats-Unis et le Canada tendent à former un bloc 
économique homogène, on devrait traiter des investissements en 
dehors de ce bloc. Cela ferait apparaître encore plus exiguê la 
part des placements privés américains des les pays « étran- 
gers ». Retenons, en tout cas, ce chiffre de 6 milliards de dollars 


pour les placements privés américains en Europe occidentale ; 
plus loin nous rapprocherons ce chiffre de celui des placements 


européens aux Etats-Unis. Et nous serons amenés à faire 
d’étranges remarques. 
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Quant aux investissements directs (création ou développement 
de filiales), ils avoisinent 3 milliards pour l’Europe occidentale, 
les principaux pays destinataires étant les suivants : 


Royaume Uni ... 1.430 millions de dollars 
France ....-..: 378 — 
Allemagne ...... 330 — 
Italierisces 154 — 
Belgique ........ 133 — 


Même, s’il y a une sous-estimation systématique (ce que nous 
ne savons pas), ces montants restent très faibles non seulement 
par rapport à la richesse américaine, mais même par rapport 
aux pays occidentaux. Qu'est-ce que 378 millions de dollars d’in- 
vestissements américains (total accumulé) en France, soit moins 
de 150 milliards de francs français, pour un pays qui investit, 
chaque année, dix fois plus et qui, au moins au moment où 
j'écris, a des réserves d’or et de change sept fois supérieures à 
cet endettement à long terme. 


* 
* * 


Si les placements américains à l’étranger sont faibles, cela 
r’est certainement pas dû à un rendement insuffisant. 

Pour 1955, les revenus de ces capitaux sont évalués à 3,4 mil- 
liards de dollars pour un capital placé de 45 milliards. Mais, 
comme il y a 16 milliards de prêts aux Gouvernements à faible 
taux d'intérêt (274 millions au total pour 16 milliards), il reste 
que 29 milliards de placements privés ont rapporté en 1955 la 
somme énorme de 2,8 milliards soit près de 10 %. 

Ces placements privés, comme nous l’avons dit, sont essentiel- 
lement des investissements directs à long terme dans des filiales 
des sociétés américaines. Le revenu, tel qu’il est recensé par le 
Department of Commerce, comprend les dividendes, intérêts, 
profits des succursales ainsi que les revenus non distribués des 
filiales. 

Ce taux de « revenu » est très supérieur aux taux américain 
intérieur et constitue une prime élevée qui devrait encourager 
les capitalistes américains à investir à l'étranger. 

Il résulte, en grande partie, de ce que les filiales des sociétés 
américaines bénéficient à la fois des méthodes plus progressives 
de l'Amérique et d’un niveau de salaires inférieur à celui des 
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Etats-Unis, obtenant ainsi «the best of two worlds » !! Elles 
peuvent donc vendre leurs produits à des prix inférieurs aux 
prix des entreprises étrangères, triompher d’elles dans la concur- 
rence et faire bénéficier le consommateur simultanément d’une 
qualité supérieure et d’un prix plus bas. 

C’est un cheminement par lequel la supériorité américaine 
tend à s’infiltrer dans des pays moins avancés. Malheureusement, 
cette infiltration — sans doute heureuse à la longue — s’accom- 
pagne de graves difficultés pour les entreprises nationales évin- 
cées ou tout au moins concurrencées. Les pays qui voudront faire 
de larges appels au capital (et à la technique) américain devront 
poser comme condition qu’une taxe spéciale sur les revenus (dis- 
tribués ou non) ira alimenter un fonds destiné à indemniser et 
reconvertir les victimes du progrès. 


+ 
+ * 


Par ailleurs, si le taux de progression du total des revenus 
devait se maintenir (1), il constituerait bientôt une charge into- 
lérable pour le reste du monde. 

Alors, que les excédents de la balance commerciale des Etats- 
Unis se sont progressivement résorbés, mettant pratiquement 
fin à la cause principale de la pénurie de dollars, une nouvelle 
cause de déséquilibre est en train de se développer. Il ne servirait 
à rien d’avoir à peu près rétabli l'équilibre entre les importations | 
et les exportations des Etats-Unis, si des revenus à payer venaient RE 
peser sur la balance des paiements courants du reste du monde. 2 
La pénurie de dollars risquerait de recommencer. 

. Ce qui se développe en ce moment est une nouvelle version des 
< exportations invisibles ». Cette fois, l’exportateur américain, 
au lieu de fabriquer aux Etats-Unis, va fabriquer dans le pays 
où se trouve son débouché. Ainsi, en est-il pour ces nouvelles 
usines d’automobiles, de réfrigérateurs et de machines à laver 
qui sont des filiales (parfois occultes) de sociétés américaines et 
qui vendent dans une zone déterminée. 

A vrai dire, la balance des paiements des Etats-Unis ne porte 
pas encore la marque de ces revenus de capitaux placés à 
l'étranger. En 1955, nous ne trouvons à ce poste que 418 millions 


1. Pour les placements directs, 1.770 millions en 1950 et 2.846 millions en 1955 


soit 65 % en cinq ans. ; 
2. Voir mon article dans Banque, octobre 1954, La balance des paiements 
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de dollars (placements privés), ce qui représente sans doute le 
montant effectivement rapatrié. Cependant les statistiques anté- 
rieurement données indiquent que les revenus des placements 
privés ont été de 2 846 millions en 1955. Cela signifie, assuré- 
ment, qu’une bonne partie de ces revenus n’est pas transférée ; 
elle est réinvestie ou dépensée sur place. Tant qu’il en est ainsi, 
il n’y aura pas de demande excessive de dollars pour transfert 
des revenus. Mais en sera-t-il toujours ainsi ? 

Nous sommes actuellement dans une phase de développement 
des «industries américanisées » dans la plupart des pays du 
monde et spécialement en Europe. En ce moment, s'organisent et 
s'étendent ces nouvelles usines d’automobiles, de réfrigérateurs 
etc. Mais, ne parviendra-t-on pas dans quelques années à une 
saturation, lorsque le niveau technique de l’Europe aura rejoint 
celui des Etats-Unis ? À ce moment-là, les raisons de réinvestir 
sur place les revenus risquent de disparaître et — même si les 
taux de profit sont réduits — la charge du transfert peut devenir 
très lourde. 

Cependant, si le problème est envisagé à l’échelle mondiale, il 
ÿ aura encore, pendant longtemps, des investissements à faire 
dans les pays sous-développés et, si les Américains y consentent, 
ces flux de capitaux fourniront une contrepartie à la charge 


croissante des revenus à payer pour les capitaux antérieurement 
placés. 


* 
* *# 


Dira-t-on que voilà une singulière manière d'envisager l’équi- 
libre ? On emprunte à nouveau pour pouvoir payer les intérêts 
Sur les emprunts antérieurs ! Pourtant, c’est bien ainsi que l’on 
a opéré depuis plus d’un siècle et de temps en temps une grande 
liquidation historique aide à oublier le passé. 


+ 
*% *X 


Pour notre part, nous estimons : 


a) qu'il faut augmenter les placements américains à l'étranger, 
b) qu'il faut réduire les taux de revenus sur ces pla 


c) que la charge des transferts de revenus risque d’a 
de façon excessive. 


cements, 
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Mais, n’y a t-il pas des contradictions entre ces trois points ? 

Comment peut-on, à la fois préconiser le développement des 
investissements américains et demander la réduction du taux 
des revenus ? 

La contradiction n’est pas catégorique. En réalité, si les améri- 
cains refusent de placer leurs capitaux à l'étranger, c’est moins 
pour des raisons de rendement que pour des raisons institution- 
nelles (il manque un réseau bancaire et financier approprié et la 
Banque Internationale n’a pas fait ce que l’on attendait d’elle à 
l'échelle voulue), pour des raisons psychologiques et par manque 
de sécurité. I faut donc chercher à développer ces placements amé- 
ricains par des méthodes tout autres que l’appât d’un rendement 
élevé qui existe déjà et ne produit pas d'effets suffisants. 

En d’autres termes, l’organisation sur le plan international 
d'institutions bancaires et financières propres à faciliter et à 
garantir les placements américains à l’étranger est de nature à 
promouvoir ces placements, sans qu’il soit nécessaire de main- 
tenir les taux de revenus actuels, tout à fait exorbitants. La 
baisse du taux du revenu n’est pas incompatible avec le dévelop- 
pement-des placements, à partir du moment où l’on reconnaît 
que le taux de rendement n’est qu’un facteur parmi d’autres et 
pas forcément le plus décisif. 


* 
* * 


Dira-t-on qu’il est contradictoire de vouloir développer les 
placements américains et de redouter, en même temps, l’aug- 
mentation de la charge de transfert des revenus ? 

Il est bien évident que si les placements se développent à 
l'échelle que nous souhaitons, — même avec une réduction 
appréciable du taux de rendement, — la charge annuelle ira en 
augmentant. Et ce n’est peut-être pas, à la longue, une solution 
rationnelle que de financer le service des emprunts en emprun- 
tant à nouveau, même si cela s’est déjà beaucoup pratiqué dans 
le passé. ; 

Nous pensons, pourtant, qu’il y a un moyen honnête de sortir 
de cet imbroglio. Les emprunteurs doivent prévenir d’avance 
leurs préteurs qu’il y aura un plafond au transfert des revenus 
(une ou des formules sont à trouver) et que, au delà du plafond, 
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les revenus devront être utilisés dans le pays. N'y a-t-il pas en 
Europe et ailleurs suffisamment d’endroits agréables ou de 
centres d’études pour que les Américains viennent y dépenser 
une partie des revenus de leurs placements ? Le système devrait 
être très souple et je suis persuadé que les techniciens trouve- 
raient des méthodes pour la mobilisation, l'échange multilatéral 
et l’utilisation de ces « crédits » dépassant le plafond de trans- 
fert. 

A Bretton Woods, on avait admis, comme règle permanente, 
le contrôle des mouvements de capitaux. Il faut certainement 
reconsidérer la question et favoriser ces mouvements. On ne 
peut cependant pas envisager une totale liberté. Il faut trouver 
les règles nouvelles qui donneront assez de garanties, à la fois 
aux prêteurs et aux emprunteurs. À notre époque et en envisa- 
geant l’évolution dans les cinquante années à venir, il est indis- 
pensable d’aborder dans un esprit constructif les problèmes des 
mouvements internationaux de capitaux. 

Cela est d’autant plus indispensable que l’analyse des place- 
ments étrangers aux Etats-Unis va nous causer de nouveaux 
étonnements. 


*+ 
* * 


II — LES PLACEMENTS ÉTRANGERS AUX ÉTATS-UNIS 


Au xix° siècle, les Etats-Unis avaient été un pays de place- 
ments pour l’Europe. En 1914, les capitaux étrangers aux Etats- 
Unis (7,2 milliards de dollars) étaient le double des placements 
américains à l’étranger. 

La relation s’est intervertie pendant la première guerre. 

En 1930, les dimensions avaient augmenté, mais il y avait 
deux fois plus de capitaux américains à l’étranger (17,2) que de 
capitaux étrangers aux Etats-Unis. 

Au lendemain de la guerre 1939-45, — première surprise — les place- 
ments étrangers aux Etats-Unis (15,9) ont presque rejoint les placements 
américains à l’étranger (18,7). En 1955, — deuxième surprise — les 
placements étrangers aux Etats-Unis atteignent 29,6 milliards : ils ont 
. doublé en dix ans. 

La position nette des Etats-Unis, en 1955, est donc + 15 mil- 
liards, excèdent de ses « avoirs » sur ses « dettes ». L'Amérique est 
donc, moins encore que nous pensions, un fournisseur de capitaux à 
l'étranger, puisqu'elle en « absorbe », en retour, une masse appréciable. 
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En 1955, les capitaux étrangers placés aux Etats-Unis se 
décomposaient en 12,6 milliards de placements à long terme et 
17 milliards à court terme, soit une grosse majorité de place- 
ments (!) à court terme. (On se rappelle que les placements amé- 
ricains à l’étranger sont presque en totalité à long terme (3 mil- 
liards sur 45 milliards). | 

La moitié des placements à long terme est représentée par des 
actions de sociétés privées (6,6 sur 12,6). Un tiers est représenté 
par des investissements directs (4,3). Le reste par des obligations 
et des placements divers. 

Les placements à court terme — qui sont probablement en 
grande partie des avoirs officiels et pour une partie des capitaux 
« réfugiés » — sont de simples dépôts à concurrence de 7,4 mil- 
liards et des titres d'Etat à concurrence de 8,5 milliards de 
dollars. 

Cela signifie donc : 

1) que plus de la moitié des placements étrangers aux Etats- 
Unis peuvent être retirés à tout instant et ne constituent pas un 
apport intéressant de capitaux ; 

2) que ces capitaux n’obtiennent pratiquement qu'un revenu 
dérisoire ; | 

3) que ces capitaux sont ainsi placés par raison de sécurité ou 
par besoin de liquidités en dollars, et sont, en fait, stérilisés. 

r* 

Le cas de l’Europe occidentale est particulièrement significatif. 

En 1955, ses placements aux Etats-Unis étaient supérieurs aux 
placements américains en Europe occidentale (15,643 milliards 
placés aux Etats-Unis contre 14,953 placés par les Etats-Unis). 

En retranchant les prêts du Gouvernement américain, il apparait 
que l’Europe a placé aux Etats-Unis 8,5 à long terme et 7,72 à 
court terme, alors que les investissements privés américains en Europe 
occidentale n’ont été que de 5,4 milliards. 

Si nous ne prenons que les placements à long terme, VEurope 
a prêté à l’Amérique 8,5 milliards mais l’Amérique n’a prêté à 
l’Europe que 5,3 milliards. | 

Nous nous trouvons donc dans la situation paradoxale sui- 


vante : 
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a) les placements européens à long terme aux Etats-Unis sont 
très supérieurs aux placements correspondants des Etats-Unis 
en Europe ; celle-ci est créancière nette (à long terme) de plus de 
trois milliards de dollars ; 

b) l'Europe maintient aux Etats-Unis des liquidités en dollars, 
ne rapportant à peu près rien, d’un montant de plus de 7 mil- 
liards (il suffirait au Gouvernement américain de saisir ces 
liquidités pour être remboursés des 8/10 de ses prêts aux Gou- 
vernements européens). 

Nous avons dit ailleurs que la pénurie de dolars était un faux 
problème désormais liquidé. Un nouveau problème dont il faut 
prendre conscience c’est celui de l’abondance des dollars européens actuel- 
lement stérilisés aux Etats-Unis. 


*% 
* * 


Un bref regard sur le rendement de ces capitaux étrangers 
placés aux Etats-Unis est assez afiligeant. 

© En 1955, les 29,6 milliards placés aux Etats-Unis ont rapporté 

641 millions de dollars, soit environ 2 %. 

(On se rappelle que les capitaux américains placés dans le 
reste du monde leur rapporte du 10 %). 

Nous n’accuserons certes pas les Etats-Unis de se comporter 
doublement comme Shylock, exigeant un taux usuraire quand 
ils prêtent, ne donnant qu’un intérêt dérisoire quand ils emprun- 
tent. Nous ne les en accuserons pas parce que ce n’est pas leur 
faute si les capitalistes étrangers, en quête de sécurité, laissent 
leur argent improductif dans les banques américaines. Ce n’est 
pas non plus leur faute si leur sens de la productivité leur per- 
met d’obtenir de grands profits dans leurs placements à l’étran- 
ger, tout en payant des salaires élevés et en véndant à meilleur 
marché que les autres (ce qui rend furieux les industriels 
européens). 

Et pourtant, même si ce n’est pas leur faute, il y a là une 
situation qui risque de leur être imputée. Ils ont le devoir d’en 
prendre conscience et de chercher avec nous des méthodes 
propres à y mettre fin. 

Les premiers capitaux « américains » à ramener vers l’Europe 
et vers le reste du monde sont précisément ces capitaux « réfu- 
giés » et stérilisés, qui se dissimulent sous un masque américain, 
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mais qui sont, en réalité, suisses, hollandais, et plus encore fran- 
çais, allemands, anglais, italiens etc. C’est là le problème numéro 
un pour une politique internationale des mouvements de capi- 
taux. 

Il faudra, sans doute, développer les institutions internatio- 
nales existantes et en créer de nouvelles pour permettre à ces 
capitaux réfugiés de venir se placer hors de l'Amérique dans des 
entreprises publiques ou privées saines, tout en conservant des 
garanties au point de vue monétaire, voire fiscal. 

Il faudra, par exemple, pouvoir offrir à ces capitaux stérilisés 
des valeurs européennes (libellées en unités de compte UEP) et 
internationalement garanties. Et, naturellement, les porteurs 
devront pouvoir les négocier aisément et en rapatrier les revenus 
sans difficultés. Cela exige évidemment toute une réorganisation 
des systèmes de contrôle des changes. Nous sommes convaincu 
qu’un assouplissement faciliterait le retour au bercail des capi- 
taux fugitifs. 


* 
* * 


Dira-t-on qu'il est surprenant de voir un économiste socialiste 
préconiser une relative libération des mouvements de capitaux et 
un assouplissement du contrôle des changes ? 

Mais, ce n’est pas parce que, à un moment de la conjoncture 
économique et politique, les socialistes ont été amenés à préco- 
niser le contrôle des changes — en même temps du reste que 
beaucoup de non-socialistes — qu’ils doivent éternellement con- 
server cet article sur leur programme même s’il ne correspond 
plus aux circonstances. 

Il faut regarder la question de plus haut. Ce dont il s’agit c’est 
d’une politique internationale destinée à permettre une réparti- 
tion optima des capitaux entre pays riches et pays pauvres. Le 
socialisme se doit de préconiser un afflux de capitaux vers les 
pays moins favorisés sur des bases aussi rationnelles et justes 
que possible. 

Et au delà de la répartition optima des capitaux, il faut 
prendre pour objectif l'élévation du niveau de vie, grâce à une 
meilleure organisation de la production, pour le bénéfice des 


travailleurs et des consommateurs. 
Robert MOSSE. 


L'ŒUVRE D’ADOLPHE LANDRY 


Adolphe Landry est venu à l'Economie politique par un itiné- 
raire détourné, et sa formation de normalien ne le prédisposait 
sans doute point à devenir économiste. Mais une vocation tardive 
west pas inexplicable, si elle découle d’une logique interne des 
idées que l’homme porte en lui dès le début, mais dont les exi- 
gences ne se manifestent que progressivement. 

Le milieu de l'Ecole Normale et de l’agrégation de Philosophie 
qui sera celui d’Adolphe Landry vers 1900, reflète les aspirations | 
intellectuelles d’une génération nouvelle qui succède à celle de 
Renan ; les noms de trois de ses condisciples, normaliens et phi- 
losophes, Bergson, Jaurès, Durkheim, annoncent trois tentatives 
de dépassement de la philosophie idéaliste. Elles orienteront leurs 
auteurs dans des directions radicalement différentes, mais la 
préoccupation initiale aura été la même : utiliser la réflexion 
philosophique à mieux connaître la donnée humaine concrète. 

Cette conversion de la pensée philosophique aux sciences 
sociales Bergson entendait l’opérer par la psychologie, Jaurès par 
l'histoire, Durkheïm par la sociologie ; leur contemporain Lan- 
dry se tourna vers l'Economie politique. Une thèse de doctorat, 
c’est bien souvent un premier aveu des ambitions intellectuelles 
de l’auteur. La thèse de Lettres d’Adolphe Landry, soutenue en 
1901, sur L’utilité sociale de la propriété individuelle, ne manque 
pas à la règle (1). 

C’est aussi une reconnaissance — au double sens du terme — 
des influences qui s’exerçaient alors sur lui. En même temps 
qu’à son père, il dédie sa thèse à Charles Andler. Nous savons 
par le témoignage de Péguy, autre normalien, quel était le pres- 


1. L'utilité sociale de la propriété individuell Î i 
Tee propriété individuelle, Société Nouvelle de Librairie 
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tige du jeune bibliothécaire de l'Ecole Normale aux yeux de ses 
contemporains. L'influence qu’il exerçait sur les normaliens 
socialistes, groupés autour de sa personne comme en une sorte 
de cénacle, s’expliquait en partie par ses qualités d'homme, en 
partie par la thèse qu’il avait publiée en 1897 sur Les origines du 
socialisme d'Etat en Allemagne. Dans cet ouvrage, dirigé contre 
la conception « scientifique » du socialisme qui prévalait dans les 
pays germaniques, il posait le socialisme comme exigence de la 
raison plus que comme nécessité de l’histoire, et comme adhésion 
du cœur encore plus qu’exigence de la raison. 

A ce socialisme «éthique» de Charles Andler — celui de 
Péguy — Adolphe Landry restera attaché en ce sens qu'il ne 
fera jamais figure de disciple de Marx et que les thèses concer- 
nant le matérialisme historique resteront étrangères à sa pensée ; 
mais il s’en éloignera dans la mesure où dès 1901 il cherchera à 
faire œuvre critique, plutôt qu’à construire une idéologie. Sa 
thèse veut être une analyse positive du régime capitaliste, et la 
supériorité du socialisme doit selon lui s'affirmer par contraste 
avec les imperfections graves qui sont inhérentes au régime capi- 
taliste. 

Pour lui comme pour les partisans du socialisme « éthique », 
moralité et rationalité restent les deux exigences supérieures qui 
doivent guider notre action, et elles se rejoignent dans la vie 
sociale ; mais il en présentera une analyse qui l’éloignera de son 
maître Charles Andler, et le rapprochera des Utilitariens anglais, 
une des sources d'inspiration des économistes « classiques ». 

Alors qu’il aura achevé entre temps de découvrir l'Economie 
politique et ses grands auteurs en écrivant en 1904 son grand 
ouvrage sur L'intérêt du capital (À), il continuera pour un temps 
ses études philosophiques et publiera en 1906 un essai sur les 
Principes de morale rationnelle (2). 

La morale doit satisfaire à la double préoccupation d’unifier 
notre conduite et d’en faire notre œuvre, en en excluant le fortuit 
et l’inexplicable ; or, à cette époque, l’hédonisme est à ses yeux 
le seul système qui permette cette rationalisation de nos actes : 
« Par l’adoption du principe hédonistique comme principe su- 
prême de la conduite, ce besoin que nous éprouvons de ne rien 


1. L'intérêt du capital, Giard et Brière, Paris, 1904. 
2. Principes de morale rationnelle, Alcan, Paris, 1906. 
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faire que nous ne puissions justifier se trouve complètement satis- 
fait » (1). 

Le principe hédonistique ainsi posé par le philosophe amènera 
par une pente naturelle l’économiste à raisonner en théoricien du 
bien-être : «le critère du niveau de bien-être obtient plus que 
tout autre des adhésions parce que l’aspiration au bien-être est 
de toutes les aspirations humaines la plus générale, la plus cons- 
tante, et celle pour la satisfaction de laquelle nous employons le 
plus notre activité » (2). Déterminer les conditions du maximum 
de bien-être pour le plus grand nombre, telle doit être la tâche 
de l’économiste. Dans quelle type de société le principe de maxi- 
mation du welfare sera-t-il le mieux respecté ? Le problème est 
posé en des termes voisins de ceux de l’Ecole anglaise, de Ben- 
tham à Stuart Mill. 

La réponse sera pourtant différente ; Adolphe Landry est 
socialiste, et non individualiste. Reste à justifier une prise de 
position différente de celle des libéraux. Pour cela, il empruntera 
à la science économique ce qu’elle a de plus moderne à lui 
offrir : le marginalisme. De même que Marx cinquante ans plus 
tôt avait pris à l'Ecole anglaise sa théorie de la valeur-travail et 
l'appareil de l’analyse ricardienne, il va emprunter à l'Ecole 
autrichienne la nouvelle théorie de la valeur et s’en servir pour 
démontrer les injustices et les inefficacités du régime capitaliste. 


+ 
CET 


Ainsi Adolphe Landry a-t-il été amené à se faire l’introducteur 
du marginalisme en France. Lorsqu'il rédige sa thèse, des auteurs 
de l'Ecole de Vienne il n’en connaît encore qu’un seul : Boehm- 
Bawerk ; et encore celui-ci est-il le plus original et le moins 
fidèle des disciples de Carl Menger. Si la lecture de la thèse de 
1901 montre que Boehm-Bawerk a été son initiateur, l’ouvrage 
suivant, L'intérêt du capital, révèle quel genre d'influence Boehm 
a exercé sur lui ; sa propre théorie de l'intérêt procède de celle 
de l’économiste viennois autant par réaction que par influence 
directe. Dans la mesure où il réagit contre l'importance donnée 
par Bochm au principe de dépréciation du futur, il lui arrive de 
se rapprocher des thèses de Menger ou de Wieser. Les œuvres de 


k Fr be de morale rationnelle, op. cit. 
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ces derniers ne lui sont plus désormais inconnues ; il s’en inspi- 
rera, comme de celles de Jevons, de Walras, de Marshall. Il va 
d’ailleurs bientôt publier un article sur L'Ecole économique autri- 
chienne (1) et il se servira de l'instrument de recherche qu'est 
l'analyse à la marge, comme le montre son Manuel d’Econo- 
mique (2), fruit de son enseignement à l'Ecole pratique des 
Hautes Etudes, publié en 1908. 

Ii se sert de l’analyse marginaliste, mais comme d’une arme à 
retourner contre les économistes libéraux. Landry est de ces éco- 
nomistes qui croient que leur tâche est de déterminer les fonde- 
ments d’une politique économique qui soit rationnelle dans ses 
fins, alors que beaucoup depuis ont cru devoir limiter leur ambi- 
tion à la rationalisation des moyens. Mais Menger lui-même 
aurait-il pu prévoir qu’à son Ecole succéderait celle du margina- : 
lisme « neutre » ? 

Aux yeux de Landry le marginalisme ne peut qu’expliquer les 
positions d'équilibre atteintes par différents individus dans la 
recherche du bien-être ; maïs ces positions d’équilibre ne repré- 
sentent des positions préférables que compte tenu d’une distribu- 
tion antérieure des richesses. Seule l'appropriation privée des 
moyens de production explique cette distribution des ressources. 
En conséquence de la propriété privée des moyens de production, 
chaque producteur s’efforce de maximer son produit net sans se 
préoccuper des conséquences de ses choix sur le produit social 
brut. 
Adolphe Landry s’attache à démontrer les antagonismes entre 
rentabilité privée et productivité sociale qu’implique la propriété 
privée ; ces antagonismes, il les étudie dans les mécanismes de la 
production plus que dans ceux de la distribution, et plus spécia- 
lement dans les processus de capitalisation. Le véritable hiatus 
qui à ses yeux s'oppose au passage de l’analyse marginale d’équi- 
libre à la détermination de l’optimum de bien-être social, ce n’est 
pas tant l'impossibilité de procéder à des comparaisons inter- 
personnelles d'utilité (le no bridge des économistes anglo-saxons) 
que l’impossibilité ob jective de passer des rentabilités des produc- 
teurs à un optimum de productivité sociale. A l’époque où il écrit 
L'utilité sociale de la productivité individuelle, Otto Effertz et des 
auteurs qui, de différentes manières, ont signalé des contradic- 


1. L'Ecole économique autrichienne, Rivista di Scienza, 1907. 
9. Manuel d’Economique, Giard et Brière, Paris, 1908. 
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tions de cette espèce, Cournot, Sismondi, voire Cantillon, sont 
pour lui une source d'inspiration constante, au même titre que 
les marginalistes autrichiens. 

Pendant cette première période de sa carrière Adolphe Landry 
s’efforce déjà de concilier les exigences de l’homme d'action, qui 
entre au Parlement, du militant socialiste qui collabore à un 
recueil sur Le socialisme à l’œuvre (1), et du chercheur, maître 
de conférences à l'Ecole pratique des Hautes Etudes. 

Mais la plus difficile des conciliations c’est décidément celle 
que le chercheur doit opérer entre son marginalisme méthodolo- 
gique et son socialisme doctrinal. La critique du Capitalisme est 
pour lui l’occasion d’une reconstruction de l'Economie politique 
selon le Marginalisme ; mais cette critique débouche-t-elle encore 
sur le Socialisme, comme il l’entendait ? 

Dès la publication de sa thèse, on ne manqua pas de lui repro- 
cher le terrain sur lequel il se plaçait pour démontrer la supé- 
riorité du socialisme, et les critiques émanaient aussi bien des 
milieux socialistes amis que d’économistes comme M. Bourguin 
dont la pensée doctrinale était pourtant proche de la sienne (2). 
Les premiers, avec Charles Andler, confessaient leur regret de le 


‘voir céder à un « économisme » qui tendait à réduire le socia- 


lisme à la solution du problème de l’optimum de bien-être maté- 
riel. Les seconds critiquaient ses vues, spécialement à l'égard du 
problème de la capitalisation. N’était-il pas imprudent, en effet, 
de la part d’un socialiste non-maræiste de porter le débat sur le 
terrain de l’accumulation de capital, surtout lorsque ce socialiste 
se doublait d’un marginaliste ? Dès 1904, dans sa Théorie de l’In- 
térêt il est amené à reconnaître que le régime de l'appropriation 
privée des moyens de production ne nuit pas forcément à l’accu- 
mulation du capital et que la manière dont les individus dans ce 
régime opèrent l’arbitrage entre le présent et le futur n’est pas 
inconciliable avec l’intérêt de la société dans son ensemble. 

En présence de ces difficultés à faire concorder le margina- 
lisme et le socialisme, Adolphe Landry eut pu succomber à un 
éclectisme facile, ou se réfugier dans une conception radicale- 
ment dualiste de la théorie et de la doctrine dont l’exemple se 


je Le socialisme à l'œuvre. Ce qu’on a fait. Ce qu’on peut faire, Cornély, 
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trouvait chez Pareto. Mais sa pensée allait prendre une nouvelle 
orientation. 


* 
LE 


Ses préoccupations d’action sociale et son goût de la recherche 
théorique devaient s’unir dans les études démographiques dont 
il devint le maître incontesté en France dans la seconde partie 
de sa carrière. 

La vocation de démographe s’affirme chez notre auteur à 
compter du moment où il publie, en 1909, un article au sujet des 
Idées de Quesnay sur la Population (1) ; dans cette étude, au 
populationisme de Quesnay fondé sur un principe de la demande 
effective et solvable aboutissant à déterminer un produit net, il 
oppose déjà le populationisme de Cantillon limité par le volume 
des subsistances et donc par le produit brut en tant que tel (2). 

Après la première guerre mondiale cette vocation se fait plus 
exigeante, et avec elle se précisent chez l’auteur les thèses qui lui 
seront chères et qui deviendront celles de ses disciples et de toute 
l'école démographique française dont il est le fondateur. Chargé 
de présenter un rapport sur la « vie chère » à la Conférence par- 
lementaire internationale tenue à Rome en 1925, suivant un point 
de vue qui à cette période oppose la majorité des économistes 
français aux anglo-saxons, il cherche à expliquer l'élévation du 
coût de la vie par l'insuffisance de l'offre réelle plutôt que par le 
gonflement de la demande monétaire ; mais son originalité éclate 
et ses préoccupations de démographe se manifestent lorsqu'il 
conclut que l'explication essentielle du phénomène est du do- 
maine de la longue période ; la population conditionne le volume 
de la production et son insuffisance explique la stagnation de 
l’activité économique. Le remède à l'inflation n’est donc pas 
purement monétaire — il doit être recherché dans l'expansion 
de la production, et donc, en définitive, dans une politique nata- 
liste. 

On comprend donc qu’en 1927 au Congrès mondial de la popu- 
lation à Genève il s'oppose aux thèses néo-malthusiennes de limi- 
tation des naissances soutenues par les démographes anglo- 
saxons. Ses interventions à cette occasion sont d'autant plus 


1. «Les idées de Quesnay sur la population », Revue d'histoire des Doc- 
trines économiques et sociales, 1909, pp. 41 sq. 
2. Op. cit. pp. 83 sq. 
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remarquables qu’elles le conduisent à formuler de manière ori- 
ginale l’optimum de population et à jeter les fondements d’une 
partie importante de sa doctrine démographique. 

C’est tout naturellement à lui que l’on s’adressera pour pré- 
senter le rapport sur ce thème, lorsque le Congrès des écono- 
mistes de langue française le met, en 1930, à son ordre du jour. 

L'année 1934 marque une date : la publication de la Révolu- 
tion démographique (1) ; désormais Adolphe Landry ne publiera 
plus guère que des travaux de démographie, mais en élargissant 
l’objet même de cette discipline, et en insistant sur les relations 
entre les purs phénomènes de population et les phénomènes éco- 
nomiques dans leur généralité. Il ne fait pas figure de pur spé- 
cialiste de la démographie, à la manière d’un Lotka, mais d’éco- 
nomiste démographe. 

Dans cette dernière partie de sa vie il traite aussi bien de 
questions historiques, comme en témoigne son article de 1936 
sur La dépopulation dans l'Antiquité gréco-romaine (2), que de 
la théorie pure des phénomènes démographiques ; à cette der- 
nière il apporte une contribution de la plus grande importance 
en écrivant en 1942 son article sur Le rôle et la place de la démo- 
graphie pure dans la théorie démographique (3). Mais son 
œuvre attend un couronnement : ce sera le Traité de Démogra- 
phie (4) dont il dirige la publication en 1945, et qui est réédité 
en 1949. 

Comment Adolphe Landry, économiste marginaliste, théoricien 
du taux de l'intérêt, en vint-il à se consacrer à la démographie ? 
C’est sans doute, comme nous l’avons déjà dit, parce que son 
œuvre d’économiste marginaliste ne rejoignait point les aspira- 
tions sociales de l’homme de doctrine. Mais dans cette évolution 
de l’œuvre, la part une fois faite à l’insatisfaction intellectuelle, 
il convient de reconnaître l’effet d’une logique interne. 

Landry a restitué à l'Economie politique sa dimension démo- 
graphique parce que les phénomènes étudiés par lui, dès sa thèse 
sur l’Utilité sociale de la propriété individuelle, avaient déjà un 


1. La Révolution démographique, Et i 
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contenu démographique : la notion de produit social, entendu 
comme maximation du bien-être moyen d’une population va- 
riable, a toujours été au cœur de son œuvre (1). 

Mais dans la mesure où l’étude des phénomènes de population 
en tant que tels deviendra sa préoccupation essentielle, l’écono- 
miste marginaliste va être amené à renouveler sa méthode : à 
l'étude des combinaisons individuelles de facteurs dans le cadre 
d’une micro-analyse succède une étude des interactions de la 
population et des ressources ; cette étude, il la conçoit encore 
comme un problème de substitution de facteurs, mais par grandes 
masses. À l’œuvre de Landry en premier peut s’appliquer le terme 
de macro-marginalisme récemment proposé pour décrire une telle 
méthode (2). 

A ce changement dans l'échelle de l’analyse correspond un 
changement dans la période : Landry devient un théoricien de 
la longue période. L’étude des combinaisons de facteurs qu’il 
entreprend en tant que démographe est doublement dynamisé : 
par la considération des phénomènes macro-dimensionnels de 
demande d’abord ; dans la mesure, en second lieu, où la variable 
indépendante qui est retenue est la population, et non la demande 
monétaire de courte période comme dans la Théorie générale 
keynésienne. 

Dans l’étude des phénomènes démographiques, non seulement 
le théoricien, mais encore l’homme de doctrine et l’homme d’ac- 
tion ont trouvé satisfaction. En s’attachant à l’étude de cette 
dimension démographique des faits sociaux, Adolphe Landry a 
non seulement fait figure de chef d’école ; il a pu éclairer l’opi- 
nion, influencer l’action des pouvoirs publics et jeter les bases 
d’une politique de population. 


Il 


Dans la première partie de sa carrière Adolphe Landry a 
déjà eu l'ambition de penser les problèmes sociaux en termes 
empruntés à la théorie économique ; encore fallait-il que la 


5 tions, en rejoignant celles d’Effertz — qui avaient déjà été 
one dl nsent en particulier à l’étude de l'influence des 
goûts dominants sur le volume de la population (cf. Manuel d'Economique, 
pp. 722 sq.). ; ; d AR ne 

. Cf. René Courtin, « Un retour à l’économie non-monétaire : le ma 
hote d'Alfred Sauvy », Revue d'Economie Politique, 1954, pp. 482 sq. 
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| théorie utilisée puisse être chargée d’un contenu sociologique suf- 
fisant. Ce n’était pas le cas du marginalisme de l'Ecole viennoise, 
construit à partir d’une psychologie individualiste et « atomis- 
tique ». 

Aussi n'est-il pas étonnant que notre auteur, délaissant pour 
un temps les grands problèmes de la théorie du welfare abordés 
dans sa thèse de 1901, se soit plus particulièrement attaché aux 
problèmes de la capitalisation et des revenus du capital dans les 
œuvres suivantes. Les thèses de Bochm-Bawerk à ce sujet avaient 
d’ailleurs à cette époque un rentissement suffisant pour justifier 
ce choix. Il est bon de rappeler que l’auteur de la Théorie positive 
du capital avait en 1896 publié un ouvrage contre Marx (1) et 
polémiqué avec des auteurs marxistes, Hilferding en particu- 
lier (2), sur le problème de la capitalisation et de l'intérêt. Socia- 
lisme et marginalisme s’affrontaient communément sur ce terrain. 


# 
LES 


Adolphe Landry entreprend l'étude des phénomènes d’accu- 
mulation du capital — ce qu’il appelle la capitalisation, suivant 
le vocabulaire de son temps (3) — à la fois pour en expliquer 
théoriquement les mécanismes, et pour en apprécier les consé- 
quences sociales. Il cherche à perfectionner les instruments de 
l'analyse marginaliste utilisés par les économistes libéraux, mais 
pour mieux critiquer le système existant et montrer la supériorité 
d’un système socialiste. Mais le penseur socialiste ne sera-t-il pas 
finalement en contradiction avec le théoricien du marginalisme ? 
De fait, Adolphe Landry aboutira à des conclusions qui ne seront 
pas sans apporter, en ce qui concerne le problème de la capitali- 
sation, un soutien involontaire au régime fondé sur la propriété 
privée des capitaux. 


Je Cf. E. Von Boehm-Bawerk, Zum Abschluss des Marxschen Systems, 1896, 
dont il existe une traduction anglaise (Karl Marx and the Close of his Sys- 
. tem) gare ar P. M. Sweezy, Kelley, New-York, 1949. 

AMG ] ilferding, Boehm-Bawerk’s Marxkritik, dont il existe également 
une traduction anglaise, voir référence précédente. 

3. Ce terme de capitalisation n’est pas sans équivoque — une équivoque 
que la théorie de Landry partage avec toute la pensée économique de son 
temps : ce terme est-il employé pour signifier l’acte d'épargne, ou le pro- 
cessus 4 investissement ? Les deux sans doute, suivant une conception « pré- 
keynésienne » de l’accumulation de capital ; la théorie de Landry fait appel 
uen à “A rose relatives à la productivité marginale du 
capital, e a notion de « sacrifice capitalistique » i i = 
tion d'offre « réelle» de l’épargne. : ù PNR 


TE TA 


L'ŒUVRE D’ADOLPHE LANDRY 195 


S’il est permis de décomposer la démarche de son esprit, disons 
que dans un premier stade de l’analyse le théoricien prend appui 
sur les thèses de Boehm-Bawerk, mais pour les dépasser, voire 
les contredire. On sait que l’économiste viennois avait édifié sa 
théorie sur le principe de dépréciation des biens futurs par rap- 
port aux biens présents afin d’éliminer toute référence à la pro- 
ductivité physique des biens intermédiaires comme fondement de 
l'intérêt. Il voyait dans le principe de dépréciation du futur un 
autre avantage : celui d’asseoir la théorie de l'intérêt sur un 
fondement unique, relatif à un phénomène de demande, suivant 
la logique du marginalisme, alors que les autres auteurs, et Men- 
ger le premier, étaient obligés de combiner les facteurs d’offre et 
les facteurs de demande. 

À l’inverse, Landry ne craindra pas d’en revenir aux explica- 
tions <« dualistes », la multiplicité des causes retenues dût-elle 
nuire à l’élégance de la démonstration. Pour lui, il ne suffit pas 
de répondre à la question : « pourquoi les emprunteurs sont-ils 
disposés à consentir le paiement d’un intérêt ? » ; il faut encore, 
indépendamment de la réponse à la première question, répondre 
à la question : « pourquoi les prêteurs sont-ils en mesure d’exiger 
un intérêt ? » 

Sa théorie de l’intérêt s’écartera doublement de celle de Boehm- 
Bawerk. En ce qui concerne la demande de capitaux, d’abord, il 
s’efforcera de réhabiliter la notion de productivité technique des 
biens capitaux. Il y voit une application du principe général de 
rareté des ressources ; les capitaux disponibles sont rares relati- 
vement aux emplois qu’on en peut faire dans la production ; tant 
qu’il en sera ainsi les biens intermédiaires seront employés dans 
les combinaisons les plus productives, qui permettent d'obtenir 
un supplément de produit ayant une utilité marginale supérieure 
à celle qu’auraient les mêmes biens s'ils étaient affectés à une 
consommation immédiate (1). On pourrait résumer les idées de 
l’auteur en disant que les emplois des biens conformément aux 
opportunités d'investir n’entrent pas seulement en concurrence 
avec leurs affectations alternatives à des consommations, mais 
qu’encore les opportunités d'investir elles-même se font concur- 
rence, compte tenu de la rareté des capitaux disponibles. « Ces 
capitaux étant rares, en d’autres termes, une partie seulement de 


1. L'intérét du capital, pp. 89 et 90. 
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ces emplois étant pourvus où s'affirme la productivité technique 
du capital, on verra la productivité économique du capital, néces- 
sairement, résulter de sa productivité technique... un certain équi- 
libre s’établit de ce que l’on appelle souvent l'offre et la demande 
de capital, équilibre tel que l'exigence du plus exigeant des capi- 
taux employés soit satisfaite par le rendement de la moins lucra- 
tive des opérations capitalistique entreprise » (1). 

En second lieu, lorsque notre auteur passe à l'étude de l'offre 
des capitaux elle-même, pour déterminer les raisons qui font que 
les prêteurs sont en mesure d'exiger un intérêt, il s’écarte encore 
d'avantage des thèses soutenues par Boehm-Bawerk. Certes, il 
admet que la dépréciation du futur, dans ses aspects purement 
psychologiques, soit une cause de l'intérêt, mais secondaire ; il 
est disposé à concéder également que la diminution attendue des 
besoins relativement aux ressources et l’augmentation attendue 
des ressources relativement aux besoins peut inciter les capita- 
listes à exiger un intérêt. Mais le fondement permanent de l’inté- 
rêt n’est pas là ; dans une société où les facteurs purement psy- 
chologiques de dépréciation « systématique » du futur ne seraient 
pas à l’œuvre et où, du fait de conditions stationnaires, besoins et 
ressources seraient constants, le phénomène de l'intérêt positif 
n’en existerait pas moins. Là encore il suffit d'appliquer le prin- 
cipe de rareté : la loi de décroissance de l'utilité agit comme <un 
frein à la capitalisation » ; plus grande sera cette dernière, plus 
élevé sera le sacrifice capitalistique, pour reprendre sa propre 
expression, et plus élevé sera le taux d’intérêt (2). 

Ainsi, que nous cherchions les fondements de l'intérêt du côté 
de la demande où du côté de l’offre de capitaux, le principe de 
rareté des ressources relativement aux besoins est toujours à 
l'œuvre, et explique également, encore que pour des raisons indé- 
pendantes les unes des autres, pourquoi les emprunteurs peuvent 
concéder l'intérêt et pourquoi les prêteurs peuvent l’exiger. 
Contrairement à ce que pensait Boehm-Bawerk, la théorie de 
l'intérêt n’est qu’une application du principe fondamental du 
marginalisme. 

À un deuxième stade de l’analyse, donnons la parole à l’homme 
de doctrine, qui entend juger les répercussions sociales des phé- 

1. Id,, p. 


84. 
2. Op. cit., pp. 53 et 54, égal t pp. ; voi ; 
SEP PR galement pp. 144 et 145 ; voir aussi, Manuel d’Eco- 
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nomènes de capitalisation dont il connaît déjà l’explication théo- 
rique. Socialiste, Adolphe Landry est conduit à formuler deux 
critiques essentielles à l’encontre des mécanismes de la capita- 
lisation dans un système capitaliste. 

En premier lieu, le taux d'intérêt, tel qu’il est déterminé par 
les facteurs psychologiques et techniques qui régissent l’offre et 
la demande des capitaux sur le marché, tend à être trop élevé, et 
le volume des capitaux investis insuffisants relativement à un 
critère d'utilité sociale. « La capitalisation lorsque le soin en est 
laissé aux particuliers est toujours au-dessous du niveau que 
voudrait l'utilité sociale >» (1). En transcrivant en termes plus 
modernes, le taux d'investissement net est insuffisant pour per- 
mettre le taux de croissance jugé le plus satisfaisant du point de 
vue de l'intérêt général. 

En second lieu, le volume de capital investi étant déterminé 
quant à sa valeur globale, à supposer même que ce volume glo- 
bal représente un taux d’investissement net satisfaisant, il reste 
que le taux d’intérêt joue mal son rôle sélectif dans l'allocation 
des ressources entre différents types d’investissements ; dans le 
système capitaliste, les ressources en capital ne sont pas investies 
dans les emplois les plus efficients, contrairement encore à l’in- 
térêt général. « Les capitaux que l’on engage dans la production 
ne se répartissent pas au mieux entre les diverses branches : 
l’ignorance où sont les producteurs de l’état exact du marché... 
limpossibilité de connaître à l’avance les rendements qu’on 
obtiendra » sont causes d'erreur dans l'allocation du capi- 
tal (2). Et, à une époque où pourtant les théories des crises par 
surcapitalisation généralisée étaient fort en vedette, l'auteur 
« demeure convaincu qu’il n’y a pas de surcapitalisation générale 
et constante » (3). 

Mais à un troisième stade de l’analyse, la confrontation s’im- 
pose entre le théoricien de la capitalisation et le critique du capi- 
talisme. La logique de sa démonstration théorique n’a-t-elle pas 
conduit Adolphe Landry au delà de ses intentions initiales ? 

Non seulement a-t-il expliqué l'intérêt, en tant que concédé par 


1. L'utilité sociale de la propriété individuelle, op. cit., p. 208. 


. Op. cit., p. 342. - S 
3: Op. cit Las 342. — On peut considérer que les théories de la surcapitali- 


sation générale ont fait leurs temps ; mais les im lications de l’hypothèse 
“ D reanitalisntions « sectorielles » ne nous snhient pas avoir suffisam- 
ment retenu l’attention des chercheurs. 
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l'emprunteur, par le facteur objectif qu’est la productivité des 
capitaux, mais, du côté de l'offre, il a introduit le sacrifice du 
consommateur comme élément déterminant de l'intérêt (1). 
Désormais il va lui falloir en tenir compte pour formuler les cri- 
tères du bien-être dans toute société où d’une manière ou d’une 
autre un arbitrage entre les satisfactions présentes et les satisfac- 
tions futures s'impose. 

Et il s’agit cette fois d’un critère évidemment subjectif, qui 
peut entrer en conflit avec les critères prétendûment objectifs 
que l’auteur avait proposés dans son ouvrage Sur l'utilité sociale 
de la propriété privée. Ce n’est plus seulement la masse des capi- 
taux investis et donc le taux de l’accumulation qui doivent être 
pris en considération dans la détermination du bien-être social, 
mais également le sacrifice qu’implique l’investissement. 

Or un régime socialiste est-il mieux à même de résoudre le 
problème du choix entre la consommation immédiate ,et la 
consommation différée, dès lors que « le sacrifice capitalistique 
existe aussi bien pour la collectivité que pour les individus » (2) ? 
Peut-on être sûr que l’accroissement de coût subjectif qu’im- 
plique un surcroît d'investissement, et qui peut aller jusqu’au 
sacrifice d’une génération au profit des suivantes, en régime 
socialiste, ne compense pas et au delà l'avantage d’une meilleure 
capitalisation ? Adolphe Landry en vint à se le demander ; reve- 
nant dans L'intérêt du capital sur les idées qu’il avait exposées 
trois ans plus tôt dans sa thèse (3), il dut nuancer ses conclu- 
sions en ce qui concerne «les conflits des intérêts particuliers 
et de l'intérêt général dans l'ordre de la capitalisation » (4). Si 
l’on tient compte du fait que « l’optimum de la capitalisation 
varie avec la distribution des richesses », un système socialiste 
qui distribuerait plus également la richesse, maïs qui en même 
temps serait soucieux de minimiser les « sacrifices capitalis- 
tiques » des individus serait sans doute obligé, au moins pour 
un temps, d'accepter un abaissement du taux optimum d’accu- 
mulation, par rapport à son niveau dans une société capitaliste. 
« Le régime socialiste de la propriété conviendrait moins à notre 


1. Et ceci, dès 1904, trois ans donc avant que ne parai L 
Fisher, comme l’a fait remarquer René Courts dans Photos St dupe 
rendu récemment dans ces colonnes (v. R. E. P., n° 1, 1957, p. 73). 
à opel ES RS P: 664. 
. Cf. L’utilité sociale de la propriété individuelle, chapitre IV, pp. 
4. Cf. L'intérêt du capital, Appendice I, qui porte ce nice, Lee Le 
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société sous le rapport de la capitalisation que le régime capi- 
taliste » (1). 

Sur cet aveu se termine l’ouvrage que Landry avait consacré 
à l'intérêt du capital. Le marginalisme, théorie d’une économie 
fondamentale lui avait enseigné que le capital était fondamen- 


talement rare (2). 


%e 
CES 


Le capital, dans tout régime économique, est rare ; les hommes 
pourvus des talents nécessaires pour le mettre en œuvre sont 
également rares. Ceci devait être une autre conclusion de notre 
auteur, qui est partie intégrante de sa théorie du profit. | 

Pour Adolphe Landry, socialiste, il y a un problème du profit. 
Mais, arrivé à ce point, le théoricien marginaliste s’efface ; l’ana- 
lyse à la marge, fondée sur les substitutions de facteurs, ne peut 
rendre positivement compte que des revenus de facteurs. Pour 
expliquer le profit, il s’écartera forcément des enseignements des 
maîtres marginalistes. Comme la lecture de Walras à Schumpeter, 
la lecture de Boehm-Bawerk lui pose un problème, mais ne lui 
donne pas la clé de la solution. Et là encore son opinion ne sera 
pas sans subir un revirement entre le moment où il rédige l’Uti- 
lité sociale de la propriété privée et le moment où il publie son 
Manuel. 

Dans un premier état de sa pensée, où il s'efforce d'analyser le 
profit dans le cadre d’une détermination globale de la répartition, 
celui-ci lui paraît suffisamment expliqué par le fait institutionnel 
de l'appropriation privée des capitaux ; c’est le type du revenu 
non-gagné dont bénéficient les détenteurs de capitaux en tant que 
tels, dans la mesure où l'appropriation privée des moyens de 
production leur permet, en premier lieu, d'exploiter la maïn- 
d'œuvre salariée en tant que facteur de production. 

Mais c’est surtout dans l'exploitation des consommateurs par 
la classe des producteurs capitalistes qu’il voit l’origine du profit, 
A cette époque, sa conception du profit s’insère dans le thème plus 
général des conflits de la productivité sociale et de la rentabilité 
privée. Les « limitations rentables de la production » sont géné- 
ratrices de surplus monopolistiques qui semblent bien constituer 


é . cit, p. 353. É 
À cr A résultats, la théorie de Landry tend à prouver qu’il existe 


un intérêt positif méme en économie stationnaire. 
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l'essentiel du phénomène du profit, dans ce premier état de sa 
pensée (1). 

Mais le fait que le profit effectivement réalisé par l’entrepre- 
neur puisse naître d’un phénomène d’exploitation suffisait-il à 
prouver l'impossibilité d’un revenu spécifique de l'entrepreneur, 
comme récompense de son activité propre, subsistant après défal- 
cation des rentes de monopole ou de conjoncture ? Sans aller 
jusqu’à nier la possibilité théorique de cette catégorie de revenu, 
Landry dans son ouvrage de 1904 étant encore disposé à en 
dénier l'importance dans la pratique, pour n’y voir qu’un « ré- 
sidu » accidentel (2). | 

Son opinion devait pourtant évoluer considérablement, comme 
en témoigne les développements qu’il consacre à ce problème 
dans son Manuel, et sur lesquels il reviendra trente ans plus tard 
dans un important article qu’il publiera dans cette revue en 
1938 (3). C’est qu'entre temps il a pris conscience du rôle propre 
de l’entrepreneur. 

Pour être entrepreneur il faut rassembler les capitaux néces- 
saires, mais il faut aussi posséder les aptitudes requises pour les 
mettre en œuvre. Or « l’union des capitaux et des aptitudes est 
relativement rare » (4), et c’est la difficulté de cette combinaison 
qui explique qu’un gain net résultant de l’activité des entrepre- 
neurs puisse avoir un caractère de permanence et de généralité 
suffisant pour qu’il soit légitime de parler d’une catégorie nou- 
velle de revenus. 

Cette théorie du profit diffère du thème célèbre de Schumpeter 
sur le gain net de l'innovation, dans la mesure où l’explication 
garde un caractère « institutionnel » : l'aptitude à innover n’est 
pas suffisante, le profit de l’entrepreneur est conditionné, pour 
Landry, à la possession d’un capital personnel suffisant au point 
de départ autant qu’aux aptitudes propres de celui qui le met en 
œuvre, et le crédit ne saurait se substituer parfaitement au rôle 
joué par la propriété capitaliste (5). 


1. Cf. L'ensemble du chapitre I°' de L’utilité sociale de la propriété indivi- 
duelle où l'influence de Cournot sur l’auteur est évidente. ee : 

à 54 AAA du al photo et 141. 

. € Sur la orie du profit », Revue d'Economie Politique, 1938, pp. k 

4. Manuel d'Economique, p. 818. Re 

5. Comme le fait remarquer l’auteur : « Les entrepreneurs recourent pour 
la plupart au crédit : seulement ils y recourent quand leurs entreprises sont 
déj montées et qu’elles fonctionnent, lorsqu'ils sont en mesure, par consé- 
quent, d'offrir aux prêteurs des garanties matérielles de remboursement ; 


NES 
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Mais elle s’en rapproche beaucoup dans la position même du 
problème : « L’entrepreneur tirera de l’emploi simultané (des 
capitaux et de ses aptitudes) plus que la somme des revenus qu’il 
aurait obtenus en les employant séparément » (1). Et cette conver- 
gence ira en s’accentuant quand dans son article de 1938 Landry 
mettra l’accent sur la rareté des talents d’entrepreneur, en des 
termes que Schumpeter n’eût point contestés : ceux qui sont 
capables de vouloir, d’oser, de savoir, de pouvoir sont rares (2). 

Cette réhabilitation de l’entrepreneur capitaliste ne tend-elle 
pas à légitimer le revenu qui est attaché à la fonction ? De la 
thèse de 1901 à l’article de 1938 le chemin parcouru par le théo- 
ricien est considérable. Est-ce à dire que l’évolution des concep- 
tions théoriques du chercheur ait ruiné ses ambitions doctri- 
nales ? L’affirmer serait oublier l’œuvre du démographe qui 
s’édifiait entre temps. A suivre les développements de la pensée 
d’Adolphe Landry dans la seule direction des analyses « dépar- 
tementales », fût-ce la théorie du capital et des revenus du capi- 
tal, on risquerait, à mesure que l’on avance dans son œuvre, de 
prendre pour sa pensée vivante ce qui en devient un rameau 
mort. Entre temps l’auteur avait cherché sa voie dans une autre 
direction. 


III 


Nous avons déjà retracé les grandes étapes de l’œuvre démo- 
graphique. Avant de l’examiner plus en détail, il importe de rap- 
peler son double caractère ; elle est d’abord une œuvre de théo- 


ricien dont l'apport le plus remarquable a sans doute été de 


préciser les relations étroites unissant les phénomènes de popu- 
lation et l’évolution économique ; mais elle contient aussi un 
élément normatif. Adolphe Landry, qui n’avait jamais renoncé 
à charger d’un contenu doctrinal la notion de bien-être, ne réa- 
lisera pleinement cette ambition qu’en sa qualité de démographe 


lorsqu'il proposera les normes d’une politique démographique 


dont il sera le véritable instigateur. 


le crédit leur sert ainsi à développer leurs affaires » (Manuel d’Economique, 


p. 675). 
1. Op. cit., p. 675. ee 
2: 0% ci Robe d'Economie Politique, 1938, p. 1484. 
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Si désormais les économistes français ne conçoivent plus 
l'étude des problèmes économiques dans la longue période indé- 
pendamment des facteurs démographiques, c’est à lui et à ses 
disciples qu’on le doit. 

Mais cette étude des interactions entre les facteurs économiques 
et les facteurs démographiques est à ses yeux subordonnée à une 
connaissance préalable de la démographie pure. Dans la mesure 
où il a été amené à adopter une attitude de plus en plus scienti- 
fique à l'égard des phénomènes de population, il lui est apparu 
que la description des phénomènes de natalité, de nuptialité, de 
mortalité, de migration et leur étude empirique étaient bien loin 
d’épuiser le domaine de sa discipline. Le besoin d'une recherche 
systématique et abstraite de ce qu’il n’a pas craint d’appeler des 
« vérités générales » s’est imposé à son esprit. Aussi a-t-il large- 
ment contribué à l'édification d’une démographie pure. 

Cette étude des phénomènes démographiques est pure au sens 
où Walras parlait d'Economie pure, c’est-à-dire qu’elle constitue 
un système d’explication fermé où il n’y a place que pour des 
variables démographiques. Maïs à cela se limite l’analogie, car 
contrairement à ce qu’est en fait l'Economie pure de Walras, elle 
constitue une dynamique dont l’objet est de déterminer les 
grandes lois de variation d’une population ; se plaçant dans le 
cadre temporel de la longue période, cette théorie pure des phé- 
nomènes démographiques est une démarche préalable à analyse 
de l’évolution économique, au lieu de nous en couper comme le 
fait la statique walrasienne. Pure, cette étude l’est encore en ce 
qu’elle recourt à la méthode déductive : elle se construit à partir 
d’axiomes fondamentaux et se ramène à des théorèmes mathé- 
matiquement démontrables. 

Landry emprunte à Lotka et à Kuczinsky le cadre d’hypothèses 
fondamentales dans lequel ces fondateurs de la démographie 
moderne ont posé le problème du mouvement naturel de la popu- 
lation. Comme eux, il cherchera en premier lieu à explorer les 
implications de la notion de population stable, entendue non pas 
comme population stationnaire, mais comme population dans 
laquelle par hypothèse ne varient ni le taux de mortalité ni le 
taux de fécondité (le taux de natalité étant lui-même une notion 
seconde par rapport au taux de fécondité). 
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Ces deux facteurs invariables permettent de déterminer un 
taux de reproduction net qui, suivant sa valeur, caractérise une: 
population croissante, stationnaire ou décroissante. Des régimes 
caractéristiques du mouvement naturel de la population étant 
ainsi déterminés, la tâche de la démographie pure n’est pas 
achevée ; il lui reste à rendre compte des variations qui affectent 
le mouvement naturel de la population. Avant lui cette tâche 
n'avait guère été abordée que par Lotka et, en France par Pierre 
Depoid ; Landry s’efforcera de présenter une théorie générale des 
facteurs de variation qui déterminent les grandes tendances du 
mouvement naturel de la population. Son mérite aura été d’éla- 
borer une dynamique des mouvements démographiques qui soit 
purement endogène tout en se plaçant dans une optique délibérée 
de déséquilibre. 

Mais la démographie pure reste à ses yeux un simple instru- 
ment d’analyse qui ne peut constituer en lui-même un système 
complet d'explication. L’édification d’une démographie pure est 
une démarche nécessaire pour connaître les « causes prochaines » 
des mouvements de population ; reste à remonter aux causes 
lointaines, c’est-à-dire à rechercher « quelles influences agissent 
sur la mortalité, la fécondité, les migrations » (1). 

C’est alors qu’il devient nécessaire d'introduire les facteurs 
économiques dans l’explication. La démographie pure ne fait que 
préparer la connaissance des lois de la population, au sens où 
Malthus nous parle d’un « principe de la population ». Mais bien 
loin de se contenter des conclusions de Malthus, Landry se tourne 
à nouveau vers Cantillon, un des rares auteurs auxquels il n’a 
cessé de se référer tout au long de sa carrière. 

A Cantillon il est reconnaissant d’avoir énoncé en termes cor- 
rects le problème du rapport entre la population et les subsis- 
tances, d’abord en ce que cet auteur pose le principe que les 
subsistances déterminent et non simplement conditionnent le 
niveau de la population ; ensuite en ce qu’il qualifie cette pre- 
mière loi en distinguant, grâce à l’observation, entre deux régimes 
de population — l’un, celui de la Chine où la loi de population 
joue inconditionnellement et tend à porter la population à un 
maximum qui ne connaît d'autre régulateur que l'augmentation 


1. Rôle et place de la démographie pure dans la théorie démographique, 
op. cit. 
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du taux de mortalité en fonction de l’abaissement du bien-être ; 
l’autre, qui est celui de la Grande-Bretagne et de la France au 
moment où Cantillon publie son ouvrage (1), où la croissance de 
la population est limitée par la volonté de préserver un certain 
niveau de vie et où les variations du taux de nuptialité deviennent 
le régulateur le plus important (2). 

Mais Adolphe Landry raisonne dans l’hypothèse de la société 
européenne contemporaine, qui n’est plus celle d’un régime 
agraire à taux de progrès lent, et il lui faut rendre compte de 
la révolution démographique dont les effets se sont fait sentir 
depuis Cantillon. Il prolongera l’œuvre de ce dernier en faisant la 
théorie d’un régime démographique qui n’est ni celui de la Chine 
ancienne, ni celui de l'Angleterre de la première moitié du 
XVIII" siècle — mais celui sous lequel nous vivons. 

Ce faisant, il va donner une importance nouvelle aux varia- 
tions d’un facteur purement économique : la productivité, dont 
l'élévation va permettre le déplacement vers le haut de cette 
limite imposée par le niveau et le mode de vie déjà aperçue par 
Cantillon (3). Mais, la révolution industrielle en ouvrant la voie 
à une possibilité d’élévation rapide de la productivité du travail 
a en même temps « dynamisé » le facteur psychologique qu’est 
la considération du niveau de vie. Alors que dans le « régime 
intermédiaire >» qu'avait connu Cantillon ce facteur était, compte 
tenu de la stagnation de la productivité, un principe de stabilité 
Pr _ de la population elle-même, les aspirations nouvelles que sus- 
citent les possibilités d’élévation du niveau de vie dans le régime 
contemporain, tendront à affranchir les variations de la popu- 
lation de celles des subsistances ; la restriction volontaire des 
naissances sanctionnera cette évolution, et le facteur psycholo- 
gique deviendra un facteur d’instabilité dans le mouvement natu- 
rel de la population (4). 

Dans la mesure où, dans le régime démographique contempo- 
rain, les hommes, en agissant sur le nombre des naissances cher- 
chent plus ou moins consciemment à agir sur le niveau de leur 
É bien-être individuel et familial, peut-on être assuré que le mou- 


A 


Jène EU date de la publication de l’Essai sur la nature du commerce en 
2. Traité de Démographie, op. cit., pp. 519 sq. Voir également : Trois théo- 
ries de la population, in La évolution dar aa tee op, cit. A 
3. Traité de Démographie, op. cit., pp. 535 sq. 
4. Cf. La révolution démographique, pp. 52 sq. 
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vement naturel de la population qui en découle est le plus satis- 
faisant, compte tenu des conditions économiques prévalentes ? 
Adolphe Landry n’a pas cru que la démographie puisse consi- 
dérer sa tâche comme achevée avant d’avoir apporté les éléments 
qui permettent de répondre à cette question. 


** 

Landry a toujours considéré la maximation du bien-être comme 
un des objectifs pratiques que devaient s’assigner les sciences 
sociales. Pour le démographe ceci implique d’abord qu’il puisse 
porter un jugement de valeur sur le niveau de la population 
nationale et sur son mouvement attendu ; ensuite, qu’il propose 
les mesures de politique démographique conformes aux normes 
retenues. 

Or le démographe ne sera à même de porter un jugement de 


-valeur sur le niveau de la population que s’il peut déterminer 


quel niveau de population est souhaitable pour un territoire 
donné, dans un certain environnement économique ; en d’autres 
termes il lui faut prendre parti sur la notion d’optimum de popu- 
lation. 

A la Conférence mondiale de la population tenue à Genève en 
1927, les économistes anglo-saxons et scandinaves avaient pro- 
clamé leur attachement à une conception purement économique 
de cet optimum, conçu comme le niveau de population qui pro- 
cure le maximum de revenu réel par tête. Landry, au contraire, 
reprenant les arguments que Sismondi avait employés contre 
Ricardo, s’attacha à critiquer le critère du niveau maximum de 
revenu par tête ; poussant le raisonnement jusqu’à ses ultimes 
conséquences, il écrit en effet « qu’il pourrait arriver qu’on dût 
poursuivre l'extinction d’une très grande partie de la population 
en vue d’obtenir au profit du petit nombre qui serait admis à sur- 
vivre un relèvement insignifiant d’un niveau de vie déjà très 
élevé » (1). Cette critique de la conception individualiste de lopti- 
mum montrait, à trente ans d'écart, que l’auteur qui avait com- 
mencé sa carrière en dénonçant les antagonismes entre le pro- 
duit brut, collectif, et le produit net, individuel, entre la maxima- 
tion de la productivité sociale et celle de la rentabilité privée, 
restait fidèle à son inspiration première. 


1. Le marimum et l’optimum de la population, in La Révolution démogra- 
phique, p. 211. 
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Pour échapper à cette définition individualiste de l’optimum 
il entend tenir compte non seulement du niveau de vie moyen, 
mais de ce qu’il appelle «la quantité de vie », c’est-à-dire du 
nombre des individus (1). Dès lors, c’est le produit du revenu 
moyen par le nombre d'individus appelé à en profiter qu'il 
convient de maximer. La vie possède une valeur en soi et le sen- 
timent que chacun a de cette valeur est un élément du bien-être 
collectif. 

La démographie pure, puis l’étude de ce que l’on peut appeler 
avec M. Sauvy les phénomènes « démo-économiques », la théorie 
* de l’optimum de population enfin, tous ces éléments de la science 
démographique n’auraient répondu pleinement au but que s'était 
donné Landry, s'ils ne lui avaient permis de formuler les prin- 
cipes d’une politique de population. 

Le besoin lui en paraissait d’autant plus grand que la France 
subissait, entre les deux guerres, une crise de natalité extrême- 
ment grave. Faut-il rappeler le rôle éminent qu’Adolphe Landry 
a joué dans l'élaboration d’une politique populationiste en 
France (2), en ce qui concerne les allocations familiales en parti- 
culier ? Et ce n’est pas qu’à faire adopter par les pouvoirs publics 
les mesures législatives nécessaires qu’il a travaillé, mais aussi 
à informer le public des problèmes démographiques (3). « Jus- 
qu’à l’époque contemporaine, note-t-il en conclusion du Traité 
de Démographie, mises à part telles exceptions qui ont pu se 
présenter, les faits démographiques étaient réglés, pour parler 
comme Cicéron, par les dieux immortels, ou par la nature mère 
de toutes choses. D’ailleurs, on n’avait pas besoin de travailler à 
augmenter la natalité, on ne savait guère la restreindre, et on ne 
savait pas combattre la mortalité normale, non plus que les mor- 
talités exceptionnelles. Aujourd’hui, la baïsse de la natalité a 
créé dans certains pays le danger de la dépopulation, tandis 
qu'ailleurs la baïsse de la mortalité créait celui du surpeuplement. 
Là où soit l’un soit l’autre de ces dangers se manifeste, il devient 
nécessaire d'agir, nous voulons dire d’agir dans le domaine démo- 
graphique lui-même » (4). 

1. Traité de Démographie, op. cit., p. 571. 

2. Notamment en sa qualité de président du Comité français de l’Union 


internationale pour l’étude scientifique des problèmes de la populati - 
nisme dont il fut également DRE général. ER TR 


3. Voir par exemple la brochure intitulée L ; : 
Bibliothèque du Poule, P.U.F., 1941. ulée La Démographie française, 


4. Traité de Démographie, op. cit., p. 643. 
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Cette action, rendue nécessaire dans la mesure même où la 
science donne à l’homme des possibilités nouvelles de maîtriser 
son destin sans qu’il prenne suffisamment conscience des consé- 
quences ultimes que ces transformations dans l’ordre de la tech- 
nique, de la médecine, de l’hygiène auront sur le devenir de l’hu- 
manité, Landry se refusait à la limiter à une diffusion pure et 
simple des connaissances scientifiques du démographe. Car, 
comme il nous le rappelle, « éduquer, ce n’est pas seulement ins- 
truire », c’est faire prendre conscience aux autres d’impératifs 
moraux qui guideront leurs actes comme ils guident ceux de 
l’éducateur (1). 

On ne peut pas manquer d’être frappé par l’évolution profonde : 
de l’œuvre scientifique, par les revirements du théoricien, par les 
conversions que marque le cheminement d’une vocation qui fit 
successivement d’Adolphe Landry un moraliste, un économiste 
théoricien, un démographe. Mais comment ne pas être davantage 
frappé par la continuité des préoccupations intimes de l’homme, 
que révèlent les étapes successives de l’œuvre ! Mettre ses 
connaissances au service des hommes, cette ambition a donné sa 
véritable unité à l’œuvre d’Adolphe Landry. Et c’est pourquoi 
ses travaux de démographie n’en constituent pas que l’achève- 
ment intellectuel, et nous apportent le témoignage de réussite de 


toute une vie. 
Bernard Ducros. 


1. Traité de Démographie, op. cit., p. 639. 
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LES PROGRAMMES LINÉAIRES 
STOCHASTIQUES ‘ 


Le lecteur non mathématicien aura de la peine à comprendre toute 
la portée de cette étude qui fit l’objet d’une communication présentée 
au Congrès Européen d'Econométrie d’Aix-en-Provence, 30 août- 
1* septembre 1956. Nous sommes très reconnaissants à l'auteur de 
nous en avoir réservé la primeur. 

Elle exige un minimum de formation au langage matriciel et au 
calcul des probabilités. Ce qui en fait toute l'originalité c’est préci- 
sément de tenter la conjonction de ce langage et de ce calcul pour 
exprimer la réalité. Ce qui est en jeu c’est le procédé paramétrique 
que R. Frisch a déjà mis en lumière. Le point essentiel à bien com- 
prendre c’est ce fait qu'avec « les programmes linéaires stochastiques 
l’espace des paramètres ne se réduit plus à un seul point». 

La grande force des mathématiques est de pouvoir exprimer sans 
phrase, mais dans un langage difficile, une multitude d’enchaînements 
précis. De là vient le caractère elliptique, condensé de leurs démons- 
trations. En dehors de leur monde les mathématiciens risquent de 
n'être pas compris, et peut-être même de produire un effet de décou- 
ragement. 

Nous avons peur que bien peu nombreux soient nos lecteurs capa- 
bles d'avoir l'intelligence de ces lignes. Nous espérons cependant 
qu'elles seront pour tous l’occasion d’éclaircissements futurs. Nous 
souhaiterions qu’un spécialiste de ce langage puisse en tirer des déve- 
loppements plus accessibles à tous. 


N.D.L.R. 


I. — Les programmes linéaires 


La méthode des programmes linéaires ? analyse la production 
économique en faisant les hypothèses spécifiques suivantes : 


1) coefficients de production (ou de fabrication) constants 3, 
2) régime concurrentiel du marché, 
3) facteurs de production en quantité limitée, 


si 
27] 


LILAS 
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La méthode d’input-output de Leontieff # est un cas spécial des 
programmes linéaires. 

Soit q — din: Un un vecteur avec n composantes, repré- 
sentant les prix nets des produits (activités économiques). Soit 
L— Lil Tr un vecteur de n éléments ; les éléments de ce 
vecteur sont les activités économiques (produits). Soit B — [b:;] 
Hs, 5m: j = 1,2, ..., n) une matrice ayant m lignes et 
ñn colonnes. Cette matrice donne une description des conditions 
de production. Les éléments de la matrice B sont les coefficients 
constants de production. Soit ç — Cgs Co ve Cm un vecteur avec 
m éléments. Les éléments de ce vecteur sont les quantités des fac- 
teurs de production disponibles 6. 

Cherchons le maximum du profit net 


F—a'.zx (1) 


(lapostrophe indique les vecteurs et matrices transposés). Le 
maximum de F est atteint sous les deux conditions suivantes. Il 
faut tout d’abord 

Dies (2) 


telles sont les limitations de la production résultant de la dispo- 
nibilité des facteurs de production. Il faut ensuite 


x > 0 (3) 


qui traduit que les activités économiques (quantités de produits) 
ne peuvent pas être négatives. 

Il est possible de transformer les inégalités (2) en égalités 7. 
Soit, en effet, y — Ya PE Ym | un vecteur avec m éléments. 
Les éléments de ce vecteur sont les quantités de facteurs de pro- 
duction non utilisées. Formons le nouveau vecteur. 


2=)2,u|. (4) 


Considérons la matrice suivante, ayant m lignes et m+n. 


colonnes, À 


où I est la matrice d’unité d’ordre m. Par ailleurs, formons un 
vecteur ayant n + m éléments, 


LU, (6) 


O étant un vecteur ayant m composantes nulles. 


Rev. Dp’Ecox. Pouir. — LXVII 14 


“ 
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Notre problème de maximum est transformé comme suit : trou- 
ver le maximum de la forme linéaire suivante, 


G=e .27 (7) 

sous les conditions suivantes : 
DEEE (8) 
20, (9) 


les variables à déterminer sont les éléments du vecteur z. 
Numériquement, le problème peut être résolu par la méthode 
des simplexes 8. Nous préférons cependant une autre méthode 
moins rapide mais plus utile pour le problème stochastique *. 
Soit r le rang de la matrice B. Choisissons r éléments des vec- 
teurs z et e ainsi que les r colonnes correspondantes de la ma- 
trice D. Ce choix doit être effectué de toutes les manières pos- 
sibles. Le nombre total de sélections est K — fe ; 
Soit z%), une sélection fixe des éléments du vecteur z, et el“, 
le choix correspondant des éléments du vecteur e, soit enfin DA, 
la sélection correspondante des colonnes de la matrice D. Nous 


obtenons r équations linéaires pour les éléments du vecteur zlÜ) : 


DA ,z0 = 0. (10) 
Les solutions du système (10) sont : 
29 = (DM) .c (41) 


Dans la formule (11), (D))" signifie la matrice inverse de la 
matrice D*), Les solutions (11) sont possibles, si tous les élé- 
ments du vecteur z ( sont nulles ou positives. Dans ce cas, nous 


dérivons les formes linéaires suivantes (profit net pour la sélec- 
tion K), 


CS (el) .zn (12) 
Enfin, soit G* — max GÜ) (k — 1,2... k), le profit net maxi- 
mum de tous les choix possibles. 
IT. — Les programmes linéaires stochastiques (1°). 


La loi de probabilité des éléments des vecteurs a, c et de la 
matrice B est 11 


(dy A3... An Ca Ca +++ Cm Vys V9 + Omn ; WyW2... w) (13) 


DEN 
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Cette loi décrit la probabilité composée des valeurs des élé- 
ments de a, c et B. Les constantes w, w, … w, sont des para- 
mètres fixant la forme spéciale de la loi, par exemple : moyennes 
arithmétiques, écarts types, coefficients de corrélation 12. 

La totalité des éléments de a, c, B et des variations possibles 
données par la loi de probabilité (13) forme l’espace des para- 
mètres S. Avec les programmes linéaires qui ne sont pas stochas- 
tiques, l’espace des paramètres se réduit à un seul point. 

La condition z" © Q de la possibilité d’une sélection fixe k 
nous donne un ensemble Sx dans l’espace des paramètres S. Dans 
l’ensemble Sx, la sélection k est possible. 

Considérons aussi la condition 

MAR GE EE 12.0 K) (14) 
Soit T4 l’ensemble dans l’espace des paramètres S pour laquelle 
la condition (14) est satisfaite. C’est la région dans laquelle la 
sélection k£ est plus grande que les autres sélections. Nous obte- 
nons un système des ensembles distincts Tx (k — 1,2 ... K) dans 
lespace des paramètres S. Dans la région Tx la forme linéaire 
G% est maximum. 

Définissons l’intersection Ux=— Sxf Tx des ensembles Sx et T4. 
L'ensemble Ux contient les éléments de l’espace des paramètres S 
communs aux ensembles Sx et T#. La région Ux est caractérisée 
par les propriétés suivantes : dans cet ensemble, la sélection k est 
possible (27) > 0) et aussi la forme linéaire G() est maximum. 

Désignons G* — G!{) si les éléments dés vecteurs al* et cl et 
de la matrice BÜ font partie de l’ensemble Ux. G* est alors une 
fonction des éléments des vecteurs et de la matrice 


er D EL (al, BW, cl) (45) 


Mais les éléments des vecteurs et de la matrice sont des va- 
riables aléatoires. La loi de probabilité de ces variables est (13). 
Dans la formule (15), G* est une fonction de ces variables aléa- 
toires. Maïs une fonction des variables aléatoires est elle-même 
une variable aléatoire. Dérivons la loi de probabilité pour G”, 


Q(G* 3 Ways Was +. 1). (16) 
Enfin faisons l'hypothèse de l'existence d’une fonctionnelle de 
préférence pour le risque l, soit 


k[Q(G* Wir Was vs wi)] (17) 


% D ARS 


hé 


AE VO DEA Pas ee NP ARTE COS NE ART ES OR 
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Nous devons rechercher le maximum de cette fonctionnelle en 
choisissant les valeurs des constants ,, Wa, ..., We qui fixent la 
loi de probabilité (13). 

Notre fonctionnelle « (17) dépend en principe de la totalité de 
la loi de probabilité (16). Mais nous pouvons considérer aussi des 
cas spéciaux : l’espérance mathématique (Bernoulli, von Neu- 
mann et Morgenstern 16), l'écart quadratique moyen (Allais 16) et 
aussi d’autres propriétés de la loi (16) comme la symétrie et l’asy- 
métrie, voussure (kurtosis), etc. 


III. — Approximation de la loi de probabilité. 


Le problème le plus difficile est la dérivation de la loi de pro- 
babilité (16) en partant de la loi de probabilité (13). Nous allons 
utiliser des approximations suggérées par Dwyer 7. 

Soit M une matrice non singulière de rang r et w le vecteur 
des inconnues (matrice de colonne avec r éléments) ; q est un 
vecteur de constantes (matrice de colonne de r éléments). 

Considérons le système des équations linéaires 


M.w—q (18) 


Nous allons examiner l’influence de petites variations des élé- 
ments du vecteur q et de la matrice M sur les solutions w du 
système des équations linéaires (18). Formons les dérivées de la 
matrice M et des vecteurs w et q, 


dM.w+M. dw = dq. (19) 


En conséquence, nous obtenons une approximation linéaire pour 
les petites déviations des solutions w, soit 


dw=—M1.dM.w+M-i.dq (20) 


La formule (20) peut être considérée comme la somme des termes 


_ linéaires d’une série de Taylor. 


Considérons les éléments des vecteurs a et c et de la matrice B 
comme variables aléatoires. Ses variations étant le résultat de 
beaucoup de petites influences, il existe alors une tendance vers 


Ja loi de Laplace-Gauss (loi de probabilité normale). Cette ten- 


dance se présente sous des conditions assez larges (théorème de 
Bernoulli, loi des grands nombres et ses généralisations 1). 
En utilisant la formule (20), nous obtenons la formule sui- 


LES PROGRAMMES LINÉAIRES STOCHASTIQUES 213 


vante pour la déviation du vecteur des activités zÛ%) de sa valeur 
moyenne, 


da = (DO) de — (DY) (@DM) 4 (24) 


Les symboles dans cette formule ont la signification suivante : 
dz(*) est la déviation du vecteur z(% de sa moyenne arithmé- 
tique zl), Cette moyenne est le vecteur des moyennes arithmé- 
tiques des variables aléatoires formant les éléments du vecteur 
2, (AY est l'inverse de la matrice D) et est formée des 
moyennes arithmétiques des variables aléatoires (éléments de la 
matrice D(*). L'expression de est le vecteur des déviations des 
éléments du vecteur c de ses moyennes arithmétiques. Alors dD 
est la matrice des déviations des éléments de la matrice D de 
ses moyennes arithmétiques. Enfin, z(* est un vecteur formé des 
moyennes arithmétiques des éléments du vecteur zl). 

Nous avons pour les vecteurs et la matrice moyenne : 


a (DNS es (22) 


Dans cette formule c, est un vecteur formé des moyennes des 
variables aléatoires (éléments du vecteur c). 

La formule qui suit nous donne a déviation de la forme linéaire 
GU% (profit net pour a sélection k) de sa moyenne arithmétique, 


dG") — (del")' VAN ER (en) . dan) (23) 


Dans la formule (23), dG{*) est la déviation de la forme linéaire 
G*) de sa moyenne arithmétique : [es — (el) . zÛ), Et del" 
est un vecteur formé des déviations des éléments du vecteur el”) 
de ses moyennes arithmétiques, el*) à 

Avec l’aide des formules données, nous pouvons calculer les 


- approximations : z{*) — ln) + dr et GA — G(%) + dG*), pour 


tous les points de l’espace des paramètres S et déterminer ses 


_ probabilités. Les lois des probabilités sont normales comme pre- 


mière approximation. 
Si m — 1 [une unique inégalité dans le système (2) ], il est pos- 


. sible de calculer la loi des probabilités de G* — max G{* en forme 
analytique. Mais si m > 2 (deux inégalités ou plus), il est néces- 
 saire d’utiliser des méthodes purement numériques. Nous divi- 


sons l’espace des paramètres S en un nombre fini de régions et 
nous considérons un seul point dans chaque région. Nous calcu- 


TES PRE 
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lons, pour tous les points, 2° (k = 1,2... K) pour toutes les 
sélections possibles. Nous considérons alors pour tous les points 
la condition z() > O (sélection possible). Pour tous Îles points, 
nous calculons aussi les G(%), si la sélection k est possible. Enfin 
nous obtenons G*, qui est la forme linéaire la plus grande parmi 
Jes sélections possibles. La loi des probabilités Q est établie par 
l'addition des probabilités pour G° considéré comme fixe. Mais 
si la matrice B contient plus de deux ou trois colonnes, il serait 
préférable d’utiliser des marchines mathématiquesmodernes (digi- 
tal computers) 1. 

Ces méthodes ont été appliquées à des problèmes d'économie 
rurale de l'Etat d’Iowa par M. Babbar * et par l'auteur de ces 
lignes ?1. 
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NOTES ET MEMORANDA 


_ À PROPOS DE LA DISTINCTION ENTRE LA MICRO-ÉCONOMIE 
ET LA MACRO-ÉCONOMIE 


J'avoue qu’en dépit des exhortations de mon collègue et ami René 
Courtin, qui souhaite, semble-t-il, instaurer une controverse au sujet 
de la distinction micro-économie macro-économie, j’ai longtemps 
hésité à rédiger cette note. C’est qu’aussi bien je ne suis visé, dans 
son texte, que d’une façon incidente, dans une note au bas d’une page, 
note dans laquelle R. C., d’ailleurs, admet que mes « analyses, extrê- 
mement nuancées » semblent donner moins prise à ses objections. 

A la réflexion, je pense qu’il n’est pas inutile, tout de même, puisque 
la Revue d'Economie Politique veut bien m’ouvrir ses colonnes, de 
marquer quelques-unes des réactions qu’ont suscité en moi certaines 
de ses affirmations et de préciser, plus nettement peut-être que je ne 
l'avais fait dans « Méthode scientifique et science économique », ma 
propre position. Ce qui peut contribuer à éclairer le débat. 


I 


1) Un argument invoqué — accessoirement, je le veux bien — par 
R. C. est loin de me convaincre. Faisant allusion au Tableau écono- 
mique de Quesnay, à la théorie quantitative de la monnaie, à celle du 
commerce international, à la loi de débouchés, R. C. écrit : « Ni les 
physiocrates, ni les classiques n’ont jamais eu l’impression qu’en trai- 
tant de telles questions, ils abordaient un domaine nouveau. C’est tout 
naturellement et sans marquer la moindre transition qu’ils passent 
d’un plan à l’autre. Si ceux-ci étaient réellement différents, comment 
des esprits aussi éminents auraient-ils pu ne pas s’en apercevoir ? » 
R. C. ne sent-il pas qu’une telle position devrait logiquement le 
conduire à nier toute possibilité de progrès dans quelque domaine 
scientifique que ce soit ?. car il est trop évident qu'il a existé, à 
chaque époque, et dans tous les domaines, des esprits éminents et que 
pourtant, le progrès existe. Pourquoi ? Mais parce que, d’une part, les 
savants bénéficient à chaque génération, des acquisitions des généra- 
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tions. précédentes, et que, d’autre part, le milieu se modifie et fait 
surgir de nouveaux problèmes. N'est-ce pas le cas pour la macro- 
économie ? Celle-ci n’a pu prendre de l'importance qu’en raison de 
Virruption du collectif dans la vie économique, du développement des 
grandes unités, des groupes, des ententes, de la diffusion des informa- 
tions et du progrès de la technique statistique — alors dans l’enfance 
au temps des physiocrates —, progrès qui à rendu possible son ana- 
lyse. Les conditions qui ont permis à la macro-économie de prendre 
son essor et qui sont réunies de nos jours, n'étaient pas réalisées au 
XVI" et au xix° siècle. Le milieu et la quasi-absence de statistiques 
sûres n'étaient pas favorables à l’analyse macro-économiqué. 


2) R. C. affirme que les auteurs scandinaves ainsi que les anglo- 
saxons, à l’exception de Boulding, estiment que les macro-phénomènes 
ne sont que la sommation des micro-phénomènes. Ceci est exact de 
l’école de Stockholm, non de l’école de Lund, qui, avec J. Akerman, 
Erik Dahmén, Gôran Nyblen.… n’a cessé de prendre de l’importance, 
et dont la position est bien proche de la mienne. À ce propos, j'ignore 
si l'influence de Boulding sur mes collègues a été déterminante. En ce 
qui me concerne, je dois avouer — horresco referens — que je n’ai 
pas lu les ouvrages de Boulding, et que si une influence a pu s’exercer 
sur moi, c’est bien plutôt celle d’Akerman à l’étranger, et peut-être, en 
France, celle de F. Perroux, que R. C., par un oubli que je ne m'’ex- 
plique pas, — Perroux ayant été probablement le premier dans notre 
pays à utiliser et à préciser la distinction micro-macro — ne cite pas 
et ne discute pas. 

J'ajoute que Boulding est loin d’être le seul anglo-saxon universel- 
lement reconnu à distinguer micro-économie et macro-économie : 
citons L. Klein et tous les économètres de la Cowles Commission de 
Chicago, dont il me paraît difficile de nier que le problème de l’agré- 
gation soit, pour eux, un problème. Car, contrairement à l’explication 
psychanalytique de R. C., ce ne sont pas seulement les économistes 
des Facultés de droit qui, frustrés d’une formation mathématique suffi- 
sante, cherchent une compensation dans cette direction | Les écono- 
mètres, eux aussi, s’en préoccupent. Sans doute, R. C. cite, à l'appui de 
son opinion, M. Allais. Mais j'ai dit ailleurs pourquoi, à mon sens, 
M. Allais était bien plus un continuateur de l’école mathématique pro- 
prement dite qu’un économètre. 


3) Venons-en à cet oubli que je signalais il y a un instant, celui de 
F. Perroux. R. C. cite, comme signe du malaise qui étreindrait les 
économistes français, l’abondance de ces mots nouveaux, « vagues et 
obscurs >» : économie dominante, macro-décisions, pôles de croissance, 


temps et espaces structurés. Or, ces termes sont dus à Perroux. En ce 


qui concerne la distinction micro-macro, que R. G. se reporte aux 
< Comptes de la Nation» (p.23 ets. notamment), où F. Perroux mi 
tingue clairement théorie micro-économique qui se rapporte «à Vin- 
dividu physique ou aux unités de production et de consommation 
considérées comme élémentaires (firmes, ménages) », et théorie macro- 
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économique qui « explique la vie économique comme un ensemble de 
quantités globales qui réagissent les unes sur les autres et s’ajustent 
les unes aux autres », ces quantités globales pouvant être « quantités 
globales de groupes ou de secteurs ». C’est exactement ma position : 
les quantités dites « départementales » sont des quantités macro-éco- 
nomiques. Il y a différents degrés de recherche macro-économique, 
contrairement à ce qui se passe en micro-économie. 


4) Dire qu’en langage mathématique le caractère spécifique de la 
macro-économie, c’est «l'existence d’équations comptables » et non 
« l'existence d’équations de comportements des groupes », c’est ignorer 
l'effort de tous ceux qui ne se sont pas contentés de présenter des 
bilans, des comptes ou des tableaux économiques, et ont eu l’ambition 
de construire des modèles de fonctionnement, de prévision, voire de 
décision (André Vincent, N. Kaldor, J. Tinbergen, etc.). Même le 
tableau de Léontieff est plus ambitieux : il ne repose pas seulement 
sur des définitions, mais au moins sur des relations causales de nature 
technique (coefficients input-output). Ce qui induit en erreur notre 
ami R. C., c’est que les économètres contemporains, en attente d’une 
théorie des comportements macro-économiques, se contentent, par 
approximation — et sachant qu’il ne s’agit que d’une approximation — 
d'admettre provisoirement, pour leurs équations de comportement, 
l'hypothèse macro — somme des micro. 


5) R. C. pense que «la macro-économie est bien loin de représenter 
un affinement et un enrichissement de la micro-économie». Sans 
doute : elle vise seulement à compléter une analyse trop raffinée à 
certains égards et indigente à d’autres égards. La science économique 
n’a-t-elle pas pour but essentiel de rendre compte de la réalité ? Or, les 
quantités globales — qui sont des réalités, et grossières comme toutes 
les réalités — se forment, non par les seules « micro-décisions », mais 
par une combinaison de « micro-décisions », de « comportements de 
masse» et de «macro-décisions» de l'Etat, étant entendu que ces 
comportements découlent d’actes individuels «calculés», «condi- 
tionnés» ou «inspirés» selon la classification de F. Perroux, et 
incluent «la compensation ou neutralisation de décisions où mouve- 
ments contraires ». Que le raccord entre théorie macro et théorie 
micro ne soit pas encore établi, je suis le premier à le reconnaître. 
Mais pourquoi ne tenterait-on pas de le réaliser ? C’est le fameux pro- 
blème du « no-bridge », terme que R. C. me reproche d’employer à 
cette occasion. Mais je ne suis ni le seul, ni le premier, à l’utiliser dans 
ce sens. Sa signification n’est d’ailleurs pas douteuse. 


< II 
Je voudrais, pour terminer, préciser ma pensée en la résumant 
comme suit. 


À mon avis, la « macro-économie» doit envisager trois problèmes 
différents : 
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1) Un problème de comptabilité : la relation entre les quantités 
globales. 


2) Un problème sociologique : la relation entre les comportements 
des divers groupes sociaux. 


3) Un problème économétrique : la relation entre le comportement 
de ces groupes et les quantités globales (ce dernier problème encore 
peu étudié par les économètres. Voir Tinbergen : Econometrics, p. 172 
et p. 182). 

La macro-économie, en tant que théorie des quantités globales, est 
une théorie des produits et des résultats des actes humains, non une 
explication logique de la manière dont ces actes ont engendré ces 
résultats. C’est une théorie ex-post. 

Si l’on veut une explication ex-ante — ce que veulent ceux qui 
construisent des modèles de prévision ou d’action — il est désirable 
de rechercher comment cet ajustement ex-post, cet équilibre des quan- 
tités globales, a été obtenu à partir de plans individuels incompatibles. 

Le type de compatibilité qui se manifeste dans les quantités globales 
statistiques, n’est pas dû à une réaction purement mécanique, à l’action 
du « cadre » (?) : il est le produit d’actes individuels, mais aussi d’ac- 
tions de groupes qui, par leur pression, leur effet de domination, 
modifient le type de compatibilité qui aurait résulté de la simple 
confrontation des plans individuels. 

Le type de compatibilité qui s’instaure grâce à la bienheureuse 
«réaction du système économique» n’a rien de mécanique, ni de 
fatal : il est différent en France et en Angleterre par exemple, parce 
que les structures sociales et les comportements syndicaux y sont 
dissemblables (Voir les études de Aujac et de Mainguy). 


% 
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De même qu’il n’y a pas lieu de reléguer définitivement l’analyse 
micro-économique au magasin des accessoires, mais plutôt de la com- 
pléter, de même, il n’y a pas lieu de repousser « l’économie partielle », 
mais plutôt de montrer qu’elle est autre chose que de la micro-éco- 
nomie puisqu’au lieu d’opposer individu à collectivité, elle oppose 
petit nombre d’agents à grand nombre d'agents. ie 

Quand R: C. se réfère à l’action d’un soi-disant cadre qui n’agirait 
pas dans l’économie partielle et agirait dans l’économie globale, que 
veut-il dire ? S'il veut dire que, lorsque l’évolution du secteur étudié 
n’exerce pas sur les catégories totales (en pratique celles de l’économie 
nationale) une action telle qu’elle se répercute sur le secteur en ques- 
tion, l’analyse partielle est justifiée, et, qu’en cas contraire, les varia- 
tions des catégories totales deviennent nécessairement objet de l'étude, 
alors nous sommes d'accord. Ainsi le marché du cresson à Paris peut 
sans doute être étudié dans une analyse partielle, alors que le marché 
du travail dans les usines françaises nationalisées doit probablement 
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être étudié dans une analyse globale, bien que, dans les deux cas, il 
s’agisse d'économie sectorielle. 

L'analyse partielle relève de la macro-économie dans la mesure où 
elle fait intervenir des macro-décisions, des liaisons entre groupes. Il 

est même très possible que les liaisons entre groupes prédominent 
davantage dans les phénomènes d'économie partielle, que dans les 
phénomènes d'économie nationale, où les éléments inorganisés et mal 
recensés (petits propriétaires ruraux, entrepreneurs individuels, pro- 
fessions libérales) peuvent être prépondérants. 

Bref, la distinction économie partielle - économie globale ne recouvre 
pas la distinction micro-macro, elle est autre chose, elle ne peut s’y 
substituer et doit être utilisée conjointement à elle. 

Au total, je conçois le schéma suivant : 


1° Analyse micro-économique, de l'individu ou de lunité indivi- 
duelle simple (firme, ménage) qui implique l’étude : 
a) des micro-quantités, 
b) des micro-décisions. 
2° Analyse macro-économique, des groupes, des ensembles qui 
implique l'étude : 
a) des macro-quantités 
— partielles : secteurs, régions, 


tr — totales : économie nationale 
— — supranationale, 


b) des macro-décisions 
— des groupes 
Tete — de l'Etat, 
André MARCHAL. 


se ORDRE DE GRANDEUR DES PHÉNOMÈNES 
he ET DES ATTITUDES * 


| René Courtin m’a fait honneur en me citant. Il m’a classé dans la 
+2 catégorie médiane des hésitants. Je pourrais me satisfaire de ce juge- 
Es ment en me souvenant que le doute demeure une attitude scientifique. 
Mais, à vrai dire, ce n’est pas au début d’un simple Précis destiné 

aux étudiants que je pouvais me permettre de trancher un débat 

dont je ne savais pas encore qu’il opposait les maîtres. Et, par ailleurs, 


* Cette note fait suite à celle de M. André Marchal suscitée elle È 
, : n . , au 
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je regrette qu’une seule de mes phrases ait été extraite de son contexte, 
détachée du moins du paragraphe qui la précédait et qui me paraît 
encore essentiel à l’intelligence de ma façon de comprendre. Je per- 
siste à penser (c'était du reste un des thèmes des « Fluctuations écono- 
miques ») que l’ordre de grandeur des phénomènes prédétermine leur 
nature, et par là même leur explication. La physique nous a appris à 
préciser comment ce qui était vrai à une certaine échelle ne l'était 
plus à une autre, 

Mais entre la physique et l’économique, il y a cependant une difré- 
rence : en physique c’est le macroscopique qui est à l’échelle de nos 
visions et de nos actes (macroscopique n’a-t-il pas, parmi divers sens, 
celui de « visible à l’œil nu» ?), c’est le microscopique qui est invi- 
sible et directement inaccessible. Au contraire, par une analogie peut- 
être regrettable, en tout cas dangereuse, nous appelons microscopique 
en économique ce qui est précisément à notre échelle, et nous appe- 
lons macroscopique ce qui est au delà de nos moyens immédiats de 
connaissance : le revenu national par exemple. 

Je voudrais pouvoir répondre à l’appel de R. C., mais le problème 
qu’il a soulevé mérite ample réflexion. Ce n’est pas dans la livraison 
de la Revue qui suit immédiatement l’article initial que l’on peut 
apporter réponse pleinement valable. Dans cette brève note, je vou- 
drais me borner à tenter quelques premières observations qui 
devraient être plus tard développées. Il est du reste toujours difficile 
d’entrer dans la pensée d’un autre, et d'accepter de suivre les sentiers 
que sa logique voudrait vous obliger à parcourir. Comme il arrive 
presque toujours, ce ne sont peut-être pas des réponses que lon 
apporte, mais une autre manière de poser les questions. 


É% 

1°) R. C. a raison d’incriminer les dangers redoutables du langage, 
surtout du langage analogique. Je lui accorde bien volontiers que les 
termes de micro et de macro-économie ne sont pas de bonne venue. 
Ils sont du reste si mal sonnants. Je ne sais si c’est spécialement 
Boulding qu’il faut rendre responsable. Je ne pense pas que Boulding 
ait tellement influencé les économistes français soi-disants si inquiets. 
Mais il est certain qu’une mode a prévalu. Les esprits que nous respec- 
tons ont adopté ces termes. La plupart d’entre nous ont suivi le mou- 
vement. R. C. arrivera-t-il à renverser les habitudes ? 

Si l’on voulait du reste être intégralement rigoureux, ne faudrait-il 
pas aussi interdire l’emploi des analogies et des images ? Comparaison 
n’est jamais pleine raison, comme R. C. nous le montre, en donnant 
lui-même peut-être trop d'importance à l'exemple de la forêt. Mais une 
telle rigueur est aussi difficile et desséchante. Un enseignement comme 
le nôtre, abstrait par essence, a parfois besoin du secours de récits 
et d'images. à 

Il reste que pour ma part, je serais prêt à renoncer aux vocables 
micro-macro-économie. Est-ce à dire qu’en y renonçant il faille du 
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même coup renoncer aux idées et aux réalités qu’ils voulaient expri- 
mer ? Je ne le pense pas. S’il ne faut pas en effet multiplier les êtres 
sans raison, il est aussi grave de ne pas respecter, de ne pas savoir 
aussi nommer les êtres qui existent. Je ne suis pas R. C. lorsqu’il nous 
parle nuages, orage, monstres et baudruche. 

Derrière ces mots imparfaits de micro et de macro-économie il y a 
à la fois une opposition de méthodes d’analyse et de mécanismes, et 
opposition de réalité ou de substance. R. C. admet la première et refuse 
la seconde. 


2°) Après avoir fait figurer dans le titre de son analyse l'expression 
« prétendue opposition », R. C. ne nous dit-il pas (p. 26) : « selon une 
première conception, qui est la nôtre...» et c’est celle de la petite 
échelle et de la grande échelle : autrement dit, il adopte la thèse de 
l’ordre de grandeur. Et lorsque (p. 50) il procède à l'élaboration posi- 
tive de son analyse il écrit : «la distinction prend un sens précis et 
une portée incontestable lorsqu’elle est fondée sur la distinction entre 
économie partielle et économie globale» ; n’est-ce pas reconnaître 
qu’il n’y a pas une prétendue opposition ? 

3°) Mais si R. C. reconnaît qu’il existe une différence dans les 
mécanismes, il se refuse à admettre une opposition dans les compor- 
tements des sujets agissants. 

Il faudrait se mettre d’accord sur le sens du mot « comportement ». 
Pour R. C. l’expression « comportement de groupe» n’a er somme 
pas de sens. Seul l'individu peut avoir un comportement. Je suis porté 
ici à croire qu’il faudrait analyser davantage la notion même de 
comportement, peut-être en faisant appel aux travaux du « Behavio- 
risme » dont R. C. ne nous dit pas un mot. 

Comme il nous le signale lui-même (p. 61), il faudrait reprendre 
cette étude sur le « double plan philosophique et mathématique ». 

A) Sur le premier plan c’est une certaine conception du monde qui 
est en jeu. 

Dire que seul l'individu a un comportement, cela signifie, nous 
semble-t-il, que seul l’individu a une attitude parfaitement rationnelle, 
et que cette rationalité individuelle est la seule à partir de laquelle on 
peut expliquer la totalité du monde économique. L’individu est le seul 
moteur explicatif. 

Comment appellera-t-on l'attitude d’un groupe, si malgré R. C. on 
en découvre une ? La plupart des auteurs diront encore : c’est un 
comportement. En fait il semble bien que le groupe, ni ne calcule, ni 
ne prend des décisions comme un individu, même si c’est un individu 
qui calcule et décide en son nom. 

Seulement si l’on commence par admettre qu’il n’y a calcul ration- 
nel que par l'individu, et si l’on postule en même temps qu’il n’y a pas 
de comportement en dehors du calcul rationnel, alors, selon une sorte 
de syllogisme, il est évident que l’action du groupe ne dérive pas d’un 
comportement de groupe. 


Au sens de la logique ainsi définie, ce n’est pas un comportement. 
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C’est tout de même une attitude. Nous ajouterions : l’ordre de gran- 
deur des attitudes transforme aussi leur nature. Faut-il attribuer à ces 
attitudes collectives une rationalité ? 


B) C’est ici que nous introduirions le point de vue mathématique. 

Si le seul moteur rationnel est de type individualiste, les seules 
réalités observables, celles que saisit en particulier la statistique, sont 
de type groupé, collectif (je n’ose plus dire macroscopique). On ne 
fait pas la statistique des actes d’un seul individu. Les statistiques de 
prix, de revenus, de consommation, d'investissement, de production... 
résultent d’ensembles. 

Ainsi les réalités statistiques sont de type global, les mobiles ration- 
nels capables de les expliquer sont de type partiel. Comment assurer 
le passage des unes aux autres ? C’est le fameux problème de la 
sommation, de l’agrégation, et aujourd’hui de la désagrégation. Préci- 
sément quand on liera les données statistiques agrégatives par des 
équations (aujourd’hui jusqu'alors linéaires) on pourra appeler par 
analogie certaines de ces équations : équations de comportement. 
R. C. dira : «ce sont de simples relations empiriques ; elles n’ont pas 
droit au noble titre de comportement, elles sont une résultante >». C’est 
là nous semble-t-il que réside l’essence de nos propres oppositions. 

Le problème de l’agrégation que J. Boudeville à traité dans le 
numéro même où Courtin dissertait de l’antinomie micro-macro-éco- 
nomie, ne nous a-t-il pas persuadé que l’analyse des difficultés du 
passage n’était pas un faux problème ? C’est le problème que se posent, 
et que s’efforcent de résoudre, les économètres contemporains, en fonc- 
tion de tel ou tel besoin de la politique, sans se demander, d’une 
manière quasi-scholastique ou presque métaphysique, s’il y a ou non 
opposition entre micro et macro-économie. 

4°) Ajoutons encore un détail qui nous a été suggéré par une analyse 
de Lesourne dans un article des « Cahiers Economiques » de juillet- 
août 1954, p. 12 et 13 : « À mi-chemin entre la micro et la macro-éco- 
nomique ». Il y a un intérêt supplémentaire à distinguer soigneu- 
sement les deux types d’analyse, parce que les problèmes posés ne 
sont pas de la même nature. La micro-analyse facilite Pétude des effets 
de substitution, et la macro-économie, gênée pour analyser ces effets 
qui supposent le grand nombre, peut seule poser et résoudre les pro- 
blèmes de multiplication. Pour étudier de tels effets il faut au contraire 
réduire la complexité du réel à un petit nombre de concepts facilement 


-saisissables. 


Si l’on admet que l’économique, c’est l'étude conjuguée des effets de 
substitution et des effets de multiplication, comment se refuser à 
conjoindre aussi des analyses micro et macro-économiques ? 


5°) Pour R. C. il n’y a en somme science que de ce qui est microsco- 
pique, comme pour d’autres il n’y a de science économique que du 
court terme. Cette science d’essence microscopique a toutefois pour 
notre auteur deux ramifications selon que les mécanismes se déploient 
dans un encadrement partiel ou dans un encadrement global. Je crois 
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cette opposition parfaitement valable, mais je ne la crois pas la seule 
pensable. La réalité ne se ramène pas aussi simplement à ce seul 
schéma explicatif. 

On pourrait dire que la réalité se moque en quelque sens de nos 
distinctions d’école, ou des modèles qu’elle aurait le tort de ne pas 
imiter. Du temps où l’on se battait sur l'opposition statique et dyna- 
mique, on aurait pu dire que la réalité n’était ni statique, ni dyna- 
mique, mais que sous certains aspects elle était statique ou dynamique. 
Il en est de même pour notre opposition présente. La réalité n’est ni 
micro, ni macroscopique ; elle est à la fois l’un et l’autre. Elle est ce 
qu’elle est, dans sa substance même. Et c’est pourquoi les deux mé- 
thodes d’analyse ne doivent pas s’exclure ni se ramener l’une à l'autre, 
mais se porter un mutuel secours. 

C’est bien l’idée d’ordre de grandeur qui nous paraît le mieux résu- 
mer le problème. Il y a différences d’ordre de grandeur dans l’échelle 
des phénomènes, et dans l’attitude des sujets et des groupes agissants, 
dans la rationalité ou l’a-rationalité de ces attitudes individuelles et 
collectives. 

Je vois bien la force de la construction de R. C. J’ai de la peine à 
admettre la réduction dernière qu’elle postule. 


Henri GUITTON. 


UN DICTIONNAIRE DES SCIENCES ECONOMIQUES, 
ENTREPRISE DIFFICILE (1) 


11 y avait longtemps que le besoin d’un nouveau dictionnaire était 
devenu pressant. Après lé Coquelin et Guillaumin (1853-1854), dont 
Stanley Jevons assurait qu’il était «le meilleur ouvrage de référence 
de la littérature de cette science», le volumineux dictionnaire de 
Léon Say et Joseph Chailley (1891-1892 ; supplément de 1900) avait 
été précieux à nos parents et grands-parents. Depuis, rien ; et cela 
malgré le profond renouvellement de la science, son enrichissement, 
sa technicité toujours plus affirmée : marginalisme, économie mathé- 
matique, économétrie, keynésianisme. 

Une grande tradition était donc à renouer. Nous nous réjouîmes 
donc profondément lorsque, il y a quelques années, nous apprîimes 


que M. Jean Romeuf se proposait de se consacrer à cette tâche essen- 
tielle et inhumaine. 


1. Dictionnaire des Sciences Economiques, publié sous la directi 
Romeuf, t. I (de À à I), 1 vol. de 627 pe PAUSF; Paie i a be de Jean 
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À vrai dire, ces espoirs ont été de courte durée et, bien vite, ont 
cédé la place à l’inquiétude. Les conditions dans lesquelles le travail 
était entrepris nous sont apparues peu satisfaisantes. Nous augurions 
si mal de cette publication que, par un dernier retournement, nous 
avons été heureusement surpris en recevant le premier tome. Mais, 
disons-le franchement à l’auteur, ce livre n’est pas ce qu’il devrait être. 


*k 
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Reportons-nous aux grands modèles du genre : le Littré est l’œuvre 
d’un grand savant, d’un bénédictin de la littérature qui y a consacré 
toute une vie. Le Lalande représente aussi un immense labeur et s’ap- 
puie sur les discussions poursuivies pendant des années au sein de la 
Société Française de Philosophie entre les spécialistes les plus qualifiés. 

M. Romeuf, qui est jeune encore et qui assume bien d’autres respon- 
sabilités, ne pouvait suivre l’exemple de ses deux illustres prédéces- 
seurs. Il était inconcevable que, seul ou à peu près, il menât à bien un 
travail aussi gigantesque. Exprimons donc notre regret qu’il n’ait pas 
choisi et fidèlement suivi une voie différente. 

Il lui eût fallu s’appuyer sur une équipe et, pour cela, mettre dans 
son jeu une personnalité plus connue, disposant d’une autorité mieux 
affirmée. À eux deux, ils eussent pu alors constituer cette équipe homo- 
gène qui se serait réunie régulièrement pour établir l’équilibre général 
de l'ouvrage, arrêter les rubriques, répartir les articles, choisir des 
collaborateurs parmi les nouveaux agrégés et les candidats au Con- 
cours, les étudiants de la sixième Section, les chercheurs du C.N.RS., 
de lV'IN.S.E.E. de l’Institut de Science Economique Appliquée, du 
Centre Economique, de l’Institut d'Etudes Démographiques, du Ser- 
vice d'Etude de l’Activité Economique de la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques, etc. 

Les directives et l’arbitrage du Comité, et particulièrement de son 
président aiguillonné par M. Romeuf, eussent alors permis de main- 
tenir une juste hiérarchie entre les différents textes, de suggérer des 
compléments, de rogner les développements trop longs et même de 
refuser impitoyablement les textes vagues et d’une trop grande pau- 
vreté. 


F% 

M. Romeuf a bien songé à ce travail d’équipe. Mais, après s’être atta- 
ché la collaboration de M. Pasqualaggi, il a dû, faute d’autorité suff- 
sante, se borner à proposer libéralement à l’ensemble des économistes 
- français de rédiger les rubriques de leur choix. 

Vingt-trois ont répondu à son appel mais, à l'exception de MM. Cé- 
pède (agriculture), Henri Guitton (cycles), M. Lengellé (économie ali- 
mentaire), Sauvy (population) et C. Vimont (revenu national), ces 
rédacteurs extérieurs n’ont fourni qu’un apport quantitativement très 
mince et, souvent même, se sont contentés d’un seul article. Le gros 


Rev. D’'EcoN. pouiT. — LXVII 15 


ARE A 


PO NET à RE CONTES 


226 NOTES ET MEMORANDA 


de la charge de rédaction est donc retombé sur les épaules de M. Ro- 
meuf et de son collaborateur qui, d'autre part, ont dû accepter tels 
quels les articles qui leur étaient annoncés.- 

La plupart de ces apports extérieurs sont nourris et excellents : 
ceux notamment de M°”° Aubert-Krier (Demande), de MM. Byé (Ba- 
lance des paiements), Dieterlen (Capital), Krier (Coût de Distribution), 
Leduc (Colonialisme), Sédillot (Franc), Weiller (Echange International 
__ théorie de l’), Cépède, Guitton, Vimont déjà nommés. Quelques-uns 
cependant semblent avoir été fournis trop rapidement et sans recours 
aux références les plus indispensables. M. Sauvy, notamment, quoi- 
qu’il ait marqué son intérêt en préfaçant l’ouvrage, nous avait habitué 
à mieux. 

Faute de la coordination la plus élémentaire, les disparités pure- 
ment matérielles sont, elles aussi considérables. M. Antoni consacre 
plus de 21 colonnes (deux par page) à la Coopération, M. Langellé 9 à 
l’économie de Cueillette (il est vrai d’un très grand intérêt), alors que 
M. Sauvy n’en accorde que 2 à la Conjoncture et que M. Morini-Comby 
se contente de 13 lignes pour Emigration. M. Cépède ne concède que 
23 lignes à Culture Intensive et Culture Extensive : rien ne nous est 
dit sur les conditions de développement de l’une et de l’autre, aucune 
statistique exemplative ne met en parallèle les rendements par homme 
et par hectare, dans les deux situations. 

Enfin, certains auteurs s’engagent directement dans des considéra- 
tions de haute technicité (M”° Aubert-Krier et M. Guitton) qui seront 
imparfaitement saisies par les non-initiés, alors que d’autres languis- 
sent dans les considérations les plus élémentaires : on dirait que ces 
différents textes ne s’adressent pas au même lecteur. 

F% : : 

M. Romeuf n’a pas su beaucoup mieux équilibrer les rubriques dont 
il avait cependant l’entière maîtrise. Si certaines de ses contributions 
sont excellentes, par exemple Besoin et Economie Politique, d’autres 
sont beaucoup plus faibles ; il n’a même pas toujours respecté les pro- 
portions : l’Actionnariat Ouvrier a droit à 7 colonnes contre 1 1/2 au 
principe d’Accélération, ce qui fait que les conditions limitatives de 
développement du phénomène ne sont pas même signalées. Avec la 
même dimension, l’article Bimétallisme est muet sur la possibilité 
théorique de fonctionnement d’un système universel et sur leffet 
déflationniste exercé par le triomphe du monométallisme après 1871. Il 
est très bref sur les vicissitudes du système au xx siècle. Le sort 
réservé à la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier 
(16 lignes) est encore plus surprenant. 

Nous nous sommes réjouis qu’une part importante ait été accordée 
aux économistes français, que le snobisme de la nouvelle génération 
prétend trop souvent ignorer ; mais cette part est sans doute exces- 
VV Parce que sa charge était trop lourde et parce qu’il était pressé, 
l’auteur, dans son Code des Citations, ne s’est reporté qu’à des ou- 
vrages français ou traduits en français. 


LITE Lu fes 
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Il donne également l'impression de n’avoir recouru aux sources que 
de façon exceptionnelle et de ne tenir ses informations que de seconde 
main en se référant aux manuels. D’où une impression fréquente de 
déjà vu et de banalité. 

Le texte enfin manque de nerf. Notamment les différentes acceptions 
d’un mot ne sont pas assez nettement distinguées : c’est un discours 
plutôt qu’une classification. Le fait est frappant pour /ntégration. Par 
une transition presque insensible, l’auteur passe de l'intégration de 
lentreprise (verticale) à l'intégration de territoires (intégration poli- 
tique et économique de l’Europe). Il eût été bien préférable, à l’exem- 
ple de Lalande, de fournir d’abord une définition générale, puis de 
placer sous des numéros différents les sens principaux du terme, 

Ce défaut est également sensible dans l’exposé de la loi des Débou- 
chés. Cette loi est prise par Jean-Baptiste Say dans deux acceptions 
entièrement différentes, dont Jean Romeuf ne souligne pas la spécifi- 
cité. Au début et à titre principal, Jean-Baptiste Say a affirmé simple- 
ment que les produits se servent mutuellement de débouchés. Par la 
suite et pour répondre aux objections de Malthus, il a montré que le 
coût de production (salaire) est lancé dans la circulation avant que le 
produit soit offert sur le marché. Le revenu distribué permet par 
conséquent de racheter le produit à un prix qui couvre le coût de 
production puisque la demande monétaire est égale à ce coût. Cette 
seconde analyse qui fait intervenir le circuit monétaire n’a aueun lien 
direct avec la première. 

La définition d’Agrégat est aussi beaucoup trop étroite car elle ne 
vise que la comptabilité nationale. Quant au terme d’Agrégation il fait 
défaut. Il eût été important cependant de souligner, comme nous 
avons eu l’occasion de le faire dans le précédent numéro de cette 
Revue, que l’on vise selon les cas, soit une agrégation de quantités, soit 
une agrégation de comportements, et que, dans les deux cas, le pro- 
cessus est conçu de façon très différente par les auteurs. 

Il est plus grave encore que le mot Dialectique ait été purement et 


simplement oublié. 


+ 
k* 


La présentation des auteurs aurait dû être également plus systéma- 
tique. Un plan type eût pu être retenu pour les plus importants d’entre 
eux : 

1" partie : biographie de l’auteur avec rappel de ses inspirateurs, 
des conditions dans lesquelles il a vécu et des événements qui ont 
orienté sa pensée ; 

2° partie : caractères généraux de son œuvre ; 

3° partie : liste (en principe par ordre chronologique) et analyse 
succincte de ses principaux ouvrages ; 

4° partie : disciples et action exercée par son œuvre. 


Alors que quelques lignes sont consacrées à Accolas, d’Aguesseau, 
Alain, Albéroni..., le nom de Thomas Nixon Carver n’est pas cité. Cet 


Ÿ 
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économiste, qui, le premier, a présenté une formulation générale des 
rendements non proportionnels et a rapproché l’hypothèse de l’ac- 
croissement relatif d’un facteur de la production par rapport aux 
autres et celle de l’accroissement simultané de tous les facteurs par 
rapport à la personne de l’entrepreneur (phénomène de concentra- 
tion), méritait cependant une place honorable. 

Plus proche de nous, mais également décédé, Irving Fisher, qui est 
cependant un des plus grands noms du premier quart du xx° siècle, 
n’est cité que pour son équation de l’échange, alors que J. M. Clark, 
seul parmi les vivants, a droit à une rubrique, d’ailleurs incomplète 
(rien sur le principe d’accélération). 

Signalons aussi quelques étourderies, erreurs et ignorances. 

Plusieurs noms sont écorchés : Brocard devient Brochard (dans l’ar- 
ticle Economie Complexe), Ansiaux, Anciaux, Fisher, Fischer (à deux 
reprises) et, ce qui est plus grave et proprement inquiétant, ces deux 
derniers noms sont classés en fonction de cette orthographe vicieuse ; 
Bouglé, enfin, se trouve à la fois sous son nom et sous celui de Buglé ! 

Les erreurs ne sont pas seulement celles de l’orthographe. 

S’il est bon de rappeler (ou d'apprendre) qu’Adamson fut le décou- 
vreur de Gossen, on ne peut que déplorer le texte suivant : « Profes- 
seur anglais qui découvrit, par hasard, au British Museum le seul 
exemplaire connu restant du livre de l’Allemand Gossen, Entwicklung 
der Gesetze des mensschliden verkehrs, édité en 1853...» Il semble 
impossible d’accumuler en moins de mots plus d’erreurs. En se réfé- 
rant à la préface de la seconde édition de Jevons et à Walras (Etudes 
d'Economie Sociale) on constate en effet que : 


1° Bien loin d’avoir été découvert par hasard, le livre de Gossen 
fut recherché longuement par Adamson dont la curiosité avait été 
attirée par l’ouvrage de Kautz, Theorie and Geschichte der National 
Oekonomik, publié en 1858. 


2° Il découvre l’ouvrage convoité en août 1878 dans le catalogue d’un 
libraire allemand. 


3° L’exemplaire du British Museum ne sera trouvé qu'ultérieure- 
ment. 


4° Il suit de là qu’il existait non un seul exemplaire, mais deux au 
moins. 


5° Le titre a été mal reproduit : il faut lire « menschlichen » et non 
« menschliden ». 


6° L’année de la publication est 1854 et non 1853. 


Puisque le nom d’Adamson est sauvé de l’oubli pour avoir décou- 
vert Gossen, au moins pouvait-on s#attendre à avoir des idées de cet 
important auteur une présentation assez complète : la surprise est 
grande de ne découvrir que 13 lignes seulement, une de plus que pour 
Adamson. 


En suivant l’ordre alphabétique des auteurs, signalons d’autres 
insuffisances. 
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Boehm-Bawerk. Cet économiste si important ne paraît connu de 
l'auteur que par une citation de Pareto et une référence de la Revue 
d'Economie Politique. Son Histoire Critique des Théories de l’Intérét 
du Capital. qui constitue la traduction de l’ouvrage allemand, est pré- 
sentée comme un livre différent. Son œuvre constructive, Positive 
Theorie des Kapitales, est entièrement ignorée, alors cependant qu’elle 
est citée à l’article Intérêt. Du même coup, les idées développées dans 
cet ouvrage essentiel sont présentées de façon informe. Le lecteur 
ignore par exemple que, pour Boehm, la préférence accordée aux biens 
présents dérive de trois faits indépendants, dont un de caractère tech- 
nique, ce qui constitue une erreur grave, ainsi que l’ont démontré par 
la suite Adolphe Landry et Irving Fisher. 


Brocard est cité comme spécialiste de l’économie lorraine, mais ses 
thèse sur l'Economie Complexe ne sont pas évoquées et aucun ren- 


voi n’est fait à cette rubrique où il est cependant possible de le 
retrouver. 


Michel Chevalier. M. Romeuf s’émerveille que dans le Léon Say, Paul 
Leroy-Beaulieu ait professé tant d’admiration pour lui. Il faut l’excu- 
ser de ne pas connaître le lien de famille qui unissait les deux hommes : 
M. C. était le beau-père de P. L. B. Mais il fut aussi le grand conseiller 
de Napoléon III, l’inspirateur et le négociateur du traité de 1860, ce 
que M. Romeuf devrait savoir s’il avait lu avec assez de soin l’article 
auquel ïil s’est référé. Que n’a-t-il aussi consulté quelque vieux 
Larousse qui lui eût également appris qu’il fut le promoteur du per- 
cement de l’isthme de Suez! 

John Bates Clark. Le rôle de fondateur de la théorie marginaliste 
de la répartition n’est pas nettement dégagé, k 

Clément Colson. L'importance de l’apport de cet auteur n’est pas 
mise en lumière. Rien sur sa théorie du monopole ni sur son analyse 
de la situation dans laquelle les quantités offertes augmentent quand 
les prix baissent. 

Durkheim. L'opposition du fondateur de l’Ecole Sociologique Fran- 
çaise à l'emploi de toute méthode déductive et à toute référence à la 
psychologie individuelle n’est pas signalée et les Règles de la Méthode 
Sociologique ne sont pas citées. Il aurait été utile également de rap- 
peler que c’est sous l’influence de Durkheim que Simiand a recouru 
exclusivement à une méthode « positive » et a cru devoir critiquer les 
analyses marginalistes de la répartition. 


+ 
Présentons pour terminer quelques observations sur les autres ru- 
briques (celles qui ne visent pas les auteurs), toujours par ordre alpha- 
bétique. 


Abondance. La critique de Sauvy est pertinente mais ses références 
sont très insuffisantes. 
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Abstraites (Méthodes). Caractéristiques opposées : les références 
sont nombreuses mais la discussion est très faible. 

Accidents du travail. La date à laquelle les accidents du travail ont 
été intégrés aux Assurances Sociales n’est pas donnée, pas plus que ne 
sont énumérées les exceptions au régime de droit commun (agricul- 
ture). 

Ad valorem (droits). Rien sur la place réduite qu'ils occupent dans 
les tarifs douaniers des pays à économie développée ni sur leurs avar- 
tages et inconvénients par rapport aux droits spécifiques. 

Anarchisme. N'a droit qu’à une demi colonne. Seuls les noms de 
Proudhon et de Kropotkine sont cités. 


Anticipation. Le coefficient d’élasticité d'anticipation de Hicks n’est 
pas mentionné. En raison de l’absence de renvoi on peut craindre que 
le lecteur n’aille pas le chercher à Elasticité où il se trouve. 


Assurance chômage. Aucune référence à la thèse de Rueff. 


Banking Principle. La critique présentée dans le dernier paragraphe 
est inadmissible après les savantes analyses de Rist. Ici encore lau- 
teur aurait dû se référer à Rueff et à sa théorie des encaisses désirées. 

Capital. Cet article de Dieterlen est remarquable. Mais nous estimons 
discutable de rattacher trop étroitement «/leffet de Ricardo » de 
Hayek, qui fait intervenir le profit, à l’analyse de Colson sur la substi- 
tuabilité du capital et du travail en fonction du taux d’intérêt et du 
niveau des salaires. Si les résultats peuvent être rapprochés, sans 
cependant être identiques, les mécanismes mis en cause sont différents 
de même que les hypothèses de fonctionnement (situation d’équilibre 
pour Colson, de déséquilibre pour Hayek). Des précisions auraient dû 
être apportées. 

Cobweb. Bonne présentation de M. Langellé. Mais l’absence de figures 
se fait cruellement sentir et l’analyse de la fin ne nous paraît pas très 
claire. 

Consommateur (Rente du). Marshall, bénéficiant d’un sens prémoni- 
toire vraiment exceptionnel, se voit attribuer un texte qui loue la 
pénétration de Hicks dans Value and Capital ! 

Corrélation. Pas de formule de calcul de la corrélation. Simple ren- 
voi à Hubert et A. Marchal. 


Couple limite. L'apport fondamental de Boehm-Bawerk n’est pas 
rappelé. 

Coûts comparés. Article intéressant de Lajugie qui eût dû, cepen- 
dant, rappeler les analyses de Pareto de préférence à celles de Nogaro. 

Economie alimentaire. MM. Cépède et Lengellé témoignent pour les 
visions de Sir John Orr d’un enthousiasme qui leur est particulier et 
que d’aucuns risquent de juger quelque peu ridicule. 

Elasticité. Excellent article d'Henri Guitton. Mais une erreur nous 
semble avoir été commise sur l'interprétation à donner du coefficient 
d'anticipation de Hicks qui apparaît vraiment comme la croix des 


ASS TE RE | , CN ETS Te DU AS Ste TOLE TN OS 
EEE LOST Fa Pie ONE ie VON TEE 
hide ne Le TER D NS me 
167 ERP nd LRU EVA 


PERTE _ 


le D * 


UN DICTIONNAIRE DES SCIENCES ÉCONOMIQUES 231 


économistes français. Hicks, sans doute, n’est pas limpide mais sa 
numération, pour être logique comporte une seule interprétation. 


Guitton écrit : « Imaginons trois périodes successives : appelons Pf 
le prix de la période future, Pa le prix de la période actuelle, Pp le 
prix de la période passée, nous définirons l’élasticité d’anticipation 
du prix comme chacune des précédentes formes d’élasticité : le rap- 
port du changement relatif du prix attendu au changement relatif du 
prix en cours, la période base étant la période passée : 


PRPPD RU PDP) =" PP 
Pp 3 PP Pas Ppru 


CAR 


Nous estimons, au contraire, que le rapport du changement relatif 
du prix attendu au changement du prix en cours ne peut par hypo- 
thèse être calculé qu’en rapportant le prix attendu au prix actuel et 
non au prix passé. Encore convient-il de préciser, pour que ce rapport 
ait un sens, que les intervalles de temps entre Pp, Pa et Pf doivent être 
identiques. 

Soit: Pp'— 10; Pa — 20, Pf — 25. 

Avec la formule de Guitton eA — 1,5, ce qui est paradoxal puisqu’il 
y a attente d’un ralentissement de la hausse, non seulement en valeur 
relative mais même en valeur absolue. Pour que les mots aient un 
sens acceptable, l’élasticité devra donc être inférieure à 1. C’est ce 
que donne la formule : 


Pf—.Pa .Pa—.Pp 


és Pa < Pp 


Cette élasticité atteint 0,50 pour Pf — 30, 1 pour Pf — 40. L'indice 


1,5 correspond ainsi, non à Pf — 25 (formule de Guitton), mais à 
Pf — 50. Ainsi les élasticités ont les indices 0, 1, 2, 3, 4 pour des 
valeurs de Pf de 20, 40, 60, 80, 100. On est donc en présence d’une 
progression arithmétique, ce qui n’est peut-être pas, du reste, la for- 
mulation la plus satisfaisante. 

Epargne. Etude longue (18 colonnes) et intéressante, mais muette 
sur l'égalité keynésienne I — S qui, vu son immense vogue et les cri- 
tiques auxquelles elle a donné lieu, aurait bien mérité une présenta- 
tion et une discussion. : 

Exploitation. Le mot est uniquement pris dans le sens qui lui est 
donné dans l'étude de la production. Rien sur l’exploitation « capita- 


listes des travailleurs ou des consommateurs. 


Intérêt. La critique opposée aux théories « réelles» est inaccep- 
table. S’il est vrai que la théorie de J. B. Clark est simplement une 
théorie de l'efficacité marginale du capital, les théories de Landry et 
de Fisher sont bien des théories de l'intérêt puisqu’elles tendent à 
rendre compte du fait que le rapport de la valeur des biens présents 
aux biens futurs qu’ils permettent d'obtenir n’est pas nécessairement 
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Telles sont les critiques qu’a suscitées une lecture rapide de ce 
premier tome. Nul doute qu’un examen plus attentif eût provoqué 
d’autres réserves. Quelles seraient dans ces conditions les gloses minu- 
tieuses d’un érudit de l'Histoire de la Pensée Economique ? Quelle 
sera aussi la réaction des philosophes et des mathématiciens devant 
les rubriques de leur spécialité ? 

Toutes ces faiblesses ne doivent pas faire oublier cependant les élé- 
ments valables de l’ouvrage. Puisse donc Jean Romeuf poursuivre son 
labeur dans de meilleures conditions et être à même de refondre 
bientôt dans une nouvelle édition ce premier tome et d’accéder ainsi 
au niveau de ses ambitions. 

René COURTIN. 


N. F. CANARD, PRÉCURSEUR DU MARGINALISME 


Si je n’avais craint d’encombrer la table des matières, j'aurais volon- 
tiers intitulé ce qui suit : 

« Mémoire à consulter pour la réhabilitation de N. F. Canard et par 
là même de l'Institut de France, injustement condamnés par Cournot, 
Walras et consorts, rédigé par un ancien adversaire, jadis abusé, mais 
aujourd'hui mieux éclairé et repenti. 

Tout le monde sait, en effet, que Les Principes d'Economie Poli- 
tique de N. F. Canard (1801) sont la reproduction d’un travail cou- 
ronné par l’Institut le 16 Nivôse an IX (3 janvier 1801), qu’ils contien- 
nent quelques formules d'économie plus ou moins mathématique et 
que Cournot, puis Walras, ulcérés, non sans raison, de ce que leurs 
propres travaux avaient été dédaignés par ce même Institut, ont acca- 
blé Canard et sa mathématique des sarcasmes les plus méprisants, 
qu’enfin l’opinion générale, le consensus des savants paraît les avoir 
suivis. En tous cas, les disciples de Walras se sont acharnés sur lui (1). 
Or, faisant une étude sur les débuts de l’économie mathématique, je 
voulais vérifier s’il ne se trouvait pas chez Canard quelques déclara- 
tions de principe concernant l’emploi de cette méthode. A la Biblio- 
thèque même de l’Université de Lausanne, sanctuaire des walrasiens, 


je pris en main non sans un certain dégoût, le livre de ce réprouvé, et 
voici cé que je constatai : 


1. Voir entre autres : P. Boven, Les applic. mathémat. à l’'Ec. P.. Thèse 
Lausanne ; et W. L. Zawadski, Les Math. appliquées à l’'Ec. Pol. 1914. Ce 


dernier cite Blanqui (p. 31) : le mémoire aurait été couronné «faute de 
mieux ». 


CANARD PRÉCURSEUR DU MARGINALISME 233 


1° Sur le point précis de l’usage des mathématiques (quelques pages 
seulement du livre) l'opinion de ses adversaires est tout à fait jus- 
tifiée. 


2° Mais on peut se demander si les auteurs qui en ont parlé, y com- 
pris Schumpeter (1), ont pris la peine de parcourir le volume. On 
s'aperçoit en effet, alors que Canard a eu l’idée la plus claire de 
l'équilibre économique général exposé en langage ordinaire et ceci 
cn particulier au moyen d’une analyse à la marge (qu’il nomme 
& extrémités ». 

On se demande, en particulier, comment P. Boven, qui, porte-parole 
de Vilfredo Pareto, place Isnard (1780) au-dessus de Cournot (!) en 
raison de ses idées sur l’équilibre général, n’a pas cité les textes sui- 
vants, alors que le mot «équilibre» revient à chaque instant sous la 
plume de Canard, qui comprend admirablement de quoi il s’agit ? 

Ainsi, dit-il, lorsqu'on a de la force de travail disponible, au delà 
du nécessaire, chacun en cherche l’emploi le plus avantageux, pour 
se procurer une rente : ou foncière, ou « industrielle » (c’est-à-dire le 
développement de ses capacités de travail), ou « mobilière >» (revenu 
des capitaux) : «C’est ce qui rétablit l'équilibre entre les avantages 
de ces trois sortes de rente» au moyen de la concurrence (p. 13) : 
ztous les individus contribuent à entretenir l'équilibre entre toutes 
les branches du travail. L'équilibre entre les trois sources de rente 
est la base de l’économie politique » (p. 20) : «Les trois sources de 
rente forment un système de ramifications, et la masse entière de la 
consommation forme un autre système de ramifications qui lui est 
analogue. Lorsque les extrémités des branches de la consommation 
diminuent [c’est-à-dire : quand certaines consommations marginales 
diminuent], il faut que les branches des sources de rente diminuent 
de même [c’est-à-dire que la production marginale diminue] et réci- 
proquement. Ainsi les extrémités des branches de ces deux systèmes 
coïncident entr’elles (sic) de manière à croître et à décroître simul- 
tanément. La dépendance mutuelle de ces deux systèmes de branches 
ressemble assez au système des veines et artères » (2). 

Voici maintenant un exemple d’analyse à la marge, plusieurs lustres 
avant Ricardo, pour ce qui est de la production dans tous les em- 
plois (p. 17) : «Il y a un certain nombre (d'individus) dont les facul- 
tés trop faibles retirent si peu d'avantages de leur art, ou métier, qu’ils 
sont incertains s'ils doivent le quitter pour en embrasser un autre ; 
ceux-là forment les extrémités de chaque branche. Ainsi les extrémi- 
tés de toutes les branches qui appartiennent à la rente foncière (p. 18) 
sont composées de toutes les propriétés de mauvaise nature dont les 
réparations et impositions diminuent ou augmentent.» Selon que la 
situation pour les propriétaires empire ou s'améliore, l'exploitation 


1. History of Economic Analysis. 
2, Pour ce qui est de la monnaie (p. 69 et s.), l’idée d'équilibre intervient 


également. 
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en diminue ou en augmente. De même pour les besoins : « Le grand 
réservoir du luxe, ou de la consommation superflue peut aussi être 
considéré comme un système de branches qui sont susceptibles de 
diminuer ou de se raccourcir par leurs extrémités [consommation 
marginale]. Par exemple la branche des consommateurs de vin est 
d’abord composée d'individus assez opulents pour en boire toujours, 
qu'il soit cher ou bon marché, et ses extrémités sont composées de 
ceux qui ne peuvent en boire que quand il est à bon marché ; quand 
il devient cher, ils boivent de l’eau, alors cette branche de consom- 
mation décroît (p. 19) et ses extrémités disparaissent.» Même pour 
les consommations nécessaires, il y a une extrémité, formée de gens, 
qui sont sur le point de mourir de faim, ou de misère. « C’est cette 
malheureuse classe, qui compose la limite de la population : la force 
reproductive de l’espèce humaine n’a de bornes, que la guerre ou la 
misère qui arrête ses progrès.» Ceci a été publié deux ans après le 
travail de Malthus qui n’a donc probablement pas été connu de 
Canard. 

Voici enfin (p. 60) le passage sans doute le plus remarquable où 
l’analyse marginale sert à exposer le mécanisme de l’équilibre géné- 
ral: «Quand les gains décroissent dans une branche, ceux qui en 
composent les extrémités, la quittent, comme on l’a vu, et cherchent 
à s'attacher à d’autres branches qui leur offrent plus d'avantages. Le 
nombre des ouvriers de Ja branche ingrate diminue jusqu’à ce que 
le gain se remette de niveau avec celui des autres branches; au 
contraire, quand le gain d’une branche augmente (p. 61) de nouveaux 
ouvriers viennent y affluer, augmentent la concurrence et, par consé- 
quent, diminuent ce gain jusqu’à ce qu’il soit en équilibre avec les 
autres (1). Ainsi toutes les branches et toutes les ramifications se com- 
muniquent entr'elles ; leurs troncs se communiquent également en- 
tr'eux. Le travail humain forme donc .un système unique de ramifi- 
cations qui se communiquent toutes et qui tendent constamment à 
ramener tous les gains au niveau à mesure que mille causes diverses 
les élèvent, ou les abaissent, relativement à ce terme » (2). 

En conclusion, si Canard professeur de mathématiques, fut un piètre 
économiste mathématicien, il mérite tout de même mieux que les sar- 
casmes dont nous, disciples des grands Cournot et Walras, l’avons 


1. Ceci peut se trouver chez Smith, mais je ne pense pas aussi nettement 
que ce qui suit et que je souligne. Cf. aussi ce que j’ai cité de Genovesi dans 
mon Essai sur l’Evolution de la Pensée Economique. 

2. Une dernière observation : l’auteur saisit très bien que les adaptations 
requièrent du temps, et que la situation doit s’apprécier différemment selon 
que l'équilibre est ou non atteint. Voici pour ce qui est de l’incidence de 
Pimpôt : « T1 lui (impôt) faut encore plus de temps pour que sa charge se 
répartisse sur toutes les autres branches ; cette difficulté ‘de l’impôt à se 
mettre en équilibre est ce que j’appellerai son frottement. C’est pendant la 
durée de ce frottement que l'impôt est désastreux : alors les industrieux-ven- 
deurs qui forment les extrémités de la branche imposée sont obligés de 


renoncer à un travail qui ne leur donne plus qu’un gain au-dessous du 
niveau. » 


+ 
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abreuvé. Il peut bien plutôt figurer parmi ceux qui ont eu une intui- 
tion littéraire du système de l’équilibre mathématique général et ce 
fut en tous cas un marginaliste convaincu (1). 


Une autre conclusion, encore se dégage de mon petit plaidoyer, 
point neuve, mais combien nécessaire : « Vérifions nos sources ». En 
science, il ne saurait y avoir de catéchisme orthodoxe et je confesse 
humblement que, durant trente ans et plus, j’ai nourri pour le malheu- 
reux Canard des préjugés, dûs à l’argument d’autorité : j'ai eu tort. 


(Université de Lausanne, 1% novembre 1956.) 


G.-H. BOUSQUET. 


PEUT-ON RATIONALISER LA GESTION DES ENTREPRISES ? 
(Notes en marge des journées de Rennes) 


Sous le titre « La prévision et le contrôle de gestion» le Centre 
régional d'Etudes et de Formation économiques de Rennes publie le 
compte rendu des journées d’études de janvier 1956 organisées dans 
cette ville par l’Institut d’Organisation des Entreprises avec le concours 
du Commissariat général à la Productivité. 

I1 s’agit d’un recueil de conférences suivies de discussions. L’origi- 
nalité de la rencontre est d’avoir permis de confronter les expériences 
de spécialistes venant des différents bords de l’horizon économique : 
un professeur d'économie politique, M"° Aubert-Krier ; un chef de 
service d’organisation d’une grande société industrielle, M. Benoit ; 
un organisateur d'entreprises, M. Charmont, ingénieur à la C.E.G.O.. ; 
deux experts en comptabilité industrielle, MM. Thibert et Poly ; deux 
fonctionnaires des Affaires économiques, M. Labourier, Administrateur 
au Commissariat à la Productivité et M. Lauzel, Secrétaire général du 
Conseil supérieur de la Comptabilité. Une préface de M. Gaston Berger, 
Directeur de l'Enseignement supérieur, deux exposés introductifs de 
M. Henry, Recteur de l’Académie de Rennes et de M. Krier, Profes- 
seur à la Faculté de Droit, ont souligné l'intérêt de ce cycle d’études 
placé sous le signe de la décentralisation régionale et de la coopéra- 
tion entre l’Université et les milieux économiques. 

Les conférences publiées dans ce recueil constituent une excellente 

1. Au début de ce siècle, Seligman publia une retentissante étude : «On 
some neglected British Economists ». On peut se demander si Canard (avec 
Graslin et quelques autres) ne mériterait pas d’être placé dans la catégorie 
des économistes français un peu négligés. Dans sa thèse, le Prof. Leduc cite 
Canard. En 1920, E. Allix a publié à son sujet un article très documenté dans 
la Revue d'Histoire Economique et Sociale. Mais il a le tort, à mon sens, de 
croire à la valeur de son économie mathématique ; d’autre part, je pense 
qu’en groupant, comme je l’ai fait, les citations qui précèdent, on fait beau- 
coup mieux ressortir la véritable originalité de Canard. 
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introduction à l’étude des méthodes de gestion budgétaire des entre- 
prises. On en connaît le principe : la direction de l’entreprise s'efforce 
d'établir des prévisions systématiques portant sur les chiffres-clés de 
son exploitation (investissements, stocks, rentabilité par produit, etc.); 
c’est le budget ; puis, au fur et à mesure des opérations, elle rapproche 
les constatations faites des prévisions établies ; c’est le contrôle budgé- 
taire proprement dit, qui met en évidence les écarts ; enfin la direction 
s'attache à interpréter ces écarts afin d’en tirer des enseignements 
pour redresser les erreurs et améliorer constamment la gestion. La 
méthode présente d’autant plus d’intérêt qu’elle s’applique à des inter- 
valles de temps plus resserrés. Elle est axée sur l’avenir. On aperçoit 
toute la différence avec le contrôle budgétaire en vigueur dans les 
administrations publiques. Ce dernier système, formaliste et statique, 
vise presque exclusivement à vérifier que les crédits alloués ne sont 
pas dépassés ; c’est un procédé d’enregistrement et de limitation des 
activités administratives ; au contraire, le contrôle budgétaire des 
entreprises est un procédé dynamique, un instrument de bord aux 
mains de la direction. 

Le souci d’une gestion efficiente conduit à définir la rentabilité de 
l’entreprise et à l’analyser en distinguant ses deux éléments fonda- 
mentaux : les conditions du marché et la productivité de l’exploita- 
tion. La rentabilité peut être affectée soit par les variations des prix 
qui échappent dans une large mesure à la direction de l’entreprise, 
soit par les variations de la productivité sur laquelle cette direction a 
une action déterminante, sinon exclusive. Peut-on dissocier ces deux 
éléments ? La méthode des coûts et rendements standards apporte à 
cet égard d’intéressantes possibilités. On peut calculer par exemple 
les variations du bénéfice qui se produiraient si l’entreprise, d’une 
période à la suivante, avait acheté ses facteurs et vendu ses produits 
à des prix constants ; les variations du bénéfice fictif ainsi dégagé 
éliminent les fluctuations de prix et reflètent exclusivement les varia- 
tions de productivité, Un compte distinct, tenu selon la méthode des 
écarts, enregistrera l’autre élément : la variation du bénéfice due aux 
changements de prix. Cette méthode, qui, à ma connaissance, n’a reçu 


que peu d'applications, paraît utilisable pour fonder l’intéressement 
du personnel à la productivité. 


Le problème de l'imputation des charges fiscales 


Le sujet traité devait conduire à évoquer une fois de plus un pro- 
blème classique de la comptabilité industrielle : celui de Pimputation 
des charges fixes aux différentes productions. On sait comment se pose 
ce problème. Rappelons l’apologue de Detœuf : une ménagère qui fait 
ses comptes au retour du marché se demande commerit elle doit répar- 
tir ses frais d’autobus entre les choux et les carottes qu’elle rapporte 
à la maison. Faut-il répartir ces frais communs proportionnellement 
aux poids, aux volumes ou aux valeurs des denrées ? Ou considérer 
qu’il s’agit là d’un faux problème, et renoncer à toute imputation ? 
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On a beaucoup écrit à ce sujet et le débat reste ouvert entre les 
spécialistes de la comptabilité industrielle. M. Benoît prend ouverte- 
ment parti pour limputation des charges fixes. D’autres experts, 
comme M. Labourier, semblent préférer la méthode dite du Direct 
Costing qui ne fait état que des frais variables. C’est également l'avis 
d’un interlocuteur de M. Benoît, M. Chamley. Au cours de la discus- 
sion, M. Chamley a déclaré «ne pas comprendre qu’on veuille im- 
puter les frais généraux, puisqu'ils constituent, dit-il, ce qu’il est, par 
définition, impossible d’imputer ». La question est d’importance et 
mérite qu’on s’y arrête. 

Je dois avouer que je n’ai pas été pleinement convaincu par la 
réponse de M. Benoît à M. Chamley (p. 56). Le système du Direct Cos- 
ting, dit M. Benoît, « est parfait, mais il ne permet absolument pas de 
déceler l’origine des résultats. Avec ce système là, quand vous avez une 
fabrication polyvalente, quand vous produisez des cuisinières élec- 
triques et des frigidaires par exemple, vous avez des chances sérieuses 
d’axer votre production dans une direction qui n’est pas conforme à 
votre intérêt véritable. Il y a là un piège terrible qui a conduit les 
entreprises polyvalentes à se dire : il faut, malgré les difficultés, l’in- 
certitude, l’arbitraire, tendre à la répartition de ce qui est, par nature, 
impossible à répartir ». 


Je voudrais indiquer en quelques mots les raisons pour lesquelles 
limputation des charges fixes ne paraît pas s'imposer impérieuse- 
ment comme méthode de choix économique entre des productions 
concurrentes. C’est qu’il est en général possible d'accéder par une 
autre voie aux conclusions cherchées, en écartant toute convention 
arbitraire. 


Le mieux, pour s’en rendre compte, est de reprendre l’exemple 
familier de Detœuf, celui de la ménagère qui dépense des frais d’au- 
tobus pour faire son marché. A-t-elle réellement besoin de connaître 
les prix de revient de ses choux et de ses carottes chargés de frais 
de transport pour les comparer aux prix de ces mêmes denrées chez 
Vépicier du quartier ? En aucune manière. Il s’agit pour la ménagère 
de maximiser son profit, — ou, si l’on préfère de minimiser ses dé- 
penses, — compte tenu des prix des denrées au marché et dans le 
quartier et du coût du voyage en autobus. I1 va de soi qu’un calcul 
arithmétique simple la conduira au résultat cherché si elle a soin de 
se fixer les quantités d’approvisionnements nécessaires par période 
de temps. Il lui suffira de calculer ce qu’elle dépenserait dans l’une 
et l’autre hypothèse et de confronter ses devis. Elle connaîtra sans 
peine la solution la plus économique et elle aura éludé le problème 
impossible à résoudre, qui consiste à rechercher l’imputation la plus 
rationnelle des frais de transport aux prix de revient des choux et 
des carottes. 

11 me semble que la plupart des problèmes de choix que pose la 
gestion industrielle peuvent se résoudre de manière analogue, par une 
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méthode de coûts comparés, ou, dans le cas le plus complexe, de pro- 
fits comparés. 

M. Labourier nous a mis sur la voie de cette solution en abordant 
un problème concret, celui d’une fabrique de chaussures qui doit opter 
entre les productions de six modèles distincts, dont les prix de vente 
possibles et les coûts partiels de fabrication sont supposés connus. Si 
nous reprenons ses tableaux, nous voyons clairement que le problème 
se ramène à faire varier les productions de manière à obtenir ie maxi- 
mum de bénéfice brut. On obtiendra du même coup le maximum de 
bénéfice net si l’on suppose que les charges fixes d'équipement et 
d'administration ne sont pas influencées par la substitution d’un article 
à un autre dans le programme de fabrication. 

Mais je dois dire que, si M. Labourier a parfaitement posé le pro- 
blème, il ne me paraît pas avoir conduit avec assez de rigueur la 
recherche de la solution économique, et ceci diminue quelque peu 
l'intérêt de sa démonstration. Il n’est pas inutile d’indiquer à cette 
‘occasion la manière dont ce problème pourrait être traité de manière 
théorique. 

Je supposerai, — comme l’admet implicitement M. Labourier, — 
que l’entreprise n’est pas limitée dans ses débouchés. Autrement dit, 
nous sommes dans une hypothèse de « concurrence parfaite» où la 
firme est censée pouvoir vendre aux prix courants du marché tout ce 
qu’elle peut produire, dans l’un ou l’autre des articles qu’elle est 
capable de fabriquer. On me dira que cette hypothèse est irréaliste. 
Je reviendrai par la suite sur les cas réels de concurrence imparfaite. 
Mais ils seraient trop difficiles à traiter dans une première approche 
du problème. 

Donc les prix sont — provisoirement — supposés fixes, indépen- 
dants de la production de la firme. Dans ces conditions, l’entreprise 
a toujours intérêt à marcher à pleine capacité et notre problème est 
de déterminer le dosage de productions qui maximise le profit. 

Nous voyons tout de suite que nous avons une deuxième hypothèse 
à faire intervenir, au sujet de l’emploi de l’équipement. Nous devons 
supposer que l’équipement est homogène, en ce sens qu’il peut être 
affecté indifféremment à la fabrication de tel ou tel autre article. 

Dans ces conditions, le problème que nous avons à résoudre est un 
problème de substitution portant sur l’usage de l’équipement. Nous 
avons à nous demander comment le bénéfice varie lorsque la firme 
décharge une unité d'équipement (c’est-à-dire une fraction donnée de 
l’équipement total, 10 % par exemple) de la production d’un article A 
pour reporter cette capacité sur la fabrication d’un article B. 

Il est évident qu’un tel problème ne peut être résolu que si l’on 
connaît les productivités respectives de l’équipement, — c’est-à-dire 
les productions par unité d'équipement — pour l’un et l’autre produit. 

C’est ici qu'apparaît la lacune de la démonstration de M. Labourier. 
Le conférencier a mis en avant de nombreuses hypothèses sur les 
conditions de production des six articles concurrents de son modèle, 


_ 
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mais il n’en a fait aucune au sujet de la productivité de l’équipement 
pour chaque article. Autrement dit, il paraît avoir raisonné comme si 
l’entreprise pouvait ajouter la production d’un certain nombre d’uni- 
tés de À sans réduire dans une mesure définie la production de B, de C 
ou de tel autre article du catalogue. Or cette réduction compensatrice 
est inévitable si l’on suppose saturée la capacité de production. 
Restons dans cette hypothèse et posons quelques chiffres pour pré- 
ciser le problème par un exemple. Nous supposons que nous avons les 
conditions suivantes pour deux produits seulement, A et B : 


. Prix de Coût Bénéfice 
Production vente partiel brut 

par unité par unité par unité par unité 

d'équipement de produit de produit de produit 
Produit À ...... 200 2.800 2.000 800 
Produit BB... 400 1.000 700 300 


Ces données numériques étant admises, nous voyons que le pro- 
blème se résout aisément. 

Prenons une unité d'équipement qui est affectée à la production 
de B. Elle rapporte un profit brut de 400 unités de B à 300 francs, soit 
120.000 francs. Si nous substituons, pour cette unité d'équipement, la 
production de À à celle de B, notre profit brut se monte à 200 unités 
de A à 800 francs, soit 160.000 francs. Conclusion : la production de A 
est plus avantageuse que celle de B. Si l'équipement est homogène, il 
en sera ainsi de toutes les unités qui composent l'équipement de l’en- 
treprise, en sorte que la direction aura intérêt à concentrer sa produc- 
tion sur l’article pour lequel l'affectation d’une unité d’équipement 
rapporte le plus grand profit brut (Il nous paraît à peine besoin de 
rappeler que, sous les hypothèses faites, le maximum de profit net 
coïncide avec le maximum de profit brut, en sorte que le montant des 
charges fixes n’a pas à intervenir dans le calcul). 

Les conclusions auxquelles nous aboutissons par ce calcul simple 
sont différentes de celles auxquelles arrivait M. Labourier qui admet- 
tait que l’entreprise pouvait avoir intérêt à diversifier sa production. 
Sous les hypothèses simplifiées que nous avons prises comme point de 
départ (insensibilité des prix aux variations de l'offre, homogénéité 
de l'équipement), la conclusion est claire : il y a toujours un article 
privilégié sur lequel l’entreprise a intérêt à concentrer sa production. 

Et nous avons, ici encore, un exemple où nous voyons que le pro- 
blème du choix économique peut être résolu sans qu’il soit nécessaire 
de calculer les prix de revient par imputation des charges fixes. 

On me répondra que j'ai simplifié à l'extrême les hypothèses et que 
les calculs de rentabilité se posent de manière beaucoup plus com- 
plexe dans la réalité industrielle. 


Cela, je le sais bien, et je vais y venir. Mais il n’est pas prouvé que la 


considération d’hypothèses plus complexes nécessiterait une répar- 


tition des charges communes entre les divers articles à produire. Elle 
obligerait seulement à compliquer les calculs qui doivent conduire à 
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la recherche de la rentabilité maximale, Si, par exemple, l'équipement 
est hétérogène, on devra prendre en considération les variations de 
toutes les dépenses affectées par le changement de fabrication (y com- 
pris certaines charges considérées ailleurs comme fixes) lersqu’on se 
demandera s’il est plus avantageux de produire le bien B au lieu de 
produire le bien A. Mais le calcul de prix de revient par imputation 
rationnelle ne s’imposera pas pour autant. 

Je livre ces réflexions à l'examen de M. Benoît et de M. Labourier. 
Je pense qu’elles pourront susciter d’utiles avis et faire rebondir une 
controverse féconde. C’est en s’opposant les unes aux autres et en 
motivant leurs tensions que les doctrines trouvent la voie du progrès. 

Implications commerciales 

J'en arrive aux situations réelles où des considérations commerciales 
peuvent infléchir les conclusions tirées d’un calcul théorique. 

La spécialisation, dont l’avantage est apparu clairement dans notre 
exemple, suppose un marché ouvert et large, où l’entreprise n’a pas de 
motifs commerciaux de diversifier ses fabrications. 

Dans la réalité, les marchés sont étroits et des liens de fournisseur 
à client s’établissent. Pour défendre sa clientèle, et pour l’étendre, 
l'entreprise peut avoir intérêt à fabriquer des produits multiples. Si 
elle fabriquait un article unique, elle risquerait de saturer rapidement 
son marché. 

Ces conditions réelles, qui sont de concurrence imparfaite, monopo- 
listique, — pour reprendre la formule de Chamberlin, — compliquent 
beaucoup le calcul économique. Comment la firme peut-elle apprécier 
le risque d’une croissance, d’une spécialisation qui lui permettraient 
de produire plus, à un moindre coût, mais sans être assurée de vendre 
facilement ses surplus ? Que lui coûteraient ses ventes supplémentaires, 
en rabais, ou en publicité marginale ? 

De cela, les conférenciers des journées d’études de Rennes n’ont pas 
parlé. Et je regrette un peu leur silence, car ils ont glissé sur la dif- 
ficulté principale du calcul économique dans la pratique des affaires. 
Les implications commerciales ouvrent la voie à toutes sortes de pra- 
tiques qu’il est difficile de soumettre au calcul rationnel. Ici, les meil- 
leures indications fournies par le « contrôleur », ce nouveau person- 
nage qui interprète la comptabilité de l’entreprise pour l'information 
de la direction, risquent d’être bien insuffisantes si elles ne sont pas 
complétées par l'intuition du chef. Quoi qu’on puisse dire, le flair 
n’est pas et ne peut pas être aboli dans la direction des affaires, car 
il est rendu inévitable par l’état d'incertitude et d’ignorance qui pré- 
vaut sur les marchés. Les nouvelles méthodes de gestion économique 
des entreprises ont de grands mérites. Mais nous ne diminuerons pas 
ces mérites si nous remarquons qu’elles ne couvrent qu’un domaine 
encore étroit, celui de la productivité et des coûts en nature. Les fluc- 
tuations des prix, des marchés restent encore largement en dehors du 
pos offert au calcul économique. Et nous ne sommes pas à la veille 
d’écarter l'insécurité dans la conduite des affaires. 


et 
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Reconnaïissons ceci : les conditions monopolistiques de concurrence 
qui règnent dans la pratique commerciale courante, non seulement 
empêchent ces calculs rigoureux de rentabilité dont nous entretiennent 
les conférenciers de Rennes, mais incitent les entreprises à une tac- 
tique et à une stratégie telles qu’un divorce tend à s'établir entre la 
rentabilité et la productivité ; le plus haut profit ne sera pas toujours 
obtenu par la plus haute productivité. Nous l’avons vu en confrontant 
le principe de spécialisation, qui serait de règle dans une économie de 
concurrence parfaite, — ou dans une économie planifiée recherchant 
la gestion optimale, — et le principe de diversification qui prévaut 
dans les décisions des entrepreneurs lorsque ceux-ci sont contraints 
d'opérer dans des conditions imparfaites de concurrence, où les mar- 
chés sont rigides, les prix très sensibles aux variations de l'offre, les 
débouchés insuffisants dans l’espace et incertains dans le temps. On 
a fait grand cas du risque, facteur de hardiesse, nous dit-on. Mais 
reconnaissons que l'insécurité est source de gaspillages, soit que l’en- 
treprise se rétracte devant trop de risques, soit qu’elle s’aventure sur 
de fausses pistes. 


A propos de la prévision 


Ceci m’amène, pour terminer, à dire quelques mots des systèmes de 
prévision. Me faut-il, ici encore, avouer une déception ? En ouvrant le 
recueil du colloque de Rennes, j'avais espéré y trouver, sinon quelque 
recette magique sur les méthodes à suivre pour prévoir l’avenir (je n’y 
eusse point cru, évidemment), du moins quelques avertissements pour 
poser le problème, dire ce qu’on peut attendre de la prévision à 
l'échelle de l’entreprise, et ce qu’elle ne peut pas donner. 

Il doit paraître évident que l’entreprise isolée, même de grande taille, 
est assez mal placée pour deviner l'avenir de ses futurs marchés. Car 
cet avenir est au moins conditionné par trois facteurs : 1° l’évolution 
de la demande globale dans l’économie où se meut l’entreprise ; 2° la 
part de cette demande qui reviendra aux produits que l’entreprise est 
susceptible de fabriquer, compte tenu du progrès technique, de l’abais- 
sement des prix salariaux qui en est la conséquence et l’élasticité de 
la demande par rapport aux prix salariaux, pour tous les articles 
offerts sur le marché national ; 3° enfin la part de la demande au pro- 
duit qui a des chances de revenir à l’entreprise, compte tenu de la 
concurrence actuelle et de la concurrence potentielle. Quand on fait 
la somme de tous ces facteurs d’influence et de toutes les incertitudes 
qu’ils renferment, on est obligé de considérer qu'il Ja heAneoRg 
d’optimisme à fonder de grands espoirs sur la prévision à l'échelle de 
l’entreprise. Re 

On nous donne bien des exemples de prévisions réussies, mais ils 
évoquent quelque peu le cas des joueurs de baccarat dont la renommée 
dit qu’ils ont de la chance, alors qu’il serait plus exact de dire qu’ils 
ont eu de la chance, — jusqu’à présent. £ 

C’est ainsi qu’on nous cite le cas de firmes qui, grâce au contrôle 
budgétaire, auraient réussi, avec une remarquable virtuosité, à élimi- 
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ner pratiquement les écarts entre les prévisions et les faits. Cela est 
sûrement vrai pour certaines firmes, prises dans une phase donnée de 
leur vie. Mais cela n'empêche pas qu'entre 1955 et 1956, les firmes 
géantes de construction automobile des Etats-Unis, réputées pour le 
caractère hautement scientifique de leur organisation (Ford, nous dit 
M. Benoît, en retard sur la General Motors, a débauché un de ses vice- 
présidents pour monter son contrôle budgétaire) ont vu en six mois 
s’effondrer leurs ventes de 30 à 40 % et ont été contraintes @e réduire 
brusquement de plus de 20 % l’emploi dans leurs usines. La compta- 
bilité prévisionnelle, le contrôle budgétaire, n’ont pas permis de pré- 
venir cet accident de la conjoncture automobile. On me dira qu’il est 
un effet de la concurrence. C’est bien là ce que je voulais laisser en- 
tendre. Les aléas de la concurrence ne permettent pas d'accorder une 
pleine confiance aux systèmes de prévision. 

Donnons un autre exemple. Dans son excellente conférence sur la 
prévision à long terme, M. Charmont nous apprend qu'il existe à la 
British Petroleum un service chargé de faire des prévisions à dix ans. 
« Des hommes, nous dit M. Charmont, ont été littéralement chambrés 
pour penser dix ans à l’avance (1). Ils vivent dans un univers irréel, 
complètement différent du nôtre, avec des productions de pétrole qui 
se sont développées énormément dans certaines zones, le Canal de 
Suez qui est beaucoup plus profond. » J’arrête ici cette citation. Les 
experts de la British Petroleum auront peut-être raison dans dix ans, 
si la situation politique s'améliore au Moyen-Orient. Mais ils n’ont pas 
su prévoir, à six mois, le coup de force du Colonel Nasser sur la Com- 
pagnie de Suez, ni ses conséquences militaires. 

Je souhaite que la portée de ces réserves soit bien comprise. Il n’est 
pas question de dénigrer d’utiles tentatives qui, dans la mesure où elles 
réussissent, permettent aux entreprises de mieux assurer leur marche. 
Mais il est simplement honnête de reconnaître ceci : la prévision éco- 
nomique des entrepreneurs est et sera toujours affectée de cruels aléas 
dans une société où l’état de guerre est la règle de vie, soit sous sa 
forme militaire ou diplomatique, soit sous sa forme commerciale. Il 
est possible que la guerre, par les tensions qu’elle provoque, par les 
audaces qu’elle suscite, soit un facteur de progrès. Mais il faut bien 
voir de quel prix, en permanence, la société paie ces progrès. Et il y 
a peut-être, en fin de compte, quelque contradiction à faire l'éloge de 
la guerre (2) et à recommander des techniques de gestion qui suppo- 
sent la paix. 

Pour en revenir à notre sujet, il faut bien convenir que le champ. 
d'élection, pour ces techniques modernes de gestion exposées au col- 
loque de Rennes, n’est pas le champ de la concurrence monopolis- 
tique qui règne dans la pratique des affaires, sur des marchés compar- 


1. Rappelons que ces exposés datent de janvier 1956. 
2. Je pense à la concurrence qui, sous sa forme imparfaite, quand les entre- 
ns se disputent des marchés trop étroits, a tous les aspects, — y compris 


armistice qui s’appelle « entente industrielle ». La concurre i i 
L ; nce parfaite, qui 
est pacifique, est Frs de cause, . a 
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timentés et fragmentés par toutes sortes de mesures, commerciales ou 
politiques. Ce serait bien plutôt le champ de la concurrence parfaite, 
dans une économie de grands espaces et de débouchés stables. Seules 
ces conditions permettraient aux entreprises de mener un calcul éco- 
nomique rigoureux. Le calcul ne peut être rigoureux que s’il est en- 
fermé dans des limites précises, celles que permet l’existence de vastes 
marchés et de prix insensibles aux offres individuelles. 


Où la main passe de l'entrepreneur à l'Etat 


Réaliser ces conditions, — ce qui reviendrait à substituer l’état de 
paix à l’état de guerre économique, — n’est pas évidemment l’affaire 
des chefs d’entreprise. C’est l’affaire des gouvernements. À mesure 
qu’il observe les faits plus scrupuleusement, l’économiste prend de 
plus en plus conscience de ceci : au point où en sont parvenues les 
techniques de gestion, la condition de nouveaux progrès dépend bien 
davantage des gouvernements que des entreprises. La marge de pro- 
grès possibles pour les entreprises est de plus en plus resserrée par la 
fragmentation et l’insécurité du milieu. Tandis que la marge offerte 
aux gouvernements s'agrandit en conséquence. Nous sentons bien que 
le débat entre libéralisme et dirigisme est dépassé. La question n’est 
plus de savoir si les gouvernements devront intervenir, mais de 
rechercher comment ils devront intervenir pour créer les conditions 
de gestion optimale de l’économie prise dans son ensemble. Ce qui est 
la raison d’être d’une politique de productivité, au plein sens du terme. 

Et ceci nous ramène, en un certain sens, au thème inaugural traité 
par M"° Aubert-Krier dans sa conférence au colloque de Rennes. 
Esquissant un parallèle entre la gestion économique de l'Entreprise et 
celle de l'Etat, M"° Krier a opposé ces deux termes : dirigisme et pla- 
nisme, en précisant leurs sens par une convention de langage. Elle 
appelle dirigisme le système des interventions empiriques, — à la 
petite semaine, dirions-nous en langage familier, — et planisme le sys- 
tème des décisions coordonnées en vue d’un résultat économique d’en- 
semble. En sorte que les techniques de gestion annoncées au pro- 
gramme du colloque sont présentées par M"° Krier comme marquant 
le passage de l’ancien dirigisme au planisme, au niveau de l’entreprise. 

Il n’y a rien à redire à ce parallèle. Mais, si l’on veut bien accorder 
quelque fondement et quelque portée aux réflexions que nous inspire 
cette rencontre, nous pouvons nous demander ceci : peut-il exister un 
« planisme » valable d’entreprise dans un système où les actions de 
VEtat national, — et plus encore celles du concert des Etats dans les 
conférences internationales, — en sont restées au stade du «diri- 
gisme » ? Le plan au niveau de l’entreprise est-il vraiment compatible 
avec l'absence de plan à l'échelle de l’économie générale ? 

Nous ne pouvons ici que poser sommairement la question. Souhai- 
tant qu’une nouvelle rencontre soit organisée, sinon pour traiter le 
sujet, du moins pour poser le problème, amorcer la recherche sur un 


terrain encore mal ou : Jean DAYRE. 
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Ouvrages généraux de théorie économique 


Krelle, Theorie wirtschaftlicher Verhaltensweisen, 1953, 251 p., Westkul- 
turverlag Auton Hain, Meisenheim-Wien. 


« Elaborer un système général à partir duquel toutes ies disciplines éco- 
nomiques particulières pourraient se déduire, un système qui serait à la fois 
indépendant d’hypothèses spéciales relatives aux comportements des agents 
économiques et perméable aux éléments non-économiques » tel est le des- 
sein fondamental que se fixe l’ouvrage du professeur K. Il n’est pas, ou 
peu, question des structures et des institutions économiques ; seul relève 
de l’analyse le comportement des agents économiques. Partant de là, 
M. K. ne vise à rien moins qu’à présenter une théorie microéconomique 
(qu’il veut statique et historique) « cohérente et exempte de contradic- 
tions ». 

Pour ce faire le raisonnement évolue en 3 étapes, concrétisées par les 
3 parties de l’ouvrage. Dans une 1° partie, M. K. étudie les instru- 
ments d'analyse utilisés, en l’occurrence les fonctions d'utilité, les diverses 
courbes d’indifférence, les courbes d’offre et de demande. Une 2° par- 
tie l’amène à construire une théorie de l’équilibre du consommateur (du 
« ménage»), une 3° est consacrée à la théorie de l’entreprise. Une note 
finale souligne les parentés entre la construction de M. K. et le système 
Wailrasien. 

Le chapitre II de la première partie analyse les différentes fonctions 
susceptibles de traduire le comportement, c’est-à-dire les choix des agents 
économiques. Ces derniers sont sensés agir rationnellement ; tous visent 
à maximiser leurs satisfactions, schématisées par une échelle de préfé- 
rence, base de l’analyse micro-économique. Dans ce calcul de maximation 
entrent tant la situation initiale des stocks disponibles que les anticipa- 
tions ; à propos de celles-ci M. K. se laisse aller à une digression perti- 
nente sur la notion et les limites de l’horizon économique. Les paragraphes 
suivants présentent des analyses historiques et logiques, basées sur une 
solide bibliographie, des fonctions d'utilité, des courbes d’indifférence et des 
fonctions d'offre et de demande. Enfin, morceau d’anthologie, une étude 
d’une belle souplesse logique analyse les passages dans les deux sens, des 
différentes courbes les unes aux autres. Aux yeux de M. K. chacune des 
fonctions permet d'éclairer un aspect caractéristique de l’échelle de bien- 
être (Niveau-funktion) des agents économiques. 

La 2° partie de l’ouvrage est consacrée à l’analyse du comportement 
du « ménage ». Les particuliers visent à maximiser leur bien-être global, 
l’analyse peut donc être menée soit en termes de fonction d'utilité, soit en 
termes de courbes d’indifférence. La courbe d'utilité amène M. K à 
schématiser la première loi de Gossen ; le système des courbes d’indiffé- 
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rence l’autorise à analyser le comportement de l'individu face à des biens 
liés entre eux par des relations de substituabilité ou de complémentarité, 
La fonction de demande se trouve déduite des courbes d’indifférence 
formulées en termes monétaires. Autrement présentée, l’analys des effets 
de revenu et de prix répond exactement à celle donnée en 1939 par Hicks 
dans le chapitre II de « Valeur et Capital». La différence consiste en ce 
que M. K. utilise des courbes d’indifférence spéciales (Gegenwert- 
funktion) où un des deux biens est remplacé par la « monnaie néces- 
saire ». M. K. illustre ainsi avec aisance l’idée que la courbe de demande 
n’est autre chose que le lieu géométrique des points d'équilibre situés sur 
un ensemble de courbes d’indifférence (courbes étagées selon la variation 
du prix). 

Une dernière partie est consacrée à l’analyse de l’entreprise. L'idée de 
maximation du bien-être se traduit pour la firme par la maximation du 
profit. À ce niveau, l’analyse s’enrichit de deux nouvelles variables, la com- 
binaison technique et la combinaison économique. De leur étude M. K. 
passe à celle de l’anticipation des coûts et des recettes pour déterminer le 
profit de période. La fonction de profit elle-même est présentée à l’aide 
des concepts décrits dans la première partie. Enfin, quelques lignes 
suggèrent l'identité de la loi de l’égalisation des rendements marginaux et 
de la 2° loi de Gossen. Dès lors une base commune serait trouvée à la 
théorie de l’équilibre individuel et à celle de l'équilibre de l’entreprise. 
Cette théorie minima nécessaire, pense M. K. se place dans le cadre 
Walrasien et le dépasse en ce sens qu’elle situe le système de Walras 
lui-même comme un cas particulier de la théorie plus générale énoncée 
par M. K. 

L'ouvrage s’appuie sur une forte documentation, l’appendice bibliogra- 
phique, enrichi de commentaires précieux, témoigne de l’érudition de son 
auteur, qui a su présenter une remarquable synthèse de la théorie micro- 
économique. 

Marcel RUDLOFF. 


Suchestow (M.), Die Unvollkommenheit des Gelmarktes. 1955, 176 p., 
Winterthur. Verlag P. G. Keller. 


Dans cet ouvrage, M. S. se propose de renouveler l’étude du marché de 
l'argent. Il commence par une présentation critique des analyses qui ont 
été faites pour expliquer les mécanismes régissant ce marché et en parti- 
culier le mécanisme de formation du taux de l'intérêt. L'idée centrale de. 
l’auteur, qui domine tout l’ouvrage, est en effet la suivante : les expli- 
cations classiques et modernes de l'intérêt sont inadaptées aux situations 
réelles, car elles sont formulées en termes de relations fonctionnelles et 
présentées à l’aide de courbes d'offre et de demande, alors que les marchés 
de l’argent sont des marchés imparfaits. Les auteurs classiques et post- 
classiques, obnubilés par la recherche du taux d'équilibre, ont ignoré un 
aspect essentiel du problème : la structure des marchés. 

Ainsi se trouve justifié le plan, à priori quelque peu déconcertant, de 
M. S. qui consacre une première partie à la théorie de l'intérêt et une 
seconde à l’imperfection du marché de l’argent. | 

Dans la première partie l’auteur se livre à une critique exhaustive des 
différentes théories de l'intérêt et souligne leur portée explicative impar- 
faite. Rappelant les enquêtes d'Oxford et de Harvard M. S. suit les auteurs 
pour qui la demande et l'offre de crédit sont grandement inélastiques aux 
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variations du taux d'intérêt. Ces rigidités se trouvent renforcées par les 
interventions de la puissance publique. Dès lors le taux de l'intérêt ne peut 
être un prix de concurrence ; la modification des structures des marchés 
depuis la 1'° guerre mondiale et l’action constante de l'Etat à des fins 
de politique économique et financière exigent une révision de la théorie de 
l'intérêt. 

La deuxième partie du livre est consacrée principalement à l’analyse 
structurelle des marchés financiers. Rien ne permet de nos jours de con- 
clure à des relations concurrentielles entre les agents opérant sur ces 
derniers. Une description des marchés monétaires et financiers souligne le 
rôle dominant des instituts de crédit : le volume global des crédits serait 
déterminé par les Banques Centrales, sa répartition dépendrait des critères 
appliqués par les banques commerciales. Le taux d’intérêt ne résulte donc 
pas des ajustements de l’offre et de la demande, mais dépend de la poli- 
tique monétaire, encore qu’il n’en constitue qu’un moyen parmi d’autres : 
l'intérêt est devenu un « prix administratif ». 

M. $. finalement pense avec le Prof. Lutz que les bases d’une théorie 
plus complète de l'intérêt se trouveraient dans une refonte de toutes iles 
explications partielles à l’intérieur du cadre ainsi décrit des marchés finan- 
ciers imparfaits. On regrettera le silence de M. S. sur les travaux impor- 
tants de Hicks, en particulier sur son essai d'élaboration d’une théorie 
plus complexe et plus compréhensive (1950). 

Malgré cette étonnante lacune, il reste que l’ouvrage de M. S. apporte 
aux recherches sur l’explication du taux de l'intérêt un stimulant propre à 
les orienter dans une voie féconde. Mais n’y a-t-il pas quelque exagération 
à ne plus rien vouloir garder des théories existantes ? N'est-ce pas à une 


« qualification » de celles-ci plus qu’à leur remplacement qu’il convient 
de travailler ? 


Marcel RUDLOFF. 


International Economic Papers n° 6, Translations prepared for the In- 


ternational Economic Association, London and New York, Mac Millan, 
1956, 211 pages. 


L'Association Economique Internationale poursuit inlassablement son 
œuvre : traduire en anglais les articles de qualité parus dans des revues 
étrangères à la langue anglaise, Sur ces 211 pages nous trouvons cette 
fois neuf études. 

La première est issue de la langue française. Le lecteur français retrou- 
vera le bel article de notre collègue de Liège, Paul Lambert, si pleinement 
maître de la pensée keynesienne, paru dans notre revue en 1952 : « La 
loi des débouchés avant J. B. Say et la polémique Say-Malthus ». 

L'Italie qui avait eu la première place dans la précédente livraison 
(n° 5, voir notre précédent compte-rendu au n° 6 1956), se trouve cette 
fois encore honorée avec la traduction de l’article de Mauro Fasiani : 
« Sur un aspect particulier des impôts de consommation » (La Riforma 
Sociale, février, 1930). 

C’est cette fois la langue allemande 


, qui reçoit la meilleure part, soit 
qu’il s'agisse d’auteurs allemands d’ 


e d origine, avec Herbert Zassenhauss : 
« Sur la Théorie de la planification économique (Zeitschrift für National 


ükonomie, 1934), et August Lôüsch (né en 1906 et mort en 1945) dont on 
pourra lire cet article paru en 1939 (il avait alors 33 ans) : « Une nou- 
velle théorie du commerce international » ; Soit qu’il s'agisse de ces deux 
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grands maîtres voisins de l’Allemagne : Cassel et Schumpeter. L'article 
du premier est relatif aux « Principes des tarifs de chemin de fer voya- 
geurs » (Archiv für Eisenbahnwesen, 1900). Celui du second est un véri- 
table petit manuel (il occupe avec ses 63 pages presque le tiers de ce 
recueil) sur la monnaie, combien précieux à méditer de la part d’un si 
grand auteur, bien qu’il date déjà de 1917-1918 (Archiv für Sozialwis- 
senschaft und Sozialpolitik). 

I1 reste trois études, deux de langue nordique, l’autre de langue russe. 
Il s’agit du Danois H. Schlebaum Larsen : « Développement de la monnaie 
danoise et des marchés de capitaux 1948-1953» (National okonomisk 
Tidsskrift, 1954) et du Suédois G. Ardvidsson sur les « Raisons du Taux 
de l’Intérêt» (Ækonomisk Tidskrift, 1953). L’article de V. V. Novoz- 
. est intitulé : « On choosing between Investment Projects » ; il date 

e 1939. 

On ne manquera pas d'admirer une nouvelle fois le dosage du comité de 
rédaction de ces Papers. À mesure que le temps passe, nous n’osons plus 
parler de la collection symétrique prévue par l'Association française de 
science économique. 

Henri GUITTON. 


Institut de Droit et d'Economie comparés de la Faculté de Droit et 
des Sciences politiques de Strasbourg, Mélanges. Un vol de 
159 pages, Paris, Dalloz, 1954. 


Ce volume de Mélanges publié par l’Institut de Droit et d'Economie 
comparés de la Faculté de Droit et des Sciences politiques de Strasbourg 
comprend deux parties bien distinctes. La première, intitulée Travaux du 
Laboratoire économique, nous donne les résultats d’une enquête sur la 
dispersion des prix de détail des denrées alimentaires, menée à Strasbourg, 
Bâle, Baden-Baden, Rastatt et Luxembourg par M. Reynaud, professeur à 
la Faculté de Droit et directeur du Laboratoire économique, avec la colla- 
boration de ses étudiants. La seconde partie, intitulée Etudes et confé- 
rences, reproduit deux conférences prononcées à l’Institut de Droit et 
d'Economie comparés, l’une par M. Vedel, professeur à la Faculté de Droit 
de Paris, sur la Yougoslavie nouvelle, qui porte sur la constitution poli- 
tique de ce pays, l’autre, sur l’évolution du droit des sociétés anonymes en 
Belgique par M. Frédériq, professeur à la Faculté de Droit de Gand, et 
contient en outre une longue étude de M. Mouskhely, professeur à la 
Faculté de Droit de Strasbourg, sur le fédéralisme soviétique, qui occupe 


près de la moitié du volume. 
M. APCHIÉ. 


Géographie économique 


Chevalier (Michel), La vie humaine dans les Pyrénées ariégeoises, 
Thèse lettres, édit. Génin, Paris, 1956, 1061 pages. 


« La science, écrit M. Bousquet dans les Institutes, progresse par les 
marges. » Les chercheurs de chaque discipline prennent fatalement Phabi- 
tude, d'autant plus dangereuse qu’elle est inconsciente, d aborder toujours 
les problèmes par le même angle et de se fonder sur un certain nombre 
d’axiomes implicites qui, étant informulés, ne sont pas soumis à l'examen 
critique et peuvent conduire à l'impasse et à la stérilité intellectuelle. 
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C’est pourquoi il est parfois très utile aux économistes de faire des excur- 
sions dans les domaines voisins de la recherche, pour aller voir comment 
les problèmes qui nous préoccupent sont attaqués par les autres disciplines, 
histoire, sociologie ou géographie. Sans doute acquiert-on ainsi un sens 
plus juste de la perspective et de la hiérarchie des problèmes. Tel, qui 
paraissait essentiel, devient secondaire ou inversement. Plus que les discus- 
sions abstraites de méthode, bien souvent stériles et qui donnent envie 
d'inciter ceux qui s’y livrent à retrousser leurs manches pour se mettre au 
travail véritable, ces comparaisons concrètes paraissent fructueuses pour 
ramener dans la bonne voie ceux qui s’égarent. Convenons que les écono- 
mistes manifestent parfois une dangereuse tendance à oublier qu’ils 
traitent d'économie et non pas d'écologie et que cette économie doit donc 
très vite déboucher dans une technique capable de desserrer la rareté qui 
nous contraint. Bref, l’astronome tombe quelquefois dans le puits. 

À cet égard, la thèse de doctorat de M. C., professeur de géographie 
à la Faculté des Lettres de Besançon, me paraît particulièrement intéres- 
sante. On pourrait dire qu’elle constitue dans le cadre plus étroit de la 
monographie régionale, une version in vivo des Recherches sur la nature 
et les causes de la richesse des nations. 

Son ouvrage montre en effet comment une région montagneuse pauvre 
a décliné et s’est dépeuplée depuis le milieu du siècle dernier au contact 
du développement économique de l’ensemble de la France. On part d’un 
état économique caractérisé par une densité de peuplement élevée, une 
production avant tout vivrière et un bas niveau de vie. Depuis le milieu 
du xix° siècle, il y a inadaptation croissante avec recul des cultures, 
développement de l’élevage, disparition d’une partie des ressources annexes 
et émigration d’une partie de la population. 

Certes, il est normal d’abandonner les productions qui cessent d’être 
rentables ou les procédés dépassés par le progrès de la technique et il 
faut être reconnaissant à M. C. de ne pas donner du tout dans les bali- 
vernes régionalistes chères aux vieux ecclésiastiques de province. Mais, 
on s'aperçoit en le lisant que, non seulement on n’a pas toujours fait ce 
qui aurait pu adoucir ce nécessaire transfert de facteurs (et la leçon peut 
nous servir aujourd’hui), mais que ce transfert n’a pas toujours été fait 
suivant le critère le plus rationnel, donc avec la plus grande efficacité 
possible. 

Les Pyrénées ariégeoises sont constituées approximativement par la 
région montagneuse située entre la Garonne et l’Aude (arrondissements 
de Foix et de Saint-Girons). Elles forment un pays pauvre et aujourd’hui 
dépeuplé puisqu'il a perdu la moitié de sa population entre 1846 et 1954, 
la chute ayant été des neuf dixièmes pour les communes les plus défavo- 
risées. C’est donc aujourd’hui un pays malthusien dans tous les sens du 
mot, vieilli, figé dans ses archaïsmes sur bien des points. L'activité mo- 
derne n'utilise pas toujours les occasions offertes et se borne souvent à 
faire un tri plus ou moins opportun parmi les activités héritées du passé ; 
le monde actuel est presque toujours en déclin par rapport à celui 
d'autrefois. 

Devant de pareils faits, l'observateur superficiel est tenté de regretter 
un illusoire paradis perdu, sans voir que l’état dont on est parti, pour 
être plus actif, n’en était pas plus florissant. M. C. dissipe ces illusions 
dans la première partie de son étude, consacrée à la vie traditionnelle 
agro-pastorale de l'Ariège. Procédant à un très important dépouillement 
d'archives, il s'appuie sur une étude historique de première main et sur 
une étude directe du terrain lorsqu'il lui est démontré que les faits actuels 
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constituent une survivance du passé. Cette méthode très sûre lui permet 
de décrire dans le détail l’économie ancienne de l'Ariège, fondée à la 
fois sur l’agricuiture et sur l'élevage, avec une densité démographique 
élevée. 

Dans une seconde partie, il examine les activités complémentaires 
dans le cadre traditionnel : exploitation de la forêt et d’un certain nombre 
de petites industries, dont la plus importante était la métallurgie au bois 
(forges à la catalane). Maïs le peuplement parvient à un seuil critique. 
Des troubles allant jusqu’à la jacquerie opposent la population à l’admi- 
nistration forestière dans la première moitié du xix° siècle ; la crise 
de la métallurgie locale concurrencée par les aciers au charbon et par 
les fers étrangers ; depuis 1845, la maladie de la pomme de terre qui 
détruit une des bases de l’alimentation font succéder l’exode définitif 
aux migrations saisonnières. 

Dans la troisième partie, M. C. décrit l’aspect contemporain de la vie 
économique des Pyrénées ariégeoises. Malgré les très importants progrès 
des herbages, l’agriculture continue à s’accrocher à ses traditions de poly- 
culture en dépit de leurs résultats médiocres. En ce qui concerne l'élevage : 
effondrement de l'élevage des moutons et développement de la production 
laitière. Celle-ci, malgré l'introduction d'une race étrangère, reste mé- 
diocre. En matière industrielle, l'Ariège reste la région la plus indus- 
trialisée des Pyrénées, mais les reculs sont multiples aussi dans ce domaine. 
On assiste au dépérissement des vieilles industries à quelque exception 
près : tale de Luzenac, papeteries de la vallée du Salat, drap de Lave- 
lanet. La production hydro-électrique n’a ranimé que très partiellement 
l'industrie locale et quant aux usines d'aluminium et à l’électrochimie, 
on peut se demander si leur localisation en montagne ne correspond pas 
déjà à des techniques dépassées. Peut-être y a-t-il des possibilités de déve- 
loppement du tourisme et du thermaliäme, mais ceci implique un équi- 
pement qui reste entièrement à constituer. 

Bref, la situation est sombre et semble devoir encore s’aggraver du 
fait du manque de capitaux, du manque de jeunes, du départ des éléments 
les plus actifs de la population. Les chances ne peuvent être purement 
locales ; elles ne pourraient venir que d’une politique montagnarde 
d'ensemble comme on en a fait une en Suisse. Depuis quelques années, 
on parle beaucoup d’une politique de décentralisation industrielle pour 
l’ensemble de la France ; mais il faut bien reconnaîtree que les premiers 
résultats ne sont guère encourageants. 

Le très grand intérêt du livre de M. C. vient de ce que le schéma que 
je viens de résumer est développé d’une manière concrète et précise, à 
partir d’une observation directe des faits. Une cure de réalisme, ce n’est 


certes pas à négliger pour les économistes. 
Pierre LASSÈGUE. 


Statistiques et descriptions 


Lenti (Libero), Problemi economici d’oggi. Un vol. de 182 pages, Milan, 
Arnaldo Garzanti. 


Cet ouvrage fait partie de la collection Saper tutto qui paraît être le 
pendant italien de la collection Que sais-je 2 des Presses universitaires de 
France. Les noms de plusieurs de nos concitoyens, notamment René Grous- 
get, Pierre George, Jean Fourastié, figurent au catalogue. Un certain 
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nombre de volumes traitent de sujets économiques, le marxisme, les ma- 
tières premières, l’histoire de la banque, l’économie des Etats-Unis, la 
productivité, ce dernier par notre collaborateur Jean Fourastié. Le présent 
volume nous donne une description de l’économie italienne. Il contient une 
vingtaine de tableaux statistiques et comporte, en conclusion, des prévi- 
sions à long terme. 

M. APCHIE. 


Industrie et Organisation de la production 


Gutersohn (A.), Das Gewerbe in der freien Marktwirtschaft, Band I, Das 
Wesen des Gewerbes und die Eïigenart seiner Leistungen. 315 pages. 
Polygraphischer Verlag, Zurich, 1954. 


L’artisanat dans l’économie de marché libre. L'auteur étudie l’évolution 
des métiers artisanaux, du petit commerce et des professions libérales et 
fait le tour de la littérature qui leur est consacrée. Il examine le phénomène 
de concentration, les forces qui y tendent, les formes qu’elle prend, ses 
limites. Puis il analyse les caractères économiques de l’artisanat, le compor- 
tement de la petite et moyenne exploitation commerciale ou de services. 
Il s’efforce ensuite de dégager l'essence de l'artisanat. Dans une deuxième 
partie, il examine l’aspect juridique de l’artisanat et ses rapports avec la 
propriété privée, la psychologie de «l'artisanat considéré comme une 
vocation », les problèmes de la formation professionnelle, les rapports du 
travail. Il conclut enfin sur un exposé des rapports de l’artisanat et des 
classes moyennes. 

Après tout, on peut comprendre que dans un pays riche et paisible, 
des esprits cultivés cherchent une distraction dans l'étude académique de 
problèmes économiques sans aucune portée pratique. Quant à moi, je 
préférerais la pêche à la ligne. 


Pierre LASSÈGUE. 


Monopoles et trusts 


Petitpierre (François), L'application du droit anti-trust des Etats- 
Unis d'Amérique à leur commerce extérieur, 1956, 141 p., Neuchatel. 
Editions Delachoux et Niestlé, Bibliothèque professionnelle et sociale, 


Les prétentions des tribunaux américains d'exercer des poursuites en 
vertu de la législation anti-trust sur des accords conclus à l'étranger qui, 
d’après la loi américaine, constituent des mesures restrictives de la liberté 
du commerce, — même sur des activités d'étrangers à l'étranger, pourvu 
qu’il y ait un lien «in personam » si ténu soit-il et des conséquences sur 
le commerce extérieur américain, — soulèvent des questions importantes et 
complexes en principe et en fait sur les plans juridique et économique, 
Ces tentatives d’impérialisme à forme juridique, « dues à des motifs autres 
que d'interprétation juridique » (p. 32), nécessitaient une analyse précise 
et sont malheureusement étudiées succinctement (quelque 60 pages) et de 
façon superficielle. Le mérite de ce livre réside dans son intention de 


porter un problème, important en théorie et gros de conséquences, devant 
l'opinion internationale. 


F, TREVOUXx. 


LES 
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Échanges intérieurs et Organisation commerciale 


Zimmerman (M. M.), The Super Market (A revolution in distribution). 


In-8°, 340 pages, New-York, Toronto London McGraw-Hill Book Com- 
pany, 1955. 


En matière de productivité, de progrès technique et de réduction des 
coûts, il n’y a sans doute plus grand chose à attendre en amont des pro- 
cessus de production. Il est peu probable que nous puissions bénéficier 
substantiellement, dans l’avenir, de réductions de prix qui proviendraient 
de transformations au stade de la production de l’acier ou de l'énergie. 
Déjà, presque tout le possible a été réalisé et ce qui reste représente si peu 
de chose dans le coût total de l’objet à l'embouchure que de nouveaux pro- 
grès seraient de peu de signification. 

Si le prix de la matière première se répercute de façon amplifiée au 
détail, ce n’est pas à cause de son prix en soi ou en proportion, mais à 
cause du mécanisme de répercussion par marges calculées en pourcentages. 

Autrement dit, dans l’avenir, si nous voulons une amélioration du niveau 
de vie par la réduction des prix absolus (ou par la diminution relative des 
prix par rapport aux salaires) c’est le système de distribution qu’il faut 
perfectionner et rendre moins coûteux. 

Les missions de productivité, les experts économiques, les organisations 
internationales n’ignorent pas l’importance de la distribution. 

Mais ce n’est pas assez. 

Je voudrais que l’on prît conscience de l’importance décisive, stratégique 
du secteur distribution, surtout pour les denrées alimentaires. Après le 
logement, voilà qui devrait constituer le point 2 d’un programme écono- 
mique et social, bien avant l'acier, l'énergie atomique et les barrages. 
Malheureusement, on esquive volontiers ce problème parce qu’il est beau- 
coup plus difficile et plus explosif que les autres, étant non seulement 
technique et économique, mais aussi politique et social. 

D'où l'intérêt des expériences américaines et d’un livre intelligent et 
vivant sur le sujet, comme celui de M. Z. 


# 
#4 


Gardons-nous de juger ce livre d’après nos normes. Quant on veut 
connaître et, éventuellement, apprécier la cuisine d’un pays étranger, il ne 
faut pas commencer et finir en lui reprochant de ne pas savoir faire un 
bifteck-pommes frites. M. Z. nous présente un plat abondamment garni, 
un peu comme ces rations K où il y avait tout ce qu’il fallait pour un repas 
complet. a 

Biographie et photographie de l’auteur, qui est fondateur et président du 
Super Market Institute, reproductions de placards publicitaires, photogra- 
phies de comptoirs, programmes de congrès, correspondances relatives à la 
fondation (manquée) d’un Supermarket, récit de rencontres avec des diri- 
geants de Supermarkets, accompagné de photographies des personnages et 
des magasins, statistiques, extraits de livres comptables. Il y a même sur 
la France six pages qui sont très édifiantes (personnages rencontrés, sta- 
tistiques, photographies et même ‘un diagnostic. Ç e le résume: « Les 
Français sont très intelligents, mais inaptes à faire passer cette intelli- 
gence dans l’action concrète ».) 
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Bref, c’est un livre lisible, intéressant, très vivant, qui vous met dans 
l'ambiance du Supermarket, vue par les dirigeants et qui, au passage, 
pose très correctement les vrais problèmes, évoque l’histoire, n’oublie pas 
la prépondérance des facteurs psychologiques ‘et humains. 


+ 
LES 


Cela dit sur le livre, que dire sur le Super Market ? 2 

C'est un grand magasin à un étage, consacré principalement aux pro- 
duits alimentaires de toute espèce, où le client se sert lui-même, mettant 
les objets choisis sur une poussette et payant à la sortie, et comportant un 
vaste «parking space». À part le « Servez-vous vous-même », le vaste 
emplacement pour stationner est un élément essentiel du Supermarket. 
Fréquemment, ces magasins s'installent dans des terrains vacants en 
dehors des agglomérations ; il est ou devient un centre d'attraction en 
lui-même et n’a pas besoin de se placer dans un centre préexistant. 

Incontestablement, le Supermarket a obtenu aux Etats-Unis des résul- 
tats sensationnels : amélioration de la qualité des produits, baisse de prix 
(ou stabilité en période inflationniste), commodité des achats, économie de 
temps, etc. 

La question pour nous est donc de savoir si le Supermarket pourrait 
être acclimaté en France. L'ouvrage ne traite pas cette question, mais sa 
lecture nous fournit indirectement des suggestions. 

Du point de vue de la technique de distribution, le Supermarket est 
incontestablement supérieur en milieu américain. Mais l'ouvrage de M. Z. 
nous permet de découvrir des différences profondes entre milieu américain 
et milieu français, différences qui, au minimum, constituent des obstacles 
formidables, 

Aux Etats-Unis, le Supermarket se fonde sur la tradition du « General 
store », du « trading post » où l’on trouvait de tout. En France, nous avons 
une tradition bien établie de spécialisation par produits qui remonte aux 
corporations. On achète la viande selon les catégories à la boucherie, à la 
charcuterie, à la triperie, à la boucherie chevaline, ou à la rôtisserie. 
Comment, parti de 1à, s’habituerait-on à acheter le bifteck, le pain et le 
savon dans le même magasin ? Comment, surtout les bouchers et charcu- 
tiers, s’habitueraient-ils au nouveau système ? 

Aux Etats-Unis, les « agglomérations » sont remplacées par un qua- 
drillage très lâche de maisons individuelles, à travers lequel on se déplace 
en voiture ; il est donc normal d'aller au Supermarket à deux milles de 
l'habitation. Notre ménagère descend plus volontiers chercher le café chez 
l'épicier du rez-de-chaussée ou du coin. Toute la structure « urbaine » est 
différente. Il n’y a ni les mêmes besoins ni les mêmes commodités. 

Aux Etats-Unis, le prix est beaucoup plus important que chez nous, car, 
à cause de l'inflation nous avons perdu la notion du prix. Nous n’avons pas, 
comme l’Américain, des échelles de prix précises, établies, par rapport 
auxquelles il est aisé de voir la baisse. Il y a, en un mot, chez nous, trop 
de confusion dans les prix pour qu’une baisse apparaisse en toute clarté. 

Aux Etats-Unis, le Supermarket fournit un lieu de flânerie et de ren- 


contres à défaut de notre rue de la République et de notre marché 
ancestral. 


Aux Etats-Unis, le Supermarket libère le client de la pression du mar- 
chand (high pressure salesmanship) que nous ne connaissons plus guère, 
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à us LR os de faire des économies grâce à la suppression 
d es annexes (livraisons, crédit, ordres par téléphone), que nous 
éprouverions plutôt le désir de voir se développer, quitte à les payer. 

Aux Etats-Unis, on trouve du capital pour lancer un Supermarket... 
On y trouve aussi des voitures pour transporter les provisions, faites d’un 
coup pour la semaine, des réfrigérateurs pour les conserver. 

Aux Etats-Unis, par contre, il n’y a pas de poujadistes. Et voilà la 
grande difficulté. Non pas à cause du personnage et du groupement, mais 
à cause de la situation qu’ils révèlent. Ce n’est plus l’ouvrier du début du 
xiIx° siècle menacé par le métier à tisser, c’est le petit commerçant, le petit 
artisan-commerçant, menacé par une imminente « révolution dans la distri- 
bution ». Cette révolution n’aboutira que si elle sait désarmer d’avance ses 
adversaires, c’est-à-dire leur donner de nouvelles possibilités d’existence. 
Selon M. Z., il y a en France 400 000 commerces alimentaires. Donc, cela 
fait vivre environ 2 millions de personnes. Avec les Supermarkets, une 
bonne partie de ces magasins disparaîtraient. Certes, les propriétaires, 
gérants et employés pourraient et devraient être orientés vers des emplois 
plus productifs ce qui augmenterait le niveau de vie de tous. Mais, com- 
ment faire cette orientation ? Telle est la « question de 64 dollars ». 

80 octobre 1956. 


Robert Mossé. 


Monnaie, Crédit et banque 


Neufeld (E. P.),Bank of Canada Operations 1935-1954. Un vol. gr..in-8° 
de IX, 221 p., Toronto, University of Toronto Press, 1955. 


Cette courte mais précise monographie de la Banque Centrale Cana- 
dienne résume en quelques chapitres (I à III) le rôle assumé par cet ins- 
titut dans la gestion économique du pays, les buts qu’il poursuit et les 
contrôles techniques dont il dispose. Un bref historique (l’avant-guerre, la 
guerre, la période postérieure) se termine par l’esquisse de son rôle dans 
le futur (IV à VII). 

Ce texte est illustré par des graphiques et de nombreuses données statis- 
tiques, commenté par des références aux publications auxquelles le lecteur 
pourra se reporter. ; 

L’essentiel est déjà connu en France par les communiqués des grandes , 
banques canadiennes. Mais ici sont assemblées certaines informations qu’il 

serait fastidieux d’aller rechercher dans les bibliothèques spécialisées : 
| marché des bons du Trésor, prêts au jour le jour, etc. : 
F On peut se demander toutefois si, pour être complet, l’auteur n aurait 
11 pas dû établir dans quelle mesure le système bancaire canadien évoluait 
dans l'orbite de l’économie des Etats-Unis. Cette discrétion est un peu 


regrettable. Charles PENGLAOU. 


Ottensooser (R.-D.), The palestine pound and the israël pound re 
Transition from a colonial to an independent currency. 1 vol, in-8 
de 177 p., Genève, Librairie Droz, 1955. 


L'ouvrage est divisé en deux parties : la première relate les conditions 
dans lesquelles fut instituée une monnaie proprement palestinienne en 1927, 


Sade She «3° 
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après que les premières années du mandat britannique sur le pays eurent 
été marquées par un usage de plus en plus général et légalisé de la 
monnaie égyptienne. 

Un organisme de type « colonial», le « Palestine Currency Board», 
fut chargé de l’émission des billets, sur la base d’un strict « Sterling 
Exchange Standard» et, sans aucune attribution de caractère bancaire, 
conformément à la pratique suivie par le « Colonial Office» dans toutes 
les dépendances d'Outre-Mer. L'auteur examine les conditions dans les- 
quelles ce système, solidement relié à la place de Londres, fut amené à 
fonctionner jusqu’à la fin de la seconde guerre mondiale, au cours de 
laquelle la Palestine fut tout naturellement incluse dans la zone sterling 
et en partagea les vicissitudes. Au total ce statut monétaire fut loin de 
constituer une entrave au développement économique du pays, alimenté 
par une régulière et forte immigration d'hommes et de capitaux (d’origine 
principalement américaine). 

La création de l'Etat d'Israël en mai 1948 ne pouvait manquer de 
provoquer d'importantes modifications dans ce domaine. Leur examen 
constitue l’objet de la seconde partie du livre qui débute par d’intéres- 
santes considérations sur la notion de souveraineté monétaire et ses 
implications pratiques. L'auteur examine ensuite les conditions dans 
lesquelles fut créée, dès le mois d’août 1948, une monnaie proprement 
israëlienne, l’émission étant provisoirement confiée à l’Anglo-Palestine 
Bank, pour être reprise en Décembre 1954 par une institution purement 
publique : la Banque d'Israël. 

Cette monnaie nouvelle a connu des débuts assez difficiles et l’exis- 
tence tourmentée du nouvel Etat n’a pas été sans affecter sa tenue, 
aussi bien à l’intérieur du pays que sur les marchés internationaux. Un 
Strict contrôle des charges a dû natutellement être établi, même dans les 
relations avec l'Angleterre, ce qui rendait impossible le maïntien au sein 
de la zone sterling. Et le principal souci des autorités monétaires n’a 
jamais cessé d’être la lutte contre une inflation, d’abord contenue puis 
franchement déclarée. N éanmoins, le pire a pu être évité et le nouvel 
Etat est parvenu, non sans mal, à consolider ses assises économiques. 


Mais elles sont encore fragiles, comme la suite des événements l’a prouvé 
à plusieurs reprises. 


Gaston LEDUC. 


Phelps (Clyde, William), Using Instalment Credit. 1 volume de 80 pa- 
ges, Baltimore, Commercial Credit Company, 1955. 


Cette nouvelle brochure est la suite d’une série d’études sur le crédit 
à la consommation. La Revue a rendu compte dans son numéro de mars- 
avril 1955 de deux volumes précédents de cette série : The role of the sales 
finance companies in the American Economy et Instalment Sales Finan- 
cing, 1ts services to the dealer. 

Ils s’adressaient à des étudiants, d'écoles commerciales notamment, et 
aux commerçants. Le présent volume est destiné aux consommateurs 
donc à un public très vaste, et plus encore que les précéd 


: k ents, il présente 
un caractère accentué de vulgarisation et de propagande. 


M. APcHié. 


\ 
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Revenus, épargne, marché financier 


Kuznets (Simon), assisté de Jenks (Elisabeth), Shares of upper in- 
come groups in income and savings. Publication n° 55 du National 
Bureau of Economic Research-New-York, 1953, XLI, 725 p. (9 $). 


L'objectif de cet ouvrage est d'étudier le montant du revenu, ses com- 
posantes et leur évolution au cours de la période 1919-1948 pour la 
fraction de la population des Etats-Unis qui dispose du revenu le plus 
élevé. Il s’agit là d’une contribution de première importance à l’étude de 
la distribution des revenus et de son influence sur un certain nombre de 
mécanismes économiques, tout particulièrement de la formation de 
l'épargne. ; 

L'enquête porte sur la fraction de 5% de la population totale ayant le 
revenu le plus élevé. Les revenus considérés se ventilent entre les caté- 
gories suivantes : revenus salariaux, revenus de l'entrepreneur, loyers, 
intérêts, dividendes ; les deux premiers sont parfois regroupés ainsi que les 
trois derniers (revenus de la propriété). La période couverte va de 
1919 à 1948, elle remonte parfois jusqu’à 1913. 

La limitation de l'étude aux revenus élevés s'explique par des raisons 
pratiques ; pour ces seuls revenus, on disposait de l’information statis- 
tique nécessaire sur une période assez longue. D'ailleurs, cette limitation 
n’est pas aussi restrictive qu’il ne semble à première vue, car la connais- 
gances des facteurs qui régissent le montant et l’évolution de ces revenus 
projette déjà une certaine lumière sur la formation de l’ensemble des 
autres revenus :; d’autre part, la couche de la population considérée est 
particulièrement importante pour la formation de l'épargne et aussi 
en ce qui concerne les dépenses pour certaines catégories de biens de 
consommation. 

Il importe enfin de préciser que cet ouvrage reste sur le terrain 
purement scientifique ; il décrit, il explique, mais à aucun moment ne 
porte de jugement de valeur sur l'inégalité de la distribution des revenus 
ni sur son évolution au cours de la période considérée. 

Cet ouvrage mérite d’abord l’admiration par l’ampleur du travail qu’il 
suppose et par le soin avec lequel tous les matériaux utilisés sont repro- 
duits, analysés et critiqués avant d’être.exploités. Les statistiques rela- 
tives aux revenus élevés ont été tirées des déclarations fiscales, tandis que 
les agrégats étaient fournis par les travaux de comptabilité nationale ; 
l'harmonisation de ces divers documents n’a pas été une des moindres 
tâches ; d’autre part, la période couverte est suffisamment longue pour 
que le système fiscal ait quelque peu évolué, ce qui oblige à certains 
ajustements. Toutes ces difficultés, et les procédures adoptées pour y 
remédier, sont amplement exposées dans des développements qui occupent 
près de la moitié du livre ; nous n’insisterons pas dessus, car elles n’inté- 
ressent que les spécialistes de l’économie américaine ou les chercheurs 
qui désireraient entreprendre une étude du même genre pour la France. 


Plus intéressant nous semble être de résumer un certain nombre des 
conclusions qui se dégagent de cet ouvrage. 

M. K. étudie trois variantes possibles du revenu : la variante de base, 
qui correspond sensiblement à ce qu’on peut déduire des statistiques 
fiscales, un revenu économique qui se déduit du précédent par un certain 
nombre d’ajustements (incorporation des traitements versés par les admi- 
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nistrations locales et d’un loyer fictif, correction pour la situation de 
famille, étc.), un revenu disponible obtenu par déduction des impôts et 
adjonction des gains nets provenant des ventes de capital. Les résultats 
ne sont pas très différents pour les trois variantes, les deux dernières 
sont d’ailleurs étudiées plutôt pour donner un ordre de grandeur de 
l'écart entre les trois. 

Pour la commodité de l'expression, appelons groupes I et II les groupes 
comprenant respectivement les 1% et 5% de la population ayant les 
revenus les plus élevés. Au cours de la période 1919-1938, le groupe I a 
perçu en moyenne 13% du revenu national (6,5% des revenus sala- 
riaux, 14% du revenu de l’entreprise, 6,5% des dividendes, etc.) et 
le groupe II 25% du revenu national (et près de 65% du revenu de 
la propriété). D’autre part, alors que les revenus salariaux représentent 
66% du revenu de toute la population, ils ne contribuent que pour 33% 
et 45% au revenu des groupes I et IL ; pour les dividendes, les chiffres 
correspondants sont 6%, 80%, 20%, et pour les revenus de la pro- 
propriété 6%, 48%, 35%. Ces derniers chiffres incitent à examiner 
de plus près la validité de l’assertion, fréquemment avancée, d’après 
laquelle l'inégalité dans la distribution de la richesse serait la source 
principale de l’inégalité dans la distribution du revenu ; le calcul montre 
que, suivant qu’on élimine les revenus de la propriété ou qu’on les répartit 
uniformément sur toute la population, les revenus des groupes I et II 
descendent respectivement à 7 et 8 et 17 à 19% du revenu national ; 
on voit ainsi que, si l'inégalité de la richesse est un facteur important, 
«au moins les deux-tiers et probablement plus, de l'inégalité initiale 
demeure quand les revenus de la propriété sont distribués également » ; 
comme le fait remarquer Kuznets, il se peut que les autres éléments 
qui expliquent l'inégalité des revenus soient liés à l’inégale répartition de 
la propriété, mais il s’avoue incapable actuellement de décrire ces liai- 
sons et d’en mesurer l’importance. 

Alors qu’au cours des vingt années qui ont séparé les deux guerres, les 
parts des deux groupes étaient respectivement de 15 et 30% du revenu 
national si on considère le «revenu économique», elles sont tombées 
à 8 1/2 et 18% en 1947-48. « Cette baisse récente provient de sources 
diverses et représente donc l'effet conjugué de modifications dans la 
structure industrielle du pays, ses opportunités d'emploi, la rentabilité de 
son capital et son système fiscal ». 

Entre 1939 et 1948, la composition du revenu des groupes I et II s’est 
sensiblement modifiée ; pour le groupe I, les revenus de la propriété 
passent de 42 à 32%, ceux de l’entreprise montent de 20 à 35% ; 
pour le groupe II, les évolutions homologues sont de 29 à 22 et de 
18 à 34 3 c’est la modification de la part du revenu de l’entreprise qui est 
la plus intéressante, car elle se produit pendant une période où, pour 
l'ensemble de la population, il passe de 18 à 21% du revenu total, 
tandis que les revenus non distribués des entreprises prennent une impor- 
tance croissante. Il est dommage que l’auteur n'ait pas approfondi plus 
ce problème des revenus distribués et non distribués de l’entreprise. 

Au cours du cycle, les revenus des groupes à revenus élevés ont, dans 

l'ensemble, varié dans des limites rapprochées, pour le groupe 1, l’évo- 

lution n’est reliée que de façon irrégulière à la conjoncture ; pour le 

groupe I, elle semble se faire « à contre cycle ». 

2e A Ci de louvrage est DORPACRES ER la recherche des 
s des pes à revenu élevé. Tout d’abord, K. examine 

comment les définitions statistiques peuvent influer sur les résultats, qu'il 


‘représente l’actuelle publication. 
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s'agisse de l'unité à laquelle est relatif le revenu (unité qui perçoit le 


revenu, unité qui le dépense, individu, « adulte équivalent») du révenu 


lui-même (revenu monétaire, revenu total, revenu économiqué, revenu 
disponible, etc.) ou de la périodé unitäire (du fait que certains individus 
classés dans lés groupes I ou ÎI une cèrtainé ännée ne s’y retrouvent 
plus les années suivantes, la part du revenu national perçue par chacun 
dé ces groupes est plus élevée si on définit ces groupes à partir de la 
répartition des revenus d’une année que de deux années consécutives, 
ou de toute période plus longue). D'autre part, certaines caractéristiques 
sociales des groupes à revenus élevés sont passées en revue : âgé, Sexe, 
éducation, emploi, lieu de résidence. a 

Enfin l'ouvrage aborde l’étude de la part des revenus élevés dans la 
formation de l'épargne ; pour traiter cette partie, K. a été obligé de 
faité appel à des sources statistiques qui n'étaient pas exploitées dans.les 
chapitres antérieurs, d’où une certaine impression d’absence de lien avec 
les analyses précédentes, d’ailleurs les résultats obtenus, tant sur la place 
de l'épargne des revenus élévés dans l'épargne globale que sur des fluc- 
tuations cycliques sont moins convaincänts que ceux du reste de l'ouvrage. 

Dans l’ensémible, l'ouvrage est impressionnant par l’ampleur du travail 
statistique qu’il suppose, et précieux par les résultats fort nombreux qu’il 
nous livre. Mais on peut lui appliquer les reproches que Koopmans 
avait formulés, il y a quelques années, à l'encontre d’une précédente 
publication du National Bureau of Economic Research, relative aux 
cycles, et qui se résumaient dans le titre de l'artitle « Measurement 
without theory » ; nous sommes là en face d’une masse d'informations 
qui proviennent de statistiques élémentaires variées et de valeur inégale 
et qui soñt mises en forme au prix d’un travail statistique méticuleux et 
de très haute qualité ; mais on ne peut que regretter que l’auteur n'ait 
pas poussé ses investigations au delà du travail statistique jusqu’à l’ana- 
lyse économique — d’aucüns diront économétrique — de façon à dépasser 
le stade descriptif du niveau et de l’évolution des revenus élevés pour 
atteindre celui de l'explication du montant de ce revenu et de sa défor- 
mation dans le temps. Il y a là un second ouvrage à faire et nous 
voulons espérer que M. Kuznets couronnera ainsi l'énorme travail que 


Pierre MAILLET: 


Moreau-Neret (Olivier), Valeurs étrangères, 1 vol. de 474 p., Sirey, 
Paris, 1956. 


Avant la première guerre mondiale, de nombreuses personnalités du 
monde de la Politique, de l’Administration et des Affaires, faisaient 
bénéficier le public éclairé dé leurs connaissances économiques et de leur 
expérience. Pour des raisons multiples et complexes, cette tradition s'est 
peu à peu perdue et il faut être reconnéissant à M, O. M. N; dé lui 
être resté fidèle. 

Placé à la tête de notre plus grand établissement financier, curieux de 
ces problèmes qu’il avait déjà eu l’occasion d’aborder dans des ouvrages 
antérieurs sous un angle quelque peu différent, l’auteur était mieux placé 
que quiconque pour nous fournir ue somme sur les valeurs étrangères. 

Un pareil ouvrage, bourré de faits et qui donne l’état d’uñe législation 
extraordinairement touffue, ne se résume pas. Bornons-nous à iñdiquer 


que, clair et agréable à consulter, il est divisé en trois parties : Réglemen- 
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tation des changes, Valeurs anciennes et nouvelles, Mouvements interna- 
tionaux de capitaux, en sorte qu’il nous apporte beaucoup plus que son 
titre ne promet. 4 RE 

Signalons au passage quelques développements particulièrement intéres- 
gants. On saît que des titres ne peuvent être acquis à l’étranger qu'avec le 
produit de la vente d’autres titres étrangers, ce qui implique une triple 
opération : achat en France du titre À, vente de ce titre à l'étranger, 
achat du titre B. D'où se sont dégagées la réalité et la notion de devise- 
titre dont le cours correspond au rapport du cours du titre étranger en 
France au cours du même titre sur sa place d’origine. Depuis l’Instruction 
596 du 29 décembre 1954, l'opération peut être effectuée par un achat 
de divises-titres à un arbitragiste. Il suit de là qu’un cours unique de la 
devise-titre tend à se fixer et que les opérations d’arbitrage portent en 
France les diverses valeurs étrangères libellées en une même monnaie 
étrangère à des cours en général plus élevés, mais proportionnels aux 
cours pratiqués dans les Bourses de leurs pays d’origine. 

Ces opérations ont permis au portefeuille français de se débarasser 
de titres d'intérêt secondaire et de se concentrer sur des valeurs vedettes. 
D'autre part, l'Office des Changes a fréquemment cédé des devises aux 
cours officiels à l’occasion des augmentations de capital. Ainsi, les actions 
étrangères immatriculées au nom de la $. I. C. ©. V. À. M. dont la 
valeur boursière n’atteignait que 78 milliards de francs au 831 décembre 
1952, passaient à 260 milliards au 831 décembre 1955 (p. 237). 

Malgré la surélévation des cours de la Bourse de Paris, les 25 valeurs 
étrangères utilisées dans la construction de l’indice n’atteignaient, sur 
la base 100 en fin 1938, que 1729 à la fin de 1955, alors que les 185 
valeurs françaises métropolitaines s’élevaient à 8.679 (p. 805). 

L'auteur nous explique que cette anomalie apparente est imputable 
aux faits suivants : d’une part, l’indice des valeurs françaises ne comprend 
plus depuis la fin de 1946 les titres des Sociétés nationalisées, d’autre 
part, les grandes valeurs américaines ne sont pas cotées à la Bourse de 
Paris qui, au contraire, est encombrée de valeurs de mines d’or dont on 
connaît le sort misérable : « Alors qu’en décembre 1955, l’indice des 
valeurs du marché de Londres par rapport à 1939, était de 245, celui 
des mines d’or était tombé à 89 », 

En fermant ce gros livre, le lecteur ne peut pas, si discret qu’ait été 
l’auteur, ne pas émettre le vœu qu’un alignement du franc et une poli- 
tique monétaire, budgétaire et sociale plus rigoureuse nous permettent 


enfin de nous débarasser de l’effroyable carcan constitué par le Contrôle 
des Changes, 


René COURTIN. 


Fortune nationale 


Divisia-Dupin-Roy, À la recherche du franc perdu. IIL Fortune de 


la France, 122 pages. Société d'Edition de Revues et de Publications, 
Paris, s.d. (1956). 


Les ouvrages successifs de cette série prennent toujours plus d’ampleur : 
le premier, Hausse et Dispersion des Prix, comportait 47 pages seulement ke 
le second, Siagnation de la Production, atteignait 103 ; nous voici à 122. 
Les problèmes abordés deviennent, en effet, de plus en plus complexes. 

S'il est déjà malaisé, et dans une certaine mesure arbitraire, de comparer 


dans le temps les grandeurs du revenu national, ainsi que le rappelait 
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récemment G. H. Bousquet (Le montant total des richesses d’une nation 
est-il une grandeur constante ? Le paradoxe de Graslin, Revue Econo- 
mique, juillet 1956), il apparaît plus difficile encore de mesurer les 
grandeurs successives du capital et d’attribuer aux variations enregistrées 
une signification économique précise. Les auteurs le savent bien, qui, 
élèves de Colson, se sont efforcés, par des méthodes analogues, d’aboutir 
à des chiffres précis pour 1954 et de retracer l’évolution d’ensemble 
depuis 1914. 

Si, en effet, les trois modes possibles d'évaluation, valeur vénale, valeur 
d'inventaire (prix de vente en neuf réduit d’un abattement de vétusté) et 
valeur de capitalisation coincident en principe, il en va très différemment 
en pratique. 

Sauf exception, les auteurs se sont référés à la valeur d'inventaire, 
quoique, pour l’économiste, cette valeur soit théoriquement la moins 
satisfaisante parce qu’elle est hétérogène. 

Ce choix ne supprime pas toutes les difficultés méthodologiques. Les 
terres ne peuvent être estimées que par leur valeur vénale, Mais cette 
valeur est affectée par le taux d'intérêt. Le patrimoine immobilier 
français est fortement déprécié par la baisse du taux de capitalisation, 
conséquence de la hausse du taux de l'intérêt. Par une extrapolation 
légitime, mais dont ils ne signalent pas assez la hardiesse, les auteurs 
considèrent comme valeur d'inventaire (mais le mot n'est-il pas alors 
complètement détrourné de son sens ?) la valeur vénale revalorisée en 
fonction de la hausse du taux de l'intérêt (5/3) (pp. 12 et 121). 

Mais cette difficulté n’est pas la seule ; d’autres apparaissent lorsqu'il 
s’agit de dégager la signification des chiffres enregistrés. 

Colson avait pris grand soin de rappeler qu’une variation du montant 
de la rente foncière entraînait une modification de la valeur des biens 
qui était de sens inverse de la variation du montant des utilités touchées 
par la société. Dans quelle mesure le progrès technique agricole n’a t-il 
pas, depuis 1914, suscité une dissociation de ce type ? 

Si les auteurs n’ont pas cru devoir évoquer cette difficulté, ils signalent, 
par contre, avec beaucoup de justesse (p. 57), que le progrès technique 
a accru le rapport entre le revenu et la fortune. Ce rapport (qui est 
l'inverse du coefficient de capital des auteurs anglo-saxons) est passé 
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demeuré constant, c’est donc essentiellement à ce progrès technique qu'est 
dû l’accroissement du revenu national. 

Notre seul regret est qu'après avoir mesuré ce coefficient moyen de 
capital, les auteurs n'aient pas essayé de calculer le coefficient marginal 
beaucoup plus important pour tracer des perspectives d'évolution. Mais, 
sans doute, ne disposaient-ils pas d’éléments statistiques suffisants. 


— 16,5 % en 1953. Le capital étant 


# 
LES 


Notons au fil de la lecture quelques chiffres significatifs, 

De 1908 à 1953, le coefficient de hausse en agriculture (p. 11) est 
à son maximum pour les terrains de qualité supérieure (180) ; il est 
suivi par la vigne (147) ce qui serait paradoxal si le chiffre de 1908 ne 
se reportait à une année où la viticulture n'était pas encore sortie de sa 
grande crise. Il est plus étonnant que le coefficient des landes, pacages 
et étangs soit légèrement plus élevé que celui des terres labourables et 
à peine plus faible que celui des prairies et herbages. 


17. 
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Les estimations sur l'or paraissent hautement aléatoires. 

Le secteur public représenterait 36 %, le secteur privé 64 % des valeurs 
totales (p. 47). F 

Selon le graphique de la page 62, la fortune métropolitaine qui repré- 
sentait 200 milliards de francs de Germinal en 1880, s'élevait de 1,4% 
. par an et atteignait 800 milliards en 1914. Si l’accroissement s'était 
poursuivi au même rythme, elle aurait atteint 525 milliards en 1954. 
Mais l'effort d'investissement accompli depuis 40 ans a tout juste 
compensé la perte du portefeuille étranger et les destructions de guerre, 
en sorte que nous restons à 800 milliards. 

Les auteurs notent avec finesse (pp. T1 et 120) que les transferts de 
richesse suscités par la dévaluation et la taxation des loyers n’ont pas 
été indifférents : créanciers et propriétaires ont perdu en capital, débi- 
teurs et locataires ont gagné en revenu, ce qui, en gonflant la consom- 
mation, correspond à un véritable processus de destruction du capital. 
En annexe, M. Michel Vasseur, de la Faculté de Droit de Lille, retrace 
avec rigueur et sévérité l’évolution du droit de propriété, c’est-à-dire 
l’effritement progressif du droit traditionnel et, sur ces ruines, l’épa- 
nouissement de droits nouveaux dont, dans cette Revue (Le Sophisme du 
Cheval Mangeur, mars-avril 1956), Daniel Villey a montré qu’ils n’avaient 
pas les mêmes vertus. 

La nationalisation de l’électricité s’est traduite pour les porteurs français 
par une perte de 83%. Grâce à une garantie de change, l'indemnité 
des porteurs suisses a été trois fois plus élevée (p. 75). 

La cascade fiscale est telle qu’un contribuable assujetti à un prélève- 
ment de 25% au titre de la surtaxe progressive ne garde 100 que si le 
bénéfice de la société dont il est actionnaire s'élève à 285. 


Ces quelques glanes suffisent à montrer tout l’intérêt de cet ouvrage 
si vivant et, hélas, si mélancolique. 


René COURTIN. 


Socialisme, capitalisme, économie dirigée 


Amberg (Hans-Ulrich), Grundsätze sozialistischer Finanzpolitik. Un 
vol. de 89 p. Winterthur, P. G. Keller, 1953. 


L'ouvrage de A., thèse de l’Université de Zürich, retrace d’abord dans 
son introduction le changement progressif de l'attitude socialiste vis-à-vis 
de l'Etat. « Autrefois, les socialistes combattaient l’Etat en tant qu’instru- 
ment d’oppression de la bourgeoisie sur la classe ouvrière, aujourd’hui ils 
collaborent à cet Etat comme responsables associés ou mêmes principaux. 
Autrefois les socialistes prophétisaient à l’économie capitaliste un fatal et 
définitif déclin (.…) aujourd’hui, ils s’efforcent de rendre cette économie 
résistante aux crises et plus productive » (p. 18). Dans ce courant général 
l’auteur décrit l’évolution des fondements théoriques de la politique FRERE 
mique socialiste, plus particulièrement dans ses aspects financiers (ch. I). 

Deux principes guident cette politique : réaliser une plus grande justice 
sociale ; établir un ordre économique plus efficace. A. centre sur eux les 
deux chapitres essentiels de son livre. 

La justice sociale appellerait une égalisation des revenus et des fortunes. 
Après un bref rappel de l’évolution des méthodes, le chapitre II est consa- 
cré aux procédés modernes qui tendent à ce but : impôts sur les revenus 
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et redistribution de ceux-ci ; impôts sur la fortune. Mais il faut aussi 
accroître, par une production plus efficace, ce qui doit être plus justement 
partagé. Le chapitre III étudie dans cette perspective : la politique budgé- 
taire d'impôts et de dépenses tendant, sans accroissement de la dette 
publique, à stimuler et orienter l'investissement, soutenir la consommation, 
prévenir l'inflation ; puis la politique d’endettement et de désendettement ; 
enfin, brièvement, la concurrence entre l’action de l'Etat et celle de l’éco- 
nomie privée de marché dans les achats et les ventes. 

Dans le cadre ainsi défini, l'ouvrage présente et commente clairement 
et en bon ordre les énoncés de principe les plus significatifs : programmes 
des partis travaillistes et sociaux-démocrates, déclarations de ministres, 
écrits des théoriciens d’une économie de plein emploi à orientation sociale. 
T1 rappelle les dispositions fiscales importantes qui ont été prises et illustre 
statistiquement les principaux résultats obtenus par les politiques travail- 
listes. Par là, l’auteur fait très utilement le point des tendances actuelles, 
On regrettera peut-être qu’il n’ait pas davantage recherché, du point de 
vue socialiste, la portée d’une politique ne différant guère de celles qui 
visent au plein emploi que par une coloration plus sociale. Le socialisme 
révolutionniste n’a-t-il pas de programme plus original ? Ou bien celui-ci 
est-il tellement extérieur aux problèmes de finances publiques ? 


Marcel MALISSEN. 


Billy (Jacques), « La politique économique », collection « Que sais-je ? ». 
P.U.F., Paris, 1956. 


Les qualités et les défauts d’un bon ouvrage de vulgarisation. 

Défauts ? D’inévitables lacunes. (Par exemple : p. 54, les théories des 
cycles d’Aftalion ou de Hayek ou de Spiethoff sont au moins aussi 
importantes que celle de Simiand ; les exposés de Domar sur la crois- 
gance constituent un modèle différent de celui de Harrod, mais aussi 
important). Quelques erreurs (Exemple : Harrod n’est pas américain, 


_ p. 104), et la formule de la croissance « harmonisée » n’est pas de lui, 


mais de François Perroux). 

Caractère superficiel d’un exposé qui veut n'oublier aucune des grandes 
manifestations du phénomène étudié. 

Qualités ? D'abord le style : il est simple, direct ; l’auteur explique 
d’une phrase claire les raisons d’être de chacune des politiques _écono- 
miques exposées par lui ; il ne se contente pas d’une simple allusion. Le 
Puis le plan constitue une bonne mise en place de chacune de ces poli- 
tiques : d’abord un rapide exposé des instruments de toute politique 
économique moderne, c’est-à-dire de la comptabilité nationale, et de 
l'étude des flux ; ensuite l'étude de l’action partielle de l'Etat sur tel ou 
tel secteur ; plus loin l'exposé des politiques anti-crise et anti-inflation F 
enfin l'étude des politiques de croissance. Il semble qu’un tel cadre a bien 
permis à l’auteur de dire l'essentiel. — Je crois qu’il faut enfin louer J. B. 
d’avoir, sans parti pris, parlé de politique économique aussi bien en 
économie collectiviste qu’en économie capitaliste, et d’avoir montré que 
certains problèmes sont communs à ces deux types d'économie (notam- 
ment les problèmes de la stabilisation de la conjoncture) bien qu’ils y 
reçoivent des solutions fort différentes. 

E. JAMES. 
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Conjoncture 


La conjoncture économique dans le département de la Seine, Imprimerie 
- Municipale, Hôtel de Ville, Paris, 1956. 


Signalons la parution de cette nouvelle revue trimestrielle, luxueusement 
éditée en grand format sur papier glacé et éclairée de graphiques clairs. 
Le premier numéro sorti en mai 1956 des presses de l’Imprimerie Muni- 
cipale est présenté par M. Ernest Pelletier, Préfet de la Seine, et contient 
diverses études sur les structures du département, sur la conjoncture 
durant le 1° trimestre 1956, enfin sur les réalisations en faveur des Nord- 
Africains. 


R. C. 
Finances publiques 


Burkhead (Jesse), Government budgeting, 498 p., New-York, J. Wiley 
et Sons, Inc., 1956. 


Ce livre, dont le volume est supérieur à la densité, se divise en quatre 
parties : la première d’ordre historique, la deuxième relative à l’établis- 
sement et à la classification du budget, la troisième relate les diverses 
phases de la vie du budget fédéral aux Etats-Unis et la quatrième traite 
de quelques problèmes particuliers : estimation, équilibre, rôle du budget 
dans le développement économique. Ecrit avec le souci du concret et en 
donnant des exemples, il affirme la place éminente du budget comme appor- 
tant l’équilibre et l’harmonie entre les données particulières et globales. 
L'auteur tout à la fois loue les idées de Keynes et leur influence sur le 
budget, en regrettant qu’elles n’aient pas été appliquées aux Etats-Unis, et 
insiste cependant sur leurs limites et les conditions nécessaires. Malgré 
l'exemple de la Suède et les propositions de Hicks, il rejette le budget en 
capital. 

L'ouvrage, plus pratique que théorique, est surtout intéressant par la 
description de la procédure d'établissement, de discussion et de contrôles 
du budget aux Etats-Unis, mais ne saurait remplacer le livre plus impor- 
tant de Smithies à ce sujet. Notons en passant que le délai de préparation 
du budget est de neuf mois et même dix-neuf mois pour les dépenses mili- 
taires. Il faut se rappeler que ce n’est que depuis 1921 qu’il existe une 
préparation centralisée du budget par le bureau du budget, dépendant du 
Président, ce qui a relégué quelque peu dans l’ombre le contrôle du légis- 
latif qui d’ailleurs, d’après le régime en cours des commissions, ne peut 
avoir que des vues partielles. Il faut remarquer toutefois qu’une évolution 
semble se dessiner : des facteurs nouveaux peuvent modifier ces rapports 
toujours délicats entre l’exécutif et le législatif en matière budgétaire. A 
l’intérieur de l'exécutif, malgré l’extension du rôle du bureau du budget 
en 1939, il est apparu d’autres organismes qui s'occupent de programmes, 
de prévisions, tel que le comité des Conseillers économiques du Président 
créé en 1946, et il se fait sentir le besoin de coordonner ces diverses acti- 
vités avec le bureau du budget. D’un autre côté, il faut signaler un projet 
de création d’une commission, pourvue d’un personnel propre et qualifié, 
réunissant des représentants et des sénateurs et qui aurait pour but d’éta- 
blir un lien sur les questions financières entre l'exécutif et le législatif, 


sorte d’embryon d’une commission des finances commune aux deux assem- 
blées. 


F, TREVOUX, 
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Colm (Gerhard), Essays in public finance and fiscal polic 
, 375 
New-York, Oxford University Press, 1955. PÈRE pages, 


Ce recueil de dix-huit articles publiés depuis 1934 par G. C. sur des 
questions budgétaires et de politique financière ne pouvait échapper à la 
loi du genre : le livre manque d’unité, souffre de redites ; nombre d’obser- 
vations sont dépassées, bien des idées ont subies l’injure du temps. Quoique 
sans originalité et destiné au grand public, le livre n’est pas négligeable ; 
mais son intérêt réside peut-être surtout en ce qu’il révèle en partie l’évo- 
lution des idées d’un économiste financier de formation allemande, émigré 
aux Etats-Unis et y occupant des postes importants, au contact de la vie 
américaine qui l’aurait tellement influencé que la phrase citée en exergue 
du livre déclare, modestement, qu’il a entièrement absorbé l'esprit de 
Amérique. F, TREVOUX 
Rassweiler (Merrill) et Rassweiler (Irène), Fundamental Procedures 

of financial mathematics. Preliminary edition 1949, 260 p., New York, 

The Mac Millan Company. 


Les auteurs ont voulu mettre les calculs financiers à la portée des étu- 
diants qui ne connaissent pas l’algèbre. Dans les soixante premières pages 
ils définissent le pourcentage et appliquent les calculs de pourcentages aux 
calculs des impôts et taxes, des commissions de transaction, des taux de 
bénéfice, des réductions sur les prix marqués, etc. Le livre comprend 
ensuite deux chapitres sur les intérêts simples et un chapitre donnant des 
notions sur l’assurance contre les incendies et contre les accidents. On 
trouve ensuite un chapitre sur les intérêts composés suivi de plusieurs 
chapitres traitant des problèmes classiques d'intérêts composés. La fin du 
livre donne des notions très sommaires relatives aux assurances sur la vie. 

Le livre est à peu près du niveau de l’enseignement primaire supérieur 
français. 

Son principal avantage pour les étudiants français est de donner une 
définition claire et précise d’un grand nombre de termes américains rela- 
tifs aux opérations financières, commerciales et d'assurance. 


P. LELIÈVRE. 


Sociologie 


Fourastié (Jean) et Vimont (Claude), Histoire de demain, 1 vol. 
128 p. Collection Que sais-je ? P.U.F., Paris, 1956. 


Comme Francis Delaisi il y a quelques années avec ses Deux Europes, 
mais en se plaçant à l'échelle mondiale et dans une situation infiniment 
plus tragique, les deux auteurs opposent les Pays de la Misère et ceux 
de l’Abondance, non seulement dans leur état actuel mais dans leurs 
perspectives de développement. 

La deuxième partie nous permet de retrouver sous une forme con- 
densée les thèses que J. F. a eu déjà l’occasion d'exposer dans ses 
précédents ouvrages et qui sont devenues justement classiques dans notre 
pays. Quoique les progrès à prévoir soient immenses, aucune saturation 
n'est à craindre puisque « les hommes souhaitent travailler de moins en 
moins longtemps, mais la croissance de leurs besoins est indéfinie, spon- 
tanée et rapide » (p. 76), ce qui enlève toute vraisemblance aux prévisions 
pessimistes des théoriciens de l'abondance comme de ceux de la maturité 


économique. 
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Avec beaucoup de sagesse et de bon sens, les auteurs reconnaissent 
une liaison majeure entre la misère des pays sous-développés et leur 
natalité désordonnée. Le taux du progrès du volume de la production 
agricole reste inférieur à celui de la population ; le drame, bien loin de 
s’apaiser, s’amplifie sans cesse. Comment se dénouera-t-il ? 

Les possibilités théoriques immenses du progrès technique en matière 
agricole et plus encore industrielle paraissent justifier les plus grands 
espoirs. Mais un obstacle barre la route : il est d’autant plus redoutable 
qu’il se trouve moins dans des éléments matériels (insuffisance d’épargne 
ou de machines), que dans le fait que le progrès est resté une notion 
étrangère à la plupart de ces populations ; c’est « parce qu’elles manquent 
des outils intellectuels lentement forgés par la science expérimentale, et 
dont 2.500 ans de civilisation gréco-chrétienne nous ont permis d’ac- 
quérir les rudiments» (p. 35) qu’elles restent misérables. Ainsi « Les 
techniques de l’Occident ne sont que des instruments au service d’une 
conception du monde et de certains modes de pensée. Si les peuples qui les 
appliquent ne partagent pas cette conception, et ces modes de pensée, les 
techniques ne leur serviront à rien » (p. 51). 

Par ailleurs, il est noté que, en cas d'introduction brusque des tech- 
niques modernes sans maturation intellectuelle correspondante « la société 
ancienne se trouve brisée et l’indigène désemparé, parce qu’il a perdu 
son équilibre ancien, sans en acquérir un nouveau» (p. 56). 

Tout ceci apparaît parfaitement fondé, mais peut-on alors reprendre 
l’affirmation du sociologue américain Soi Tax selon laquelle « il faut qu’une 
population économiquement arriérée puisse bénéficier de notre techno- 
logie et de notre science, de notre chimie et de notre bactériologie sans 
que sa table des valeurs et son mode traditionnel de vie soient sérieu- 
sement menacés » ? Table des valeurs et mode traditionnel de vie n’ont- 
ils pas été justement dénoncés comme des obstacles insurmontables au 
progrès ? 

L'U. R. S. $S. semble avoir brisé le cercle vicieux. Le communisme 
est une méthode efficace d’industrialisation des pays sous-développés ; 
on le voit bien en Chine. Mais y-a-t-il synthèse comme le pensent les 
auteurs ? On assiste bien plutôt, semble-t-il, à une destruction totale 
des valeurs anciennes auxquelles est substituée la foi marxiste dans les 
marmites de l’avenir. 

Le défi est redoutable pour les pays occidentaux qui, jusqu'ici, dans 
la redoutable compétition qui s’est instaurée depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale, n’ont rien su proposer de valable quoi qu’en pensent 
les Etats-Unis dont le naïf optimisme est à la base d’une politique dont 
le résultat paraît être l'accélération de la pénétration soviétique en Asie 


et dans le Proche-Orient. Nous sommes donc plus inquiet, hélas, que 
MM. J. F. et C. V. 


René CoURTIN. 


Politique intérieure 


Sauvy (Alfred), La Bureaucratie, 1 vol., 128 p. Collection Que sais-je À, 
P.U.F., Paris, 1956. 


Curieux de tous les problèmes économiques et sociaux, A. S. n’hésite 
pas à aborder les sujets les plus variés, sans préjugés, d’un œil neuf qui 
lui permet de renouveler les visions traditionnelles. 


FN 
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Lu y à dix ans, Ludwig Von Mises nous avait présenté la bureau- 
cratie comme la conséquence du socialisme, en sorte que la société 
aurait à choisir entre le système du profit et le système bureaucratique. 

Soucieux, au contraire, d'éviter toute polémique, A. S. propose pour 
désigner l’employé de bureau de renoncer au terme péjoratif de bureau- 
crate. Il forge donc une appellation nouvelle et aussi neutre que possible. 
Mais « burelains » et « burelaines» n’éviteront pas de sombrer dans les 
errements de la bureaucratie beaucoup plus à craindre, nous dit l’auteur, 
dans l’armée, la police, les services publics et les monopoles que dans les 
entreprises privées où les bureaux se trouvent dans une situation margi- 
nale. Sur ce point important, A. S. rectifie donc Mises plutôt qu’il ne 
le contredit. 

I1 montre, par contre, avec force, que le développement des bureaux 
correspond à une véritable nécessité. L'histoire en est retracée à grands 
traits depuis les sociétés primitives, Mais, contrairement au préjugé 
courant, l’extension récente des fonctions de l’Etat n’a que peu gonflé les 
effectifs. En effet, en France les «cinq grands», Finances, Ennsei- 
gnement, Travaux Publics, Intérieur, P. T. T. représentent avec les civils 
de la Défense Nationale 91% de l’ensemble des fonctionnaires civils 
de l'Etat. Les fonctions propres et traditionnelles de l’Etat priment donc 
de très loin ses fonctions nouvelles. D'ailleurs, le fonctionnarisme est 
plus développé encore aux Etats-Unis que chez nous. Enfin, les traite- 
ments s'élèvent moins vite que le revenu national par habitant, en sorte 
que les fonctionnaires se déclassent. 

C’est avec une indulgente et souriante sévérité que A. S. nous décrit 
le développement «biologique» des bureaux et l’appui qu’ils reçoivent 
de l’extérieur, la psychologie et le comportement du burelain, le dévelop- 
pement des commissions et sous-commissions (si dévalorisées qu’elles 
tendent à prendre le nom de « groupes de travail») et l’apparition de la 
bureaucratie internationale. 

Mais la bureaucratie a bon dos. « D’une façon générale, l'opinion préfère 
toujours l’acteur, le producteur au dirigeant, au gérant. Le caractère 
productif de l’ouvrier n’est pas discuté ; celui de l'employé est moins 
apparent. En matière de sport, si l’équipe nationale gagne, ce sont les 
joueurs qui l’ont emporté ; si elle perd, ce sont les dirigeants qui n’ont 
pas su choisir les meilleurs ou placer les joueurs dans les meilleures 
conditions » (p. 106). 

Comment lutter contre la prolifération abusive des bureaux ? A. S. 
note avec mélancolie que « la bureaucratie excelle à absorber ses adver- 
saires, à les engloutir, en les assimilant. Tout effort de contrôle, coordi- 
nation, surveillance, etc. commence par la création de nouveaux bureaux 
qui risquent de se superposer simplement aux anciens » (p. 114). 

Il n’y à pas, hélas, de recette magique. La lutte contre l'expansion 
bureaucratique implique que la plus grande lumière soit faite sur la 
composition des bureaux, leurs tâches, les traitements touchés ; les 
hommes devront être formés et sélectionnés, enfin, une pression constante 
devra être exercée sur les dépenses. La seule suggestion concrète d’organi- 
sation — qui va du reste à l’encontre des idées reçues — porte sur l'intérêt 
qui s’attache à éviter les concentrations et coordinations qui aboutissent 
à étendre la vie intérieure des bureaux qui absorbe tant de forces. Mieux 
vaut, en dépit de doubles emplois possibles, un fractionnement qui, en 
introduisant une aération et un assouplissement, permet des économies 
de forces (p. 117). 

René COURTIN. 
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Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, 
Catalogue des périodiques français et étrangers conservés à la biblio- 
thèque Person. Editeur 1956, 175 pages. 


Ces périodiques au nombre de 3000 environ sont classés alphabéti- 
quement sous trois groupes distincts, par titres, par pays d’origine, par 
matières. Soyons reconnaissants au chef du Service Général de 
VI. N. S. E. E. et à ses collaborateurs de mettre ainsi ce précieux catalogue 
à la portée des chercheurs solitaires de plus en plus impressionnés par 
l'accroissement ininterrompu de ces périodiques. 

Henri GUITTON. 


Thèses de Sciences Sociales, un vol. de 236 p. Unesco, Paris, 1954. 


L’Unesco a pris l’initiative heureuse d'établir le catalogue analytique des 
thèses inédites de Doctorat pour la période 1940-1950. 31 Etats, dont la 
France et les autres grandes nations occidentales, ont participé à ce 
recensement. La section III couvre la Démographie, la section VI, l’Eco- 
nomie. Différentes tables (par matière, par auteur, par pays) favorisent 
la recherche. Elles nous ont permis de retrouver sans difficulté quelques 
travaux français que nous avons recherchés à titre de tests. 


KR, C. 


van Dievoet (E.), Catalogue de la bibliothèque internationale des assu- 


rances de Louvain. Un vol. de 447 pages, Louvain-Assurances du Boeren- 
bond belge, 1954. 


La bibliothèque de l’Université de Louvain s’est réorganisée depuis 
quelques années. Elle contient une bibliothèque spécialisée du point de vue 
des assurances et des branches annexes. M. le professeur E. van Dievoet, 
de la Faculté de Droit de Louvain, qui préside aux destinées des assurances 
du Boerenbond belge, et à l’instigation de qui cette bibliothèque spécialisée 
a été récemment constituée, en a établi et publié le catalogue en français 
et en flamand, avec une préface du bibliothécaire de l’Université de Lou- 
vain. Cette bibliothèque abrite neuf mille volumes publiés à peu près dans 
tous les pays et en toutes les langues sur des-sujets relatifs au droit, à la 
technique et à l’organisation des assurances. Mais, en feuilletant le cata- 
logue, on n’aperçoit guère d'ouvrages relatifs au rôle économique et finan- 
cier de ces institutions. Cette lecture confirme en somme que les assurances 
ont été fort peu envisagées sous leur aspect économique, ainsi que M. Fou- 


rastié a eu l’occasion de le déplorer dans ses chroniques annuelles de la 
Revue. 


M. A. 
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MARCHE IMPARFAIT ET RELATIONS 
INTERNATIONALES 


L'AUTOFINANCEMENT DE LA GRANDE UNITÉ 
INTERTERRITORIALE ET LES DIMENSIONS 
TEMPORELLES DE SON PLAN * 


Nous souhaitons seulement poser correctement quelques pro- 
blèmes (1). 

Les réponses sont toutes incertaines dans l’ordre de l'analyse 
et incomplètes dans l’ordre de l’expérience. 

La recherche valait-elle la peine ? 


* Rapport au Congrès des Economistes de Langue française. Paris, mai 1957. 

1. Nous avons donné un premier essai à ce sujet sous le titre « La grande 
unité interterritoriale dans l’industrie extractive et ses plans >» dans Cahiers 
de PI.S.E. À. série F, n° 2, Paris, 1956, une première revision partielle sur 
«les plans de la grande unité » à paraître dans les « Mélanges Gudin» pré- 
parés à Rio de Janeiro. Le présent rapport modifie très largement le système 
d'analyse présenté dans ces textes. 

Plusieurs, parmi les plus importants, des concepts utilisés dans ce rapport 
sont dus à François Perroux, avec qui nous collaborons depuis plusieurs 
années, ou élaborés conjointement avec lui. On les reconnaîtra aisément sans 
que la référence soit toujours donnée en place. RUN : 

Nous devons beaucoup de suggestions sur les anticipations et les plans à 
G. Hart (Anticipations, uncertainty and dynamic planning, New-York, 
Mc Kelley, 1951). : i 

Nous remercions pour l'aide qu'ils nous ont aimablement apportée, 
MM. Hosmaulin, Rabeil, Rullières, Sitton et Samir Amin. < / 

Ce rapport n’avait pas pour objet de fournir des données de fait mais des 
éléments de discussion. Une révision — en cours — du Cahier de lV’I.S. : 
cité ci-dessus s’efforcera de grouper avec les éléments d’analyse la documen- 
tation pratique. ; 

Sur les problèmes pétroliers, nous avons surtout consulté le rapport de la 
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Deux raisons justifient une réponse positive : 


1° L'importance des relations internes et externes 
des Grandes Unités Interterritoriales (G.U.I.) dans l’économie 
mondiale. 


L'investissement direct qui est, surtout un déplacement d’épar- 
gne intérieur à une G. U.I,, représente la majeure partie de l'in- 
vestissement extérieur privé. 

Le commerce intérieur aux G. U. I. représente une part impor- 
tante du commerce : les importations en provenance des Succur- 
sales et filiales américaines au dehors montent à 23 % des impor- 
tations américaines en 1955 (2). Et, si on considère la nature des 
produits ainsi obtenus, l'importance effective de ces importations- 
clés dépasse ce que peut révéler un pourcentage. 


2° Les constatations appellent une revision de l'analyse 
théorique. 


Qu'est-ce que l'avantage collectif s’il se mesure par des 
moyennes ét si l’habitant « moyen » de Koweït avec 1.500 dol- 
lars de revenu s'inscrit parmi les plus représentatifs des pays 
développés. 

Quelle signification donner aux «coûts comparatifs» d’un 
territoire à deux recteurs, dont un « insularisé » ? 

Faut-il considérer les relations internationales, interterrito- 
riales, intersectorielles ? Où est le bien commun ? de qui ? 

A long terme, il s’agit de savoir si la Grande Unité Interterrito- 
riale est capable d’entraîner une croissance et laquelle. 


Federal Trade Commission (The international petroleum cartel) U. $S. Senate 
82 d Congress 2 d session. C. P. n° 6 ; le rapport de la Commission écono- 
mique pour l’Europe. Le prix des produits pétroliers en Europe occidentale. 
N. U. Genève, 1955 ; le rapport de R. Millot avec le contre-projet d'avis Byé- 
Richard au Conseil économique. J. O. avis et rapports du ê E.; 1954, n°115 
B. Shwadran, The Middle-East Oil and the great powers, Praeger, New-York, 
1955 ; J. Majorelle, Economie de l’Energie. Cours Institut Sciences Politiques, 
1950-1951 ; Mc Lean et Haïigh, The growth of integrated oil companies. Har- 
vard Un. Boston, 1954; L. M. Fanning, Foreign Oil and the free world Mc Graw, 
New-York, 1954 : H. O’Connor, The empire of oil. Calder, London, 1955 ; 
F. Perroux, L’A.I.O.C. Economie appliquée 1952 ; P. H. Frankel, L’économie 
pétrolière, Lib. Médicis, Paris, 1946, et trois thèses dactylographiées (Faculté 
de Droit de Paris) ; J. Gervais, Le marché français des produits pétroliers, 
1954 ; J. Laudrain, La détermination du prix du pétrole brut, 1956 ; Parrical 
de Chammard, Les problèmes pétroliers de la France et de l’Union française, 
1957. Voir aussi E. Teilhac, Moyen-Orient. Cahiers de VI. S. E. A., série F, n° 8. 

2. Growth of foreign investment abroad — Departement of commerce. Sur- 
vey of current businen, août 1956. Tableau 12. La proportion atteint 33 % 
pour la provenance Amérique latine et 35 % pour le Canada. 
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Comment se présente le système mondial dans l'intersection de 
flux et de forces vues par des centres de décisions qui ne relèvent 
ni, tous, de petites unités, ni, tous, d'Etats ? 

Par «Grande Unité» on entendra un ensemble organisé de 
moyens Soumis à un centre de décision unique, capable d’auto- 
nomie à l’égard du marché. . 

Alors que la «petite Unité» tient pour exogènes toutes les 
- fonctions qui déterminent son équilibre et l’équilibre du marché, 
la Grande Unité tient certaines conditions comme « maïîtri- 
sables ». 

Sans doute la demande, l'offre de main-d'œuvre et les coeffi- 
cients techniques seront-ils, au moins partiellement, pour elle, des 
données. Mais la formation du capital, la production périodique, 
le prix dépendront principalement d’elle. Ils reflèteront, en défi- 
nitive, les options prises par elle sur la recette périodique à obte- 
nir et la « durée de plan » à adopter. 

On pourra donc dire encore que la Grande Unité est l’unité 
capable de plans, partiellement hors marché, et, par là même, de 
choix sur les durées de plan. 

En formulant cette définition on oriente la recherche théorique 
dans une direction très différente de celle qui a eu longtemps la 
préférence de l’école néo-classique (3). , 

A la suite d'Alfred Marshall, celle-ci installait son poste d’ob- 
servation sur le « marché » national ou mondial. L'observation, 
pour être valable, supposait donc, au départ, l'hypothèse d’un 
très grand nombre de très petites unités réagissant automatique- 
ment aux incitations du marché. La nation n’était pas autre chose 
qu’une somme de ces unités. Et sans doute pouvait-on passer de 
la pureté et de la perfection de la concurrence à des situations 
moins pures et moins parfaites : telle était, précisément, l’hypo- 
thèse de base de l’économie internationale depuis Ricardo et 
Stuart Mill. Mais l’abandon progressif des perfections et des pure- 


3. Triffin, Monopolistic competition and general equilibrium theory, Cam- 
bridge, Harv. Un. Pres 1949, , 1-12 et aussi : J. M. Clark, Competition : Sta- 
tic models and dynamic aspects et S. Weintraub, Revised doctrines of compe- 
tition, Am. Ec. Rev., May 1955, p. 450-490 ; Tsiang, Rehabilitation of time 
dimension of investment in macrodynamic analysis, Economica, Aug. 1949 ; 
J. Robinson, Imperfect competition revisited, Econ. Journ., sept. 1953 ; D. H. 
Kaplan, Big enterprise in a competitive system, Washington, 3rookings Inst. 
1954 ;: Modigliani et Sauerlander, Time horizons in Studies in income and 
wealth, 1955, vol. 17 ; Keirstead, The theory of economic change, p. 239 et le 
volume cité de G. Hart ; S. Wickham, Politique de développement des firmes, 


Ec. appliquée, oct. 1954. 


RE. Qi F4 rx Der LE 0 à m1 Fi 


272 MARCHÉ IMPARFAIT ET RELATIONS INTERNATIONALES 


tés ne portait pas atteinte à la description d’un mécanisme sim- 
plement affecté d’inerties et de frictions. 

L'autre optique date de Cournot : elle part de la considéra- 
tion de la firme comme centre de décision et de plan et descend, 
dès lors, de son action entièrement autonome et monopolistique 
vers son comportement concurrentiel. Les auteurs des vingt der- 
nières années l’ont généralement adoptée. 

l1 pourrait paraître inutilement subtil d’opposer les deux sens 
dans lesquels peut être parcourue la même route si la seconde 
manière n’introduisait pas nécessairement une considération que 
la première tend à ignorer : celle de la dimension de temps, c’est- 
à-dire, celle de la durée d’anticipation et de la durée de plan de 
la firme. 

Assurément, la théorie de l’anticipation n’est pas nécessaire- 
ment mariée à une vue macro-économique des choses. Il existe 
une notion micro-économique de l’anticipation. Elle est fort im- 
portante (4). Mais l’anticipation de la firme vue comme grande 
Unité a son contenu propre : 

Comme le dit justement Mrs Robinson dans sa remarquable 
auto-critique : «la demande et les coûts à la fois, doivent être 
pensés en trois dimensions : un certain taux de vente pour une 
certaine longueur de temps future (ou plutôt, pour une incertaine 
longueur) » (5). Et l’on a pu demander « la réhabilitation des 
dimensions temporelles de l'investissement dans l’analyse macro- 
économique » (6). à 

Les prix, la production périodique, la durée de plan, l’investis- 
sement périodique, sont en relations réciproques dans les déci- 
sions de la Grande Unité. 


Or, nulle part, cette liaison n’est plus manifeste que dans 
l'étude des relations internationales. 

C’est, beaucoup moins, parce qu’elle néglige les effets de répar- 
tition que parce qu’elle laisse de côté les objectifs de croissance 
que la théorie classique de l’avantage comparatif nous semble 
non pas fausse mais de portée limitée. Et c’est pour la même rai- 
son que les échanges d'arguments entre libre-échangistes et par- 


4..M. J. Bowman, Towards a dynamic economics. C Û ? 
du 23 mars 1956. Texte ford de à NA dr SR Te PE Le 


5. Art. cit., p. 587. 


6. Titre de l’article de Tsiang cité. Voi i i i 
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tisans de la protection éducatrice évoquent au cours de l’histoire 
un véritable « dialogue de sourds » sans conclusion possible. 

Le problème de l'horizon de temps en tant que variable déter- 
minante et, éventuellement, stratégique, du comportement de la 
Grande Unité, ne saurait être, à notre avis, éliminé par le simple 
recours à certaines techniques : il ne suffit pas, par exemple, 
pour cela, de tracer une courbe de coûts à long terme, comme la 
« courbe enveloppe », qui tient pour donnés les coûts intéressant 
la firme, selon la capacité choisie, sans débattre des causes tem- 
porelles qui déterminent soit la recette globale, soit le coût glo- 
bal (7). 

On peut, plus justement, objecter, au rôle que nous croyons 
devoir attribuer à la durée d’anticipation, que les enquêtes et 
sondages révèlent rarement chez les entrepreneurs une attitude 
précise à l’égard de la longue durée à venir. Mais il n’est pas 
nécessaire qu’un calcul économique soit conscient pour qu’il soit 
effectif. Au surplus n’y a-t-il pas de sérieux indices qu’une anti- 
cipation longue prévaut, au moins dans les grandes firmes ? Enfin, 
il paraît certain qu’elle prévaut dans les grandes firmes extrac- 
tives (8). 

C’est là l’une des raisons pour lesquelles nous avons limité 
notre étude à l’industrie extractive, ce n’est pas la seule : 

Il faut observer que la majeure partie de l’investissement direct 
international intéresse cette industrie dans laquelle s’insèrent la 
majeure partie des grandes firmes interterritoriales : firmes 
pétrolières et minières dont se rapproche, à bien des égards, les 
firmes forestières et agricoles. 

En outre, la firme extractive présente certaines particularités 
qui facilitent l’usage de la « durée de plan > comme variable. 

Il n’est pas, a priori, certain qu’il y ait une différence essen- 
tielle entre le comportement extractif et le comportement manu- 
facturier. Du moins l’analyse en est-elle plus facile (9). 

Parmi les Grandes Unités de l’industrie extractive, nous réser- 
verons notre attention essentielle à celles qui présentent un carac- 
tère interterritorial, c’est-à-dire à celles dont les moyens de pro- 


7. Critique du même ordre chez J. M. Clark, art. cit. 459, 

8. VO OA eUt l’enquête rapportée par M. D. Brockie et A. L. Grey, The 
marginal efficiency of capital and investment programming, Econ. Journ. 
déc. 1956, p. 662-676. De : É 

9. F. W. Paish estime que la différence est essentielle. Voir The post-war 


financial problems, London, Macmillan, 1950, p. 156. 


4 
MN 


274 MARCHÉ IMPARFAIT ET RELATIONS INTERNATIONALES 


duction, dispersés sur plusieurs territoires, servent le marché 
mondial ou du moins plusieurs marchés nationaux substituables. 

L'exemple le plus caractéristique de telles unités est représenté 
par les grandes compagnies pétrolières. Rappelons que l’une de 
ces compagnies, la Standard Oil de New-Jersey, avec un revenu 
annuel brut d’environ six milliards de dollars, un profit annuel 
d'environ 500 millions est comparable, par ses ressources, à un 
Etat d'importance moyenne, qu’elle représente, seule, le 1/5 àes 
affaires pétrolières, que ses filiales contrôlent des sources de pro- 
duction dans cinq pays, des moyens de transport, de raffinage et 
de distribution dans le monde entier. 

Il n’est pas absurde de comparer les décisions d’une Grande 
Unité de ce type, ses optima, sa croissance; ses échanges exté- 
rieurs, son financement interne avec ceux des Etats qui assument 
les objectifs à terme, les optima, les croissances, le contrôle des 
échanges extérieurs des nations. 

Pleinement conscients de l’inconvénient qu’il y a à passer du 
particulier au général, de celui qu’il y a aussi à prétendre résumer, 
avec un appareil imparfait, des thèses qui mériteraient un exa- 
men plus approfondi, nous avons cru cependant devoir, dans la 
première partie de cette étude, esquisser une image du compor- 
tement idéal de la Grande Unité en général. L'objet de cette 
présentation est de mettre en évidence les facteurs qui déter- 
minent le comportement des firmes dans une période donnée 
(production et prix) en raison de leurs décisions portant sur la 
durée. Les Grandes Unités ici considérées seront uniterritoriales 


et déterminées par des motifs purement économiques : il s’agira 


donc de grandes firmes. 


Les caractères propres de la Grande Unité Interterritoriale, 
les rapports réciproques de telles unités, leurs relations avec 
d'autres Grandes Unités, les Etats, feront l’objet de notre 
deuxième partie. 

Les liaisons entre Grandes Unités Interterritoriales et écono- 
mies des territoires sur lesquels sont établies leurs productions, 


feront l’objet de notre troisième partie. 


Enfin, une quatrième partie tentera de retracer les consé- 
quences sur l’économie internationale des phénomènes que nous 
aurons essayé de décrire et d’expliquer. 


M 
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L — La Grande Firme extractive et sa durée de plan 


Au cours de cette partie, certaines simplifications seront ad- 
mises. Elles sont nécessaires, bien que leur « énormité » soit évi- 
dente : 


1° La Grande Unité se confond avec l’industrie extractive 
considérée, définie par la nature de la « ressource en terre ». Elle 
a donc un comportement monopolisateur. Si les comportements 
de plusieurs firmes sont comparés, il s’agit d’alternatives non de 
simultanéités. 

2° La demande relative au produit, quelle que soit la durée de 
plan, est supposée connue d'avance et certaine. Elle est supposée 
ne connaître sur la durée d'anticipation, ni fluctuations ni varia- 
tions occasionnelles anticipées. 

Elle est supposée non influencée par la Grande Unité, soit psy- 
chologiquement (publicité), soit par modification directe ou in- 
duite du revenu social du fait de la production de la Grande 
Unité. 

3° Le prix des facteurs (capital et travail) rapportés à une 
même période est supposé connu et constant. 

4° La technique est supposée constante. 

5° La décision de la Grande Unité est supposée déterminée par 
la recherche de la maximation du profit. 


Mais comme notre parti pris est l’anticipation des résultats à 
attendre sur une certaine durée, il faudra entendre par maxima- 
tion du profit la mazximation du profit attendue pendant cette 
durée et exprimée en valeur de la période d’origine. 


$ 1. — LA DURÉE OPTIMA D'EXPLOITATION D'UN « STOCK EN TERRE » 


Un «stock en terre » est une ressource en terre dont l'impor- 
tance a été reconnue. 

Sa production périodique n’est autre que son extraction dont 
la théorie peut être établie selon un modèle analogue à celui 
exprimant l’utilisation d’un stock quelconque. Nos conclusions 
sont semblables sur une partie de cette étude à celles auxquelles 
est parvenu Paish pour les mines d’or sud-africaines (10). 


( 10. Hotelling, The economics of exhaustible ressources. Journ. of pol. E., 
April 1931 : FU. Paish, loc. cit., L'analyse de Paish qui s applique aux mines 
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Nous voudrions rapporter ici l'essentiel seulement de cette 
recherche. 

Il s’agit de montrer comment l'exploitation périodique et le 
prix appliqué à la production périodique sont fonction de la 
durée de plan adoptée et comment est déterminée, dans certaines 
conditions données, la durée optima de plan de la firme, confon- 
due avec l’industrie et tendant à maximer son profit sur longue 
période. 

Pour mettre en évidence les diverses déterminantes on envisa- 
gera d’abord les valeurs du moment, c’est-à-dire les valeurs cor- 
respondant à la période au cours de laquelle une certaine dépense 
ou une certaine recette est faite, puis les valeurs ramenées à la 
période d’origine des plans. 


A.— Valeurs du moment. 


Si la demande anticipée est constante et non infiniment élas- 
tique, l'allongement du plan, signifiant une raréfaction propor- 
tionnelle de l’offre par période, déterminera toujours un accroisse- 
ment de la recette totale brute pour l’ensemble de la durée de 
plan. 

Cet accroissement sera d’autant plus fort que la demande pré- 
vue sera davantage inélastique. 

S'il est admis que la demande mondiale tend à s’accroître, par 
exemple de 8 % par an (11), comme on l’affirme en ce qui con- 
cerne les produits pétroliers, l’avantage de l’allongement sera 
renforcé. Par contre, si la demande devait être décroissante, cet 
avantage pourrait être annulé. 

À un plan long correspondra forcément une production pério- 
dique faible et un prix élevé ; à un plan court une production 
périodique forte et un prix bas. 

Soit un graphique (fig. 1) portant sur la verticale des valeurs 
monétaires et sur l’horizontale des longueurs Of, Of... corres- 
pondant à diverses durées de plans. On inscrira à la verticale de 


d’or sud-africaines ne nous était pas connue lors de la rédaction du premier 
essai sur la Grande Unité. Voir aussi : G. de Lilliac et G. Lugol, Note sur le 
prix de revient de la recherche et de l’exploitation du pétrole aux Etats-Unis, 
Revue de l’Institut français du pétrole, déc. 1953, p. 449, cité par P. A. Parri- 
cal de Chammard. Thèse, p. 41. Sur les conditions de la recherche, voir 
M. Allais, Méthode d’évaluation des perfections économiques de la recherche 


minière sur de grands espaces : application au Sahara algérien. ; ’In- 
dustrie minérale, 1 R. Hier 1966. AE EME 


11. De Chammard. Thèse, p. 87. 
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th, t.., les résultats totaux (coût total, recette totale.) pour la 
durée de plan correspondant à Oh, Of... 

En vertu d’une opération purement arithmétique, le taux de 
réduction de la production péricdique s’atténue à mesure que 
s’allonge la durée d’extraction. L’extraction périodique ne peut 
tomber, au reste, en dessous d’une certaine quantité à moins de 
devenir nulle. | | 

Fiac. 1. 
Les résultats attendus pour diverses durées de plan. 


Hypothèses : Ressource en terre reconnue donnée : 
Taux d'intérêt uniforme et donné. 


À Va/eurs en monnaie 2 V6 
à POUVAIr à / TN 
d'achat constant Te AS 


__— 
PETER 


On to ts te ts fe 7 te to lo Durées de plan 


R. — Recette totale attendue pour chaque durée de plan en valeur du moment, 
R'. — Recette totale attendue pour chaque durée de plan en valeur d’origine. 
D. — Dépense totale attendue pour chaque durée de plan en valeur du none 
D’. — Dépense totale attendue pour chaque durée de plan en valeur d’origine. 
De. — Dépense d'exploitation attendue pour chaque durée de plan. 


La courbe R représentant la recette brute totale attendue en 
valeur du moment, après avoir cru, tendra donc vers l’horizon- 
tale, ne pouvant plus être augmentée par un allongement de la 


durée de plan. 


Fo 
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Dans le coût total correspondant à chaque durée de plan, il 
faut distinguer le coût initial ou dépense d’investissement et le 
coût d’exploitation ou dépense d’exploitation. 

On admettra que la firme ajuste à sa durée de plan non sa dé- 
pense d'exploitation, mais sa dépense d'investissement. Pour 
cette raison et, compte tenu des hypothèses admises, la dépense 
d'exploitation (main-d'œuvre et énergie) pour extraire une même 
ressource S sur un temps plus ou moins long pourra être sup- 
posée constante. 

Elle sera représentée par l’horizontale D.. 

Par contre, si la production périodique doit être forte (plan 
court), il faudra disposer simultanément de nombreux appareils 
d'extraction et de transport (derricks, pipe-lines à forte section, 
navires...). Le plan long tolèrera un moindre appareillage ou per- 
mettra son déplacement de lieu d’extraction à lieu d'extraction. 
Toutefois, le coût de l’équipement ne saurait tomber au-dessous 
d’un certain minimum. 

Ainsi, la courbe de la dépense totale en valeur du moment qui 
additionne coût d'exploitation et coût initial, peut être figurée 
par D, d’abord décroissante puis tendant vers l’horizontale. 

Une ressource mal placée et exigeant un équipement minimum 
coûteux (pétrole saharien) imposera une production périodique 
plus grande et une durée de plan plus courte qu’une ressource 
mieux placée (pétrole vénézuélien) : on estime, par exemple, que 
le gisement d’'Edjelé serait économiquement inexploitable s’il pro- 
duisait moins de 2 millions de tonnes par an. 


B. — Valeur d’origine. 


La comparaison entre durées de plan inégales exige la traduc- 
tion des diverses grandeurs en valeurs relatives à une même 
période, la période d’anticipation ou période d’origine. 

Cette traduction appelle référence à un certain taux d'intérêt 
sans qu’il soit, d’abord, utile de débattre du taux applicable. 

Des courbes d’iso-valeur (Vi, V:, …) seront tracées exprimant 
des équivalences entre valeurs moyennes pour différentes durées 
de plan. Elles tendront à s’écarter vers la droite et à se confondre 
avec la verticale en raison du jeu des intérêts composés. Elles 
s’élèveront d'autant plus fort et d’autant plus vite que le taux 
d'intérêt considéré sera plus lourd. 
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L'expression, en valeur d’origine, de la courbe de la recette 
totale inscrite en valeur du moment sera obtenue en reportant 
chacun de ses points à la hauteur du pied de la courbe d’iso- 
valeur sur laquelle il est situé. 

Il y a donc baisse de la recette totale dès que l'avantage de 
l’étalement dans le temps est surcompensé par la charge crois- 
sante d'intérêts. 

On admettra que le coût d’exploitation est financé sur le pro- 
duit des recettes périodiques et que, par contre, les dépenses d’in- 
vestissement se confondent avec le coût initial. 

Dès lors, la courbe de la dépense totale en valeur d’origine (D°) 
est obtenue en reportant à la verticale de chaque point de la 
courbe de la dépense totale en valeur du moment (D) le point 
correspondant à l'intersection de cette verticale et de la courbe 
d’iso-valeur dont le pied est situé à la hauteur du point considéré 
sur la courbe D. 

La courbe D’ se relève donc à partir de la durée de plan pour 
laquelle la tendance à la baisse de D est surcompensée par l’élé- 
vation des charges d'intérêt. 

L'écart des deux courbes R’ et D’ est maximum lorsque leurs 
pentes sont égales. 

Cet écart maximum correspond à la durée de plan optima, 
c’est-à-dire à celle qui, en fonction des données, porte au maxi- 
mum le profit total attendu : ici la durée optima est Of. 

En somme, un «stock en terre» donné appelle une longue 
durée de plan, si la demande du produit est relativement inélas- 
tique, si elle est croissante, si la production périodique peut être 
aisément réduite à un faible minimum, si le taux d’intérêt appli- 
cable aux anticipations est faible. 


$ 2. — LA DIMENSION DE LA RESSOURCE A RECONNAÎTRE 


Si l'analyse précédente est appliquée non plus à un stock 
unique S mais à divers stocks S, 2 S, 3 S.. autant de durées optima 
de plan peuvent être déterminées. 

On peut affirmer que la durée optima de plan s’allongera si 
la ressource reconnue augmente : l’étalement de l’extraction dans 
le temps sera imposé par le désir de ne pas « écraser » le marché. 

On peut affirmer aussi que l'allongement de la durée de plan 
ne sera pas proportionnelle à l'accroissement de la ressource : 
l’alourdissement des charges d'intérêt l’interdirait. 
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On peut ainsi imaginer que, si la ressource reconnue passe de 
S à 25, 35, etc…., la durée optima de plan croîtrait comme 6 ans, 
10 ans, 12 ans... 

A partir du moment où, du « stock en terre » supposé reconnu, 
on passe à la ressource à reconnaître, on doit inscrire dans le 
coût initial non seulement les dépenses d'équipement maïs encore 
les dépenses d’emprise qui, ainsi que nous Île soulignerons au 
paragraphe suivant, sont, pour certaines industries, les plus im- 
portantes. 

Pour représenter les options de la firme, traçons un graphique 
(fig. 2) portant à l'horizontale des durées de plan, et à la verticale 
des «stocks en terre» reconnus. Des courbes d’égal avantage 
peuvent être tracées. Elles représenteront des courbes d’indiffé- 
rence pour une Grande Unité supposée capable de disposer de 
quantités illimitées de capital. 


Ressources 


FiG. 2. 
Les options sur la ressource à reconnaître. 


: Soit, par exemple, OM: la durée de plan optima pour l’extrac- 
tion de S et OM, (qui n’est pas double de OM,) la durée de 
plan optima pour l'extraction de 2 S. Il sera indifférent pour 
la firme d'extraire S, sur la durée optima OM, ou d’extraire 
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2 S sur une durée soit inférieure, soit supérieure à la durée 
optima OM. De même, bien qu'il soit toujours plus avanta- 
geux d'extraire 2S pendant la durée optima de plan correspon- 
dante plutôt que d'extraire S, il est indifférent d’extraire soit 28 
pendant la durée optima de plan correspondante ou d'extraire 3 S 
sur une durée inférieure ou supérieure à la durée optima de plan 
exigée par cette ressource. 

On peut tenir que la firme, disposant, dans une période donnée, 
de la ressource S, cherchera à l’exploiter (si elle le peut) selon la 
durée de plan optima plutôt que de rechercher une exploitation 
infra-optimale de la ressource 2S. En effet, la reconnaissance 
d’une ressource supplémentaire est onéreuse. 

C’est donc seulement dans la mesure où elle s’estimera capable, 
ayant reconnu une ressource supérieure, de l’exploiter pour obte- 
nir un avantage supérieur, que la firme accroîtra les dimensions 
de son « stock en terre ». 

Le « sentier de croissance optimum » de la Grande Unité sera 
donc la ligne joignant les durées optima de plan de ressources 
croissantes, soit ici la ligne G. 


8 3. AUTOFINANCEMENT, INCERTITUDE ET CROISSANCE 
DE LA GRANDE UNITÉ 


La progression sur le « sentier de croissance » G, c’est-à-dire 
Ja reconnaissance de « stocks en terre» de plus en plus impor- 
tants, suppose un investissement que nous nommerons «€ dépense 
d’emprise ». Cette dépense comprend d’abord un coût d’exclusi- 
pité en vue d’assurer à la firme le monopole de l'assiette sur un 
territoire, ensuite une dépense dite d'exploration ou de prospec- 
tion. Cette dernière, qui doit être spécialement considérée, est, 
pour ainsi dire, le coût de la certitude. 

En une période donnée, la dimension d’une firme est, au mieux, 
définie par la dimension de sa capacité financière, c’est-à-dire de 
son aptitude à disposer de capitaux. 

En une période donnée, le capital dont dispose la firme est 
donné : il tend à assurer l’extraction d’un certain stock de res- 


sources selon une durée optima de plan. 


L'unité qui désire accroître ses dimensions devra donc chercher 
à accroître le capital dont elle dispose pour avoir prise sur une 
ressource plus étendue. 
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Or, le moyen principal pratiquement employé par la grande 
firme extractive pour accroître son capital disponible est l'auto- 
financement. 

Considérons, par exemple, les sociétés à capital américain im- 
plantées en Amérique Latine pour les industries minières et 
pétrolières. L’endettement à l’extérieur des sociétés (comprenant 
les émissions nouvelles d’action) ne fournit que 18 % de l’inves- 
tissement brut pétrolier et 10 % de l’investissement brut minier. 
Le reste représente un investissement direct net obtenu soit par 
retenue immédiate sur le revenu brut, soit par apport des sociétés 
parentes des Etats-Unis (12). 

Il n’est donc pas absurde de raisonner sur une hypothèse d’au- 
tofinancement intégral. | 

I1 semble également possible d'admettre que, dans l’optique des 
anticipations de la firme le coefficient d'épargne nette (épargne 
nette périodique/revenu périodique) représente à long terme une 
valeur constante, la somme des dividendes distribués jouant le 
rôle d’un reliquat (13). 

On peut enfin accepter l'hypothèse d’un coefficient de capital 
constant, c’est-à-dire d’un rapport constant «investissement 
périodique/accroissement de produit ». 

S'il en est ainsi l’équilibre de la Grande Unité en croissance 
peut être déterminé par la formule même que Harrod applique à 
la croissance d’un ensemble économique quelconque. Comprise 
« ex-post » cette formule qui exprime l'égalité de l’investissement 
net (1) et de l’épargne nette (S) est évidente en économie fermée. 
Comprise « ex-ante » sous la condition que les coefficients d’épar- 
gne et d'investissement (accélérateur) soient donnés, cette for- 


‘ mule indique le taux de croissance « justifié » ou taux de crois- 


sance maximum accessible à une firme qui ne modifierait pas 
par des décisions autonomes son épargne ou son investissement. 
Si l’on désigne par P, le produit périodique de la période d’ori- 


12. Dept of commerce. Survey of current business, Jan. 1957. The role of 
US. investment in latin american economies, tableau 14 

13. Voir le graphique donné sur l’emploi des gains des sociétés américaines 
à l'étranger in Dept of commerce. Survey, Aug. 1956, p. 17. Sur toute la ques- 
tion du comportement de la firme à l’égard de l'investissement plusieurs 
bonnes études portent soit sur l’autofinancement (H. Brochier, Rev. Econ., 
sept. 1952), soit sur le critère de rentabilité (G. Hosmaulin, Investissement, 
rentabilité et progrès technique, Paris, Libr. de Médicis, 1956), soit sur l’atti- 
tude de la firme en général à l’égard de l'investissement ($. L. Vauzanges, 
Rev. Econ., juill. 1956). Voir aussi : Lutz, Theory of investment of the firm, 
Princeton, 1951. Sur l’amortissement, voir G. Rullière, Amortissément et 
décision d'investissement de l’entrepreneur, Rev. Ec. Pol., 1956, p. 962-998. 
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gine, et par Pn le produit périodique susceptible de représenter 
le « rêve de l'entrepreneur », le taux de croissance « justifié » 
poursuivi pendant un nombre t de période sera toujours et néces- 
sairement : 

PP, S/P 

Pour IP, PF.) 


0 


Le graphique ci-joint (fig. 3) exprime les conditions de « crois- 
sance justifiée » pour une économie fermée et en l’absence de 
« Time-lags ». La pente de OS exprime le coefficient d'épargne : 
« épargne/produit » ; la pente de RL, exprime le rapport « inves- 
tissement/accroissement de produit »; la pente de OG traduit le 
taux de croissance justifié. 


Croissance Produif : 
l2 


ï: 


K 
AP 
T K capital 
ACPPSSETIEE Fen0 Dépenses : investissement 
de produit S épargne 
Fi. 3. 


La croissance de la firme. 


On voit que, pour deux firmes connaissant le même coefficient 
d'épargne et un même rapport technique si neSHS sen eRnIeEe 
croissement de produit », la possibilité d'obtenir un certain inves- 
tissement I dépend de la grandeur du produit actuel Po ou du 
nombre de périodes consacrées à l'obtention de la croissance. 
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Si le passage d’une dimension de « stock en terre reconnu > à 
une autre dimension est onéreux, il peut n'être accessible à une 
firme qu’à la condition qu’elle « force » en vue de l’autofinance- 
ment le produit périodique de base P:. 

Si la dépense d'investissement d’emprise était la même pour la 
découverte d’un stock nouveau quelconque il est évident que 
l'effort demandé en vue de majorer P, serait proportionnelle- 
ment supérieur pour la petite firme à ce qu’il est pour la grande 
firme. 

On voit, par exemple, sur la figure 3 que la firme ayant un 
revenu OR: ne saurait parvenir à réaliser un investissement Cor- 
respondant à l'écart entre OP et WW, tandis que la firme par- 
venue à la dimension de produit OR: est en état d'obtenir l’ac- 
croissement d'épargne nécessaire (14). | 

Mais, dans l'hypothèse d’autofinancement, la valeur du produit 
actuel n’est pas une donnée : c’est une variable stratégique. En 
produisant plus, quitte à vendre à prix plus bas, il est possible, 
jusqu’à un certain point, d'augmenter la valeur du produit pério- 
dique actuel, donc, d'augmenter les possibilités d'épargne, d’auto- 
financement, de renouvellement et d’accroissement du « stock en 
terre ». 

La firme trop petite pour pouvoir, en se maintenant sur son 
sentier optimum de croissance, effectuer le financement qu’elle 
souhaite, se décidera, en conséquence, à s’écarter de ce sentier 
optimum et à raccourcir sa durée de plan. 


Plusieurs conséquences peuvent être tirées de ces constata- 
tions : 


1° Le sentier effectif de croissance s’écartera du sentier opti- 
mum davantage pour les petites unités que pour les grandes. 
L'intérêt d’un plan court, pour les petites unités, se trouvera, par 


là même, renforcé si ces unités désirent se maintenir sur une 
longue durée. 


Sur la figure 2 l’écart correspondant aux diverses dimensions 


14. Cette présentation des conditions de croissance a été inspirée par celle 
de Hamberg (Economic growth and instability. Norton, New-York, 1956) mais 
est différente. La pente de OK représente le coefficient de capital pour un 
capital OT et un revenu ORo. Le rapport I/AP est supposé constant et égal à 
ce coefficient. Il s’exprime donc par des droites de pente l, L, parallèles à 
OK. Pour déterminer le taux de croissance AP/P nous traçons N2Z faïsant un 
angle de 45° avec la verticale. Donc R2V est égal à R2:N: et le’rapport R«U/OR, 
représente AP/P. On voit que la condition de l’équilibre est que N:M: repré- 
sente à la fois l’épargne nette et l’investissement net. 
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de ressources, en vue du passage à la dimension suivante, sera 
représenté par une ligne en zig-zag s’écartant du sentier optimum 
davantage pour les petites unités que pour les grandes. Un sen- 
tier effectif de croissance G pourra ainsi être tracé (15). 


2° Des « seuils >» pourront être établis qu’il sera impossible à 
certaines unités de dépasser par leur force propre. Certaines uni- 
tés trop petites ne pourront pas trouver dans l’exploitation de 
leurs propres ressources les capitaux nécessaires à un investis- 
sement d’exploration quelconque. D’autres ne pourront trouver 
ces fonds que s’il s’agit d’une prospection « à bon marché » néces- 
saire à la reconnaissance plus parfaite des gisements dont elles 
disposent déjà ou à la reconnaissance de terrains proches dont la 
probabilité de gisement est très forte. 

Il pourra y avoir une impossibilité absolue, pour de trop petites 
firmes, à passer le seuil de l'emprise sur des ressources abondantes 
mais d’accès très onéreux. C’est la raison principale pour laquelle 
l'implantation interterritoriale et, notamment, l'implantation sur 
les gisements du Moyen-Orient, est le domaine propre d’un petit 
nombre d'initiés. 

3° Les unités empêchées de renouveler leurs ressources ou 
contraintes à se maintenir sur des gisements en voie d’extinction, 
tendront à disparaître ou à être absorbées quelque jour. Tel pour- 
rait être le cas des sociétés américaines implantées sur les seuls 
gisements des Etats-Unis dont l'épuisement est prévu dans un 
délai d’une douzaine d’années. Une perspective historique se ferait 
donc jour d’une tendance à la concentration à l'avantage des 
firmes détenant déjà les « stocks en terre » les plus grands, ayant 
adopté les rapports « réserve/production » les plus élevés et dis- 
posant d’emprises sur les ressources les plus abondantes. 


L'existence des seuils est accentuée par l'incertitude propre à 
toute dépense d’exploration. 

On peut, certes, affirmer « ex post» ce qu’a coûté une certaine 
découverte : d’après M. Louis Dumas, la découverte d’un million 
de tonnes d'hydrocarbures a coûté, au cours des dernières années, 
1 milliard de francs en France, 2,5 dans l’Union Française, 


1,5 aux Etats-Unis. (16). 


i ous semble avoir quelque ressemblance avec celui tracé 
nn Mess er de nn article de la Revue économique (décembre 1946). 
16. « Que coûte la découverte du pétrole ?»> dans L’Industrie du pétrole, 


mars 1956, p. 46 et suiv. Voir aussi : Laudrain. Thèse, p. 312-331. 
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Les très grands progrès de la technique géologique permettent 
de prévoir avec une probabilité suffisante ce que coûtera une 
masse suffisante de découvertes nouvelles. C’est ainsi que le Bu- 
reau (français) de la Recherche pétrolière estime, aujourd’hui, 
raisonnable de découvrir sur les territoires français, entre 1956 
et 1960, 100 millions de tonnes de nouvelles réserves « à un prix 
unitaire admissible» moyennant un investissement global de 
250 milliards (17). 

Mais de telles anticipations, acceptables pour la très grande 
unité, cessent de l'être à un échelon trop petit. La petite firme 
doit considérer les très nombreux exempies d’investissements 
perdus comme l’expérience d’écarts (atteignant au Canada une 
décade) entre la première recherche et le premier jaillissement. 
Certains seuils qui auraient pu être passés n'auront pas été, dès 
lors, abordés (18). 

Il est vrai que l'incertitude, inhérente à toute anticipation, en- 
traîne d’autres conséquences non limitées aux petites firmes. 

Elle porte aussi bien sur le développement à venir de la 
demande que sur les coûts et, surtout, en présence des menaces 
de nationalisation, sur la durée même des exploitations. De telles 
incertitudes, inégales selon les régions et les nations, mettront 
toujours une limite à tout allongement de plan sur un territoire 
donné. Elles font rechercher, en dehors de toute autre considéra- 
tion, la diversification territoriale. 


II. — La structure mondiale de l’industrie extractive 
et la « lutte concurrentielle ». 


La présence de grandes unités interterritoriales détermine la 
structure des nations sur le territoire desquelles elles s’éta- 
blissent. Elle détermine aussi la nature et l’importance des cou- 
rants d'échange qui franchissent les frontières. Mais leur pré- 
sence et leur stratégie sont, à leur tour, déterminées par leurs 
relations réciproques. 

Ainsi, les relations entre grandes unités à l’intérieur d’une 
même industrie exercent sur l’économie internationale une in- 


je 17 Bureau de recherche de pétrole. Rapport annuel de gestion. Paris, 1956, 


18. Fanning, op. cit., p. 328-337. 
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fluence au moins aussi notable que celle qu’assigne à la propor- 
tion des facteurs l’analyse de marché. 
Examinons ces relations. 


P. 1. LE SEUIL DE L’INTERTERRITORIALITÉ 


Reprenons l’exemple de l’industrie pétrolière. 

« Le caractère fondamental de l’industrie pétrolière mondiale, 
écrit le rapport de la Federal Trade Commission, est la position 
dominante de sept compagnies » (19). Ces compagnies contrôlent 
65 % des réserves connues, en 1949, dans le monde et représentent 
54,6 % de la production. 

Elles sont seules, ou presque, à posséder un caractère interter- 
ritorial. Cinq d’entre elles sont américaines. Mais, alors qu'aux 
Etats-Unis les sept sociétés réunies ne détiennent que 34% des 
réserves et n’effectuent que 31,5 % de la production, dans le reste 
du monde (hors des Etats-Unis, du Mexique et de l’'U.R.S.S.), 
elles détiennent 92-% des réserves et font 90 % de la production. 
En certaines régions comme le Moyen-Orient, leurs pourcentages 
de production s'élèvent à 99 Z (20). 

Une asymétrie est donc évidente entre la structure de l’indus- 
trie pétrolière dans le «reste du monde» et sa structure aux 
Etats-Unis. Les Etats-Unis qui absorbent, en 1952, 55 % de la pro- 
duction mondiale et en fournissent 51 % comptent environ 
12.500 producteurs. Ce sont là les pionniers puisque c’est prati- 
quement sur territoire américain qu’a pris naissance une extrac- 
tion qui représentait encore 72 % de la production mondiale en 
1923 (21). 

Cette asymétrie entre une structure américaine capable de 
concurrence et une structure extérieure au moins oligopolistique 
tient à ce que le « seuil » interterritorial n’a pu être passé par la 
plupart des « petits ». 

Nous en avons indiqué la raison fondamentale qui est la lour- 
deur et l’incertitude des dépenses initiales d'exploration et d’im- 
plantation initiales hors des Etats-Unis. 

Il faudrait y ajouter certaines considérations historiques. 

On sait que le « contrôle» du trust Rockfeller sur le marché 
américain s'était, d’abord, établi à partir de la détention des 

19. Loc. cit., p. 22. 


20. Ibid. ; 
21. Fanning, op. cit., p. 350. 
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moyens de transport et de raffinage. La « victoire » remportée 
sur lui par le groupe Deterding au lendemain âe la première 
guerre mondiale fut celle d’une entreprise possédant deux supé- 
riorités : celle d’une implantation interterritoriale, celle d’une 
intégration remontant jusqu’au stade de l'extraction. 

La « parade » des sociétés américaines ne pouvait être trouvée 
que dans une imitation. En particulier, il apparut que la supé- 
riorité du grand pipe-line et de la grande raffinerie sur les petits 
appareillages ne pouvait être assuré que moyennant un fort 
approvisionnement régulier dont la meilleure garantie était la 
détention de gisements capables de Îles approvisionner. 

Les sept grands contrôlent 44% de la capacité de raffinage 
et 47 % de la capacité de cracking aux Etats-Unis en 1950 (contre 
31 % de la production) et 77 % de la première, 85 % de la 
seconde dans le reste du monde (hors U.R.S. S.) (contre 88 % 
de la production). Ils contrôlent, en outre, la moitié de la flotte 
pétrolière mondiale, la totalité des pipe-lines hors des Etats-Unis 
et la totalité des pipe-lines assurant le transport de leur propre 
_ production aux Etats-Unis (22). 

Le recul croissant des « petits » en deçà du seuil de l’industrie 
autonome, c’est-à-dire intégrée, se manifeste par le fait que les 
« petits raffineurs» américains (ceux ne dépendant pas des 
30 plus grandes compagnies), qui détenaient encore 22% de la 
capacité de raffinage en 1935, n’en détiennent plus que 15 % en 
1950, alors que la petite production (hors des 30 plus grandes 
compagnies) représente encore 41 % de la production de brut 
américaine. La moitié environ des petites firmes n’ont pas d’ins- 
tallation de cracking, ce qui accentue leur dépendance (23). 


P. 2. LE PLAN DE LA GRANDE UNITÉ INTERTERRITORIALE 


La G.U. I. constitue une unité de plan et de décisions. Elle cons- 
titue aussi une unité financière dont l’ensemble d'investissement 
est financé par un ensemble de moyens. 

Les coefficients d'épargne, de capital, de « stocks/production. 
périodique » caractérisent chaque firme en propre. Ils dépendent, 
comme on l’a montré, des conditions d'implantation et de marché 


ainsi que des finalités propres à la firme, finalités définies par son 
« groupe dominant ». 


22. Fed. Trade Commission, p. 24-26. ‘ 
23. Mc Lean et Haïigb, op. cit., p. 521 et 533. 
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Sa dimension réelle et sa dimension financière lui permettent 
L] 4 4 Li . . . . 
l'accès à divers seuils de croissance, soit par extension, soit par 
intégration et, ainsi, lui procurent une certaine position contrac- 
tuelle. 

Selon les distances et les politiques tarifaires des Etats, les 
divers marchés mondiaux représentent, pour elle, des débouchés 
plus ou moins substituables. Bien que cette élasticité de substitu- 
tion diminue, elle est encore très grande. 

Son implantation interterritoriale pose à la Grande Unité des 
problèmes particuliers. Ils tiennent essentiellement aux difré- 
rences de coût (d’emprise et d'exploitation) de zone à zone. 

Aux Etats-Unis, en 1950, la production journalière moyenne 
d’un puits est de 11,6 barils. Elle est de 200 barils au Venezuela et 
de 5.000 au Moyen-Orient. Le gisement d’Abqaiq, en Arabie séou- 
dite, est plus riche que le plus riche gisement américain, celui 
du Texas oriental, sa production est plus forte ; maïs elle est 
obtenue par 62 puits contre les 26.000 du Texas oriental. 

En conséquence, malgré la lourdeur relative des coûts de pros- 
pection et de forage au Moyen-Orient, le prix de revient à l’unité 
produite y est beaucoup plus faible. Selon les évaluations du 
Department of Commerce des Etats-Unis, le prix de revient par 
baril de brut en Arabie serait de 30 cents, contre 50 au Venezuela 
et 1,85 au Texas (24). 

Quelle pourrait être, en ces conditions, la politique optima 
d’une G.U.I., si on la supposait entièrement maîtresse de ses 
décisions ? 

1° Les coûts d'exploration et d'équipement (ÿ compris trans- 

24, Une autre information officielle, et par là Rp plus sûre, est 
donnée sur les coûts et les différences par l’accord I. P. C.-Irak et les statis- 
tiques publiées par le Fonds Monétaire international. Nous la mentionnons 
plus loin (Sect. 3, 8 1, 3°). : : 2 

La question peut être soulevée de savoir si les coûts tendraient uniformé- 
ment à s’élever dans le monde. En fait, aux Etats-Unis, de 1933-1935 à 1952- 
1954, le coût de la découverte d’un baril de brut aurait augmenté 6 fois alors 
que le prix n’aurait augmenté que 3 fois. ue 
- Mais il n’est pas évident qu’il en soit ainsi dans le monde. Une indication 
de décroissance des coûts serait donné par le Traité Irak-I. P.C. D’autre part, 
les investissements de 35 compagnies pétrolières américaines représenteraient, 
fin 1953, au total 24 milliards de doilars aux Etats-Unis (53,5 % pour la pro- 


duction) contre 3,2 hors des Etats-Unis (58,5 % pour la production). Les 
ie détenues par ces compagnies étant, en 1952, d’environ 22 milliards de 


> barils aux Etats-Unis (80 % des réserves américaines) et 27 dans le reste du 


| 
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monde (40 % des réserves du reste du monde), il semble que l’investissement 

par baril découvert ait été plus faible ailleurs encore que tous les coûts 

d'exploration ne figurent pas dans les investissements (Données d’après Fan- 
i op. cit., p. 348 et 327). £ . 

Te À Mrascudtre la tendance des deux séries de coût avantage les implan- 

tations interterritoriales et renforce l’analyse ci-dessus. 


290 MARCHÉ IMPARFAIT ET RELATIONS INTERNATIONALES 


ports et raffineries) sur les deux territoires ayant été assumés, il 
serait désavantageux pour la G. U. I. de ne pas extraire, sur une 
période plus ou moins longue, la totalité des réserves reconnues 
ou, du moins, la part de ces réserves susceptibles d’être acquise à 
un coût marginal égal à la recette marginale. 

2° Elle doit donc tendre à fixer un seul prix mondial pour le 
brut, quelle que soit sa provenance, quitte à avoir à résoudre, le 
difficile problème de la discrimination entre prix des sous-pro- 
duits. 

3° En conséquence, les profits bruits et nets de l’entreprise 
seront très différents selon la provenance territoriale du produit. 

En rapportant les prix de revient antérieurement indiqués aux 
prix de vente locaux, on opposerait un profit net par baril de 
1,40 dollars en Arabie à 0,80 au Texas. On peut encore montrer 
que l'obtention d’un baril d'huile brute journalier suppose un 
investissement brut de 627 dollars aux Etats-Unis et de 307 dans 
l’ensemble des gisements contrôlés par les Compagnies améri- 
caines hors des Etats-Unis en 1953 ; que, selon une estimation 
du Department of Commerce, la somme des gains nets à l’étran- 
ger des sociétés pétrolières américaines atteint, en 1955, 1,2 mil- 
liards de dollars pour un investissement brut de 5,8 milliards, ce 
qui est certainement très supérieur au rapport relatif aux Etats- 
Unis ; qu’enfin le taux des dividendes distribués par les filiales 
établies à l'étranger est de 22 % contre 11 % pour les sociétés 
américaines aux Etats-Unis. 

La comparaison des coûts marginaux de développement qui : 
déterminent la politique d’une société, une fois qu’elle est déjà 
établie sur un territoire, serait encore plus favorable aux régions 
riches en pétrole : là où le rapport « stocks reconnus/produc- 
tion » est grand, la production pouvant être longtemps dévelop- 
pées sans nouvelles recherches coûteuses, le coût marginal tombe 
rapidement. Il en est ainsi au Moyen-Orient. Par contre, aux 
Etats-Unis, en raison de l’épuisement croissant des réserves, ce 
coût tend à monter. 

4° La G.U.I. aurait, en principe, le choix entre trois solutions : 
épuiser d’abord ses ressources à coût élevé, les conserver inté- 
gralement et bénéficier intégralement de ses « meilleurs » gise- 
ments, poursuivre simultanément les deux exploitations. 

En cas de maîtrise du marché assurant un prix de vente ca- 
pable de couvrir les coûts de la zone la plus chère, la solution 


[2 
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adoptée sera normalement la troisième. Elle donne la certitude 


d’une exploitation intégrale des ressources disponibles. 

Mais elle ne sera tolérable que moyennant deux conditions : 

I1 faudra alléger le «coût marginal de développement » des 
régions pauvres en faisant porter surtout les investissements 
d'exploration en d’autres régions. 

Il faudra tirer une part suffisante de la production des régions 
riches pour financer, dans les meilleures conditions, le dévelop- 
pement. 

Ainsi la durée optima de plan de l'Unité interterritoriale sera 
plus longue, à la fois, dans la région riche et dans la région pauvre 
que celle de l'unité établie exclusivement en chacune de ces 
régions. 

La limite à l'avantage qu’elle peut trouver dans la raréfaction 
de la production de la région pauvre sera la nécessité où elle se 
trouve d’utiliser à plein les moyens de transport et de transfor- 
mation (tubes, raffineries) qu’elle y possède. Accessoirement, cette 
exigence l’amènera à accentuer sa politique d’achat de brut aux 
producteurs indépendants. 

Mais, principalement, elle l’amènera à allonger la durée 
d'exploitation des gisements riches. 

5° En conséquence, une grande inégalité tendra à s'établir dans 
les rapports < stocks reconnus en terre/production périodique » 
entre régions riches et régions pauvres. En 1955, ce rapport est 
de 109 pour le Moyen-Orient, de 10,8 pour le reste du monde. La 
tendance s’accentue puisque, en 1949, les deux rapports étaient 
respectivement de 61,8 et de 15,6. 

Cette dernière conclusion nous paraît très importante en tant 
qu’elle détermine la puissance contractuelle relative des sociétés. 


P. 3. LA LUTTE ENTRE GRANDES UNITÉS INTERTERRITORIALES 
ET UNITÉS TERRITORIALES 


Lorsque de grandes unités, tendant au comportement monopo- 
listique, rencontrent, sur un territoire, de petites unités à com- 
portement concurrentiel, comme il arrive pour les producteurs 
pétroliers des Etats-Unis, l’asymétrie des positions détermine un 
double aspect du conflit : conflit portant sur les prix, conflit por- 


tant sur les importations. 
L'économie nationale est doublement mise en cause. La Puis- 


sance publique est soumise aux pressions de Puissances privées. 
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« Tant que le producteur sait que les prix sont indépendants 
des variations de sa propre production, il est évidemment tenté 
d'exploiter le gisement au maximum pour se rembourser aussi 
rapidement que possible des frais généraux qu’il a engagés » (25). 
Un système ainsi fondé sur l'exploitation concurrentielle de ré- 
serves dont l'offre est, pour un temps, parfaitement élastique, 
mettrait successivement hors de jeu les détenteurs de faibles 
stocks et se traduirait à la fois par de fortes oscillations de prix 
et de régimes économiques. 

La coïncidence de la Grande Dépression et d’une « ruée vers 
L'Or noir » au Texas oriental fit ainsi tomber à un moment donné 
le pétrole américain du prix moyen de 1 dollar à celui de 10 cents 
par baril. 

Une politique de rationnement (prorationing) fut alors insti- 
tuée sous le nom de politique de « Conservation des ressources ». 
D’après les prévisions mensuelles de la demande communiquées 
par le Federal Bureau of Mines, l’Inter-State Oil Compact Com- 
mission fait des recommandations aux Etats pétroliers. Dans 
plusieurs de ceux-ci fonctionnent des Commissions ayant pou- 
voir de décision dont la plus importante est la Texas Railroad 
Commission. Celle-ci détermine les quotas de production autorisés 
sur les divers gisements pour chaque mois : on parlera ainsi 
d’une production de 19 jours autorisée (26). 

L'adoption et le maintien, depuis le New Deal, d’une telle poli- 
tique était évidemment conforme aux intérêts des Grands inter- 
territoriaux, tels que nous les avons analysés. 

Les mêmes intérêts eussent été favorables à une introduction 
suffisamment large des pétroles moyens-orientaux sur le marché 
américain à condition que les prix locaux n’en subissent pas d’at- 
teinte. Mais la résistance des « petits », au détriment desquels se 
serait faite l'introduction, a été sur ce point déterminante. 

Le tarif douanier sur le pétrole est resté modéré et il n’y a pas 
de contingent. Mais, invoquant le « civisme de l’industrie », les 
grandes sociétés ont accepté le principe selon lequel le pétrole 
étranger devait « compléter mais non supplanter > le pétrole 
national. L’importation est restée, en fait limitée, à environ 2,3 % 
de la consommation américaine. 

Après que la crise de Suez ait raréfié l’approvisionnement 


25. Commission économique pour l’Europe, op. cif., p. 20. 
26. Laudrain. Thèse, p. 287-304. pe; OP » p. 20 
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européen de pétrole, on a pu s'étonner de voir les « petits » amé- 
ricains et, notamment, les indépendants du Texas se montrer peu 
enclins à un développement de leur production, alors qu’ils 
étaient tenus comme les victimes du « prorationning » et exiger, 
pour produire plus, des hausses de prix alors que les « grands » 
s’abstenaient de « rançonner » le marché et maintenaient leurs 
prix inchangés. 

La raison semble en pouvoir être trouvée dans l’état actuel des 
réserves et de l'intégration. La régression du raffinage indépen- 
dant laisse aux « petits » peu de moyens de traitement du brut 
(trois raffineries indépendantes subsistent seules sur le gisement 
majeur du Texas oriental). Devant des réserves limitées et pro- 
bablement non renouvelables convenait-il de perdre le bénéfice 
des stades de transformation ? 

La faible flexibilité des structures dominantes s'impose aux 
structures dominées. 


P. 4. LES RELATIONS ENTRE GRANDES UNITÉS INTERTERRITORIALES 


Dans son rapport sur le Cartel international du pétrole, la Fede- 
ral Trade Commission définit le conflit qui, pendant 20 ans, a 
opposé entre elles les sociétés membres de l'Irak Petroleum 
Company (I. P.C.) en mettant en avant la notion de « durée de 
plan » (27). 

Par contraste avec la Compagnie française des Pétroles favo- 
rable à un « plan court», les sociétés anglaises et américaines, 
membres du consortium, préconisaient un plan long, donc une 
exploitation relativement faible par an et un prix relativement 
élevé. 

L'analyse antérieure permet de classer les causes de disparité : 

1° Il peut y avoir, entre Grandes Unités, disparité dans les buts 
poursuivis. À des unités purement capitalistes généralement 
dominées par un groupe de techniciens inclinés aux perspectives 
à long terme s’opposent des sociétés d'Etat ou mixtes qui, consi- 
dérant l’urgence des besoins de la nation consommatrice, peuvent 
désirer une production intensive. 

2° Disparité dans les moyens financiers disponibles : une firme 
tendant à établir un plan d’autant plus long que le taux d'intérêt 
applicable à ses investissements est plus’/faible et la nationalité 


27. Op. cit., p. 65 et 105. 


294 MARCHÉ IMPARFAIT ET RELATIONS INTERNATIONALES 


des capitaux d’une firme étant celle de son lieu d’origine, il 


convient d’opposer la firme américaine à la firme européenne, la 
firme déjà grande capable d’un large autofinancement à la firme 
moins grande. 


3° Disparité dans les marchés. Le plan long, favorisé par une 
forte croissance attendue de la demande, sera plus recherché par 
la firme américaine orientée vers un marché de plus larges pro- 
messes que par la firme européenne. 


4° Disparité dans les implantations. L’implantation sur plu- 
sieurs territoires pousse toujours à l'allongement des plans. Elle 
explique l'attitude des sociétés américaines et aussi celle de l’An- 
glo-Jranian, particulièrement hostile aux plans courts en raison 
des conditions rentables et autonomes dans lesquelles se pour- 
suivit longtemps son exploitation d’Abadan, 


5° Enfin, disparité dans les dimensions actuellement atteintes. 
Cette disparité différentie les croissances potentielles et rend les 
uns capables, les autres incapables du passage de certains seuils. 

Reportons-nous à la figure 2 ci-dessus (p. 280). Si la fonction de 
demande et sa croissance dans le futur sont connus et donnés les 
droites OP:, OP... expriment l'égalité entre productions pério- 
diques moyennes ou prix momentanés moyens applicables pour 
différents plans : ainsi le même prix sera appliqué et la même 
production périodique réalisée pour l’extraction de S sur un an, 
de 2 S sur deux ans, de 3 S sur trois ans. 

La position des firmes détenant actuellement diverses res- 
sources reconnues S, 25, 3 S... peut être déterminée sur le gra- 
phique par approximations successives : 

Les positions optima, hors perspectives de développement, sont 
situées sur le sentier de croissance optimum G, soit S, 25, 3 S.., 
soit Ni, N2, Ns.. 

Les positions optima pour un même taux de croissance désiré 
sont situées sur le sentier G’, soit N’,, N’,, N’... 

Les positions optima pour divers taux de croissance désirés 
(et divers taux de croissance seront désirés pour des firmes d’es- 
prit et de tempérament divers) pourront être plus ou moins écar- 
tées de G et de G. 

Ainsi, sauf hasard, les prétentions de firmes différentes s’expri- 
meront, au cours d’une même période, par des prétentions à des 
prit ou à des quantités périodiquement produites, différentes. 
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C’est ce qu’exprime la théorie de l’oligopole qui enregistre ces 
prétentions sur une même période. 

Il importera, pour bien situer la lutte oligopolistique, de cons- 
tater que les prétentions périodiques ne sont que l'expression 
d’une réalité plus importante : {a recherche de durées inégales de 
plan et de conditions diverses de développement. 

Pour pouvoir maintenir une durée de plan aussi proche que 
possible de son propre « optimum de développement », la firme 
dominante ou le groupe de firmes dominantes devra tenter d’har- 
moniser à cette durée de plan la politique périodique des autres 
firmes. 

Elle devra donc tenter de faire prévaloir, en chaque période, 
le prix compatible avec son propre plan et de régler, avec le même 
objectif en vue, la production des autres firmes. 

L'avantage, dans la lutte oligopolistique, de l'unité à plans 
courts c’est que la recherche de son optimum (forte production, 
faibles prix) lui confère, par lui-même, une position concurren- 
tielle favorable. 

Pour assurer son emprise, l’unité à plans longs pourra devoir 
s’écarter largement de son optimum, d’une part, en pratiquant 
des prix relativement bas, d'autre part, en s’implantant sur de 
nombreux gisements et en élargissant par là son rapport « stocks 
reconnus/production périodique » bien au delà de ce qu'impli- 
querait son plan idéal. Mais sa capacité de lutte est essentielle- 
ment déterminée par l’élévation du rapport « réserves/produc- 
tion » sur certains au moins de « ses » territoires. 

Au'sortir des périodes de lutte, la firme ou le groupe de firmes 
à plans longs s’efforcera donc d’asseoir son autorité par la mise 
en place de contrôles stables. 


P. 6. LEs « cONTRÔLES » DE LA G. U. I. A PLANS LONGS 
La domination des grandes unités ou de groupes de ces unités 
peut être assurée par différents moyens. On peut, arbitrairement, 
classer ces moyens en deux groupes : 


1° Domination sur les réserves. 


La reconnaissance de réserves met entre les mains de son ini- 
tiateur le moyen stratégique le plus efficace. Il lui permettra éven- 
tuellement de répondre à une intensification de la production 
d’indépendants par une intensification plus forte sans compro- 
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mettre son plan à long terme. Il lui permettra aussi de « parer à 
tout événement » en assurant une stabilité relative du marché. 

Ainsi l'importance du stock en terre du Koweit et de l'Irak 
a-t-il permis le remplacement presque instantané par la même 
société de la production d’Abadan alors que d’autres productions 
de la même région mais soumises au contrôle d’autres sociétés 
(Bahrein) n’ont subi que faiblement l'incidence de cette dispari- 
tion majeure. Ainsi la rupture beaucoup plus importante encore, 
suivant la crise de Suez, a-t-elle pu, en grande partie être com- 
pensée par la production de l’'Hémisphère occidental. 

Dans un cas, comme dans l’autre, les substitutions ont eu lieu 
surtout au sein des mêmes firmes, ce qui a mis en évidence l’avan- 
tage que peut trouver chacune à ne pas « mettre tous ses œufs 
dans le même panier ». 

L'importance de l’ubiquité pour la grande firme dépasse cette 
considération. Il s’agit surtout, pour elle, en s’associant à des 
organisations de production diverses groupant en divers lieux des 
associés variés, d’en contrôler les plans de production et de les 
harmoniser à ses propres plans. 

C’est ainsi que les exploitations du Moyen-Orient sont régies 
par plusieurs consortiums ayant obtenu, chacun, l'exclusivité sur 
un vaste territoire correspondant le plus souvent à l'intégralité 
ou à la majeure partie du territoire d’une nation, et associant un 
certain nombre de Grandes Unités pétrolières de dimension, de 
nationalité et de durée de plan optima diverses. 

Le Consortium, et non les firmes constituantes, figure comme 
détenteur de la ressource. C’est lui qui établit les plans d’exploi- 
tation (tous les cinq ans à l’I. P.C.). I1 vend son produit à ses 
participants dans des conditions déterminées. C’est un système 
de contrôle conjoint par copropriété. 

Sans doute l'association peut-elle être moins rigoureuse et peut- 
elle se présenter seulement, comme en d’autres lieux du globe, soit 
comme une simple co-participation au capital de sociétés de type 
ordinaire, soit comme un système de contrats à long terme. Mais 
elle pourrait, aussi, être plus rigoureuse : c’est ainsi qu’est envi- 
sagée la participation des producteurs vénézuéliens et canadiens, 
avec l’appui des Etats, au système de « prorationing ». 

La lutte des firmes pour la durée optima de plan se transfère 
donc, comme on l’a vu, au sein des conseils d'administration des 
Consortiums. Les instruments de combat et de négociation de- 
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viennent, dès lors, multiples : les « concessions » à faire sur la 
production périodique ou le prix peuvent s’échanger contre l’ex- 
clusivité sur certains périmètres, l’association à certaines entre- 
prises, l'accession à certains marchés Structure mondiale de 
l’industrie et taux de croissance des productions territoriales 
s’ajustent réciproquement. 

Ce n’est pas seulement par le moyen des prix, ou des prix et de 
la production, que se poursuit la lutte concurrentielle. 


2° Domination sur les marchés. 


Le plus traditionnel des procédés capables d'imposer une poli- 
tique commune est la cartellisation. Il est malaisé de dire, en 
chaque cas spécifique s’il y a ou non cartel. Ce que l’on peut affir- 
mer, toutefois, en enregistrant les modes de fixation de prix sur 
certains marchés de matières premières, et en particulier, sur le 
marché pétrolier, c’est que, qu’il y ait accord explicite ou accord 
tacite sous forme d’institutionalisation de certaines « coutumes 
commerciales » (28), un système non concurrentiel de fixation des 
prix et des productions se trouve adopté. 

Le système de fixation des prix mondiaux du pétrole brut est 
particulièrement caractéristique d’un effort d'harmonisation des 
durées de plan sous le contrôle des G. U. I. américaines : Il per- 
met d’atteindre simultanément plusieurs fins : 

Le prix de base est celui des « Caraïbes », c’est-à-dire qu’il est 
directement dépendant de la politique de « pro-rationing» des 
Etats-Unis et que, capable d’assurer le maintien des Indépendants 
marginaux, il sauvegarde, d’une part, la stabilité des cours, 
d’autre part, l'écoulement de la production américaine des socié- 
tés interterritoriales. 

Il est admis que l’égalisation des prix du brut, quelle que soit 
sa provenance, Sera réalisée aux ports américains de l’Atlantique- 
Nord. Ainsi est-il possible de faire aux Etats-Unis des importa- 
tions de toutes provenances, importations qui resteront, d’ail- 
leurs marginales, selon les principes énoncés ci-dessus. 

Le prix fob, enfin, aux ports d'embarquement du Moyen-Orient 
est le prix à la zone d’égalisation (Equatorline), c’est-à-dire aux 
ports américains de l’'Atlantique-Nord moins un certain taux de 
fret. Il est donc variable en fonction de ce taux ; mais assure nor- 
malement aux provenances orientales le marché européen : ainsi 


28. Fed. Trade Commission, p. 266. 
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se trouvent divisés les marchés relativement concurrentiels 
d'Amérique du Nord des marchés non concurrentiels européens. 

Tout se passe ainsi comme si la politique de « conservation des 
ressources >» pratiquée aux Etats-Unis se traduisait par un pro- 
tectionnisme au delà des frontières et comme si le prix protégé 
établi sur le marché comportant le plus faible rapport « Réser- 
ves/Production » devait s'étendre par l'intermédiaire des G. U. I. 
à l’ensemble du Monde (29). 

Cette «anomalie» n’est que l’une de celles introduites dans 
l'analyse des relations internationales par l'abandon de l’optique 
du marché pur, parfait et bi-dimensionnel. 


III. — La grande unité interterritoriale dans l’industrie 
extractive et l’économie du territoire d’implantation. 


L'insertion, dans l’analyse internationale, de la Grande Unité, 
vue comme un espace de plan relativement autonome, oblige à 
réexaminer la description traditionnelle des « mécanismes inter- 
nationaux ». Elle confère une « épaisseur de temps » aux préten- 
tions des parties. Elle fournit une image et une explication des 
oppositions de puissance, et des disparités de croissance. 

Dans ses relations avec les économies sous-développées, sur le 


territoire desquelles elle contrôle des établissements, la Grande 


Unité Interterritoriale affirme à l'évidence l'autonomie de ses 
plans et de ses comportements. 

Le problème théorique et pratique se pose, alors, de savoir si la 
G. U. L. est, dans quelle mesure elle est, ou dans quelle condition 
elle pourrait être, un moyen de transmission de croissance. Il 
s’agit aussi de savoir quels effets conjoncturels les décisions des 
Grandes Unités peuvent exercer sur les territoires d’établisse- 
ment. 


8 1. — LA BALANCE DES PAIEMENTS DE LA G. U.I. 
EN ÉCONOMIE SOUS-DÉVELOPPÉE 


La Balance des Paiements d’un ensemble économique quel- 
conque est, en une période donnée, le tableau des flux (réels et 
financiers) venus de l'extérieur au pouvoir de disposition de cet 
ensemble ou cédés par ce pouvoir de disposition à l'extérieur. 

29. P. H. Frankel, Market price for the world. Petroleum Times, 24 juillet 


1953, cité par Commission économique pour l’Europe. R t 
30. Balances of Payments. Aunurtss à ar " 


EAN: È 


3 
L'AUTOFINANCEMENT DE LA GRANDE UNITÉ INTERTERRITORIALE 299 


Le Fonds Monétaire international (30) nous informe, pour quel- 
ques pays, des balances propres du secteur contrôlé par les 
sociétés minières ou pétrolières à capital étranger. Il permet, dès 
lors, de constater — ce qui est logique — le rôle de pourvoyeur 
presque exclusif de devises étrangères joué par ce secteur. On 
pourrait dire que les sociétés étrangères servent d’écluse entre 
l’économie du territoire et celle du reste du monde. 

Ainsi, au Venezuela, en 1954, les Compagnies pétrolières ont 
exporté pour 1.564 millions de dollars (contre 110 millions exportés 
par l’ « Autre secteur »); elles ont importé pour 122 (contre 807) 
et obtenu, tous postes compris, un crédit net en dollars sur l’exté- 
rieur de 883 millions. Ce surplus a été employé jusqu’à concur- 
rence de 833 millions à couvrir le déficit courant du secteur non 
pétrolier. Par ailleurs, la production pétrolière représente, en 
valeur, environ la moitié du produit national. 

La prépondérance de la production des « compagnies » dans le 
produit national est, d’ailleurs, beaucoup plus marquée encore. 
Leur rôle dans l’échange extérieur ést semblable. 

Ainsi, au Chili, les « Grandes compagnies minières » exportent, 
en 1954, pour 238 millions de dollars (exportations de l’autre sec- 
teur : 100). Elles laissent un solde net sur l'extérieur de 188 mil- 
lions alors que le déficit courant de l’autre secteur est de 242 mil- 
lions. En Iran, en 1951, l'exportation pétrolière portait sur 
688 millions de dollars (autre secteur : 65) ; le solde créditeur 
laissé par le secteur était de 114, principale contre-partie des paie- 
ments courants de l’autre secteur (— 132). En Irak, en 1954, 
156 millions de dinars d’exportations pétrolières (autre secteur : 
21), laissant au secteur pétrolier un solde actif de 67 millions, 
assurent le règlement d’un passif de l’autre secteur montant à 
48 millions. 

Si maintenant l’on analyse les facteurs déterminant le volume 
de « l'écluse » ainsi établie, on constate leur autonomie presque 
absolue à l'égard de l’économie du reste du territoire et leur hété- 
rogénéité presque intégrale par rapport aux € automatismes » de 
cette économie. 

Quatre facteurs sont importants : 


1° La valeur des exportations des compagnies. 


En courte période, la valeur de ces exportations dépend de la 
conjoncture des marchés de consommation, de celle surtout des 
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marchés dominants, et aussi des modifications intervenues dans 
la production des autres territoires, spécialement de ceux contrô- 
lés par les mêmes compagnies. 

En longue période, elle dépend de la durée de plan adoptée par 
les compagnies. A cause de cela des conflits analogues à ceux qui 
opposent ces compagnies entre elles peuvent les opposer aux 
Etats sur le territoire desquels elles sont établies. 

Si l’on abandonne l'optique de la comparaison statique des 
avantages collectifs comme mesure de l'intérêt national, optique 
dont la critique contemporaine des courbes d’indifférence « natio- 
nales » montre l'insuffisance, et si lon reccnnaît que la nation 
peut porter légitimement quelque attention à ses taux et condi- 
tions de croissance on doit convenir que l'Etat qui la représente 
doit concevoir, comme les firmes, une durée optima de plan pour 
les réserves stockées sur son territoire. 

Si l'Etat local a pris pour objectif de « semer le pétrole > (31), 
c’est-à-dire d'utiliser les ressources qu’il tire de cette extraction 
pour développer d’autres activités plus directement liées à la 
promotion de l’ensemble de son économie et plus durables, la 
dépréciation des extractions futures sera pour lui très grande : 
le transfert de ressources inactives en emplois féconds sera d’au- 
tant plus désirable pour lui qu’elle sera plus rapide. 

Ceci explique les conflits d'intérêts enregistrés dans l’histoire 
de l’Irak Petroleum Company et comment, agissant dans le même 
sens que la Compagnie française et que le participant individuel 
à 5 %, le gouvernement irakien a longtemps demandé et finale- 
ment obtenu — grâce à la mise en place de nouveaux tubes — 
l’intensification de l’extraction. La spécification d’une production 
minima en fort accroissement sur la production du moment est 
l’objet de l’un des articles essentiels de l’accord de 1952 (art. 5) : 
de 1951 à 1953 la valeur des exportations de pétrole irakien est 
passée de 37 à 120 millions de dinars (32). 


2° La valeur des importations des compagnies. 


Le caractère « insulaire >» de l'implantation des sociétés se ma- 


mnifeste par le « bilatéralisme » de leurs échanges propres. Un 


exemple typique est fourni par les sociétés de cuivre établies au 


31. C’est là l’expression employée au Venezuela. 
32. Documents sur le pétrole de l’Irak. Documentation française, 5 nov. 


1952. Sur «/l’insularité» du pétrole irani : ; Ÿ 
Pbnonte appliquée, 106 pétrole iranien, voir F. Perroux. L’A.T.O.C. 


EVER 


PS 


- n j 
L AUTOFINANCEMENT DE LA GRANDE UNITÉ INTERTERRITORIALE 301 


Chili qui achètent aux Etats-Unis non seulement de l'outillage 
( million de dollars en 1954), mais encore des produits néces- 
saires à l’exploitation, notamment des biens de consommations 
(15 millions) (33). 

L’autonomie de la balance des compagnies justifierait, en elle- 
même, l'application d’un taux de change particulier à leurs tran- 
sactions. Maïs les préoccupations fiscales ont joué, bien davantage 
encore en faveur de ces taux de change multiples qui avantagent 
les échanges du secteur « national >» au détriment de ceux des 
compagnies (34). 

La mesure n’est pas exempte d’effets indésirables : elle aug- 
mente, par elle-même, l’autonomie des balances des compagnies 
qui ont tout intérêt à employer leur change propre en achats et 
remises à l’extérieur et réduisent ainsi leur apport à l’économie 
territoriale. 


3° Les mouvements de revenus. 


Le revenu des compagnies avant impôt est égal à l'écart entre 
le coût total supporté dans la période et la recette totale de la 
période. L’intensification de la production dans une industrie 
extractive à faible coût marginal en même temps que le dévelop- 
pement de l’exploration sur un territoire déjà reconnu placent 
une part des exploitations territoriales dans la phase des rende- 
ments croissants, une autre dans celle des rendements décrois- 
sants (35). 

C’est ainsi que l’accord I. P. C.-Irak de 1952 a pu prévoir une 
baisse progressive des « charges » des sociétés de 17/6 par tonne 
(pour un prix de vente de 94) en 1951 à 13/0 en 1955. Effective- 
ment les statistiques révèlent que sur une exportation de 37 mil- 
lions de dinars le coût représentait 24 % en 1951 et sur une 
exportation de 120 millions il ne représentait plus que 14% en 
1953 (36). | 

Comme la coutume semble s’établir de percevoir les « royal- 
ties » en pourcentage des bénéfices, il y a lieu de penser que, pour 
tout pays dans la phase des rendements croissants, le rapport 

SL Vi KR. pets TH ne Ne haUne rates for transactions 
sith foreign companies, LME Sen Mer developped countries, LM. F. Staf 


£. 1951. Nous discutons cet article dans quelques cours sur le Chili 
assclations économiques internationales. Cours de droit, 1952-1953, p. 210- 


Eve Accord I. P.C.-Irak, art. 9, al. 5, al. 5, et statistiques du F.M.I. (Balance 
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«revenu hors taxe/valeur des exportations » doit tendre à. 
monter. 

Quant à la part de prélèvement fiscal sous forme de redevance 
(royalty) ou sous toute autre forme elle à été longtemps très iné- 
gale selon les productions et les Etats. Elle reste inégale. Mais 
une coutume tend à s'établir, au moins pour les exploitations 
pétrolières, du partage par moitié des bénéfices. 

Il faut noter que cette coutume, tout en faisant participer les 
Etats aux avantages des exploitations, évite l’expropriation de la 
rente foncière qui impliquerait des taxations inégales selon la 
richesse des gisements : elle permet donc aux sociétés interterri- 
toriales de régler leurs plans sur le rendement financier inégal 
attendu de sites inégaux en ressources. 


4° Les mouvements de capitaux. 


La plus grande part des investissements bruts sur un territoire 
est, en règle générale, effectuée par la filiale du lieu sur son propre 
revenu brut. Ainsi, en 1955, les sociétés américaines ont employé 
au Chili 89 millions de dollars de fonds, soit, après remise d’in- 
térêts et de dividendes, 36 millions en investissement, et au Vene- 
zuela 599 millions, soit, après le même prélèvement, 219 millions 
en investissement. | 

Un seul million provenait au Chili de sources américaines. 
Quant aux filiales vénézuéliennes elles transféraient, la même 
année, 12 millions de capitaux aux Etats-Unis (37). 

Le revenu de la G. U. I. doit être considéré comme un tout quel 
que soit son lieu de provenance. Il dépendra donc du plan général 
de l’unité que les recettes en provenance de tel territoire soient 
transférées pour être investies sur tel autre territoire. Ces allers 
et retours dépendent de l’avantage comparatif à long terme que 
la G. U. L. trouve à investir sur tel ou tel point du globe ou sur 
plusieurs points simultanément. 

Il suivra que les mouvements de capitaux, statistiquement in- 
ternationaux mais intérieurs aux compagnies, varieront très lar- 
gement de signe et d'importance. Au Chili, pour les huit années 
1947-1954, trois sont à signe négatif (sortie), quatre à signe posi- 
tif (entrée). Au Venezuela, pour les sociétés pétrolières, les années 
1950, 1951, 1954 sont des années de sortie nette, les années 1949, 
1952, 1953 des années d’entrée nette de capitaux (38). 


37. Survey of current business, Jan. 1957. Tableau 14. 
38. F. M. I. Balance of Payments. v 
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En définitive : 

1° La balance des paiements des filiales de G.U.I., sur un ter- 
ritoire quelconque, est parfaitement autonome à l'égard de l’éco- 
nomie de ce territoire. 

2° Elle ne connaît pas de réaction propre à la branche implantée 
sur le territoire : des notions comme celle de propension à impor- 
ter n’ont pour elle pas de sens. 


3° La G.U.I. opère comme centre de distribution mondiale de . 


capitaux entre ses implantations et n’exerce pas le rôle de déver- 
soir sur des activités économiques nationales diverses successi- 
vement suscitées, rôle que la théorie traditionnelle de la crois- 
sance transmise et du déplacement international des capitaux 
attribue aux places financières mondiales. 

4° En tant qu’écluse mettant en relations l’économie du terri- 
toire et l’économie mondiale elle joue un rôle dans la transmis- 
sion internationale des variations de flux ; mais ce rôle est diffé- 
rent de celui qui peut être attendu des réactions automatiques de 
marché. 


P. 2. LES LIAISONS DE MARCHÉ ENTRE G. U. I. ET ÉCONOMIE 
TERRITORIALE SOUS-DÉVELOPPÉE 


L'économie d’un territoire dominé par l’activité d’une G. U. I. 
ou d’un groupe de G. U. I. est une économie typiquement « dua- 
liste >. Contrairement à ce que décrit l’analyse traditionnelle de 
la croissance transmise, si l’on distingue le secteur G.U.I. du 
secteur non-G. U. I. (ou intérieur), elle ne comporte pas en direc- 
tion de ce dernier secteur un flux notable et spontané d’épargne 
transférée destinée à l’investissement. 

Si lon établit un modèle rigoureux sur l’hypohèse de la 


G. U. L.-écluse on constatera qu’un certain déficit de la balance 


courante du secteur non-G.U.I. sur létranger (par exemple : 
— 800 millions de dollars d’importations de produits et de ser- 
vices) est compensé non par une entrée de capitaux mais par un 
excédent de la balance courante du secteur non-G. U.I. sur le 
secteur G. U. I. (+ 800 millions). 

Les conséquences d’une situation qui, sans être jamais rigou- 
reusement conforme au modèle, s’en rapproche néanmoins beau- 
coup, seront les suivantes : 

1° Un « vieillissement » tout arbitraire est imparti à la struc- 
ture extérieure de l’économie du territoire prise comme un tout : 


ne TS: | 
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au Chili, en Iran, en Irak, au Venezuela on enregistrera (deux 
secteurs bloqués) un fort excédent commercial, payant de forts 
revenus à l'extérieur et même plaçant au dehors, c’est-à-dire les 
traits du second ou du troisième stade de Cairnes ou de Boggs. 

2° Mais, en fait l’économie proprement nationale (secteur non- 
G. U. L.) ne reçoit pas spontanément ou peu d’investissements et 
resterait spontanément au premier stade. Il faudrait, pour qu'il 
en fût autrement, qu’au stimulant de l'entrée d'investissement 
extérieur se substituât spontanément une épargne interne et un 
investissement interne tels que soit assuré, dans l’équilibre, un 
taux de croissance comparable à celui qui résulterait de l’entrée 
de capitaux extérieurs. 


Or rien ne serait moins justifié qu’une tee confiance dans les 
mécanismes spontanés du marché. Pour qu’il y ait croissance du 
secteur interne, il faudrait que les accroissements de revenus 
distribués par les G.U.I. soient épargnés et investis. Le 
seront-ils ? (39). 

1° Une industrie extractive importée opère selon la proportion 
de facteurs et selon les coefficients techniques valables dans les 
territoires les mieux équipés. Son coefficient de capital est, sur 
tous les territoires, sensiblement le même. Prenons comme 
exemples les emplois locaux donnés aux paiements des compa- 
gnies. Ils figurent dans le tableau suivant : 

Paiements locaux des Compagnies U. S. A. établies en Amérique latine pour quelques 


produits et quelques pays en millions de dollars pour 1955 (U. S. Dept of commerce 
Survey of current business, Jan. 1957 : extraits de tableaux des p. 7 à 13). 


; Dépenses locales 
Inves- 4 
tisse- | Ventes | Expor- is 
ts | totales | tati ; = 
route otales | TAtlODS | Tel Salaires . et PE Divers 
équipe- 
ments 
Mines et métallur- 

MEN its 1.022 765 657 563| 134 128 247 54 
Pétrole Rae 1.779| 2.090! 1.127| 1.426| 254 509 589 74 
CHAT SARA ; D 483 342 350 89 59 189 14 
Venezuela ...... L PE 1.307| 1.033 989| 246. 257 431 54 


(1) Survey of c. bus., août 1956, p. 19. 


39. Sur ces points, voir : C. E. Rollins, General developm i 
growth. Social research, Autunn 1956. : PRCE ARS 
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On voit que les salaires représentent à peine 25 % de la valeur 
de la production des compagnies au Venezuela et 20 % au Chili. 
Ils sont répartis au Venezuela sur 41.000 salariés alors que la 
population active est de 1,7 millions et au Chili sur 44.000 pour 
une population active de 2 millions. Leur impact direct comme 
l'épargne qu’ils peuvent engendrer sont négligeables (40). 

2° L'effet de « stimulation » exercé sur l'investissement local 
par les industries trouvant dans la G. U. I. leur débouché peut être 
un peu plus notable. On en voit la preuve dans les achats -de 
matériaux et d'équipement effectués selon le tableau ci-dessus 
pour le compte de l’industrie pétrolière et aussi dans la remarque 
faite, à propos du Venezuela, que la transmission d'activité 
s'effectue plutôt à travers les investissements de la G. U. I. qu’en 
raison de ses exportations. 

Il reste cependant faible parce que, en dehors de travaux 
publics nécessaires à l’origine de l'implantation; les besoins de 
«ile» constituée par la G.U.I. en moyens techniques locaux 
sont faibles. 


€ 3° Un effet automatique indirect pourrait être attendu sil 
existait quelque chose comme un multiplicateur d'investissement 
ou d'exportation en économie dualiste. Mais on sait bien qu’un 
tel jeu spontané peut difficilement être attendu. Les aptitudes 
techniques et lesprit d'entreprise manquent ; la rente foncière 
n’est que rarement génératrice d’investissements. 

Les deux tendances les plus manifestes sont : 


__ d’une part, une très forte propension marginale à importer . 
du secteur intérieur : le développement des importations suit de 
très près les remises faites par la G. U. I. au Territoire ; 

__ d’autre part, une très forte propension à investir au dehors 
et singulièrement sur le marché financier de l’économie dominant 
Ja zone monétaire. 


Ces deux tendances sont renforcées par plusieurs facteurs 
« centrifuges » notamment par l'effet de démonstration, par le 
faible désir que marquent spontanément les compagnies établies 
de voir se développer des industries concurrentes sur le marché 
de la main-d'œuvre, par l'incapacité où se trouverait, en tout cas, 
l'épargne locale de réunir les capitaux nécessaires à des produc- 


40. Survey, Jan. 1957. Tableau 10. Voir aussi les articles cités de F. Perroux, 
Ec. Ap., 1954 et de E. Teilhac, Ec. Ap., 1956. 
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tions fortement capitalistiques et, enfin, par de fortes pressions 
inflationnistes de nature structurelle. 

Ce trait, caractéristique, selon Prebisch, des économies sous- 
développées, l’est, bien plus spécialement, des économies subissant 
la pression d’une forte industrie extractive inapte à répondre, par 
la nature de son produit, à la nature de la demande du pays. 

Le principe des coûts comparatifs appliqué au Territoire à 
deux secteurs, dans son ensemble, justifie la régression des 
anciennes exportations du pays devenues trop coûteuses et une 
tendance vers une spécialisation qui, pour être la plus avanta- 
geuse en quantités globales ou en « produit moyen », se traduit 
par une répartition inégale et peu favorable à la croissance de 
l’économie locale. 

Le danger se précise, dès lors, de voir les économies minières 
contemporaines et, en particulier, celles qui doivent leur activité 
présente à l’ «or noir » suivre la voie tracée dans l’histoire par 
les anciens producteurs d’or ou par ceux qui tiraient de leurs 
galions leur fortune. 

Les changes forts peuvent engendrer des économies faibles 
susceptibles de retomber au néant après épuisement de leurs 
ressources naturelles. 


P. 3. LES LIAISONS TERRITORIALES HORS MARCHÉ 


La seule parade peut être trouvée dans la mise en œuvre de 
plans de développement financés sur le produit des taxes minières. 


‘Il serait exagéré de dire que tous les pays miniers consacrent à 


de tels plans la majeure partie des ressources obtenues (41). 

Dans la mesure où ils le font, le « don forcé» obtenu des 
compagnies représente le moyen d’une croissance construite. Et 
l’on peut dire que c’est essentiellement par l’intermédiaire de ce 
« don» que s’effectue la transmission mondiale de croissance 
empruntant les « écluses » de l’investissement direct minier. 

Mais le change « favorable», soutenu par des réserves de 
devises exceptionnelles, rend malaisé le développement de nou- 
velles exportations. Il faut donc construire le marché intérieur et 
à un rythme qui devra se satisfaire de la « durée de plan » 
imposée à son exploitation par la G. U. I. 

41. Sur l’emploi des « royalties >» au Moyen-Orient. Voir un article extrait 
de Wirtschaftdienst dans Problèmes économiques, janv. 1957. Pour le Vene- 
zuela où l'effort de développement systématique paraît avoir été le plus 


grand, voir E. Lieuwin, Petroleum in Venezuela. A History, — Un. of Cali- 
fornia, Berkeley, 1955. 
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Pratiquement il s’agira toujours, dans les exemples les plus 
sages, de promouvoir un programme de grands travaux, d’amé- 
lioration agricole, d’éducation et de santé. Mais, outre les 
obstacles généraux que présente la conversion de toute économie 
de subsistance, la construction à partir du néant d’un ensemble 
économique hétérogène au secteur de la G.U.I. et cependant 
monétairement et financièrement lié à ce secteur rencontre une 
difficulté majeure : la formation et l’orientation de l'épargne 
privée répondra malaisément aux impulsions gouvernementales, 
elle hésitera à s'investir sur un marché pauvre. Une hémorragie 
d'épargne risque donc d’être concomitante aux injections pro- 
venant du Gouvernement. 

L'économie intérieure des territoires pour lesquels les Grandes 
Unités ne constituent pas de véritables « pôles de développe- 
ment» mais seulement de très riches contribuables, si elle 
échappe, par beaucoup de sagesse, à l'inflation déclarée ou à la 
dépendance accrue à l’égard des importations, risque donc d’être 
entraînée dans une longue période de contrôle étatique dont il 
faut seulement attendre qu’elle soit parvenue à une structure 
rentable quand les ressources du sous-sol seront taries. 

Le danger est d'autant plus grand que les souverainetés en 
cause seront établies sur des territoires plus petits et plus sté- 
riles. Le seul remède — dans le maintien du contexte écono- 
mique — serait dans des abandons de souveraineté fiscale, la 
constitution de grandes zones de solidarité, une contribution 
internationale aux moyens complémentaires de développement 
et des migrations de population. 


IV. — Grandes unités interterritoriales 
extractives et économie internationale. 


. , # [34 
Examinons maintenant les conséquences impliquées sur l’éco- 
nomie internationale, dans son ensemble, par les phénomènes que 


nous avons décrits. 


P. 1. L'INVESTISSEMENT INTERNATIONAL 


L'intersection des « espaces de contrôle privé » et des « espaces 
de contrôle public» modifie la signification des « mouvements 
internationaux de capitaux ». {1 est moins intéressant de savoir 
qu’une certaine masse de capitaux passe les frontières des terri- 


. 
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toires que de se demander si, à l’intérieur des territoires, elle agit 
ou non sur le secteur « domestique ». 

La statistique perd de sa portée. 

Elle mérite néanmoins d’être consultée. 

Sur un total d’investissements extérieurs américains montant 
à 17 milliards de dollars en 1930 et 45 en 1955, les investissements 
privés représentent respectivement 17 et 29 milliards. Sur ces 
derniers totaux, les investissements directs représentent 8 mii- 
liards en 1930 et 19 en 1955. Ils sont donc non seulement prédo- 
minants mais en accroissement continu. Les investissements 
directs dans les mines et la métallurgie montent à 2,2, dans le 
pétrole et ses industries à 5,8 milliards (42). 

Le développement de l'investissement direct s’intensifie. Il a 
été multiplié par trois depuis la fin de la dernière guerre. 

Financé presque entièrement par les firmes sur leurs gains 
propres il connaît une fluidité à peu près nulle d'industrie à 
industrie. La comparaison d’un rendement du capital allant de 
17 % dans l’industrie pétrolière à 6 % dans les industries manu- 
facturières ne saurait s’expliquer autrement (43). 

Les modes de redistribution du capital dans le monde sont, en 
conséquence, très différent de ce qu’impliquerait un marché 
financier mondial. 

Chaque G. U. I. est un centre d'épargne et de redistribution des 
revenus en vue de l'investissement sur les divers territoires 
qu’elle contrôle. 

Le tableau suivant fait apparaître cette redistribution, favo- 
rable, on le voit à l’économie canadienne. 


Gains des filiales de sociétés pétrolières américaines établies au dehors et investisse- 
ments neufs de ces sociétés en 1955 (calculé d’après Dpt of Commerce U. S. Survey 
of current business aug. 1956, tableaux 5 et 10). 


Sortie nette 


Revenu Gains he distribués | ment net 


Gains non | Investisse- 


MORALE Ur stat Cie 1.039 1.239 320 200 520 
Cana A nes de ane 44 132 40 172 
Amérique latine. ....... 438 483 49 44 93 
EUTODÉR EL SRE 74 114 53 40 93 
Dépendances européennes 120 141 —3 22 19 


42. Survey, Aug. 1956. Tableau 1. 


43. Calculé d’après les tableaux du Survey, Aug. 1956, p. 23 et 19. Il s’agit 
des filiales étrangères des sociétés ans ACRI es ne de 
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Par ailleurs la difficulté qu’éprouvent les gouvernements péri- 
phériques à inciter leurs nationaux à l’investissement intérieur, 
le propre emploi qu’il leur arrive de faire de leurs ressources 
fiscales sur les marchés financiers « développés », le maintien 
de dépôts ou d'obligations à court terme comme réserves de 
change joints aux rapatriements de fonds des compagnies se 
traduit par un mouvement « centripète » des capitaux (avec pré- 
dominance du court terme) capable de compenser le mouvement 
« centrifuge » comme en fait foi le tableau suivant : 

Accroissement des avoirs des Etats-Unis sur l'extérieur et de l'extérieur sur les Etats- 


Unis en 1955 en millions de dollars (calculé d’après Dpt of Commerce U. S. A. 
Survey aug. 1956, tableau 2). 


Total Enrope eue Europe ane Inst 
oe Fee euro- | autres SAR is Autres | iñtern. 
entale | L£ennes atine 
Des E.-U, sur l’ex- 
HEC ES RNENE LD 2.679 546| —28 —6 901 589 661 | —30 
Dé l’extérieur sur 
| es REU US. 2.771| 1-897 24 5 41 263 448 92 


Le phénomène d’attirance exercée par le « pôle de croissance » 
sur les épargnes formées dans les régions peu développées ou 
simplement moins développées est un phénomène général cons- 
taté, par exemple, en Union française. Le dualisme créé par la 
Grande Unité le renforce simplement. 


P. 2. ZONES MONÉTAIRES, ESPACES DOMINÉS ET EXPANSION 
DE LA « FRONTIÈRE >» 


L'existence de zones monétaires tire son importance apparente 
d’une substituabilité imparfaite des diverses monnaies dans Île 
monde et son importance effective de diverses données réelles. 

Toute G. U. L extractive tend, naturellement, à jouer le rôle de 
véhicule d’une devise et d’avant-garde d’une zone monétaire. Elle 
tend à entraîner dans cette zone le territoire sur lequel elle est 
établie. 

La zone intéressée est normalement celle qui trouve son centre 
au lieu d’origine des capitaux parce que la G. U. L. entretient avec 
elle des relations bilatérales et que Ses obligations à son égard 


sont peu élastiques. 
C’est ainsi que, sur 170 millions de dollars de ressources de 
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change utilisées par les sociétés américaines exploitant des mines 
en Amérique latine en 1955, 93 miilions sont employés en remises 
de revenus aux Etats-Unis, 76 en importations de la même pro- 
venance et 1 en importations d’autres pays ; Sur 682 millions 
intéressant les sociétés pétrolières les chiffres respectifs sont 
494, 164 et 94 millions. La nécessité d'exiger des paiements en 
dollars est donc, pour elles, très forte (44). 

En conséquence la carte des monnaies de paiement des pétroles 
mondiaux est loin de coïncider avec une carte politique quel- 
conque. Les pays du Moyen-Orient comme l'Irak, le Koweït, 
Bahrein où sont établis des consortiums pluri-nationaux sont des 
mosaïques de monnaies de paiement et produisent du pétrole 
« dollar, sterling ou franc ». 

La monnaie de règlement n’est, d’ailleurs, qu'une apparence. 
Le véritable contenu-devises d’une importation c’est le versement 
net en une devise finalement lié à cette importation. L'évaluation 
en est malaisée (45). 

Dans une certaine mesure, les Sociétés, comme par ailleurs les 
Etats, peuvent parvenir à un certain « amollissement » des fron- 
tières de zones. Si leur intégration verticale n’est pas trop accen- 
tuée, elles pourront toujours adresser leurs demandes d’impor- 
tation au marché le plus avantageux ou convaincre les Gouver- 
nements auxquels vont leurs redevances d’acheter hors de leur 
propre zone. Il se peut même que, si des occasions d’investisse- 
ment suffisantes leur sont offertes ailleurs que dans leur zone 
d’origine, elles envisagent de s'intégrer à cette zone : c’est ainsi 
que la Caltex avait envisagé en 1949 de placer dans la zone ster- 
ling son pétrole d'Arabie et de Bahrein et que l’Aramco a accepté 
un payement en franc pour 40 % de ses ventes à notre pays (46). 
. De telles solutions ne peuvent, cependant, qu'être partielles et 
exceptionnelles. Toute zone monétaire est un espace intégré et 
surtout un espace financier. Une Grande Unité ne saurait aban- 
donner sa zone sans modifier l’une des données fondamentales 
de ses plans en modifiant ses conditions de financement. Il est 
donc beaucoup plus probable qu'elle la stabilisera et l’étendra. 


44, Survey, Jan. 1957. Tableau 2. 

45. Nous avons discuté de la nature du contenu-devise d’une importation 
dans une note annexée au rapport du Conseil économique cité ci-dessus. 

46. Sur les débats ouverts en Angleterre à propos du « contenu-dollar » du 
pétrole importé, voir H. Mendershausen, Dollar shortage and oil surplus in 
1949-1950, Princeton Univ., 1960. 
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La stabilisation s’effectuera par l'accession quasi automatique 
du territoire à la zone de celle de ses implantations étrangères qui 
lui fournit les plus forts moyens de change. L'opération pourra 
même se traduire par l’entrée dans la zone dominante de compa- 
gnies devenues minoritaires sur le territoire, comme il est advenu 
aux exploitations britanniques du Venezuela. 

Une dynamique des frontières de zones apparaît comme la 
conséquence des principes posés dans la première partie de ce 
rapport. 

Si les principes de l’autofinancement jouent de façon telle que 
les seuils interterritoriaux ne puissent être franchis que par les 
sociétés les plus puissantes, si celles-ci, pour se rapprocher de 
leur durée optima de plan, maintiennent au plus haut le rapport 
de leurs réserves à leur production, si l’établissement sur un très 


grand marché financier et sur un très grand marché de consom- 


mation sont les conditions nécessaires pour qu'un plan long 
soit avantageux, les entreprises répondant à ces diverses condi- 
tions tendront à occuper une part croissante des réserves mon- 
diales. 

Les compagnies pétrolières américaines qui, hors des Etats- 
Unis et de l’'U. R.S.S., contrôlaient, en 1930, 20 % des réserves | 
mondiales, en 1946, 35 %, en 1952, 46 % de ces réserves, ont lar- 
gement étendu la zone dollar hors de l’'Hémisphère occidental. 

Les relations de ces sociétés, comme des grandes sociétés mi- 
nières en général avec leurs territoires d’établissement d’une 
part, leurs territoires de consommation de l’autre, sont appelées 
à caractériser l’économie internationale des prochaines décades. 


CONCLUSION 


Cet exposé — si long qu’il ait été — ne saurait prétendre tracer 
une ligne de conduite < aux royaumes qui n'ont pas de mines » 
ou qui en ont peu. Encore moins tiendrait-il les recettes « anti- 
trust » comme réponses suffisantes aux problèmes de conserva-. 
tion, de développement et de répartition des ressources minérales. 

En mettant en lumière les facteurs qui, selon nous, déterminent 
le prix et la production à travers l'investissement, et qui déter- 
minent l'investissement en fonctions de durées de plan jugées 
souhaitables, nous croyons avoir justement souligné lun des 
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traits qui séparent le monde de petites unités du monde de 
grandes unités. 

Donner comme objectif aux économies nationales non la maxi- 
mation du bien-être actuel mais l'obtention d’une certaine crois- 
sance cest pour cette Grande Unité, V'Etat, s'engager à ne pas 
seulement rencontrer les parties privées sur un aspatial et 
atemporel mais confronter des plans et des durées de plan éven- 
tuellement incompatibles. 

Une politique qui se situe dans le temps, aussi bien pour les 
Etats des lieux de production que pour ceux des lieux de consom- 
mation, pour les groupes d'Etats et pour la société internationale, 
cherchera à organiser non pas tant un « pouvoir compensateur » 
actuel qu’une construction cohérente. 

L'analyse économique contemporaine qui a réalisé dans l’étude 
des phénomènes «hors marché » des progrès si notables doit, 
croyons-nous — et c'était la seule ambition de ce rapport que de 
tenter de faire partager ce souci — s’attacher de plus en plus, 
dans tous les domaines, à définir les lois qui régissent les puis- 
sances. effectives dont les activités comme toutes les activités 
humaines peuvent et doivent s’harmoniser. 


Maurice BYÉ. 
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L'EFFET DE LA CONCURRENCE IMPARFAITE 
DANS LES RELATIONS ÉCONOMIQUES 
INTERNATIONALES 
SUR LE PLAN MONETAIRE * 


Dans l’allocution finale prononcée au Congrès des Economistes 
de langue française de 1956 par M. André Piettre, l’idée a été 
émise de limiter nos débats à un seul sujet. Cette idée est appli- 
quée pour la première fois en 1957. 

Nos délibérations porteront sur la grande firme. Le rapport de 
M. Maurice Byé posant le problème sur un plan abstrait, mon 
propos tendra à reprendre la question sous une forme plus 
concrète et sous un angle différent, tout en la présentant de 
manière assez ample pour alimenter une nouvelle discussion. Je 
me suis décidé en faveur de l’effet de la concurrence imparfaite 
dans le commerce international sur le plan monétaire, le sujet 
étant conçu de façon assez large. En effet le commerce interna- 
tional proprement dit ne se conçoit pas sans les échanges de 
services et les mouvements de capitaux. 

Jexaminerai dans la première partie de mon rapport l'effet de 
ja concurrence imparfaite dans Îles relations économiques inter- 
nationales sur la balance des comptes. Dans la seconde partie, je 
m’occuperai de l'effet de la concurrence imparfaite dans les rela- 
tions économiques internationales sur le marché des changes. 


Je PARTIE : L'EFFET DE LA CONCURRENCE IMPARFAITE 
DANS LES RELATIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
SUR LA BALANCE DES COMPTES 


Je diviserai la première partie en deux sections. J’exposerai 
dans la première comment la grande firme peut surmonter les 


* Rapport au Congrès des Economistes de Langue française, Paris, mai 19957. 
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obstacles qu’on rencontre dans les relations économiques inter- 
nationales en raison de la concurrence imparfaite, qui y règne. 
J'examinerai en même temps ces obstacles. Dans la deuxième 
section je procéderai à l'examen de l'influence de la concurrence 
imparfaite sur la balance des comptes. 


La concurrence imparfaite est plus prononcée dans les rela- 
tions économiques internationales, parce que les causes qui 
empêchent la concurrence d’être parfaite s’y manifestent avec 
plus d’intensité. Ainsi : 

a) La difficulté d’être au courant des prix quotés est encore 
plus grande que l’orsqu'’il s’agit des prix quotés à l’intérieur d’un 
pays, parce que non seulement leur nombre augmente, mais aussi 
parce que leur diffusion rencontre des difficultés de toute sorte. 

b) Le respect de la date stipulée de livraison est rendu plus 
difficile, dans la plupart des cas, non seulement par les grandes 
distances que les marchandises doivent parcourir, mais aussi par 
des complications prévues ou imprévues provoquées par la néces- 
sité de traverser les frontières, surtout dans les périodes si fré- 
quentes de tension politique internationale ou de complications 
monétaires. Il arrive alors que certaines formalités considérées 
normalement comme étant de pure forme, acquièrent une grande 
importance, et rendent impossible l'exécution des livraisons dans 
les délais prévus et stipulés. Il faut ajouter la difficulté, quelque- 
fois insurmontable, de trouver d’autres fournisseurs, si les livrai- 
sons stipulées ne sont pas exécutées à temps. | 

c) Les différences de qualité et de présentation deviennent 
beaucoup plus grandes que dans les échanges à l’intérieur d’un 
pays. Bien souvent, dans le cas de produits manufacturés ou 
semi-manufacturés, il s’agit de produits synonymes mais complè- 
tement différents. 

d) L’importance de la réputation du fournisseur ou du produc- 
teur tend à être renforcée dans les relations économiques inter- 
nationales par des considérations le plus souvent sans relation 
avec les qualités ou les défauts, qu’on rencontre ou qu’on est 


sensé rencontrer dans la plupart des cas chez tels ou chez tels 
nationaux. 
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e) L'importance du service de maintien de pièces de rechange 
est plus grande dans les relations économiques internationales 
qu’à l’intérieur d’un pays. S'il s’agit d’attendre des pièces de 
rechange venant de loin pendant longtemps, la perte évitée grâce 
à ce service sur place est beaucoup plus grande qu’à l’intérieur 
du pays où les distances sont généralement plus courtes, et, de 
ce fait, les délais d’attente moins longs. 

f) La limitation de la liberté de choix et d’action des consom- 
mateurs et en général des acheteurs à la suite d’accords inter- 
venus entre producteurs et vendeurs en vue de la délimitation 
des zones à desservir est plus forte, quand ces accords sont inter- 
venus dans le cadre international. Dans ce cas il n’y a pas de 
possibilité pour les acheteurs d'éviter les conséquences défavo- 
rables qui en résultent pour eux en ce qui concerne les prix, les 
facilités de payement, les délais de livraison, de choix, etc. Il n’y 
a pas en effet de possibilité d’avoir recours à d’autres vendeurs. 

g) L'importance des facilités de payement dans les relations 
économiques internationales ne doit pas être sous-estimée. Il n’est 


pas possible pour tout vendeur d’accorder les mêmes facilités de. 


payement à ses clients. Il est de plus en plus rare que dans le 
commerce en gros le vendeur exige ou obtienne le payement au 
comptant, à moins qu’il n’accorde une réduction spéciale. Les 
facilités accordées ne sont pas du tout uniformes. Ces facilités 
concernent soit le délai concédé pour le payement, soit l’impor- 
tance et le nombre des payements partiels, soit les garanties à 


fournir par les acheteurs, soit le taux d'intérêt à payer par ces, 


derniers, soit les conséquences du non-payement dans les délais 
fixés. Ces conventions pourront se reférer à l’obligation de verser 
une amende, ou à la restitution des marchandises vendues, où au 
remboursement des dégâts causés par l’usage, ou au sort des 
payements partiels déjà effectués. Il va sans dire que ces moda- 
lités dépendent en premier lieu de la situation monétaire et éco- 
nomique du pays, ainsi que de sa situation politique, et des prévi- 
sions, justifiées ou non, relatives à leur évolution. De même l’in- 
fluence de la réputation et de la fortune de l'acheteur n’est pas 
à sous-estimer. De leur côté, les fonds dont disposent les ven- 
deurs, et les conditions auxquelles ils peuvent avoir recours aux 
banques privées et publiques, exercent également une grande 
influence sur les facilités de payement accordées ou offertes. Il 
s’agit d’une arme puissante dans les relations économiques inter- 
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nationales, dont l'importance s’est faite sentir entre autres dans 
la concurrence des sociétés d'aviation. La puissance de cette 
arme est particulièrement sensible, quand les prix sont fixés par 
une « conférence » des concurrents, Comme c’est justement le cas 
dans les transports aériens internationaux. Elle est également 
particulièrement puissante, quand il s’agit de biens, dont la 
demande est élastique, parce que l'achat peut en être différé, ou 
de biens, auxquels on peut aisément en substituer d’autres. 

1 faut néanmoins ajouter que bien souvent la législation en 
vigueur empêche les acheteurs d’en profiter. Ainsi quand un 
gouvernement désire réduire les importations de marchandises 
de l'étranger de la part de ses ressortissants, soit pour écono- 
miser des devises, soit pour ne pas créer une dette à court terme 
des importateurs à l'étranger, soit pour rendre moins efficace la 
concurrence des producteurs étrangers à l'égard des producteurs 
du pays, soit pour décourager l'adoption de nouvelles coutumes 
à l’intérieur du pays, il peut défendre à ses ressortissants d'en 
faire usage. Généralement cette prohibition est rendue plus effi- 
cace par la défense faite aux banques qui opèrent dans Île pays, 
de remplacer les facilités de payement de l'étranger par des 
crédits. 

h) L’acquisition de tout objet est effectuée, parce qu’il est utile, 
c’est-à-dire en état de rendre service à son acheteur, pourvu que 
ce dernier attribue de l’importance à ce service. On pourrait en 
effet supposer que l'acheteur attache toujours de l’importance à 
la durée maximum de l’objet qu’il acquiert. Cette conception pré- 
valait surtout avant 1914 et elle était particulièrement répandue 
dans le Royaume-Uni. Mais les changements plus fréquents de 
la mode et les progrès continus de la technique ont, depuis lors, 
modifié la psychologie des acheteurs. Ils préfèrent souvent ache- 
ter meilleur marché, et avoir par la suite la possibilité de procéder 
à un autre achat, grâce auquel ils seront en état de se conformer 
au nouvel état de la mode ou de la technique. Il semble que cette 
perte de temps, combinée avec la dépense effectuée lors du second 
achat, produise moins de « disutility » que l'achat effectué avec 
une plus grande dépense, et l'inconvénient de se trouver dépassé 
pendant la dernière partie de la durée de l’objet payé plus cher. 

On voit d’après ce qui vient d’être exposé combien la concurrence 
est imparfaite, quand les préférences des acheteurs se partagent, 
entre d’une part des objets de bonne qualité, c’est-à-dire dotés de 
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grande productivité, qui durent longtemps, mais d’un prix élevé, 
et d’autre part des objets meilleur marché, mais d’une producti- 
vité et d’une durée réduites, sans que leur présentation en souffre. 

i) Lorsqu'il s’agit de machines ou d’appareils, dont la durée est 
prévue pour un assez long temps, il est assez fréquent que le ven- 
deur en garantisse le fonctionnement satisfaisant pendant une 
certaine période. Ce dernier ne peut être assuré que par le pro- 
ducteur, qui est sûr de ses produits grâce à la qualité du matériel 
utilisé et du personnel employé. Il s’agit, en réalité d’une addition 
aux frais de production, que seule une certitude absolue des 
résultats prévus peut justifier. Quand l’objet en question est très 
important, par exemple les machines d’une grande usine, le ven- 
deur peut trouver indiqué de maintenir sur place une équipe en 
état de réparer tout dégât se présentant pendant la période cou- 
verte par la garantie. Il s’agit là d’un facteur qui influence beau- 
coup la concurrence, et la rend particulièrement imparfaite. 

j) I faut enfin prendre en considération les frais de transport 
et les primes d'assurance, s’ils sont à la charge du vendeur. Dans 
ce cas, la concurrence est imparfaite aux dépens des producteurs 
qui sont établis plus loin que leurs concurrents, ou se trouvent 
installés dans une région où l'insécurité régnante oblige le 
payement de primes d’assurance plus élevées. 

De plus, dans les relations économiques internationales, la 
concurrence est rendue plus imparfaite par les droits de douane, 
par le contingentement des importations et des exportations, par 
les fluctuations et par le contrôle des changes, par le protection- 
nisme administratif, et par l'indifférence des habitants des pays 
étrangers. Les obstacles à surmonter sont tels que seule la grande 
firme peut sembler capable de les surmonter. 

En effet la grande firme est en état de réduire au minimum son 
coût de production grâce à la production en série, grâce à la divi- 
sion du travail poussée à ses limites extrêmes, et à l'emploi de 
spécialistes, d'installations, de machines, etc., trop coûteux à une 
firme de dimensions inférieures. Si il s’agit d’objets qui peuvent 
être conservés, la grande firme peut en produire bien à l’avance 
et éviter ainsi la nécessité de payer des suppléments aux époques 
où il y a pénurie de main-d'œuvre, pourvu que les frais de 
stockage ne représentent pas les montants économisés tout en 
prenant en considération les intérêts et les primes PNR 
La grande firme peut aussi procéder aux achats de matières pre- 
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mières et de combustibles au moment où les prix sont le plus 
bas. Le coût de production est également comprimé par les résul- 
tats des travaux de recherche visant à exploiter les progrès 
continus de la science, avant qu'ils le soient par les autres pro- 
ducteurs. Il est aussi possible à la grande firme, grâce aux tra- 
vaux de ses économistes, de s’orienter à temps sur l’évolution 
probable de l’activité économique et des répercussions de cette 
dernière sur la demande et sur les prix des biens. L’accroissement 
des recettes, de la dépense évitée et de l’économie obtenue, jus- 
tifie la dépense occasionnée, surtout si cette dernière peut être 
déduite des revenus imposables. 

La grande firme est en second lieu en état d'assumer les frais 
considérables nécessaires pour organiser à l'étranger le service 
de production ou d’achat de matière premières et de combusti- 
bles, ainsi que le service de vente de ses propres produits. Le coût 
d'installation et de fonctionnement à l’étranger est tel que, seul, 
une grande firme peut le supporter. De ce chef, le nombre des 
fournisseurs et d'acheteurs d’origine étrangère diminue, et on 
comprend pourquoi il y a si souvent oligopole, duopole et même 
monopole dans les relations économiques internationales. Le fait 
que seule une grande firme peut assumer ces frais se laisse aisé- 
ment constater, quand on voit que bien souvent plusieurs pro- 
ducteurs moyens ou petits s'associent exclusivement pour leurs 

| transactions avec l’étranger. Quand cette possibilité ne se pré- 
; sente pas, les services d’une entreprise installée dans le pays 

étranger en question sont indispensables. Il en découle certes 

une diminution des profits prévus, mais aussi une réduction des 

frais. C’est d’ailleurs ainsi que beaucoup de produits, surtout s’ils 

ne sont pas trop chers, parviennent à l'étranger. Leur écoulement 

ne dépend donc pas alors exclusivement de leur qualité et de 

leur prix, mais aussi de la capacité et de Pappareil de vente du 
représentant sur place du producteur étranger, ainsi que de l’effi- 
cacité de la publicité. 

La grande firme est, en troisième lieu, en état d'accorder plus 
aisément des crédits, soit à ses fournisseurs, soit à ses clients ; 
elle est mieux à même de respecter les dates de livraison ou de 
réception, d'obtenir à des conditions favorables des avances ban- 
caires, et d'engager meilleur marché le personnel dont elle a 
besoin. Bien souvent ceux qui cherchent du travail préfèrent un 
employeur payant des appointements moins élevés, mais acquittés 
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ponctuellement. On croit aussi facilement (sans qu’il en soit 
toujours ainsi) que l’emploi dans une grande firme est d’une 
nature plus permanente que dans une petite entreprise. Enfin 
les capitalistes nationaux, ou étrangers, sont disposés à confier 
leur épargne à une grande firme sous des conditions plus favo- 
rables qu’à d’autres entreprises moins importantes. 

La grande firme, en quatrième lieu, peut procéder sur une 
grande échelle à l’autofinancement. De cette façon les difficultés, 
qui surgissent de temps en temps sur les marchés financiers à la 
suite de mesures gouvernementales ou à la suite d’une dépres- 
sion, ne sont pas en état d'empêcher son développement. Si elle 
se trouve à l'étranger et si elle affecte ses profits à l’extension 
continue de ses installations, le placement initial est multiplié, 
sans apport d’autres fonds du pays d’origine. Indépendamment 
du fait qu’il n’y a pas de différence virtuelle pour la balance des 
comptes à long terme, avec l’apport de fonds étrangers, ce déve- 
loppement est quelquefois considéré comme défavorable par 
l'opinion publique du pays intéressé (1). 


Il 


Je me propose à présent d'examiner l'influence de la concur- 
rence imparfaite dans les relations économiques internationales, 
en premier lieu sur leur ensemble, en second lieu sur les diffé- 
rents postes de la balance des comptes. 


A 

Il s’agit : 

a) du maintien des prix à un niveau plus élevé que ce n'aurait 
été le cas, si la concurrence avait été parfaite ; 

b) de la réduction de la demande, surtout si elle est élastique ; 

€) de la réduction de l'offre ; | 

d) des possibilités de substitution ; 

e) du développement des stocks des marchandises faisant l’ob- 
jet de transactions internationales ; | 

f) du développement des investissements en capital fixe, qui 
sont nécessaires pour la production de ces marchandises ; 

1. Cf. E. T. Penrose, Foreign investment and the growth of thr firm, The 


Economic Journal, 1956, pp- 220-235, au sujet de l'expansion par autofinan- 
cement de la Generals Motors Ltd en Australie. 
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g) du revenu national et du revenu mondial ; 
h) de l'équilibre intérieur ; 
in de l’équilibre extérieur. 


Si la concurrence est imparfaite, les prix sont plus élevés qu'ils 
n'auraient été, si la concurrence était parfaite. On paye en effet 
non seulement la marchandise, mais aussi la marque ou l’origine 
ou l'emballage spécial du producteur, et tout ce qui contribue à 
rendre son produit plus désirable. 

S'il s’agit de marchandises, dont la demande dans les Etats 
tiers est élastique, la hausse des prix causée par les éléments de 
monopole réduira la demande. Cela n'influencera pas néanmoins 
la production, si la satisfaction de toute la demande aux prix 
inférieurs antérieurs n’était pas possible, et s’il y a des acheteurs 
disposés précédemment ou actuellement à payer des prix supé- 
rieurs. 

La diminution de l’offre suivra la diminution de la demande, à 
moins que les producteurs croient que la diminution de la 
demande de l’étranger sera passagère ou qu’elle sera remplacée 
par une demande supplémentaire à la suite de quelques dévelop- 
pements, qu’ils prévoient à tort ou à raison à l'étranger ou à l’in- 
térieur. Les producteurs pourront aussi être enclins à maintenir 
la production au niveau précédent, s’ils ont des dépenses de 
production décroissantes. Dans ce cas ils auront à choisir entre 
d’une part la réduction de la différence de leur dépense marginale 
de production avec leur prix de vente, d'autre part l’accumulation 
de stocks. Ils pourraient certes aussi se déclarer en faveur de la 
solution, qui leur permettrait de maintenir la marge antérieure 
entre la dépense moyenne de production et le prix de vente. 

La diminution de la demande de l’étranger aura comme résul- 
tat tôt ou tard la substitution dans les pays intéressés, de mar- 
chandises étrangères à des marchandises nationales. En effet, à 
moins qu’il s’agisse de dons, les importations doivent être payées 
par le produit des exportations visibles ou invisibles, par les 
capitaux étrangers investis dans le pays dont les exportations ont 
baissé, ou prêtés à ses habitants, et par les avoirs des personnes 
morales et des habitants du pays en question à l’étranger. Evi- 
demment cette substitution ne sera possible que si ces marchan- 
dises ne sont pas plus chères et si elles ne différent pas sensi- 
blement au point de vue de la qualité, de celles qui, jusqu’à 
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présent, étaient importées de l’étranger. Il faudra aussi que leurs 
producteurs sachent persuader les consommateurs qu'ils trou- 
veront la qualité à laquelle ils sont accoutumeés. 

Le développement des stocks de marchandises faisant l’objet 
de transactions internationales dépendra des décisions des pro- 
ducteurs en ce qui concerne le volume de leur production à la 
suite de la diminution de la demande de l’étranger, des possibi- 
lités de trouver des débouchés supplémentaires à l’intérieur, et 
des prévisions des producteurs en ce qui concerne l’attitude ulté- 
rieure des consommateurs aussi bien à l'étranger qu’à l’intérieur. 

Les investissements en capital fixe en vue de la production 

de marchandises faisant l’objet de transactions internationales 
dépendront des prévisions des entrepreneurs en ce qui concerne 
l’évolution future de la demande intérieure et extérieure, de læ 
concurrence de l’étranger, du volume des stocks et de la diffé- 
rence entre la dépense marginale de production et les prix. Les 
investissements augmenteront par conséquent, si on prévoit que 
l’augmentation de la demande intérieure sera plus grande que la 
diminution de la demande à l'étranger. 
_ L'influence de la concurrence imparfaite dans les relations 
économiques internationales sur le revenu national, dépend de 
l'intensité : a) de la diminution de la demande étrangère ; b) de 
l'augmentation de la demande de l’intérieur ; c) de l’évolution 
des investissements et d) de l’évolution de l’emploi. Il n’est done 
pas possible de prévoir avec certitude les résultats de la concur- 
rence imparfaite dans les relations économiques internationales 
sur le revenu national d’un pays donné. 

Par contre, il est certain que ses répercussions sur le revenu 
mondial seront défavorables, parce que la concurrence impar- 
faite réduit la division du travail dans le cadre de l’économie 
mondiale. Aussi l'augmentation des frictions dans les diverses 
économies nationales, et bien souvent la nécessité d’arrêter ou de 
limiter la production (s’ajoutant dans le dernier cas à la perte 
des profits découlant des dépenses de production décroissantes), 
sont des raisons de diminution du revenu mondial. 

La concurrence imparfaite dans les relations économiques 
internationales ne contribue pas à assurer l’équilibre intérieur 
au niveau du plein emploi. Elle a comme résultat d’intensifier 
les frictions, à rendre difficile-le plein emploi et à condamner à 
l'inactivité des installations, qui, sans les obstacles créés par la 
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concurrence imparfaite, auraient pu travailler pour les marchés 
étrangers. Malgré ces résultats non satisfaisants, on doit néan- 
moins admettre que l’équilibre quelque peu instable obtenu par 
la concurrence imparfaite dans les relations économiques inter- 
nationales à l’intérieur d’une économie donnée, est moins exposé 
au danger d’être renversé par des facteurs agissant à l'étranger. 
Il est aussi plus facile d’y obtenir l'application du principe éco- 
nomique, ainsi que la limitation très sérieuse du chômage décou- 
Jant d'anomalies ayant lieu à l'étranger. 

Par contre l’équilibre extérieur d'une économie nationale 
donnée et l’équilibre de l’économie mondiale, ne sont pas favo- 
rablement influencés par la concurrence imparfaite dans Îles 
relations économiques internationales. L’effort d'éviter des fric- 
tions rencontre de plus grandes difficultés. En effet, la concur- 
rence imparfaite dans les relations économiques internationales 
rend nécessaires des investissements qu'on aurait pu éviter 
autrement. Les prix se rapprocheraient beaucoup plus des dé- 
penses de production, et celles-ci bien souvent auraient ten- 
dance à baisser grâce à la production en grand. Il serait possible 
aussi de faire des économies de transport. Tous ces résultats 
présupposent évidemment quelque stabilité du régime des rela- 
tions économiques internationales, et une liberté qui n’y sont 
pas habituelles. L'équilibre extérieur est facilité, si la producti- 
vité moyenne dans un Etat donné, et si le volume de ses transac- 
tions avec les Etats tiers, évoluent comme à l'étranger. Il est par 
contre rendu plus difficile, si la productivité moyenne et le 
volume des transactions avec l'étranger n’évoluent pas dans le 
même sens ni avec la même intensité (1). 


B 


Après avoir constaté les répercussions de la concurrence impar- 
faite sur l’ensemble des relations économiques internationales, 
j'examinerai les répercussions sur les différents postes de la 
balance des comptes, soit : 

1) sur les importations et sur les exportations de marchan- 
dises ; | 

2) sur les services offerts à ceux qui se trouvent à l’étranger ; 


1. Cf. J. M. Leriche, Differential rayes of productivity growth Ï - 
national imbalance, The Quaterly Journal of ones 1388, Do. B11-401 
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3) sur les placements de capitaux à l'étranger et sur leur rem- 
boursement ; 


4) sur les revenus des capitaux placés à l'étranger. 


Le volume des marchandises importées et exportées diminue 
généralement, quand la concurrence internationale est impar- 
faite. En effet, les prix se maintiennent à un niveau supérieur de 
celui de la concurrence parfaite. De ce fait la demande, pourvu 
qu’elle soit élastique, diminue. D’autre part, l’offre diminue éga- 
lement malgré la hausse des prix, parce que cette dernière ne 
suffit pas pour obtenir la production des marchandises avec les 
éléments de monopole appropriés. 

Néanmoins, si la concurrence imparfaite internationale entraîne 
une diminution du volume des importations et des exportations, 
il n’est pas inévitable qu’il y ait aussi diminution de leur valeur, 
comme elle est enregistrée dans la balance commerciale. Cela 
dépendra de la comparaison de l’importance de la diminution du 
volume des importations et des exportations et de la hausse de la 
moyenne des prix des marchandises affectées. Il faut aussi 
prendre en considération le fait que la hausse des prix ne sera pas 
égale. Elle dépendra de tous les facteurs qui les influencent, avec 
une différence d'intensité selon les époques et les circonstances. 
La balance commerciale et le taux d'échange d’un pays donné 
s’amélioreront beaucoup, s’il exporte surtout des marchandises, 
dont le prix s’est beaucoup élevé, tandis qu’il importe surtout des 
marchandises, dont le prix n’a pas beaucoup augmenté. Il arri- 
vera exactement le contraire, si l’exportation comprend surtout 
des marchandises dont le prix n’a pas augmenté, et si l’impor- 
tation comprend surtout des marchandises dont le prix a monté. 
Si la concurrence imparfaite exerce une influence différente sur 
la valeur moyenne des importations et sur celle des exportations, 
sans que la différence soit neutralisée par des fluctuations de leur 
volume, le déficit ou l'excédent de la balance commerciale mar- 
quera une différence qui pourra même aller jusqu’à la transfor- 


mation de l’excédent en déficit ou vice versa. 
La concurrence internationale imparfaite exerce les mêmes 


effets sur les services offerts à l’étranger ou offerts par ce dernier, 
que sur les importations et les exportations de marchandises. 
Dans les deux cas l'excédent sera plus grand en faveur des pays 
dont la productivité est plus grande, et qui disposent du plus 
grand nombre d'éléments de monopole. 
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I1 me semble qu’on peut conclure qu’en général la concurrence 
internationale a des répercussions plutôt défavorables sur le 
volume des importations et des exportations aussi bien visibles 
qu’invisibles. Il n’en est pas de même dans la plupart des cas en 
ce qui concerne les placements de capitaux à l'étranger. En effet 
la concurrence internationale imparfaite, aggravée par les obsta- 
clés créés par les tarifs douaniers, par les fluctuations et le 
contrôle des changes, ainsi que par les contingentements, pousse 
à des investissements à l'étranger, aüxquels on n’aurait pas 
pensé, si la concurrence avait été parfaite. Le volume des inves- 
tissements effectués à l'étranger pour parer à ces obstacles est 
considérable. Certes l'établissement d’une industrie dans un pays 
étranger disposant d’un grand marché peut être décidé même 
sans ces obstacles, quand les frais de transport sont considé- 
rables entre ce pays et le pays fournisseur. Il en est de même 
quand la combinaison ou la dimension optimum a été obtenue 
dans le pays fournisseur, et quand l’entreprise a à choisir entre 
l'établissement d’une nouvelle unité à l’intérieur ou à l'étranger. 
Elle préférera la seconde alternative, si le calcul des frais de 
production à l'étranger, tout en prenant en considération les 
frets, les différences du taux de l'intérêt et les impôts, indique 
que cette solution est plus avantageuse. 

Le transfert des capitaux est effectué dans ce cas surtout en 
machines, en pièces de rechange et en brevets. De ce fait le com- 
merce international marque une augmentation passagère, mais 
notable. Il va sans dire que dès que la nouvelle installation 
commencera à fonctionner, non séulement il n’y aura plus aug- 
mentation du commerce international, mais par contre il y aura 
diminution, à moins que de nouveaux besoins apparaissent. 

La concurrence internationale imparfaite ne conduit pas seu- 
lement à des transferts de capitaux dictés par le désir d'éviter 
les obstacles du commerce international, dont il vient d’être 
question. Elle pousse aussi à des transferts, qui sont dictés soit 
par le désir d'éviter les conséquences défavorables de la dépré- 
ciation monétaire du pays d’où les capitaux sont transférés, soit 
par le désir d’y éviter le payement des impôts, ou par le désir,de 
participer à une spéculation qui n'aurait pas été possible dans le 
pays d’origine. Il y a, dans ce cas, concurrence imparfaite entre 
différents investissements, sans que le rendement puisse influencer 
la décision en faveur de l’un ou de l’autre. On pourrait seulement 
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se déclarer en faveur du point de vue qu’il s’agit de concurrence 
parfaite entre ces différents investissements, si on estimait en 
unités monétaires les avantages prévus soit positivement, soit 
négativement. Je ne partage pas ce point de vue. En effet, je ne 
vois pas comment ces profits, qui peuvent éventuellement être 
considérables, devraient être calculés en pourcentages du taux 
d'intérêt. Ce sont simplement des éléments de monopole, dont 
jouissent, je me permettrai de dire : à la suite d'économies exté- 
rieures sui generis, certains investissements déterminés dans cer- 
tains pays à certaines époques. D’autre part, dans une certaine 
mesure, ces avantages peuvent être neutralisés par la possibilité 
de pertes imprévues à la suite de désastres naturels ou d’évé- 
nements politiques. Il en est de même si une dévaluation ou une 
appréciation monétaire intervient sans qu’elle soit prise en consi- 
dération par ceux qui procèdent à des investissements à l’étran- 
ger à l’époque où ils ont pris la décision. Par ailleurs, les inves- 
tissements à l’intérieur sont exempts de ce risque. De plus, sil 
y a contrôle de change, les entreprises ou les particuliers, qui 
procèdent à des investissements à l'étranger et entendent se 
conformer aux lois en vigueur, ont d’autres risques à envisager. 
Ainsi, ils peuvent être obligés à les liquider, à convertir les 
devises en découlant en monnaie locale au taux officiel, sans que 
celui-ci soit le taux effectif, et à accepter du Trésor, à titre de 
payement, des obligations libellées en monnaie locale avec des 
possibilités de négociation réduites. De plus l'investissement à 
l'étranger devra être autorisé par les services compétents, et il 
est possible que, entre temps, l'investissement ne soit plus profi- 
table. Dans ces conditions, et surtout si on considère que les 
services compétents pourront demander la liquidation, quand 
cette dernière sera indiquée pour des raisons monétaires, l’inves- 
tissement à l’étranger ne semble plus très avantageux. L’investis- 
sement à l’intérieur est alors exempt de ces désavantages. On 
peut donc aisément prévoir que le contrôle des changes peut 
neutraliser dans une certaine mesure les facteurs poussant à des 
investissements à l'étranger, à la suite de la concurrence impar- 
faite dans les relations économiques internationales. 

Cette dernière ne facilite guère le rapatriement des capitaux 
investis à l'étranger. En effet, la diminution des marchandises, 
qui font objet de transactions internationales, s’ajoutant éven- 
tuellement à la réduction de leur valeur, rend plus difficile le 


326 MARCHÉ IMPARFAIT ET RELATIONS INTERNATIONALES 


transfert des montants nécessaires. Les difficultés seront apla- 
nies, si, à la suite de ces investissements, la productivité aug- 
mente dans les pays où ils ont été effectués plus que dans ceux 
où le rapatriement doit être effectué. Aussi n’y aura-t-il pas de 
difficulté, si les montants en question sont investis de nouveau, 
soit dans le cadre de l’autofinancement, soit dans le dessein de 
développer d’autres projets. 

Les mêmes facteurs, qui rendent plus difficile le rapatriement 
des capitaux investis dans les Etats tiers à la suite de la concur- 
rence imparfaite, contribuent à créer des difficultés pour le trans- 
fert des revenus d’un pays à l’autre, à moins que les montants en 
question soient investis de nouveau ou prêtés de nouveau sur 
place ou du moins dans la même zone monétaire. 

Nous pouvons donc conclure que la concurrence imparfaite 
dans les relations économiques internationales, tend en général 
à réduire les différents postes de la balance des comptes et à 
rendre l’équilibre de cette dernière plus difficile à réaliser. 


II° PARTIE : L'EFFET DE LA CONCURRENCE IMPARFAITE 
DANS LES RELATIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
SUR LE MARCHÉ DES CHANGES 


J'espère avoir suffisamment démontré comment et pourquoi la 
concurrence imparfaite dans les relations économiques interna- 
tionales tend à limiter, dans la plupart des cas, l'importance des 
différents postes de la balance des comptes. Dans la seconde 
partie, j'entends traiter dans une première section, de l’effet de la 
concurrence imparfaite dans les relations économiques interna- 
tionales sur le marché des changes en général. Dans une seconde 
section je m’occuperai de cet effet sur le marché des changes 
pendant les douze dernières années. 


I 


Il est généralement admis que sous des conditions quelque 
peu normales et avec une certaine liberté des transactions avec 
l'étranger, les cours des changes étrangers dans un pays donné 
tendent à monter, si la relation des biens de consommation dispo- 
nibles avec les revenus en unités monétaires, y est ou tend à y 
devenir moins favorable pour les bénéficiaires de ces derniers 
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qu'à l’étranger. Par contre, les cours des changes étrangers 
tendent à tomber, si la relation des biens de consommation dispo- 
nibles avec les revenus en unités monétaires y est ou tend à y 
devenir plus favorable pour leurs bénéficiaires qu’à l'étranger. 
En effet, la disproportion entre les biens de consommation dispo- 
nibles et les revenus en unités monétaires contribue dans la 
première alternative à faire augmenter les prix, donc à réduire 
le pouvoir d'achat de l’unité monétaire. Il en découle que les 
étrangers sont moins disposés à l’acquérir, et l'offre en dépasse 
la demande sur le marché des changes. Cela arrive d'autant plus 
que les habitants du pays essayent pour la même raison, agissant 
en sens contraire, d'acquérir des avoirs à l’étranger. Par contre 
dans la seconde alternative, les nationaux ont moins tendance à 
acquérir des disponibilités à l'étranger, tandis que les étrangers 
désirent acquérir des fonds dans le pays en question afin d'y 
procéder, soit à des achats, soit à des investissements. 

Les biens de consommation disponibles dans chaque pays 
donné dépendent d’une part de sa production et d'autre part du 
taux d'échange de ce pays. Il y a donc tendance à l’augmentation 
de ces biens, si les producteurs y disposent d'éléments de mono- 
pole leur permettant d'accroître leur production et de l’écouler 
à des prix avantageux aussi bien à l’intérieur qu’à l'étranger. 

I1 ne suffit pas que cela arrive dans un pays donné pour que 
les cours des changes étrangers y baissent. Il faudrait à cette 
fin qu’en premier lieu l’évolution en question persiste, et qu’elle 
ne soit pas similaire à l'étranger. Il faudrait, en second lieu, qu'il 
n’y ait pas dans le pays en question augmentation des revenus 
nominaux, à moins qu’elle ait lieu également à l'étranger. On peut 
donc conclure que les cours du change évoluent en faveur des 
pays, qui disposent d'éléments de monopole dont les autres pays 
sont privés, pourvu que l'augmentation des revenus nominaux en 
relation avec les liens de consommation disponibles ne soit pas 
plus forte qu’à l'étranger. 

Les cours des changes étrangers ne dépendent pas seulement 
de l’évolution des prix, des stocks de biens de consommation et 
des revenus nominaux dans les différents pays, tout en étant 
entendu que seuls les touristes s'intéressent au pouvoir d'achat 
global de l’unité monétaire. Les importateurs et les exportateurs 
s'intéressent à la relation des prix d'achat et des prix de vente de 
chaque marchandise qu’ils négocient, en raison de la possibilité 
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d’une fluctuation importante des cours des changes, du danger 
d’une modification des conditions auxquelles les importations et 
les exportations seront possibles, quand leurs commandes seront 
exécutées. Les cours des changes subissent aussi l’influence des 
transferts de capitaux, qui eux sont guidés par les considérations 
et par les prévisions exposées dans la deuxième section de la 
première partie. Il se peut que ces facteurs se neutralisent entre 
eux dans une mesure variable ou qu’ils se renforcent récipro- 
quement. Ainsi les cours des changes étrangers peuvent baisser 
dans un pays donné, malgré le fait que celui-ci ne dispose pas 
d'éléments de monopole rendant ses produits désirables à l’étran- 
ger. La baisse des changes peut être provoquée par le transfert 
du produit d’un emprunt contracté à l’étranger en vue justement 
de l’amélioration des conditions de production aux points de vue 
de la qualité et des prix. La baisse peut être également provoquée 
par l'application dans le pays en question d’une politique de 
déflation, sans que cela soit le cas à l’étranger. Elle pourrait éga- 
lement être due à l’augmentation de l'efficacité du contrôle des 
changes, ou même à des transferts de capitaux si lon prévoit 
que, dans une guerre considérée à tort ou à raison imminente, le 
pays en question restera neutre. Une autre explication de la baisse 
des cours des changes est encore possible. En effet quand cette 
baisse est prévue, tous ceux qui ont des payements à faire à 
l'étranger les remettent à plus tard afin de profiter de la baisse 
ultérieure des changes étrangers. Les pays, où plusieurs grandes 
firmes sont établies, disposent de la piupart des éléments de 
monopole analysés ici et peuvent ainsi prévoir aisément l’évolu- 
tion probable des cours des changes étrangers. Ils agiront en 
conséquence. 

Sous des conditions quelque peu normales et pourvu qu’une 
période de temps adéquate s'écoule, les cours des changes tendent 
à se stabiliser et les limites de leurs fluctuations tendent à se 
rapprocher, surtout si l’étalon-or est en vigueur, ou si le contrôle 
des changes est appliqué avec efficacité, ou si le fonds d’égalisa- 
tion des changes fonctionne convenablement. Par contre si les 
conditions ne sont pas normales, la situation sur le marché des 
changes peut devenir assez singulière. Il en a été ainsi à différents 
degrés depuis 1945. Même en février 1957 la situation n’était pas 
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le marché des changes. Il en sera question dans la seconde 
section. 


IT 


Si on examine le marché des changes depuis la fin des hostilités 
en 1945 jusqu’à présent (février 1957) on y constate certaines 
caractéristiques, qui autrefois n'avaient jamais été empreintes 
d’une si grande intensité, ni assurés d’une si longue durée. Il va 
sans dire que dans ce qui suit il ne sera question que du marché 
des changes en dehors du rideau de fer. Les caractéristiques du 
marché des changes depuis la fin des hostilités en 1945 sont la 
conséquence de l’effet de la concurrence imparfaite dans les rela- 
tions économiques internationales sur le plan monétaire. On 
remarque ainsi : 


1) Que toutes les monnaies excepté deux, j'entends le dollar 
des Etats-Unis et le franc Suisse, ont été exposées, pendant des 
périodes plus ou moins longues, à des pressions inflationnistes 
plus fortes qu'ailleurs. Celles-ci se manifestaient, surtout jus- 
qu’en 1949, par le déficit de la balance des comptes et par l’infé- 
riorité du pouvoir d’achat de la monnaie à l’intérieur du pays 
donné, en comparaison avec les cours officiels des changes étran- 
gers maintenus à des niveaux trop bas grâce au contrôle des 
changes. 


2) La distinction des monnaies en monnaies fortes et en mon- 
naies faibles, en fonction du degré de la possibilité de leur utili- 
sation pour le règlement de dettes commerciales et autres, aussi 
bien à l’intérieur des pays émetteurs qu'ailleurs. 


3) L'extension et les amendements presque continus du con- 
trôle des changes permettant, en dépit des obligations assumées 
en vertu des statuts du Fonds monétaire international, l’établis- 
sement de cours de changes multiples, la discrimination selon les 
nécessités, qui se manifestent de temps en temps, et même les 
restrictions aux transferts du produit des opérations courantes. 

4) Le renforcement apporté à certaines monnaies à la suite de 
l'assainissement de leurs économies respectives et à la suite de la 
participation des Etats émetteurs, soit au Fonds monétaire inter- 
national, soit à l’Union européenne des payements, soit à la zone 
sterling, soit à la zone franc. 
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1. Le dollar des Etats-Unis et le franc Suisse ont été les seules 

monnaies, qui n’ont pas été exposées à des pressions inflationnistes 

plus fortes qu'ailleurs. En effet, bien que les Etats-Unis aient 

participé au conflit mondial, ils ont moins souffert que les autres 

pays belligérants. Ils ont donc pu, avant les autres Etats, recon- 

vertir leur industrie à des fins pacifiques, reconstituer leurs 

stocks, assurer la satisfaction des besoins courants et même 

approvisionner l'étranger, soit dans le cadre de transactions 

normales, soit dans le cadre de plusieurs plans. Aussi les investis- 

sements aux Etats-Unis ont-ils paru aux étrangers intéressants 

en raison des revenus espérés, de la sécurité monétaire et poli- 

tique, de l'appréciation du capital investi et des avantages de la 

fraude fiscale. Le pouvoir d'achat du dollar des Etats-Unis a 

certes beaucoup baissé (presque 50 % en comparaison avec 1938), 

mais moins que toutes les autres monnaies, excepté le franc 

suisse. En outre il ne faut perdre de vue que certains capitalistes 

ont investi aux Etats-Unis, quand le pouvoir d'achat du dollar 

avait déjà commencé à baisser (alors que le rationnement et le 

blocage des prix avaient pris fin, automne 1945). D'autre part, le 

péril communiste, du moins comme beaucoup se le représentaient 

en Occident avant 1950, constituait un autre facteur puissant en 

faveur des investissements aux Etats-Unis. Le dollar disposait 

ei donc d’éléments de monopole, dont seul le franc suisse jouissait 

également. Il n’était que trop naturel que le dollar fût très 

demandé, surtout à partir du moment où les avoirs à New-York 

des gouvernements et des banques d'émission des pays étrangers 

eurent baissé au-dessous de huit milliards de dollars. On parlait 

alors d’un « dollar gap> de tout l’Univers, réserve faite de la 

Suisse. 

La demande démesurée de dollars des Etats-Unis et dans une 

moindre mesure de francs suisses était due : 


a) aux besoins de la consommation qui avait été maintenue 
presque partout à des niveaux insuffisants depuis la fin de 1939, 
et qu’on s’efforçait de relever aussi vite que possible ; 

b) à la nécessité de reconstituer les stocks à des niveaux 
quelque peu normaux ; 

c) à la réparation des dégâts causés par la guerre en combi- 
naison avec l’exécution de plans très ambitieux, visant à l’exploi- 
tation intensive des ressources en vue de relever le niveau de la 
vie et de réduire la dépendance à l’égard de l'étranger ; 
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d) à l'impossibilité de s’approvisionner sur une grande échelle, 
jusqu’à la fin de 1948, partout ailleurs, excepté en Suisse et 
quelques autres Etats, qui n’avaient pas participé aux hostilités ; 

e) à la livraison par les fournisseurs nord-américains à des 
prix inférieurs à ceux des fournisseurs Européens (excepté les 
Suisses). Cette différence était imputable jusqu’en 1949 au main- 
tien de la quasi-totalité des monnaies à des niveaux artificiels par 
l'effet du contrôle des changes et à la politique monétaire assez 
libérale appliquée jusqu’en 1950 presque partout par crainte de 
la dépression. Ce maintien d’un taux d'intérêt assez bas (excepté 
en Suisse et dans une moindre mesure en Belgique) agit dans le 
même sens, ainsi que la hausse des prix, conséquence des déficits 
budgétaires de plus en plus considérables de presque tous les 
Etats, obligés de recourir à la banque d’émission. Les prix des 
produits nord-américains et suisses étaient également moins 
élevés grâce à la plus grande productivité de leurs producteurs, 
qui n’avaient pas subi les mêmes pénuries que ceux des autres 
Pays ; 

f) au désir d'investir dans ces deux pays dicté par les considé- 
rations exposées au préambule ; 

g) à l'exigence de plusieurs fournisseurs non nord-américains 
d’être payés à New-York ou en Suisse pour pouvoir s’y approvi- 
sionner. Dans ce cas ils accordaient des réductions. Cette exi- 
gence devait être respectée, puisque jusqu’en 1948 le marché était 
dominé par les vendeurs. Il en a été de même en 1951-52 et dans 
quelques cas en automne en 1956. 

h) à la tendance de ceux, qui recevaient des remises des Etats- 
Unis ou de Suisse de les maintenir dans ces pays, soit pour s’y 
constituer des avoirs, si cela leur était possible, soit pour les céder 
sur le marché non officiel des changes, où l’élasticité de la 
demande des dollars et des francs suisses était, surtout jusqu’en 
1948, particulièrement faible. 


Si l’on n’avait pas institué presque partout en Europe le con- 
trôle des changes et le contingentement des importations d’ori- 
gine américaine, le cours du dollar des Etats-Unis se serait cuites 
beaucoup élevé. Il ne semble pas que la demande de dollars aurait 
diminué, puisque l’élasticité de cette dernière n’était pas élevée 
sur le marché officiel, ni sur le marché non officiel. Le recours à 
la banque d'émission en vue d'obtenir des crédits aurait aug- 
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menté, les prix auraient également monté et les salaires auraient 
suivi. L’effort productif aurait été découragé, puisque les salaires 
auraient haussé moins rapidement que les prix, et les répercus- 
sions au point de vue de la normalisation de l’économie auraient 
été défavorables, surtout si l'inflation était devenue galopante. 
Elle a failli le devenir dans plusieurs cas, même en Europe occi- 
dentale, et elle l’est devenue dans quelques pays, dont certains se 
trouvent à présent derrière le rideau de fer. 

Ce sont d’ailleurs ces considérations, qui ont conduit les Etats- 
Unis à compléter l’aide, qu’ils ont assurée à un très grand nombre 
de pays dans le cadre de l’U.N.R.R.A., sous forme de crédits de 
la Banque des importations et des exportations, par le plan 
Marshall et ensuite par l’aide militaire. Cette assistance auraït 
pu être diminuée à partir de 1952 environ, si les Etats-Unis 
avaient appliqué une politique moins protectionniste. Il a été 
répété à maintes reprises que les Etats-Unis soutiennent le dogme 
de la concurrence à l’intérieur, mais non pas dans leurs transac- 
tions avec l'étranger. 

Même en 1956 les Etats-Unis ont exporté des marchandises 
d’une valeur de quelque 15 milliards de dollars, tandis que leurs 
importations n’ont guère dépassé 10 milliards. Cet excédent de 
la balance commerciale des Etats-Unis, qui sera aggravé à la 
suite de la fermeture du canal de Suez, est compensé par le déficit 
de la balance des services des Etats-Unis, par les commandes 
américaines de matériel de guerre étranger dans le cadre du pacte 
Atlantique Nord et par les investissements américains à l’étran- 
ger (surtout des compagnies de pétrole). Il y a ici un cas, où la 
grande firme constitue un fardeau passager pour la balance des 
comptes. 

Pour pouvoir mieux constater un effet de la concurrence impar- 
faite dans les relations économiques internationales sur le flan 
monétaire, je me permets de souligner que même si la balance 
des comptes des Etats-Unis est déficitaire (elle l’est devenue plus 
d’une fois grâce à l’aide mentionnée dans le précédent alinéa) 
les créanciers étrangers acceptent d’être payés par un accrois- 
sement de leurs avoirs à New-York. Cétait le cas avant 1944 à 
Londres, et le fait se produit encore dans les relations entre le 
Royaume-Uni et les autres membres de la zone sterling. 

Le désir de constituer des avoirs à New-York et en Suisse s’ex- 
plique aussi parce que ces devises permettent de payer partout 
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dans les meilleures conditions possibles. Elles constituent aussi 
une assurance contre les risques de la dévaluation, et les diffi- 
cultés du contrôle des changes. En outre, depuis la hausse assez 
générale des taux d’intérêt en vigueur, le prêt de ces disponibi- 
lités à très court terme est profitable. Le rendement, qui en 
découle, constitue une recette supplémentaire et quelquefois 
appréciable des gouvernements et des banques d’émission des 
pays qui possèdent de tels avoirs. 

Depuis la dévaluation quasi-générale de 1949, la différence du 
pouvoir d'achat de la monnaie à l’intérieur des différents pays et 
des cours des changes étrangers a plus ou moins disparu. Là où 
elle est réapparue à la suite des pressions inflationnistes déclen- 
chées par des guerres localisées ou par des expéditions punitives 
ou par des investissements excessifs, les problèmes sont résolus 
par des subventions assez aisément, puisque la différence à cou- 
vrir n’est généralement pas considérable. Les balances des 
comptes se sont aussi plus ou moins équilibrées. Les déficits, qui 
apparaissent encore de temps en temps ou qui persistent encore, 
sont beaucoup plus aisément couverts grâce à la multiplication 
des possibilités de compensation multilatérale, l'augmentation 
des encaisses or et devises, et aux facilités accrues d'emprunter 
à court terme (1). D’autre part la suppression assez fréquente des 
contingentements et le maintien des tarifs douaniers à des 
niveaux moins élevés qu'entre les deux guerres, rend la concur- 
rence moins imparfaite, et, de ce fait, facilite la réalisation de 
l'équilibre des balances commerciales. L'équilibre de la balance 
des services est beaucoup plus aisément obtenu. En ce qui con- 
cerne les mouvements internationaux de capitaux, il faut relever 
que même les statuts du Fonds monétaire international non seu- 
lement permettent, mais imposent l’application du contrôle des 
changes, en vue d'empêcher ces mouvements aussi complètement 
que possible, s’ils mettent en danger l’équilibre de la balance des 
comptes des pays entre lesquels ils ont lieu. Il est vrai que si, à 
la suite de la concurrence imparfaite entre les différents investis- 
sements, ceux qui sont effectués dans certains pays sont consi- 
dérés comme préférables, les transferts y ont lieu malgré les 
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prohibitions en vigueur, dans la mesure du possible, à travers le 
marché non officiel à des taux plus élevés. Si ces derniers sont 
trop élevés, il se peut que l’élasticité de la demande de devises 
sur le marché non officiel se fasse sentir. Mais cela n’arrivera que 
si les prévisions pour l’avenir ne sont pas empreintes de trop de 
pessimisme en ce qui concerne les investissements et la stabilité 
de la monnaie dans le pays; d’où le transfert sera effectué. 


9. Dans l’alinéa précédent j’ai procédé à l’analyse des raisons 
pour lesquelles l'acquisition d’avoirs aux Etats-Unis et en Suisse 
était tellement désirable, surtout dans les années antérieures à 
la dévaluation presque générale de l’automne 1949. Depuis lors 
grâce à la reconstruction, grâce à la création de possibilités de 
production permettant non seulement la satisfaction des besoins 
du marché intérieur mais aussi la satisfaction des besoins de 
l'étranger, grâce au progrès technique, grâce aussi à la diminution 
du contrôle des changes, .et aux possibilités offertes par certaines 
institutions internationales sur lesquelles je reviendrai, ies mon- 
naies de certains pays ont commencé à devenir désirables. Il en est 
ainsi du dollar canadien, du franc belge, du mark de l’Allemagne 
occidentale, de l’escudo portugais et dernièrement de la cou- 


‘ronne suédoise et du florin hollandais. L’acquisition de ces mon- 


naies est recherchée parce que, grâce à elles, l’achat de toute 
marchandise et le recours à tout service, dont on a besoin dans 
les pays correspondants, est possible sans qu’il soit nécessaire 
de payer des prix démesurés ou d'attendre trop longtemps. En 
outre les avoirs dans ces pays peuvent être employés de plus en 
plus pour le règlement de dettes dans des Etats tiers, indépen- 
demment des progrès réalisés à ce sujet par l’Union européenne 
des payements, sur laquelle je vais revenir dans lalinéa n° 4. 
Les monnaies, dont l’acquisition est considérée comme dési- 
rable grâce aux éléments de monopole, dont elles disposent, ont 
été de plus en plus mentionnées comme des monnaies fortes. Les 
autres monnaies par contre sont nommées faibles. L’inclusion 


d’une monnaie donnée dans une de ces catégories ne dépend pas 


de la réalisation de certaines conditions. Il est suffisant que l’ac- 
quisition d’une monnaie soit considérée comme désirable, pour 
qu’elle entre dans la catégorie des monnaies fortes. Il n’est pas 
du tout entendu qu’une monnaie forte n’est pas exposée à des 
pressions inflationnistes, ni qu’elle n’est pas soumise au contrôle 
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des changes. Il est simplement entendu que momentanément elle 
est moins exposée à des pressions inflationnistes et moins soumise 
au contrôle des changes que les autres monnaies. À la suite 
d'événements politiques ou économiques une monnaie peut d’ail- 
leurs changer de statut, notamment passer de la catégorie des 
monnaies fortes à celle des monnaies faibles ou vice versa. Géné- 
ralement un des caractères les plus distinctifs des monnaies fortes 
est que, sous toutes leurs formes, la différence des cours ne repré- 
sente que la différence des frais et des commissions bancaires. Il 
west que trop naturel qu’un transfert par fil soit un peu plus cher 
qu’un transfert par poste. Il est aussi naturel qu’une banque 
achète un peu moins cher que les cours des transferts par fil, du 
papier monnaie qu’elle doit assurer en vue de son envoi à une 
banque du pays émetteur afin d'y être créditée, ou qu’elle doit 
garder jusqu’au moment où un voyageur l’achètera. Par contre 
il n’est pas éoncevable que des cours différents soient cotés pour 
les avoirs en banque selon la nationalité ou selon l’origine ou 
selon la résidence du titulaire du compte ou selon la transaction, 
dont découlent les fonds en question. Il n’est pas concevable 
non plus que certains avoirs en banque soient bloqués pour tout 
emploi ou pour certains emplois. Ces faits arrivent néanmoins 
dans le cas des monnaies faibles. 

Entre les deux guerres mondiales et surtout à partir de 1931 
on a généralement distingué entre, d’une part les monnaies libres, 
d’autre part les monnaies soumises au contrôle des changes. Dans 
le cas de ces dernières on appliquait le cours dit officiel à cer- 
taines transactions seulement, et on appliquait pour Île reste 
d’autres cours moins favorables ou plus favorables pour la mon- 
naie locale. Généralement il s’agit de cours moins favorables pour 
la monnaie locale, par exemple lors de la vente de devises à ceux 
qui partent pour l'étranger ou lors de l'achat des devises cédées 
par les touristes étrangers. Quelquefois néanmoins les cours 
fixés sont plus favorables pour Ja monnaie locale, notamment 
quand il s’agit du produit de l'exportation de certaines marchan- 
dises, dont la demande à l'étranger n’est pas saturée ni élastique, 
surtout lorsque ces exportations sont assurées exclusivement par 
quelques grandes firmes. Il en est ainsi au Chili pour la conver- 
sion des devises par la compagnie bien connue Cosach (1). De 


1. Cf. M. Byé, La grande unité interterritoriale ce l'industrie extractive 


et ses plans. Cahiers Série F de l’I.S.E. A, Paris, 
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même, en Grèce à deux reprises, notamment en 1922-23 et en 
1932, les devises des exportateurs furent converties en drachmes 
à un taux arbitraire largement dépassé par les cours courants 
d'alors. Dans ces cas il s’agit d’impôts, qui bien souvent ne sont 
pas votés par les Chambres selon les prescriptions de Ia Consti- 
tution en vigueur. C’est d’ailleurs à cette formule que les Etats 
membres du Fonds monétaire international ont recours quel- 
quefois, quand ils appliquent des cours de change multiples en 
violation du statut de ce dernier. 


3. Jamais en temps de paix l’application du contrôle des 
changes n’a été aussi étendue qu’entre 1945 et 1956. Cette exten- 
sion ne se réfère pas seulement aux cas où l’approbation anté- 
rieure d’un fonctionnaire ou d’une commission est exigée, mais 
aussi aux pays où elle est appliquée. Il n’y a, en effet, que deux 
Etats, les Etats-Unis et la Suisse, qui n’ont pas actuellement de 
contrôle des changes. Il y a certes d’autres Etats, où l'application 
du contrôle des changes a été suspendue jusqu’à nouvel ordre 
dans certain cas, pourvu que certains montants ne soient pas 
dépassés, ou même dans tous les cas excepté l’investissement à 
l'étranger. Il y a aussi certains Etats, où même ces investissements 
sont permis, pourvu qu'ils ne soient pas effectués par l’entremise 
des banques, mais par celle des agents et des bureaux de change. 
Il en est de même dans les pays, où les investissements à l’étran- 
ger ne sont pas permis. Dans ce cas, l’action des intéressés et des 
agents de change est illégitime, ce qui bien souvent n’exclut pas 
la publication des cours pratiqués sur le marché non officiel. 

Le contrôle des changes constitue une arme puissante pour 
neutraliser à l’intérieur du pays qui l’applique, les avantages 
dont disposent les producteurs étrangers. Je dirai que le contrôle 
des changes devient indispensable, quand la différence des dé- 
penses de production à l’intérieur du pays qui l’applique et de 
celles prévalant ailleurs, devient si grande que la continuation de 
la production à l’intérieur du pays devient impossible sans déva- 
luation ou sans compression notable des revenus par la déflation. 
Il s’agit donc d’une conséquence de l’imperfection de la concur- 
rence dans les relations économiques internationales sur le plan 
monétaire. 

Il est néanmoins nécessaire de relever que juste au moment où 
le contrôle des changes est appliqué en vue de neutraliser dans 
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la mesure du possible les conséquences de la concurrence impar- 
faite dans les relations économiques internationales, il constitue 
de son côté un autre obstacle à la perfection de la concurrence 
dans les relations économiques internationales, cette fois en 
faveur des producteurs du pays avec des dépenses de production 
élevées. En effet le contrôle des changes permet l'établissement 
de cours multiples, ce qui signifie la possibilité de fixer ces cours 
dans chaque cas concret suivant les besoins dont la satisfaction 
est considérée comme nécessaire. Il en découle que pour favo- 
riser l'exportation ou l'importation de telle marchandise, ou pour 
obtenir tel service à l’étranger, le cours du change peut être mani- 
pulé à volonté indépendamment de la forme que revêt l’action 
des autorités compétentes. La manipulation des cours des changes 
étrangers peut être utile, si les habitants du pays en question sont 
obligés de faire des règlements bilatéraux, et surtout s’ils sont 
privés de la possibilité de procéder à des arbitrages à l’étranger. 
Ils auraient tout intérêt à agir ainsi, puisque l’établissement des 
cours multiples signifie généralement qu’on s’éloigne aux dépens 
des intéressés. 

En se fondant sur la pratique quasi générale de 1931-39 des 
pays qui ont alors appliqué le contrôle des changes, et sur la 
pratique depuis 1945 des pays, où dans le passé ou même à pré- 
sent le pouvoir d’achat de la monnaie à l’intérieur est inférieur 
au cours des changes étrangers, on pense aux cours multiples 
comme à un moyen de renforcement des exportations visibles et 
invisibles. Ils peuvent néanmoins également servir à faciliter les 
importations, soit pour relever le niveau de vie des habitants en 
général, ou des classes en particulier dont les revenus sont mo- 
dérés, soit pour faciliter l'exécution de tel programme de déve- 
loppement, soit pour empêcher la hausse de l'indice du coût de 
la vie, soit pour réduire les avantages découlant pour les capita- 
listes étrangers des investissements auxquels ils ont procédé à 
l’intérieur du pays en question. La discrimination selon le pays 
d’origine ou de destination est prohibée par le statut du Fonds 
monétaire international à moins qu’il s’agisse d’une monnaie 
déclarée rare par le conseil d'administration du Fonds. Il est 
autorisé à le faire, si l'Etat émetteur a une balance de comptes 
passive, et s’il ne se conforme pas dans sa politique économique 
aux recommandations du Fonds monétaire international visant 
à la disparition de cet excédent. Néanmoins le contrôle des 
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changes permet la discrimination non seulement sur la base des 
pays d’origine ou de destination, mais aussi sur la base des mar- 
chandises et des services, qui font ou qui feraient l’objet de 
transactions internationales. En effet, le contrôle des changes 
réduit l'importance de la clause de la nation la plus favorisée, à 
moins que le pays intéressé soit lié par les stipulations de l’ac- 
cord général sur le commerce et sur les tarifs douaniers de 
Genève de 1948. Enfin, la manutention dans le sens indiqué du 
contrôle des changes permet la création d’obstacles même pour 
le transfert du produit de toutes ou de certaines transactions 
courantes, l'institution de comptes spéciaux et la réglementation 
la plus variée. 

L'efficacité du contrôle des changes et l’extension des règle- 
ments bilatéraux ont été beaucoup réduites, du moins dans cer- 
taines régions très étendues et pour plusieurs catégories très 
importantes de transactions, par l'adhésion d’un grand nombre 
d'Etats à des institutions internationales, dont il sera question 
dans l'alinéa n° 4. La prospérité quasi générale et presque conti- 
nue depuis 1945 a aussi facilité le règlement multilatéral des 
créances créées par les transactions internationales. 


4, Il a été déjà question à plusieurs reprises de l'importance 
au point de vue monétaire du Fonds monétaire international et 
de l’Union européenne des payements. Il s’agit ici de les exami- 
ner, ainsi que la zone sterling et la zone franc, du point de vue 
de l'effet de la concurrence imparfaite dans les relations écono- 
miques internationales sur le marché des changes. 

Les institutions et les zones que je viens de mentionner, ont pu 
faciliter les règlements internationaux multilatéraux, réduire la 
nécessité d’avoir recours à des règlements bilatéraux et aux 
contingentements, éviter l'interruption brusque des payements 
faute de disponibilités (puisqu'elles facilitent les emprunts à 
court terme auprès du banquier du groupe en question), limiter 
les cas où l’achat et la vente de devises dépendent d’une autori- 
sation préalable des fonctionnaires ou des commissions compé- 
tentes en vertu des lois en vigueur, enfin augmenter les montants 
de devises, qui peuvent être librement achetés ou vendus. On peut 
conclure que grâce à ces institutions et à ces zones, la concur- 
rence devient moins imparfaite dans les relations économiques 
internationales entre leurs membres respectifs. Aussi les mon- 
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naies des pays, qui participent à l’U. E. P. et aux deux zones (car 
jusqu’à présent l’activité du Fonds monétaire international sur 
le marché des changes n’a pas été très marquée) ont tendance à 
devenir plus fortes. Ce «renforcement» de monnaies jusqu’à 
présent faibles ou plus faibles n’est pas dû seulement à ce qui 
vient d’être exposé, mais aussi à l’achèvement de la reconstruc- 
tion, à l’assainissement de la plus grande partie des économies 
nationales et de l’économie mondiale, enfin à l’augmentation 
continue des produits et des échanges internationaux. On aurait 
dû néanmoins s’attendre à ce que la prospérité grandissante, qui 
dans bien des cas, surtout en Europe occidentale avant la crise 
de Suez, s’approchaïit du suremploi, rendrait la concurrence plus 


imparfaite aussi bien à l’intérieur des pays que dans le cadre de 


l’économie mondiale. On pouvait se permettre cette supposition 
d'autant plus aisément, que bien souvent il n’y a plus de marges 
d'expansion à moins qu’on procède à de nouveaux investisse- 
ments, et qu’on recrute de nouveaux travailleurs. Il n’y a pas de 
doute que ces faits surviennent malgré les goulots d'écoulement 
qui se dessinent de temps en temps sur différents points dans les 
régions les plus variées. 

L'inactivité relative du Fonds monétaire international sur le 
marché des changes semble se terminer avec les importants cré- 
dits qu’il vient d'accorder au Royaume-Uni et à la France. La 


balance des payements et l’encaisse or et devises du Royaume- 


Uni créent des inquiétudes de plus en plus accentuées ; et il ne 
s’agit pas seulement du Royaume-Uni; mais aussi de la zone ster- 
ling et dans une certaine mesure de l’Union européenne des 
payements. Le fonctionnement satisfaisant de cette dernière 
pourrait être mis en danger, si le Royaume-Uni se voyait acculé 
à la nécessité inéluctable de remettre en vigueur sur une échelle 
plus vaste qu’à présent le contingentement des importations et 
le contrôle des changes. 

Si l’on compare la période 1945-56 avec la période décennale 
qui a précédé la seconde guerre mondiale, on doit constater que 
l'effet de la concurrence imparfaite dans les relations économi- 
ques internationales sur le plan monétaire a été plus Re dans 
la période d’avant-guerre. Toutefois si la prospérité Aguee 
devait être suivie, aux Etats-Unis surtout, d’une dépression pro- 
noncée, la concurrence imparfaite dans les relations économiques 
internationales aurait des répercussions plus fortes sur le plan 
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monétaire. Et ces dernières de leur côté accentueraient la 
concurrence internationale imparfaite. Mais il ne semble pas que 
le fait soit probable dans le proche avenir. 


CONCLUSION 


L'effet de la concurrence internationale sur le plan monétaire 
consiste donc : 


en premier lieu dans la diminution du volume des relations 
économiques internationales en comparaison du volume qu’elles 
auraient atteint si la concurrence avait été parfaite ; 


en second lieu dans la complication de la réalisation de l’équi- 
libre extérieur et en général de celui de l’économie mondiale ; 


en troisième lieu dans la tendance à la hausse des cours des 
changes sur les pays dont les ressortissants disposent d'éléments 
de monopole importants ; 


en quatrième lieu dans la dévaluation pure et simple ou dans 
l'application du contrôle des changes dans les pays moins favo- 
risés (à moins que les différences soient neutralisées par la poli- 
tique monétaire des pays en question) ; 


en cinquième lieu dans la distinction des monnaies en mon- 
naies fortes et en monnaies faibles ; 


en sixième lieu dans le fait que le contrôle des changes et la 
constitution de différentes institutions internationales, font appa- 
raître de nouveaux facteurs modifiant dans les deux sens l’imper- 
fection de la concurrence internationale. 


Je me permets donc de conclure qu’il y a une certaine interdé- 
pendance entre la concurrence imparfaite internationale et son 
effet sur le plan monétaire. Cette interdépendance s’est surtout 
manifestée depuis 1945. 


D. J. DELIVANIS. 
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| L'ÉCONOMIE FRANCAISE 
VUE À TRAVERS LE TABLEAU ECONOMIQUE 


ESSAI D'ANALYSE ET DE MESURE 
DES INTERDÉPENDANCES 


Tenir solidement les deux bouts de 
la chaîne... 
PAscaL. 


Sommaire. — 1. De Quesnay à Gruson. — 2. Les grandes lignes du tableau 
économique. — 3. L'économie française au milieu du XX° siècle. — 4. De 
la statique à la dynamique. 


1758. — Publication à Paris du Tableau Economique du Docteur 
F. Quesnay. 


1957. — Publication à Paris du Tableau Economique de l’année 
1951, œuvre collective d’une équipe animée par M. Claude 
Gruson. 


L’analogie de titre n’est pas fortuite, les économistes du 
xx° siècle ont tenu à s’affirmer les héritiers et les continua- 
teurs du physiocrate. 

On voudrait ici préciser cette filiation, exposer sommairement 
l’articulation du Tableau de 1951 et dégager des quelque 
350 tableaux et des 5 à 6.000 chiffres différents qu'il contient 
une certaine physionomie de l’économie française au milieu du 
xx° siècle ; il s’agira là d’une illustration des enseignements 
qu’on peut tirer du Tableau. Dans une dernière partie, on indi- 
quera les compléments qu’il serait souhaitable d’apporter à ce 
travail pour le rendre pleinement utilisable. 


I. — De Quesnay à Gruson 


« Depuis le commencement du monde, il y a eu trois décou- 
vertes qui ont donné aux sociétés politiques leur principale soli- 
dité. La première est l’invention de l’écriture ; la seconde est 
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lPinvention de la monnaie ; la troisième, qui est le résultat des 
deux autres, mais qui les complète puisqu'elle porte leur objet 
à leur perfection, est le Tableau Economique, la grande décou- 
verte qui fait la gloire de notre siècle et dont la postérité recueil- 
lera les fruits.» Aïnsi s’exprimait le marquis de Mirabeau à 
propos de l’œuvre de Quesnay. 

Curieuse destinée que celle de cet ouvrage qui, après avoir 
suscité au moment de sa parution un enthousiasme dont la 
citation ci-dessus est un écho, est passé au second plan des 
œuvres économiques pour reprendre une vogue extrême 
depuis une ou deux dizaines d'années. Les économètres et les 
comptables nationaux revendiquent le physiocrate comme un 
de leurs précurseurs... et cependant il a fallu attendre jusqu’à 
maintenant pour saluer la parution d’un travail qui constitue 
vraiment un Tableau Economique au sens de Quesnay, c’est- 
à-dire qui présente, avec un certain détail, l’ensemble des cir- 
cuits économiques. 

Dans son fameux Tableau (1), Quesnay distinguait trois 
classes sociales : 


— la classe productive composée uniquement des agriculteurs, 

— la classe propriétaire, 

— la classe stérile, qui comprend l’industrie, le commerce, la 
domesticité et les professions libérales. 


Et il décrivait les circuits monétaires entre les trois classes, 
circuits que nous pouvons résumer sous la forme d’un tableau 
carré : 


CI age -Classe Auto- 
es Propriétaire stérile Total livraisons 
Classe productive Cr 2 1 3 2 
PTODTIÉ AIT MT are 1 1 2 
Classe stérile .......... 2 2 
OA ER rene rt 3 2 2 

Autoconsommation et 

autofourniture ....... 2 
Production ..... tetes 5 


1. Pour une présentation condensée, cf. J.-R. Boudeville, Les physiocrates et 
« le circuit économique, R.E.P., mai-juin 1954, p. 456-481. 
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On peut suivre deux circuits : 


Le circuit des biens : l’agriculture produit pour 5 milliards 
de denrées agricoles, elle en garde 2 pour l’entretien des agri- 
culteurs d’une part, l’entretien du bétail, les semailles et les 
engrais d’autre part. Elle vend pour 1 milliard aux proprié- 
taires, pour 2 milliards à la classe stérile. Celle-ci fabrique pour 
2 milliards de produits manufacturés qu’elle vend pour moitié 
aux agriculteurs, pour moitié aux propriétaires. 


Le circuit des revenus : les agriculteurs versent 2 milliards 
aux propriétaires qui les emploient par moitié pour acheter des 
denrées agricoles et des produits manufacturés. Ils versent 
d'autre part 1 milliard, pour payer leurs achats, à la classe 
stérile ; celle-ci reçoit également 1 milliard comme paiement 
des achats des propriétaires et elle emploie les 2 milliards 
ainsi gagnés à se procurer des denrées agricoles. 

Nous trouvons donc dans ce tableau, non seulement les cir- 
cuits chiffrés, mais également l’amorce des concepts qui per- 
mettent l’analyse de ces circuits : 

— la fonction de production de l’agriculture qui utilise une 
fraction des 2 mds. des matières premières agricoles et du 
milliard de produits manufacturés pour assurer une production 
de 5 mds. 

— les propensions à consommer (0,5 pour les produits agri- 
coles, 0,5 pour les produits manufacturés en ce qui concerne 
la classe des propriétaires). | 


— la notion de transfert, versement sans contre-partie directe 
des agriculteurs aux propriétaires. 

Cette présentation sommaire de l’œuvre de Quesnay permet 
de préciser dans quelle mesure il est l’ancêtre des pionniers de 
l’analyse des échanges interindustriels et des comptables natio- 
naux. Le physiocrate avait replacé l’analyse des opérations entre 
les différentes catégories d’agents économiques dans une des- 
cription d'ensemble. Les travaux des échanges interindustriels 
tels qu’ils sont pratiqués aux Etats-Unis par exemple vont assez 
loin dans l’analyse des opérations entre les différentes caté- 
gories d’agents (les travaux du Bureau of Labor Statistics 
distinguent plus de 400 secteurs dans l’économie), mais ils ne 
portent que sur la partie productive de l’économie ; les tran- 
sactions avec les ménages, les administrations ou les pays 
étrangers sont traitées globalement et on n’observe aucun souci 
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de boucler systématiquement les circuits (1). Ce souci au con- 
traire est à la base des travaux de comptabilité nationale 
étrangers, dont une des vertus principales est de fournir une 
vue complète et cohérente de l’économie, Mais vue très globale 
aussi ; et lorsque des décompositions sont tentées, aussi bien 
du secteur productif que des particuliers, c’est dans des tableaux 
annexes et généralement sans insertion organique dans l’en- 
semble du travail. 

Au contraire, comme on va le voir, le tableau économique 
français se caractérise par le double souci d’une description 
diversifiée de l’économie (une centaine de secteurs productifs, 
150 catégories de produits, une douzaine de catégories de 
ménages) menée dans un cadre unique, cohérent et complet (2). 

Pour comprendre l’agencement de ce tableau, il est indispen- 
sable de savoir qu’il fait partie intégrante des travaux de compta- 
bilité nationale. Il ne s’agit pas du rassemblement d’un certain 
nombre d’études plus ou moins autonomes, mais d’un travail 
unique, dont, pour des raisons pratiques la réalisation a, certes, 
été confiée à quelques équipes, mais le maintien d’une liaison 
étroite a constitué une règle impérative. Il s’agit là d’une ori- 
ginalité importante par rapport à la plupart des expériences 
étrangères (3), où on voit fleurir simultanément des études 
sur la production (en particulier les tableaux d’échanges interin- 
dustriels), des études sur les revenus (souvent axées sur la 
ventilation de leur emploi entre épargne et consommation), des 
études sur la consommation (rarement rattachées à la formation 
des revenus), des études sur les flux financiers ; éclosion simul- 
tanée, mais non coordonnée, d’où des divergences (les plus légères 
étant souvent les plus irritantes et les plus dangereuses) dans les 
concepts, dans les définitions, dans les nomenclatures, qui 
rendent délicats les rapprochements et difficile l'emploi con- 
joint de toutes ces études. 

Quesnay avait eu la grande originalité de fournir une con- 
ception économique à la fois d'ensemble et de détail, de vouloir 


. toutefois quelques tentatives d’en boucler certains. Cf, par exem- 
me te et TRE Studies in the structure of American economy, ch. 12. 
2. Diversification qui permet des analyses partielles, mais cadre ny eu 
mettant aussi des analyses globales, au sens que donne à ces mots M. se 
tin. Cf. De l'ambiguïté des critères de distinction à la prétendue OPPOATIEE 
de la micro et de la macro-économie, R. E. P., janvier-février 1957, p. 19-6 de. 
3. Certains travaux, en Norvège et en Hollande en particulier, se rappr 
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insérer ses analyses dans une étude synthétique. C’est ausi la 
grande originalité de l’œuvre de M. Gruson. Ce que l’un avait 
esquissé et voulu, deux siècles plus tard se trouve maîtrisé, 
ordonné, accompli. Puisse ce tableau économique porter les 
fruits que prophétisait Mirabeau. 


II. — Les grandes lignes du tableau économique. 


Comme on l’a déjà indiqué, le Tableau Economique n’est pas 
un travail autonome, mais s’insère dans les travaux français 
de comptabilité nationale dont il constitue une tentative de 
diversification dans certaines directions. Il en résulte que les 
concepts généraux et les cadres employés sont identiques à ceux 
utilisés pour les comptes annuels ; aussi, dans ce qui suit, ne 
va-t-on pas revenir longuement sur ces cadres et ces concepts, 
mais on insistera surtout sur ce qui constitue les particularités 
de ce travail détaillé (1). 

Le service de la Comptabilité Nationale, dans l’établissement 
de ses cadres, a voulu distinguer à la fois les agents écono- 
miques et les opérations économiques. Ceci était essentiel pour 
l’analyse des mécanismes économiques ; il faut en effet pouvoir 
rendre compte du comportement des agents et donc pour chacun 
d’eux relier entre elles les diverses opérations économiques dont 
il est le sujet. Ainsi s'explique le choix des unités élémentaires 
dont les principales sont : les entreprises, les ménages, les 
produits, les transferts. 

Dans les comptes annuels, tels qu’ils ont été publiés jusqu’à 
maintenant de 1949 à 1956, le secteur productif est traité comme 
un tout, avec seulement une ventilation entre sociétés et entre- 
prises individuelles dans les comptes d’affectation qui retracent 
l’emploi des revenus des entreprises. De même les ménages sont 
groupés dans un seul ensemble. Les administrations sont 
décrites plus finement puisqu'on distingue six catégories. Pour 
les opérations avec l'étranger, on distingue : l'étranger, la Sarre, 
les pays d'outre-mer. Les informations relatives aux produits 


1. Pour une description détaillée des cadres de la comptabilité française, 
cf. Rapport sur les comptes de la nation, 1949 à 1955. Tome II. Les méthodes. 
Imprimerie Nationale, 1955. Le lecteur désireux d’avoir une vue introductive 
condensée de ces cadres pourra se reporter à notre article sur les comptes de 


la nation paru dans L'Annuaire économique de la France en 1955, numéro de 
juillet-octobre 1956 de cette Revue. 
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portent sur 10 catégories ; les transferts sont relativement plus 
détaillés. 

Pour l’analyse des mécanismes économiques, ces comptes sont 
évidemment trop condensés, d’où le désir d’obtenir des infor- 
mations plus détaillées. Le Tableau économique de 1951 est le 
résultat d’une tentative de décontraction dans les trois direc- 
tions suivantes : 

— les entreprises ont été classées en une centaine de secteurs 
pour la description des activités de production, en 40 secteurs 
ventilés chacun en trois catégories juridiques pour rendre 
compte des opérations financières et de l’utilisation des revenus ; 

— on a distingué parmi les ménages une douzaine de caté- 
gories socio-professionnelles ; 

— les produits et services ont pu être ventilés en 150 catégo- 
ries environ pour lesquelles on a dressé des comptes de tran- 
sactions. 

On a ainsi comblé les lacunes principales des travaux courants 
de comptabilité nationale (1). Ces travaux ont également fourni, 
comme sous-produit, des tableaux d'achats et ventes des secteurs 
qui sont l’homologue des tableaux d’échanges interindustriels 
publiés dans certains pays. | 


Le secteur productif. 


Le démembrement de l’ensemble du secteur productif de la 
nation entre un certain nombre d’éléments peut se faire de 
plusieurs façons différentes, entre lesquelles le choix ne peut 
être guidé — abstraction faite de considérations pragmatiques 
_— que par l’usage qu’on envisage de faire des divers comptes — 
(comptes d’exploitation, compte d’affectation, compte de capital) 
établis pour chacun de ces fragments. Grosso modo, on peut 
ranger les divers problèmes possibles sous les deux rubriques 
suivantes : 

_— analyse technique, qui met l'accent sur les relations entre 
l'emploi de certains produits et services, de la main-d'œuvre, 
d’un certain équipement et la production de produits ou ser- 
vices. Ces relations sont souvent baptisées « fonction de pro- 
duction ». Ces liaisons techniques jouent généralement au 


1. Signalons également qu’une étude détaillée des comptes économiques des 
administrations pour 1954 a été publiée dans le numéro de février 1957 de 
Statistiques et études financières (p. 97 à 232). 
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niveau de l’établissement et au niveau de l’atelier lorsque l’éta- 
blissement est à production multiple ; au sein d’une entreprise 
à activité diversifiée, au contraire, on ne peut plus observer 
de stabilité, d’origine technique, dans la liaison entre les consom- 
mations et les productions. On est par suite conduit à définir 
dans l’économie des ensembles techniquement homogènes cons- 
titués par le rassemblement de fragments d’entreprises, 
ensembles qu’on appelle souvent des branches ; suivant le 
nombre de branches retenues dans l’économie, chacune d’elles 
sera plus ou moins homogène (on peut distinguer ainsi une 
seule branche machinisme agricole, ou trois branches, fabri- 
cation de tracteurs, fabrication de motoculteurs, fabrication de 
matériel agricole). 

— analyse financière. On cherche à décrire le comportement 
du chef d’entreprise sous ses divers aspects ; détermination du 
niveau de l’activité de l’entreprise, politique de financement et 
autofinancement, emprunt, politique de distribution de béné- 
fices, politique d'investissement. L’unité ne peut être que l’en- 
treprise, car elle est à la fois l’unité financière (la trésorerie 
est une au niveau de l’entreprise) et le centre de décision élé- 
mentaire. Le groupement des entreprises peut se faire suivant 
des critères techniques (similitude des fabrications), juridiques 
(sociétés de diverses formes, entreprises individuelles) ou de 
dimension. Il y a fréquemment une corrélation assez marquée 
entre critère juridique et taille, aussi peut-on, en première 
approximation, ne définir que deux ensembles : des secteurs 
groupant les entreprises ayant la même activité principale et 
des groupes, ensemble d’entreprises ayant la même forme juri- 
dique. Il est probable que des entreprises ayant la même acti- 
vité et la même forme juridique auront des comportements 
assez voisins. 


Suivant qu’on considère des branches ou des secteurs les opé- 
rations à prendre en considération ne seront pas les mêmes, 
parce que certaines opérations ne sont pas individualisées à 
l’un des niveaux. Ainsi on ne peut parler d'opérations financières 
au niveau des branches ; souvent même, on ne peut parler de 
stockage, si celui-ci est assuré pour plusieurs activités dans le 
même établissement (stockage d’acier dans un établissement 
fabriquant des tracteurs agricoles et des automobiles) : en 


fait, la branche étant définie pour l’analyse des processus de 


en 
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production, on ne peut parler que de quantités consommées 
et produites. Par contre, on comptabilise toutes les quantités 
produites, même si elles ne sont pas vendues, mais réutilisées 
dans un autre atelier de la même entreprise (autofourniture). 
On pourra établir un compte technique d’exploitation. 

_Pour le secteur, au contraire, l’établissement du compte d’ex- 
ploitation est surtout intéressant pour dégager un solde d’exploi- 
tation qui est un élément fondamental pour l’analyse du com- 


portement financier. Il suffit de connaître les achats et ventes, 


et non les productions et utilisations. 

Dans le Tableau de 1951, on a délibérément retenu l’optique 
du secteur et on a réparti l’économie entre environ une cen- 
taine d’entre eux pour lesquels on a établi des comptes d’exploi- 
tation. Pour les comptes d’affectation et les comptes de capital, 
on a regroupé certains de ces secteurs de façon à ne plus en avoir 
qu’une quarantaine ; ce regroupement a été fait dans une large 
mesure pour des raisons statistiques, mais il se justifie par le 
souci de ne pas chercher un détail plus poussé que ce qui est 
nécessaire pour obtenir la constitution d'ensemble dont les élé- 
ments ont un comportement à peu près semblable. Il faut d’ail- 
leurs noter que chacun de ces grands secteurs a donné naissance 
à trois groupes, composés respectivement des sociétés publiques, 
des sociétés privées et des entreprises individuelles. On dispose 
ainsi de 37 X 3 comptes d’affectation et comptes de capital. 


Les ménages. 


Le ménage est la plus petite unité de division autonome à 
l'égard des opérations économiques, d’où un premier regrou- 
pement des individus ; «les ménages sont constitués par une 
ou plusieurs personnes généralement liées par le sang ou le 
mariage, vivant habituellement dans la même habitation et 
mettant leurs ressources en commun ». 

Moyennant une certaine schématisation, et abstraction faite 
de variations autour d’une certaine moyenne, on peut estimer 
que le comportement économique d’un ménage est fonction prin- 
cipalement de caractères sociologiques et professionnels et du 
montant global de son revenu ; une étude raffinée conduirait 
évidemment à ajouter un certain nombre de paramètres supplé- 
mentaires, tels que la nature du ou des revenus dont dispose 
le ménage, le nombre des membres des ménages et leur âge, le 
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lieu de résidence, etc. Néanmoins, les caractères sociologiques 
sont certainement de première importance : disposant d’un 
revenu égal, une famille d’ouvrier, d’employé, de cadre moyen, 
de commerçant ne le dépense pas de la même manière. 

Dans le Tableau économique de 1951, en partie d’ailleurs 
pour des raisons de documentation statistique, on a mis l’accent 
sur ces caractéristiques et on a ventilé les ménages en douze 
catégories « socio-professionnelles ». 

« Les catégories socio-professionnelles sont des groupements 
d'individus mettant en évidence des caractères communs affé- 
rents : 


— d’une part, à l’activité professionnelle (agriculture, indus- 
trie, commerce), 

—— d’autre part, à la place sociale qu’occupe l'individu dans 
son activité (patron, salarié, etc..). 


Le croisement de ces deux critères donne un certain nombre 
de catégories socio-professionnelles. » 


Pratiquement on classe chaque ménage dans la catégorie socio- 
professionnelle à laquelle appartient le chef du ménage. (On 
trouvera en annexe la liste de ces catégories et les effectifs cor- 
respondants.) 

Si, pour les ménages, on a établi les trois mêmes types de 
comptes que pour les entreprises, le compte d'affectation a 
seul fait l’objet d’une présentation détaillée. Un «compte 
d'exploitation » unique pour l’ensemble des ménages retrace 
en ressources les loyers (réels ou fictifs), fermages et produits 
des jardins familiaux et en emplois les dépenses correspon- 
dantes. Son solde ou « revenu brut des activités annexes des 
ménages » a été ventilé entre les diverses catégories de ménages. 
Le compte de capital est aussi présenté de façon très globale, 
non qu'il n'offre guère d'intérêt, mais parce que les informa- 
tions disponibles actuellement ne permettent pas une présen- 
tation plus détaillée. 

Par contre, le compte d’affectation qui retrace l’origine du 
revenu et son emploi, est présenté de façon assez détaillée pour 
les 12 catégories. Enfin, la consommation, qui absorbe de 70 à 
96 % des ressources totales, fait l’objet d’une décomposition 
très poussée par nature de dépenses. On a distingué ainsi, sui- 
vant en cela la pratique des budgets de ménages, 7 fonctions 
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de consommation et 17 sous-fonctions, assurées par 63 catégories 
de produits et services (cf. en annexe la liste de ces fonctions). 


Les produits et les comptes de transactions. 


La multitude de biens économiques — produits et services — 
a été regroupée en un certain nombre de catégories aussi homo- 
gènes que possible et pour chacune d’elles on a établi un 
compte de transactions. Ce compte retrace ainsi, dans ses grandes 
lignes, l’ensemble des opérations effectuées en France en 1951 
sur le marché du produit considéré. 


Les tableaux d'ensemble 


Un certain nombre des opérations décrites dans les comptes 
qui viennent d’être énumérés peuvent être rassemblés dans des . 
tableaux synthétiques. Citons en particulier les tableaux d’achats 
et ventes des secteurs qui récapitulent l’ensemble des opéra- 
tions sur les produits et services. Dans une certaine mesure, 
ces tableaux sont l’homologue des tableaux d’échanges interin- 
dustriels établis dans divers pays (1), mais ils s’en différen- 
cient sur quelques points fondamentaux. 

En particulier, la synthèse est assurée par deux tableaux 
conjoints, l’un récapitulant tous les achats et l’autre toutes les 
ventes. Cette dualité vient de ce qu’on a défini à la fois des sec- 
teurs et des produits et qu’au lieu de décrire les transactions 
entre secteurs pris deux à deux, on retrace pour chaque secteur 
les achats de produits et les ventes de produits. 

Cette méthode offre de grands avantages pour résoudre les 
problèmes posés par les secteurs à productions multiples. 

Si l’on connaît seulement la relation de secteur à secteur, 
il devient difficile d’écrire la fonction de production des clients 
des secteurs à productions multiples. Comment savoir en effet, 
parmi les diverses productions, sur laquelle a porté leur achat ? 
Il peut porter du reste sur plusieurs dans des proportions diffé- 
rentes et qui n’obéissent pas aux mêmes lois d'évolution, Ainsi, 
on peut décrire les livraisons de l’industrie pétrolière à l’in- 
dustrie textile : mais elles portent à la fois sur du fuel-oil, 


1. Cf. par exemple : Les tableaux économiques, travaux récents effectués en 
Europe occidentale. Bulletin trimestriel de la Commission économique pour 
l'Europe, vol. 8, n° 1, mai 1956. 
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destiné à des usages thermiques et substituable au charbon et 
au gaz et sur de l'essence qui alimente les camions ; il n’y a 
aucune raison pour que les consommations de ces deux produits 
évoluent parallèlement, ni même qu’elles soient liées directement 
à l’activité de l’industrie textile, à cause des possibilités de 
substitution entre fuel, charbon et gaz d’une part, entre trans- 
ports privés assurés par l’entreprise et recours à des trans- 
porteurs publics d’autre part ; si on connaît les achats de fuel, 
de charbon, de gaz, il devient par contre possible de postuler 
une liaison technique relativement stable — ou dont lévolu- 
tion peut être étudiée — entre le total de ces achats et l’activité 
du secteur. | 

A vrai dire, comme on l’a indiqué plus haut, cette analyse 
technique ne prend toute sa signification que si on parle de 
branche et non de secteur, à cause de la possibilité d’évolutions 
divergentes des diverses productions de celui-ci. 

Entre les branches techniquement homogènes et le produit, 
il devient plus aisé d'établir une correspondance, et c’est en 
supposant, plus ou moins implicitement, qu'ils parlent de 
branches que les auteurs étrangers établissent un seul tableau : 
d'échanges. Mais il subsiste encore un certain nombre de diffi- 
cultés, que ces mêmes auteurs traitent à l’aide d’artifices : 

— l'existence de productions techniquement liées, dont les 
débouchés sont différents (gaz et produits chimiques, par 
exemple) ; 

— la substitualité indiquée plus haut, entre divers produits ; 

— la substitualité entre produits d’origine intérieure et pro- 
duits importés ; 

— l’interposition d’un commerce entre le producteur et l’uti- 
lisateur. 

Plutôt que d’admettre fictivement que la sidérurgie achète 
l’acier importé et vend tout l’acier utilisé dans le pays, ainsi 
que l’acier exporté, il est à la fois plus simple et plus réaliste 
de décrire le marché de l’acier en énumérant les divers vendeurs 
et acheteurs. Cela conduit à deux tableaux synthétiques au 
lieu d’un, mais cette légère complication évite de perdre des 
informations précieuses. Quant à l’utilisation des tableaux, ce 
n'est qu’en apparence qu’elle est plus complexe : si en effet 
elle oblige à faire des hypothèses sur les substitutions entre 
divers produits et sur l'importance relative des fournitures 
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d’origine nationale ou étrangère de chaque produit, cela revient 
à indiquer explicitement des hypothèses qui sont masquées dans 
les analyses du type classique (1). Si les hypothèses sont faciles 
à faire, la complication est minime ; si elles sont délicates, il 
est alors particulièrement précieux de mettre en lumière les 
points faibles de l’analyse (2). 


IIT. — L’économie Française au milieu du XX° siècle 


A travers la masse de chiffres rassemblés par le Service de 
la Comptabilité nationale et présentés dans les cadres qui 
viennent d’être décrits, il est possible de dégager une certaine 
physionomie de l’économie française ; si on va au delà des 
chiffres en milliards relatifs à l’année 1951 et dont les ordres 
de grandeur ne sont plus très à jour, par suite de l’expansion 
(près de 25%) et des hausses de prix (de l’ordre de 25%), 
et si on calcule des rapports et des pourcentages, on peut obtenir 
une vue de l’économie qui reste encore très valable aujour- 
d'hui. 

L'étude qui suit ne prétend pas rendre compte de façon 
exhaustive de tous les enseignements qu’on peut tirer du Tableau 
économique ; elle vise surtout à indiquer un certain nombre de 
directions où on peut s’engager pour exploiter ces informations. 
En particulier, afin de rendre l’exposé plus facile à suivre et 
les tableaux plus maniables, on a procédé à certains regroupe- 
ments, mais il est évident qu’on aurait pu entrer dans plus de 
détails. 

Nous avons choisi d’ordonner notre description autour des 
deux lignes directrices suivantes : 

— Les interdépendances physiques entre activités, entre pro- 
duits, entre activités et emplois finals, 

—— Les interdépendances entre activités de production et con- 
sommation des ménages par le canal des revenus. 


1. C’est probablement la faible importance du commerce extérieur pour 
l’économie américaine qui a conduit Léontief à ne pas s’appesantir sur ces 
problèmes. 

2. Si les problèmes de fond restent les mêmes dans les deux cas, on pourra 
comparer la simplicité de la présentation française aux méthodes relative- 
ment compliquées que proposent Modlin et Rosenbluth : The treatment of 
foreign and domestic trade and transportation charges in the Leontief input- 
output table, dans Economic activity analysis, édité par Oskar Morgenstern, 
New-York, 1954, 
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1. LES INTERDÉPENDANCES PHYSIQUES 


Dans l’économie, chaque catégorie de produit ou service peut 
soit être utilisée dans une entreprise pour concourir directement 
à la production courante, soit être affectée à un emploi final, 


c’est-à-dire permettre la consommation des ménages et celles 


des administrations, participer à la formation de capital fixe, 
être stockée ou être exportée. 

Les comptes de transactions indiquent ainsi les vendeurs et 
les acheteurs de chaque catégorie de produits, ce qui donne une 
première idée des circuits physiques. A partir de ces comptes, 
et moyennant certaines retouches, on peut ventiler l’utilisation 
totale du produit entre les divers débouchés, utilisations inter- 
médiaires et emplois finals ; une telle indication offre un cer- 
tain intérêt, par exemple parce que la sensibilité à la conjonc- 
ture est assez inégale suivant les débouchés. 

On peut également observer qu’un certain produit, après 
s'être incorporé dans un autre produit, poursuit son circuit 
physique ; ainsi, l’énergie après s’être incorporée dans l’acier, 
contribue finalement à la fabrication d’une voiture automobile ; 
ou encore, on peut dire que, dans l’automobile, est incorporée 
de l'énergie à divers stades : directement par le constructeur 
d’automobiles qui a utilisé du charbon pour chauffer des locaux, 
de lélectricité pour faire marcher ses machines, indirectement 
dans toutes les matières et produits plus ou moins élaborés qui 
ont servi à fabriquer la voiture. Il peut être intéressant de con- 
naître, pour un certain nombre de produits, la part d’autres 
produits, directe et indirecte, qui y est incorporée. 

Enfin, on peut remarquer que toute l’activité de production 
est, après des transformations plus ou moins nombreuses, des- 
tinée à satisfaire des emplois finals et on peut rechercher quelle 
est, dans l’activité de chaque secteur de l’économie, la part 
qui, de façon directe ou indirecte contribue finalement à satis- 
faire chaque type d'emploi final. 

On va reprendre successivement ces trois objectifs d'analyse 
et fournir un certain nombre de résultats quantitatifs. 

Le premier type d’information découle relativement aisément 
des tableaux donnés dans le Tableau Economique ; les deux 


autres nécessitent la mise en œuvre de l’analyse des inter- 
dépendances. 
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a) L'utilisation des diverses productions 


D'une façon schématique, au cours d’une période bien déter- 
minée, chaque catégorie de produit ou service obéit à l’identité 
comptable suivante : 

Production nationale + importations — utilisation natio- 
pale + exportations + variations de stock. 

Il est intéressant de ventiler l’utilisation nationale, par 
exemple entre : 


— les utilisations intermédiaires par le secteur productif 
pour servir à l’élaboration d’autres biens ; 

— les emplois finals, consommation des ménages, consomma- 
tion des administrations, formation de capital fixe. 


Certes, cette distinction n’a pas de valeur absolue car elle 
dépend d’un certain nombre d’options préalables parmi lesquelles 
il faut signaler : 

— Je traitement des administrations, considérées comme 
exclues du secteur productif, 

—— ]a définition de l’investissement, d’où résulte la ventilation 
entre utilisation intermédiaire pour l'exploitation et la forma- 
tion de capital fixe, 

_— ]a définition de la consommation des ménages et des admi- 
nistrations, excluant la formation de stocks par les agents 
économiques. 


Mais, bien que contingente, cette distinction est néanmoins 
utile car elle facilite l’analyse. 

La relation ci-dessus est valable en quantités physiques. En 
valeur, elle n’est vérifiée que moyennant certaines précautions 
quant aux prix retenus pour évaluer le bien aux différentes 
étapes du circuit qu'il parcourt ; les deux principales difficultés 
viennent de ce que le commerce achète à un certain prix et 
revend à un autre et que la variation de valeur des stocks 
peut résulter de la superposition d’une variation physique et 
d’une variation des prix auxquels sont évalués les stocks. 

On peut tourner ces difficultés en écrivant une identité 
relative aux seules transactions portant sur le bien considéré : 
ventes par les entreprises + importations — achats par les 
entreprises pour leur exploitation + achat par les ménages + 
achats par les administrations + achats par les entreprises 
pour investissement + exportations, 
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qu’on peut encore écrire : 

Ventes par les entreprises non commerciales + marges com- 
merciales + importations — achats d’exploitation + achats de 
consommation (ménage + administrations) + achats pour inves- 
tissement + exportations. 

Pour les produits des industries énergétiques, par exemple, 
on aura les deux présentations suivantes. Tout d’abord : 


Entreprises non commerc. |1.085 Achats par les entreprises 
d’exploitation non com. 968 
Marges commerciales ..... 55 par toutes les entreprises 1.444 
Toutes entreprises........ 1.616| Achats des ménages ..... 345| 345 
Importations. 4...7..... 302| 302|Achats des administra- 
TIONS mess nor 53 53 
ÉXpOItATIONS Eee 76 76 
1.44211.918 1.44211.918 


ce qui signifie que les commerces, aux divers stades, vendent 
531 milliards les produits énergétiques qu’ils ont achetés 
476 milliards. 

Pour suivre aisément les circuits physiques à partir des 
chiffres en valeur, il serait nécessaire que ceux-ci soient évalués 
à prix constants tout au long du circuit (1). On peut toutefois, 
à partir des chiffres ci-dessus, dessiner un tel circuit si on 
impute à chaque catégorie d’acheteur une fraction de la marge 
commerciale selon le tableau-type suivant : 


prix | marge 
prod. |commerc, 


Ventes par les entreprises 


non commerciales ..... 085 
; Achats d’exploit. par les 
Marges commerciales ..... SON LENITEPTISES ee 48 20 
Importations .......... 302 Ménages sn Re 312 33 
Administrations......... 51 2 
EXDOrTEATIORS PER RCE 76 
1.387| 55 1.387| 55 
1.442 1.442 


1. Le souci de suivre les circuits physiques a conduit le Laboratoire d’Eco- 
nométrie de l’Ecole Polytechnique à aborder un travail en quantité physique ; 
sous la direction de M. Divisia et avec le concours de M. Faiveley, nous avions 
ainsi, il y a quelques années, dressé des bilans physiques pour plus de 


300 produits ; certains de ces bilans ont d’ailleurs été utilisés pour dresser 
le tableau économique 1951. 
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Bien entendu un tel calcul est très grossier et nous le donnons 
surtout pour illustrer un mode de présentation possible. En 
effet, sous le vocable de produits énergétiques, on groupe des 
produits très différents pour lesquels l’importance de la marge 
commerciale est très variable. 

Toutefois, même une présentation aussi rudimentaire peut 
rendre des services si on détaille un peu les emplois du produit. 
Aïnsi, en séparant ce qui est acheté par des entreprises pro- 
ductrices d’énergie (achats de charbon ou de fuel par les pro- 
ducteurs d'électricité et de gaz par exemple) de ce qui est 
acheté par les autres secteurs de l’activité nationale et en ven- 
tilant les achats des ménages par fonction de consommation, on 
obtient le tableau suivant : 


SéCLEUT ÉRETC IC er ee 244 
Ventes par les producteurs |1.085 Autres secteurs. ......e 704 20 
Marges commerciales .+... 55| Ménages habitation. ..... 244 26 
Importations... 302 transports ..... 68 7 
| | /|Administration ........ 511 00e 

12387 55 

ÉXpPOrHAHONSE Meme. 76 

1.387 55 


De ce tableau, on peut déduire un certain nombre de pourcen- 
tages : 

_—_ l’utilisation de l’énergie, hors secteurs énergétiques, se 
ventile à concurrence de 59 % par les entreprises, 29 % 
pour les ménages (23 % pour le chauffage et l'éclairage, 6 % 
pour les transports), 5 % pour les administrations, 7 % pour 
l'exportation. < 

Si on associe à chaque secteur les produits qu’il élabore, on 
peut, pour FAP de ces ensembles, déterminer la part de ces 
produits mis à la disposition du marché national qui est uti- 
lisée dans les ARR pour contribuer à la production d’autres 
biens, celle qui va aux ménages, celle qui est absorbée par les 
administrations, celle qui contribue à l’équipement. 

Une telle ventilation est intéressante parce que les différents 
débouchés sont d’ inégale sensibilité à la conjoncture. 

Dans le tableau ci-joint, on a donné ces ventilations pour 
26 groupes de produits et 17 emplois finals. Les groupes de 
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secteurs ont été définis en rassemblant des secteurs élémen- 
taires qui présentent des analogies dans les techniques de pro- 
duction (par exemple les secteurs de la construction mécanique 
ou les secteurs de l’industrie textile) ou bien dont la production 
possède un caractère de substituabilité assez marquée (sec- 
teurs de l’énergie) ou satisfont la même fonction finale (sec- 
teurs de l’habillement). Sur les 17 emplois finals, 14 sont des 
fonctions de consommation par les ménages, les autres étant la 
consommation des administrations, la création d’immobilisations, 
l'exportation. 

Pour certaines catégories de produits (comme l'habillement 
ou les constructions), la quasi-totalité des disponibilités s’ache- 
mine directement vers les emplois finals. Pour d’autres au con- 
traire, les achats par les entreprises pour servir à la fabrication 
d’autres produits en absorbent une part prépondérante ; c’est 
le cas, notamment, des minerais, des produits métallurgiques, 
des matériaux de construction. 


b) La part des frais d'énergie dans le coût de divers produits. 


Le calcul précédent nécessite seulement la connaissance des 
divers débouchés de la production d’un secteur. Mais il s’arrête 
à la première étape du circuit parcouru par le produit (abstrac- 
tion faite des stades commerciaux). On peut aller plus loin, 
suivre ce produit au cours des transformations successives et 
chercher, dans chacun des produits fabriqués, la part, directe 
ou indirecte, du produit initialement considéré qui y est incluse. 
Nous allons procéder à cette investigation pour l’énergie, produit 
particulièrement complexe. et dont la diffusion est générale dans 
toute l’économie. 

Dans l'élaboration d’un produit déterminé, par exemple un 
tracteur agricole, l’énergie intervient de trois façons différentes : 


a) le fabricant du produit utilise des combustibles pour le 
chauffage de ses ateliers et les traitements thermiques, de 
l'électricité pour faire tourner ses machines ; les dépenses cor- 
respondantes figurent explicitement dans son compte d’exploi- 
tation. C’est l’énergie directe, dont l’importance dépend du degré 
M“ d'intégration des entreprises. Pour les machines agricoles, en 
I France en 1951, cette énergie directe représentait 1,9 Z de la 
E valeur départ usine. 
j b) Le fabricant utilise des matières premières et des demi- 
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produits et utilise des services de transport. La somme de 
l'énergie incorporée dans ces produits et services constitue 
l'énergie indirecte. Pour le machinisme agricole, elle représente 
1;t:%. 

c) Enfin, dans les charges d’exploitation figurent les amor- 
tissements, c’est-à-dire en première approximation la contre- 
partie des services rendus par les immobilisations. Ces immo- 
bilisations, résultats de travaux de bâtiment ou de génie civil 
et de l'installation de machines, incorporent de l’énergie, et 
on peut calculer la part de l’énergie incluse dans le coût du pro- 
duit fabriqué par les services des immobilisations. 

Nous l’appellerons « énergie des amortissements » (0,3 Z% pour 
le machinisme agricole). 


La somme de ces trois termes, énergie directe, indirecte et 
des amortissements, peut être considérée comme représentant 
la part du coût de l’énergie dans la valeur du produit fabriqué. 
Pour le machinisme agricole, cette part s’élève à 9,5 %. 

Si le calcul de l’énergie directe est relativement aisé, le calcul 
de l'énergie indirecte et de l’énergie des amortissements est 
beaucoup plus délicat et nécessite une analyse simultanée de 
toute l’économie. Pratiquement, on est couduit à faire appel à la 
technique dite des « échanges entre secteurs ». 

On trouvera dans le tableau 2 les résultats de ces calculs 
pour un certain nombre de catégories de produits. On notera 
que la part globale de l’énergie est d’autant plus faible que le 
produit est plus élaboré. 

De telles informations sont très précieuses pour estimer les 
répercussions de modifications relativement faibles (de l’ordre 
de 10 %) du prix de l’énergie. Par contre, elles ne doivent être 
utilisées qu’avec beaucoup de précautions pour porter un juge- 
ment sur une proposition susceptible d’entraîner des bouleverse- 
ments, comme le remplacement de tous les impôts par l’impôt 
sur l’énergie ; en effet, il est certain que des majorations du 
prix de l’énergie pouvant atteindre un doublement ou même 
plus entraîneraient des perturbations extrêmement profondes 
dans la structure de la production : \ 

— la modification des prix relatifs des produits finis provo- 
querait des déplacements dans la structure des dépenses des 
consommateurs, au profit des services qui incorporent peu 
d'énergie et aux dépens de certains produits manufacturés. 


pie vK 
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— la modification des prix relatifs modifierait très sérieuse- 
ment la position compétitive de nos industries au regard des 
producteurs étrangers, favorisant certaines (surtout les indus- 
tries de luxe et les services) et handicapant d’autres, ce qui 


conduirait à des changements importants dans nos courants 
commerciaux avec l’extérieur. 


TABLEAU 2 


Part de l’énergie dans le coût total de certains produits en France en 1951. 


(en pourcentage de coût total) 


Utilisa- 

Utilisa-| tion 
tion incluse 
indi- |dans les 
recte |amortis- 
sements 


Utilisa- 
Dénomination des produits tion 
directe 


I. Produits intermédiaires. 
Minerais de fer 
Produits sidérurgiques 
Produits de la première transform. 
de l'acier 
Pâte à papier 
Matériaux de construction (briques) 
Matériaux de construction (ciment, 
plâtre) 
Fibres artificielles et synthétiques... 


II. Transports. 
Transports intérieurs de personnes 
et de marchandises 811 à 813 
Postes et télécommunications 821 


III. Produits alimentaires. 
Produits laitiers 
Corps gras alimentaires autres que 
le beurre 
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IV. Produits finis. 
Machines agricoles 
Automobiles-Motos-Cycles 
Produits d’habillement 
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__ Ja modification des prix relatifs des matières premières et 
des produits intermédiaires inciterait les entreprises à changer 
plus ou moins profondément leurs techniques de production 


et à substituer certains produits à d’autres ; 
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# 


— enfin une élévation substantielle du prix de l’énergie risque- 
rait d’avoir des répercussions sur le degré de mécanisation des 
entreprises. 


Un calcul du même genre pourrait être fait pour tous les 
produits. Il pourrait également être tenté en ce qui concerne 
les importations ; il serait en effet du plus grand intérêt de 
connaître la valeur des importations qui interviennent, direc- 
tement ou indirectement, dans diverses fabrications. Le calcul 
- est relativement simple en ce qui concerne les importations de 
produits qui ne sont pas élaborés en France, comme par 
exemple le coton brut ou le minerai de cuivre ; (il ne peut 
toutefois pas faire entrer en considération les substitutions pos- 
sibles de produits fabriqués en France, par exemple de fibres 
textiles artificielles aux fibres naturelles). Par contre, pour les 
biens, tels que le charbon, dont une partie est produite dans le 
pays et une partie importée, le calcul est beaucoup plus délicat ; 
il arrive même souvent qu’il n’ait pas de sens, car, sous réserve 
de certaines qualités destinées à certains usages précis, le char- 
bon importé peut servir aussi bien à alimenter les centrales 
d’Electricité de France que l’industrie textile ou papetière. 


©) La contribution des productions aux divers emplois finals. 


Le calcul précédent ne va pas jusqu’au bout des circuits 
physiques, c’est-à-dire jusqu'aux emplois finals. On peut franchir 
cette dernière étape et chercher, par exemple, quelle est, dans 
chaque emploi final, la contribution des produits énergétiques, 
ou, inversement, la part des produits énergétiques qui, finale- 
ment, à travers l’industrie textile, l’industrie chimique qui a 
fourni les teintures et apprêts, etc., a contribué à satisfaire la 
fonction « habillement » dans l’économie française en 1951. Là 
encore, il est nécessaire de procéder à une analyse simultanée 
de toutes les interdépendances. 

Les résultats de ces calculs figurent en tableau 3. On y voit, 
par exemple, que, des produits chimiques fabriqués en France 
ou importés, 20 % ont finalement servi à permettre l’alimen- 
tation de la population, 6 % son habillement, 8 % ses soins, 
que 12 % ont contribué à la consommation des administrations, 
et que 29 % ont, directement ou indirectement, été exportés. 

La comparaison de ce tableau avec celui donnant la ventila- 
tion des destinations directes est extrêmement suggestive. Alors 
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que, directement, les produits chimiques ne satisfaisaient que 
trois catégories de besoins des ménages, indirectement ils inter- 
viennent dans presque toutes ; d’autre part, alors que les expor- 
tations directes représentaient 21 %, les exportations directes 
et indirectes se montent à 29 %, ce qui signifie que 8 % des 
produits chimiques ont été exportés après incorporation dans 
d’autres produits. Des comparaisons analogues peuvent être 
faites pour toutes les catégories de produits (1). 


2. —— LES INTERDÉPENDANCES ENTRE LE SECTEUR PRODUCTIF 
ET LES CONSOMMATEURS 


L'activité des entreprises donne naissance simultanément à 
la production de produits et services et à la formation de 
revenus ; ceux-ci sont en partie distribués aux ménages, en 
partie versés aux administrations et les deux groupes d’agents 
économiques les utilisent soit pour se procurer des produits 
et services, soit pour verser des salaires et traitements, soit 
pour effectuer des prêts, dont une notable partie retourne aux 
entreprises. 

Avant d’étudier les interdépendances qui en résultent entre 
le secteur productif et les consommateurs, on va suivre ces 
revenus, depuis leur formation dans l’entreprise jusqu’à leur 
emploi ; on laissera de côté les recettes des administrations et 
on se limitera aux ressources des ménages pour lesquelles le 
Tableau Economique donne d’amples détails. 


a) La formation des revenus. 


L'activité d’un secteur donne naissance à divers revenus : 

— les salaires et charges sociales ; 

— les revenus distribués des sociétés : dividendes, bénéfices 
distribués des S. A. R. L. ; 

— les revenus des entreprises individuelles. 

Dans le tableau 4, on a indiqué, pour chacun des 25 secteurs 
définis ci-dessus les pourcentages de chaque catégorie dans le 
.total ; on voit que ces pourcentages sont très variables ; grosso 
modo, on peut distinguer un premier groupe de secteurs où les 

1. Il ne faut pas se faire d’illusions sur la précision des chiffres qui figurent 
dans ces tableaux. D’une part, le tableau économique est un travail de pion- 
niers, qui comporte beaucoup d’incertitudes ; d'autre part, le regroupement 
en 25 catégories de produits masque des disparités qui peuvent ne pas être 


négligeables ; enfin le calcul des interdépendances, très lourd, est suscep- 
tible de contenir quelques erreurs, malgré le soin avec lequel il a été mené. 
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salaires et charges sociales représentent plus de 80 % (énergie, 
extraction de minerais, métallurgie, industries mécaniques et - 
électriques, tabac, industries diverses, transports et trans- 
missions, banque et assurances), un second groupe où le 
pourcentage des revenus des entreprises individuelles dépassent 
30 % (pêche, agriculture, artisans mécaniciens, bâtiment et 
T. P., industries alimentaires, habillement, industrie du cuir 
et du bois, commerces, services). Les industries textiles se 
classent un peu à part du reste, par l’importance des revenus 
distribués des sociétés, qui tient au grand nombre de petites et 
moyennes entreprises constituées sous forme de sociétés 
(S. A. R. L., sociétés en commandite, etc.) ; on retrouve le 
même phénomène, un peu atténué, dans les secteurs du papier 
et des industries diverses. 


TABLEAU 4 
Revenus distribués par secteur 


en pourcentage 


Secteurs Salaires Dividendes 
charges bénéfices 
sociales SARL 
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Ces résultats sont instructifs ; il ne faut toutefois pas oublier 
que ces pourcentages dépendent, dans une certaine mesure, du 
mode de découpage de l’économie utilisé pour constituer les 
secteurs. 


b) La réception des revenus : 


Outre les revenus précédemment énumérés, les ménages per- 
çoivent des loyers et fermages afférents à leurs propriétés immo- 
bilières, des secours d’assistance versés principalement par les 
collectivités locales et des revenus divers relativement peu im- 
portants (dommages de guerre, recettes privées de l'extérieur, 
etc.). 

Le tableau 5 indique la répartition de chaque nature de revenu 
entre les diverses catégories de ménages. On peut signaler les 
principales caractéristiques de cette répartition. 


TABLEAU 5 


Ressources des ménages 
ventilation des diverses natures de ressources entre 
les catégories socio-professionneiles 


B& |Presta-| Divi- | € &® R Autres # sx 
# El tions |dendes, 2h = Assis- | res- | Total È £% 
a+ |socialeslintérêts| ©? $.> tance |sources Z Ha 
un & © n'T E 
de posa T 
Le OL £ 
Exploitants agri- 
CORSA LA 2 ii 35 12 
Industriels, arti - 
sans et commerc. 5 3 22 48 8 
Professions libéra- 
LR MACON RP 1 4 8| — 
Cadres supérieurs 10 4 8 1| — 
Cadres moyens et 
employés....... 30 16 6 1 8 
Ouvriers .......: 39 35 2 3 37 
NOM ACTITS. 5 2. 4 SE A7 5! 5 
Autres catégories. 9 8| — 1 18 
100 100! 100 100! 100 
Valeur en mil 


liards de francs .| 3.75911.315 318 | 3.046| 257 


On observe tout d’abord qu’un certain nombre de catégories 
socio-professionnelles perçoivent simultanément des revenus 
d’origine différente ; ainsi, par exemple, les professions libé- 
rales perçoivent à la fois des salaires, des dividendes et des 
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revenus d'entrepreneurs individuels ; cela tient essentiellement 
à ce que ie ménage est classé dans une certaine catégorie 
d’après la profession du chef de ménage ; mais il se peut fort 
bien que certains membres du ménage exercent également une 
profession de nature différente ; ainsi, parmi les 334.000 
membres actifs des 190.000 ménages appartenant à la catégorie 
des professions libérales, on trouve près de 6.000 cadres supé- 
rieurs et moyens, 19.000 employés, 7.000 ouvriers, etc... 


TABLEAU 6 


Ventilation de l’emploi des ressources des ménages (1) 
(en % pour chaque catégorie socio-profesionnelle) 


Catégories 
socio-professionnelles 


Exploitants 
agricoles 
Industriels, 
artisans, 
commerçants 
Professions 
libérales 
supérieurs 
Ouvriers 
Non actifs 
Ensemble 
des ménages 


Consommation : 
Alimentation 
Hôtel, café, restaurants 
Habillement 
Logement ° 
Energie. Produit d’en- 
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Ressources totales par 
ménage (1) (en milliers 
de AE 657 | 1.077| 1.859] 1.654] 789 


eu (1) Après déduction du financement des investissements par les entrepreneurs 
4 individuels. # : 

(2) Cotisations sociales, primes d’assurances, dépenses hors de France, etc. 

On peut noter ensuite l'importance relative des diverses 
sources de revenus : salaires et prestations sociales, 55 %, 
revenu des entrepreneurs individuels, 33 %, dividendes et 
parts, 3,5 %, autres revenus 8,5 %. On remarquera le faible 


Ne 
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niveau du pourcentage des dividendes, parts et intérêts, non 
seulement dans l’ensemble des revenus mais également pour 
les diverses catégories sociologiques, puisque ce pourcentage 
ne dépasse pas 5 % pour les catégories dont le chef de ménage 
exerce une profession, et atteint seulement 15 % pour les 
ménages « non actifs ». 

Le «revenu brut d'exploitation des activités annexes des 
ménages » correspond pour 85 % environ aux loyers et fer- 
mages, qui sont des «revenus de la propriété ». Ii en est de 
même pour les dividendes et parts. On voit alors que les revenus 
de la propriété, lorsqu'ils ne sont pas jumelés à un revenu du 
travail sous la forme du revenu de l’entreprise individuelle, ne 
dépassent pas 9 % pour les catégories de ménages dont le chef 
travaille, mais atteignent 25 % pour les ménages dont le chef 
n’exerce pas — ou plus — d’activité. 

D'autre part, on constate que ces ménages non-actifs, qui ne 
représentent qu’un ménage sur cinq, perçoivent environ 45 % 
de ces revenus de la propriétés. Ceci s'explique assez bien par 
l’absence de régime de retraite pour certaines catégories de tra- 
vailleurs. 

c) L’emploi des revenus. 


Pour les 12 catégories socio-professionnelles qui ont été 
définies, le Tableau économique fournit une ventilation détaillée 
de l’emploi des revenus, d’abord par grandes masses entre con- 
sommation, salaires des domestiques, transferts divers (essen- 
tiellement primes d’assurances), impôts et taxes directs, 
épargne, autres emplois, puis selon les différentes fonctions de 
consommation. 

Dans le tableau 7 où figurent pour chaque catégorie de 
ménages les pourcentages de chaque nature de dépense, sont 
mise en évidence les différences assez notables dans l’emploi 
des ressources selon la catégorie sociologique, le pourcentage 
des ressources affecté à l’alimentation variant, par exemple, 
du simple au double, de même que celui consacré à culture et 
loisirs. 


Toutefois, ïil faut se souvenir que ces pourcentages 
s’appliquent à des totaux différents qui s’étagent entre 1 et 
3,9 ; il se peut donc que les écarts entre les dépenses effectives 
soient assez différents de ce que laisserait supposer une inter- 


prétation rapide des pourcentages ; aussi a-t-on calculé égale- 


gr. 4m. 
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ment, pour chaque nature de dépense, la dispersion selon la 
catégorie sociologique. On a adopté comme moyenne, la moyenne 
de l’ensemble des ménages non agricoles parce que, pour les 
ménages agricoles, on peut envisager, soit les dépenses seules, 
soit la valeur de la consommation (dépenses + auto ONSO US 
mation évaluée aux prix à la consommation). 

Ainsi, la consommation de denrées alimentaires par unité de 
consommation s’étage entre 157 et 71, la moyenne étant 100 
pour l’ensemble des ménages non agricoles ; les deux extrêmes 
sont respectivement les professions libérales et les ménages de 
non actifs. Pour les ménages agricoles, on aboutit à un chiffre 
bas si on ne tient compte que des dépenses, mais sensiblement 
plus élevé si on ajoute l’autoconsommation des produits de 
l’exploitation agricole. 

Comme on pouvait s’y attendre, la dispersion est très diffé- 
rente suivant la nature de la dépense ; on retrouve un certain 


nombre de phénomènes bien connus qualitativement, mais qu’il 


est intéressant de préciser quelque peu. Ainsi, pour une disper- 
sion des dépenses totales qui, si nous excluons les ouvriers 
agricoles, va de 72 à 217, soit de 1 à 3, la dispersion pour les 
consommations alimentaires ne va que de 71 à 157, soit de 1 à 
2,2, mais de 1 à 3,5 pour l'habillement, de 1 à 7 pour le logement. 
Si on entre un peu dans le détail, on peut classer les dépenses 
en trois catégories : 


—— Dépenses à dispersion faible (rapport des extrêmes infé- 
rieur à 2). 
Produits à base de céréales. 
Corps gras et œufs. 
— Dépenses à dispersion moyenne (rapport des extrêmes entre 
2et 4). 
Légumes, fruits. 
Viandes, poissons. 
Produits alimentaires divers. 
Boissons et stimulants. 
Habillement. 
Energie. 
Soins. 
Transports collectifs. 
Télécommunications. 
Ensemble des dépenses. 
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__ Dépenses à dispersion forte (rapport des extrêmes supé- 
rieur à 4). 
Logement. 
Biens ménagers. 
Hygiène. 
Transports individuels. 
Culture et loisirs. 
Hôtels, restaurants. 
Produits et services divers. 


d) Interdépendance entre secteur productif et ménages. 

Les liens entre le secteur productif et les ménages existent 
dans les deux sens : les entreprises versent des revenus (direc- 
tement ou par le canal de la sécurité sociale), les ménages 
achètent des produits et services et placent une partie de leur 
épargne dans les entreprises ; dans les pages précédentes, on a 
fourni des indications sur certains de ces liens. 

On peut essayer d’aller plus loin et de fermer le circuit allant 
des entreprises aux entreprises par le canal des ménages. Dans 
une première étape du calcul, on peut conjuguer la structure des 
revenus formés dans les entreprises avec la destination finale de 
la production de ces entreprises. 

En admettant comme hypothèse de travail que les secteurs 
sont homogènes en ce sens que la structure des revenus formés 
est la même pour chacun des sous-secteurs qui les composent 
(hypothèse qui n’est certainement pas complètement exacte), on 
peut, à partir des résultats précédents, calculer les divers 
revenus engendrés par la production permettant de satisfaire 
pour 100 milliards de chacun des emplois finals ; ainsi, pour 
mettre à la disposition des ménages 100 milliards d’habillement, 
les entreprises du secteur habillement se sont livrés à une acti- 
vité qui a donné naissance à 8,9 milliards de salaires et 
7,5 milliards de revenus d’entreprises individuelles, etc., les entre- 
prises du secteur textile ont versé 9,5 milliards de salaires et 
1,7 milliard de dividendes et parts, les entreprises du secteur 
énergie ont versé 0,8 milliard de salaires, etc., au total, il a été 
versé 32 milliards de salaires et charges sociales, 3 milliards 
de dividendes et parts, 20 milliards de revenus des entreprises 
individuelles. Le même calcul a été fait pour quelques-uns des 
emplois finals distingués ci-dessus. Le fait que le total 
des revenus distribués ne soit pas égal à 100 s’explique 
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parce qu’on n’a pas pris en considération les impôts directs 
et indirects, les revenus non distribués des entreprises et les 
paiements sur produits importés ; ces derniers devant être 
couverts par des exportations, il faudrait, en toute rigueur, 
tenir compte des revenus distribués lors de la fabrication de 
ces importations, ce qui compliquerait singulièrement l’ana- 
lyse (1). 


Revenus des ménages concomitants à la production de 100 milliards d'emploi final 


Emploi final A nan 
ABMENEATIONE 25 em see ooure/deisiere eee ele 27 2 48 
HADIHEMENT ere sas eee Se mie » dolor 32 3 20 
Biens ménAgErS.. ..........- eos 40 3 23 
Transports collectifs .................. 75 1 ÿ 
Transports individuels ................ 54 2 20 
Ciiture et 10ISITS. 2 6. Mes e 39 3 12 


On peut envisager d’aller encore plus loin dans l’analyse de 
ces interdépendances ; on pourrait essayer de mesurer comment 
l’activité d’un secteur est liée à celle d’un autre secteur, non 
plus ici par les liaisons techniques, mais par le canal de l'emploi 
des revenus des ménages ; du fait que les salariés ou les entre- 
preneurs individuels, par exemple, n’ont pas le même compor- 
tement, une variation d'activité du secteur de l’habillement ou 
du secteur de la construction automobile due par exemple à 
une hausse des exportations et entraînant dans chaque cas la 
même augmentation de revenus distribués — par exemple 
100 milliards — aura des répercussions différentes sur l’acti- 
vité des industries alimentaires ou de l’industrie du cuir. Ainsi, 
une production de 100 milliards de biens et services destinés 
à la fonction « culture et loisirs» donne naissance à la distri- 
bution de 39 milliards de salaires, 3 milliards de dividendes 


1. D’une manière générale, la considération du commerce extérieur pose des 
: problèmes extrêmement délicats, tenant d’abord au fait que certains produits 
" peuvent être importés ou élaborés en France, sans que, pour un acheteur 
+ déterminé, le recours à la production nationale ou à l'importation s’impose 
pour des raisons techniques, puis à ce que le commerce extérieur doit être 
équilibré globalement, sans qu’on puisse dire que telle exportation est des- 
tinée à couvrir telle importation. 
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et parts, 13 milliards de revenus des entrepreneurs individuels, 
soit au total 55 milliards de revenus utilisés pour l’achat, 
par les ménages, de 21 milliards de produits alimentaires, 
1,6 milliards de produits et services pour le transport indi- 
viduel, etc. ; au contraire, une production de 100 milliards 
d’habillement donne naissance à la distribution de revenus d’un 
montant total équivalent qui permettent d’acheter 19 milliards 
de produits alimentaires et 1,9 milliard de transports indivi- 
duel. On pourrait faire un calcul analogue pour chacune des 
catégories de production envisagées (1). 

Toutefois, pour obtenir les résultats du paragraphe précédent, 
il a été nécessaire de faire de multiples hypothèses sur l’homo- 
généité des secteurs et des catégories socio-professionnelles. 
Pour obtenir des résultats vraiment significatifs il faudrait dis- 
tinguer des secteurs relativement homogènes et plusieurs 
tranches de revenus dans les catégories socio-professionnelles ; 
il faudrait également pouvoir rattacher les revenus versés par 
un secteur aux diverses tranches de revenu (2). 

Enfin, un tel calcul est particulièrement intéressant pour 
évaluer l’effet d’une variation du niveau d’activité d’un secteur, 
ce qui supposerait l’emploi de propensions marginales à con- 
sommer et non des propensions moyennes qui figurent dans les 


tableaux précédents. Ceci nous conduit à envisager le passage 


d’une étude statique à une étude dynamique. 


IV. — De la statique à la dynamique 


Aussi bien le Tableau économique que les résultats qu’on 
peut en déduire et qui figurent dans le chapitre précédent sont 
relatifs à l’économie d’une année déterminée ; ils décrivent des 
circuits qui ont effectivement fonctionné mais ils ne sont évi- 
demment pas suffisants, à eux seuls, pour élucider les méca- 


1. Tous ces chiffres, très imprécis, sont donnés ici pour illustrer un calcul 
possible ; il ne faut pas leur attacher plus de signification qu’ils ne peuvent 
en avoir en l’état actuel des informations. “y 

2. D’une manière générale, certains des rapports des secteurs entre eux ont 
pu être traités de façon satisfaisante par la considération de catégories de 
produits homogènes qui évite d’étudier les liaisons directes de secteur à 
secteur. Pour les transferts, par contre (salaires et revenus d'entreprise en 
particulier), on n’a distingué que des catégories très globales (tous les sa- 
laires, par exemple) ; or, il est bien évident qu’un salaire mensuel de 
30.000 francs est très différent d’un salaire mensuel de 80.000 francs en ce 
qui concerne les comportements de son bénéficiaire ; il faudrait non seule- 
ment répartir les salariés entre catégories socio-professionnelles et considérer 

lusieurs tranches de revenus, mais également, pour chaque secteur, ventiler 
a masse des salaires selon le niveau du salaire Éébdomedatee ou mensuel. 


techniques ; ainsi la 
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nismes économiques, toutefois, ils fournissent un point de départ 
indispensable. 

Tous les pourcentages que nous avons donnés sont des valeurs 
moyennes ; Or, pour analyser la déformation d’une économie, 
il est essentiel de disposer des valeurs marginales, qui peuvent 
en être fort différentes. 

Le Tableau économique devrait ainsi être complété par des 
ensembles de valeurs marginales d’un certain nombre de para- 
mètres (coefficients structurels, propensions, élasticités, etc...) 
de façon à ce que, partant de la situation de référence décrite 
par le Tableau, on puisse passer à d’autres états de l’économie. 
L'énumération des principaux paramètres qui seraient néces- 
saires constitue ainsi en quelque sorte un programme de travail, 
dont certains fragments sont déjà en chantier. 

Citons rapidement les principaux de ces paramètres. 

L’analyse classique d’échanges intersecteurs repose sur l’hy- 
pothèse de la constance des coefficients structurels, c’est-à- 
dire du rapport des flux entrants aux flux sortants (1) ; à 
vrai dire, il faut distinguer suivant qu’on envisage des fluctua- 
tions conjoncturelles ou une évolution à long terme du niveau 
d'activité du secteur, car les motifs de variation de ces coeffi- 
cients sont assez différents dans les deux cas ; en particulier, 
à court terme, l'existence d’équipements donnés rend assez 
difficile l’évolution des techniques de production, même si les 
prix relatifs évoluent assez substantiellement (2). A plus long 
terme, au contraire, certains des équipements existants sont 
renouvelés, et des capacités de production nouvelles sont créées, 
pour lesquelles les coefficients structurels, marginaux pour 
l’ensemble de l’économie, peuvent être assez différents des 
coefficients moyens tels qu’ils ont été observés l’année de 
départ (3). 

Pour l’analyse des flux physiques, il faut également con- 
naître la quantité des flux physiques qu’il faut immobiliser 


1. Pour une discussion des conditions de validité de cette hypothèse, cf. 
notre article : L'analyse des flux physiques entre secteur, Cahiers du Sémi- 
naire d’économétrie. C. N.R.S. 1956. es men 

2. Il est difficile a priori de se faire une idée nette de cette rigidité des 
pénurie de fuel fin 1956 a provoqué une substitution de 


charbon d’une ampleur supérieure à ce que beaucoup de gens informés 


escomptaient. L + $ 
3. Nous ne mentionnons que pour mémoire le fait que l’année 1951 ayant 


été marquée par des variations de prix sensibles, la stabilité des coefficients 
s’en trouve fortement affectée. 
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pour créer une capacité de production donnée. Ce rapport entre 
immobilisations et capacités de production est d’ailleurs très 
délicat à considérer ; si pour les nouvelles capacités, on peut 
définir des «coefficients en capital» permettant de calculer 
les immobilisations nécessaires, par contre pour les renouvel- 
lements avec modernisation il est beaucoup plus difficile de 
rattacher le montant des investissements à une autre variable. 
I y a là tout un champ de la théorie qui reste à défricher. 

Les modifications de consommation des mérages consécutives 
à une variation du revenu peuvent être déduites de cette dernière 
si on connaît les élasticités ; ces élasticités sont très différentes 
non seulement suivant les consommations (1), mais également 
suivant les catégories socio-professionnelles, d’où le gros intérêt 
de la décomposition donnée pour 1951. il faudra toutefois cer- 
tainement la compléter par le partage de chaque catégorie entre 
quelques grandes tranches selon le niveau du revenu. Aux élas- 
ticités par rapport au revenu (élasticité en quantité ou en 
valeur, éventuellement différentes si le produit existe sous plu- 
sieurs qualités différentes), il y aurait d’ailleurs lieu d'ajouter 
les élasticités par rapport aux prix. 

Il est beaucoup plus difficile de ramener à quelques para- 
mètres l’analyse de l’évolution des comptes d’affectation et de 
capital des entreprises et cette difficulté, jointe à celle de dis- 
poser des informations nécessaires, explique certainement la 
rareté des études consacrées à cette question. Il y a là cependant 
un élément fondamental pour la compréhension de l’évolution . 
économique surtout à court terme. La complexité du sujet tient 
à ce qu’il est à peu près impossible de dissocier les divers. 
éléments des comptes d’affectation et de capital et qu’on doit 
examiner l’ensemble : toute tentative d’affecter telle catégorie 
de recettes à telle catégorie de dépense supposerait la juxtapo- 
sition d’un certain nombre de décisions élémentaires de la part 
de l’entrepreneur ; il est au contraire probable que les décisions 
d'investissement, par exemple, ne sont pas prises ‘indépendam- 
ment de celles qui portent sur le montant des dividendes dis- 


1. Pour l'établissement du budget économique de l’année 1957, on a retenu 
les élasticités suivantes pour l’ensemble des ménages : 


Alimentation ......... 0,7 Transports "-#"...1r-0". 1,8 
Habillement .......... 1,1 Culture et loisirs ..... ais 
Habitation ............ 1,2 Produits divers ....... a PA 
Hygiène, soins ........ 1,2 
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tribués, mais que, au vu du solde d'exploitation et après consi- 
dération des possibilités de recours au crédit (montant du crédit 
disponible, durée des prêts, conditions de ces prêts), le chef 
d'entreprise adopte plus ou moins conjointement un programme 
d'investissement et une distribution de dividendes : il est éga- 
lement probable que pour fixer le montant du dividende, on 
tient compte non seulement des disponibilités de trésorerie, 
mais également des répercussions de ce montant sur les facilités 
de placement d’une augmentation de capital, par exemple. S'il 
est alors possible, a posteriori, de ventiler par exemple, le mon- 
tant des investissements par source de financement (emprunt 
à long terme, emprunts à court térme, autofinancement), moyen- 
nant d’ailleurs certaines hypothèses de calcul, les pourcentages 
ainsi obtenus ne constituent absolument pas des paramètres 
stables ; aussi ne les a-t-on pas indiqués dans le chapitre pré- : 
cédent. 

En possession du Tableau économique pour plusieurs années 
successives, il serait bien entendu possible de calculer un grand 
nombre des paramètres qui viennent d’être passés en revue ; 
heureusement il n’est pas nécessaire d’avoir fait, pour ces 
différentes années, le très lourd travail de synthèse que repré- 
sente, à partir des statistiques élémentaires, l’élaboration d’un 
Tableau économique ; des études partielles, de caractère plutôt 
monographique, peuvent permettre d’atteindre le même résultat 
avec des efforts beaucoup plus limités ; enquêtes sur les budgets 
de ménage, études de bilans, études technico-économiques sur 
différentes branches industrielles constituent donc des prolon- 
gements normaux de l’établissement d’un Tableau économique 
détaillé pour une année. Cette énumération n’est d’ailleurs pas 
un programme de travail platonique, puisque les différentes 
administrations . économiques poursuivent actuellement des 
recherches dans la plupart de ces directions (1). 


Pierre MAILLET. 


1. Signalons que, dès avant sa publication, le Tableau économique a été 
utilisé pour la préparation du III° Plan de modernisation, en particulier pour 
l'établissement par le Commissariat général au Plan et le Service des Etudes 
économiques et financières des « Perspectives de l'Economie française en 
1965 » et la confection du premier rapport du groupe de l’équilibre de la 
Commission de financement du Commissariat au Plan. Sa. 

Inversement, les travaux des différentes commissions de modernisation 
devraient apporter un appoint précieux à la connaissance des différentes 


branches industrielles. 


Dr 
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ANNEXE 1 


Définition des catégories de produits utilisés pour l'établissement 
des tableaux 1 et 3 


No Correspondance 


de la nomenclature Er de PE pu N° : 
1 i e la nomenclature 
Catégories de produits F. Lecténrs [NS CN LH 
de produits ; 
de la nomenclature 


et services 


SEEF) 


———————_— 


Produits agricoles : ...|0 3, 4 021, 03, 04, 05 
PRÉTÉIE Ne rec 2 5 à 10 06 à 11 
i A M 31 11,12 12, 13 


ie mE Elena 321 à 324, 326, 328115 à 17 


mécaniques ......: 325, 327, 33, 34,118 à 23, 28 . 20 à 24, 29 (sa 
35, 361, 39 221) 
Bateaux et avions ....|362, 363 24, 26 25, Av. 
Véhicules routiers ...|364, 365 25 26 (sauf 264, 267) 
Produits des industries 
électriques... EYAR TS 27 28 
Produits chimiques ...|41, 42, 43 14, 35 à 38 15,:35, 96,94 
Articles en caoutchouc. |46 39 37 (sauf 375) 
ÉDANACG Ernie torse 63 40 38 
Produits alimentaires |1, 44 1, 41 à 49 1, 39 à 46 
Produits textiles...... 514, 52, 53 50 à 56 47 
Habillement ........ 54, 55 56 à 60 48 à 50 
Cuirs et articles en cuir |57 61 à 64 51 à 52 
Articles en bois, ameu- 
Diérmentinns ill nee 64, 65 2, 65, 66 02 (sauf 021), 53 
Papier, livres, imprimés |66, 67 67 à 69 fils) 
Produits industriels di- 
SR RTE 47, 68 70 56 à 61 
Verre et matériaux de 
construction ....... 61, 62 13, 30 à 32 14, 30 à 32 
Bâtiments, génie civil . |7 (sauf 77) 33, 34 , 34 
Se NRC 81 F1. à077 62 à 67 
366 29 221, 264, 267 
RER 91, 93 (sauf 931)1101 à 102, 108 à| 79, 81, 82, 87 à 89, 
94, 95 112 etc. 


N.B. — On a exclu les produits qui ne peuvent être élaborés en France (coton 
brut, caoutchouc brut, etc.) ou qui le sont en quantité très faible par rapport aux 
importations. 


RS PR AN ER EN pe 


ER 


lAgriculteurs exploitants 
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ANNEXE 2 
Catégories socio-professionnelles du tableau économique 


Nombre 
de membres 
du ménage 
(en milliers) 


2 Nombre 
Catégorie de ménages 
(en milliers) 


Ouvriers agricoles 


2 
2. 
2. 
2. 
1 
2. 
2. 
2. 


1 


ANNEXE-3 
Liste des fonctions de consommation utilisées dans les comptes des ménages. 


Nombre de produits 


Fonction Sous-fonction detinrué 
istingués 


Légumes et fruits 
Produits à base de céréales 
Viandes et poissons 
CE PR ENT RTE Corps gras et œufs 
Produits d’alimentation di- 
Vers 
Boissons et stimulants 


Vêtements 
SAPRTNEEE TEE Articles chaussant 


Logement 
Energie et produits d’entre- 


RSA AR EMA A den 
Biens ménagers 
Hygiène 


sr. 


Transports et Télécommunica- 


De q'enriale nee de él siege © 


communications 


Transports collectifs et télé- 
com individuels 


Culture et loisirs 
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I 


CRITIQUE DES IDÉES DE MAURICE ALLAIS (1) 


Ce pourrait être, de la part de la Revue d'Economie Politique, une 
authentique gageure, que d’avoir sollicité, pour rendre compte de cet 
ouvrage, un homme qui, ayant été quelques années durant aux côtés 
d’Allais dans la controverse qui l’oppose à l’ « école américaine » est 
aujourd’hui bien convaincu que la thèse de Jimmy L. Savage (2) consti- 
tue une acquisition logique fondamentale digne de servir &e règle de 
conduite à toute personne raisonnable — un homme, pour tout dire — 
et pour parler comme Allais qui est « passé dans l’autre camp ». « S'il 
n’en reste qu’un, je serai celui-là ! » nous assurait Allais il y a quatre 
ans. Il n’est pas improbable qu’il en soit ainsi bientôt. Mais notre 
opposition à ses idées sur le risque ne saurait nous retenir d'admirer 
l'enthousiasme et la richesse polémique d’Allais, non plus que d’appré- 
cier l'intérêt de ses propres développements. 

Cela dit, que trouve-t-on dans cette brochure au titre alléchant ? 
Deux parties d'importance comparable sont consacrées : 

— la première, à un nouvel exposé, sensiblement enrichi, de ce que 
l’auteur appelle la « théorie positive des choix comportant un risque » 
dont il convient de souligner le caractère essentiellement descriptif ; 

— la seconde, à la « critique du principe de Bernoulli » à laquelle 
l’auteur se livra, en 1952, à l’occasion d’un Colloque d’Economeétrie 
consacré à la Théorie du Risque Economique, réunissant à Paris, 


entre autres, un certain nombre de spécialistes américains de la 
question. 


Je donnerai d’abord quelques remarques concernant la première 
partie. Dans une étude assez générale des «champs de choix aléa- 


1. Allais (Maurice), Fondements d’une théorie positive des choix compor- 
tant un risque et critique des postulats et axiomes de l'Ecole Américaine, 
1955, Paris, Imprimerie Nationale, 56 p. É 

. Celui-ci aime à souligner la part importante qu’il faut attribuer dans la 
formation de ses arguments à Ramsey et Bruno de Finetti. Son ouvrage ré- 
cent, — Foundations of statistics, Wiley, New-York, 1954, — constitue pour- 
tant le premier exposé complet d’une théorie « subjectiviste » de la probabi- 
lité entièrement basée sur des axiomes de comportement. 


RS ps 
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toires», A. montre comment la notion de surfaces d’indifférence, 
familière aux économistes, s’étend au cas des choix aléatoires. 

Il convient de relever, dans le paragraphe concernant l’axiome de 
préférence absolue, une dangereuse confusion entre la représentation 
graphique de Savage et les fonctions de répartition du gain. Il est 
exact que si une perspective À donne un gain supérieur à une perspec- 
tive B pour tout «état» (au sens de Savage) alors il y a préférence 
absolue au sens de Massé. Mais la réciproque est fausse et il est bien 
facile de construire un contre-exemple. 

Signalons aussi que la réduction des choix aléatoires successifs à 
un choix unique sera implicitement remise en question, dans les pages 
ultérieures, lorsque A. parlera des « délais avant tirage >» comme fac- 
teurs pouvant influencer les préférences. 

Enfin, la distinction entre probabilités objectives et probabilités 
subjectives est présentée de façon un peu sommaire, bien que la mesure 
approchée par les fréquences expérimentales d’une part, et la réfé- 
rence à la méthode des paris de Borel d’autre part, donnent l'essentiel. 
Mais des expressions telles que «les probabilités telles qu’elles sont 
effectivement » laissent entendre qu’A. postule pour la probabilité une 
existence objective, à laquelle je ne saurais personnellement accorder 
aucun sens. Il s’agit là d’une controverse très importante, dont je ne 
saurais exposer même l’énoncé dans le cadre de cette note ; je ren- 
verrai, pour les lecteurs que la question intéresse, au mémoire 
posthume d’Etienne Halphen : «La notion de vraisemblance. Essai 
sur les fondements du calcul des Probabilités et de la Statistique 
Mathématique. Publications de l’Institut de Statistique de l’Université 
de Paris, 1955. » 2 

Les critiques ci-dessus concernent les prémisses de la «théorie 
positive...» d’A. Pour le reste on trouve un examen fouillé des fac- 
teurs psychologiques qui jouent un rôle dans les choix aléatoires et 
la description de ce rôle par des formules mathématiques précises. 
Tout cela est d’un grand prix, mais Comme je l'ai déjà indiqué, c’est 
essentiellement descriptif. On serait tenté de dire qu’il s’agit là d’une 
théorie physiologique du risque, par opposition aux théories logiques 
que l’on rencontre chez Keynes, De Finetti, Savage, voire chez von 
Mises. 

1 ne faut peut-être pas trop s'étonner que les formules d’Allais, qui 
décrivent à merveille les comportements de nos congénères, ne coïn- 
cident pas avec la formule de Bernoulli. Pour user d’une analogie 
peut-être osée, il ne faut guère attendre que les principes de conduite 
qu'un martien pourrait inférer de l’examen du comportement des 
hommes, coïncident avec les dix commandements. Je ne sais pas S1 le 
martien aurait le droit d’en conclure que les dix commandements sont 
mauvais. k 

Avant de passer à l’examen de la seconde partie, je dois encore 
signaler que, contrairement à l’opinion d’Allais, je ne puis admettre 
aucun rapport entre la loi des grands nombres et la formule de Ber- 
noulli. Cette dernière est due à des axiomes de comportement qui 
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impliquent certaines linéarités (comme Allais le signale dans les der- 
nières pages de son mémoire), et non à des conditions de convergence 
en probabilité. 

J'en viens maintenant à la «critique du-principe de Bernoulli en 
tant que règle de comportement d’un homme rationnel ». C’est le titre 
de la seconde partie de l’ouvrage d’Allais. 

Emporté par son enthousiasme polémique. A négligé un peu d’ex- 
poser la thèse qu’il critique. Il se contente d’en indiquer quelques 
caractéristiques qui ne permettront guère, je le crains fort, aux lec- 
teurs non avertis, de s’en faire une idée correcte. Il ne m'est guère 
possible de combler cette lacune dans cette note. Mais Ia Revue d’Eco- 
nomie Politique a publié récemment (1) un article sur « lusage du 
calcul des probabilités en économie politique >», où j'ai essayé d’ex- 
poser en quelques pages et sans aucun formalisme mathématique, les 
axiomes de Savage ; je ne puis donc qu’y renvoyer. 

Les principales critiques formulées par A. à l'encontre des théories 
« néo-bernoulliennes » semblent être : 

— ces théories sont trop restrictives. C’est affaire de goût. Pour 
reprendre une comparaison déjà citée, un homme qui n’accepterait 
pas les dix commandements aurait beau jeu de démolir la morale 
bourgeoise en honneur dans notre société. Et il pourrait toujours dire 
que son sens du bien n’implique pas les dix commandements, comme 
le sens de la «rationalité» d’A. n’implique pas les sept postulats de 
Savage. Mais je crois personnellement qu’un homme raisonnable qui 
connaît bien ces postulats ne peut que reconnaître que ce sont de 
bonnes règles de comportement ; 

— ces théories sont tautologiques dit A., donc «sans valeur scien- 
tifique ». Voire. À ce compte là, ce sont tous les théorèmes de la géomé- 
trie qui seraient « sans valeur scientifique ». Je crois personnellement 
que le fait d’avoir mis en lumière la chaîne de raisonnements qui 
conduit d’axiomes de comportement (au demeurant fort convaincants) 
à la règle de Bernoulli, constitue une œuvre admirable et d’un très 
grand mérite ; . 

— enfin, ces théories ne sont pas confirmées par le comportement 
réel des hommes, mêmes réputés raisonnables. Voilà un argument qui 
ne montre que la faiblesse de nos esprits, lorsque nous effectuons des 
choix complexes sans les analyser assez. Un de mes amis me signale 
s’être livré à la petite expérience suivante : il recherche comment il 
choisit dans tout couple pris entre les sept arts fondamentaux. Il a 
noté ses choix, et l’analyse lui montre ensuite que les préférences 
qu’il a exprimées contiennent des cycles. Il n’est pas douteux que des 
questions-pièges astucieuses permettraient de prendre chacun d’entre 
nous en flagrant délit de cycle. Est-ce suffisant pour éliminer la condi- 
tion d’acyclicité dans la définition de la « rationalité » ? 


G. MORLAT. 


1. Revue d'Economie Politique, 1956, n° 6, pp. 889-907. 
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II 


RÉPONSE A LA CRITIQUE DE GEORGES MORLAT 


Je ne crois pas inutile de présenter quelques observations sur le 
compte rendu que M. Morlat a bien voulu faire de mon ouvrage : Fon- 
dements d’une théorie positive des choix comportant un risque et cri- 
tique des postulats et axiomes de l'Ecole américaine. 


1. Peut-être devrais-je souligner d’entrée que le propre de l'erreur 
est de se croire dans la vérité. Il est donc difficile de dégager, à un 
instant donné, « quelle est la vérité ». 

Cette observation vaut naturellement pour tout ce que j’ai écrit sur 
le risque, mais si elle vaut pour moi, elle vaut également, le lecteur 
me l’accordera volontiers, pour ceux qui ne sont pas de mon avis et, en 
particulier, pour les tenants de l'Ecole américaine, parmi lesquels 
M. Morlat déclare vouloir maintenant se ranger. 

Cette constatation générale sur la nature de l’erreur ne peut que 
nous inciter à quelque modestie. 

Cependant il existe en fait deux critères de la vérité : le premier est 
un critère de vérité apparente, le second est un critère de vérité réelle. 

D’après le premier critère, la vérité scientifique dans un lieu donné, 
à une époque donnée, est ce que pense l’opinion publique ou l’opinion 
des experts s’il s’agit d’une question spécialisée. Ainsi, à l’époque de 
Galilée et de Képler la vérité apparente était la fixité de la terre et la 
rotation du soleil autour de la terre. On sait maintenant ce qu’il faut 
penser de cette vérité. 

Le critère de la vérité réelle est la conformité avec les faits. Suivant 
ce critère peu importe ou non que la majorité croie à une certaine 
vérité apparente, le seul critère effectif qui compte est celui de la 
conformité de la théorie énoncée avec les faits. 

C’est à ce critère et à ce critère seul qu’il convient de recourir si 


l’on veut être scientifique. 


2, M. Morlat commence par suggérer au lecteur qu’il n’est pas impro- 
bable que je reste bientôt seul de mon avis. C’est là une simple affir- 
mation, et affirmation ne vaut pas démonstration. 

Je pense que M. Morlat a probablement une certaine tendance, toute 
naturelle d’ailleurs, à attribuer une importance exagérée au fait qu’il 
a changé d’avis, mais le fait qu’il a changé d’avis ne signifie en aucune 
façon qu’il en soit ainsi de tout le monde. 

J'ai plutôt l'impression contraire et, autant que je puisse en juger 
après de nombreux entretiens personnels, le nombre de mes partisans 
tant en France qu’à l'Etranger, et surtout à l'Etranger, a plutôt sensi- 


_blement augmenté. 


3. M. Morlat me reproche d’avoir fait une théorie positive des choix 
d’un caractère essentiellement descriptif. 
C’est là un singulier reproche. 
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Si, précisément, je critique les thèses de l'Ecole américaine, c’est 
qu’à mon avis elles sont trop restrictives et déforment la réalité d’une 
manière tout à fait injustifiée. 

Une théorie doit être simple et c’est ce que je n’ai cessé de soutenir. 
Mais la simplicité n’est que la première condition à laquelle une théorie 
doit satisfaire pour être acceptable. La seconde condition : c’est la 
conformité avec les faits. De ce point de vue, une bonne théorie doit 
être une bonne description de la nature. C’est donc là un singulier 
reproche pour un scientifique que de trouver une théorie trop des- 
criptive. 


4. J'avoue ne pas bien comprendre ce que M. Morlat veut dire à 
propos de l’axiome de préférence absolue. M. Morlat déclare qu’il est 
bien facile de construire un contre-exemple. Un contre-exemple de 
quoi ? Si cet exemple est facile à donner, il est bien regrettable qu’il ne 
l'ait pas été, car il aurait singulièrement éclairé une affirmation assez 
obscure. 


5. M. Morlat déclare que le principe de la réduction des choix aléa- 
toires successifs à un choix unique qui me paraît essentiel est en fait 
remis en question dans une page ultérieure lorsque je parle de délais 
avant tirage. 

C’est là une erreur. Les commenfaires que j’ai présentés ne changent 
en rien ma thèse fondamentale suivant laquelle la réduction d’une 
série de tirages à un choix unique est une opération essentielle et 
nécessaire lorsqu'il s’agit de juger la pensée de l'Ecole américaine. 

L'axiome de Bernoulli sur lequel repose la doctrine américaine n’est 
en réalité valable que lorsqu'il s’agit d’une succession de parties suc- 
cessives dont les gains et les pertes sont caractérisés par ce fait qu’au- 
cune partie élémentaire ne risque d'entraîner la ruine du joueur. 


6. M. Morlat critique le fait que ma distinction entre probabilité 
objective et probabilité subjective soit présentée d’une façon un peu 
sommaire. Je le reconnais bien volontiers. Mais mon objectif n’était 
pas d'écrire un traité sur les fondements du calcul des probabilités et 
de la statistique, mais d'analyser les thèses de l'Ecole américaine. Pour 
cela j'étais dans l’obligation impérative de faire court. 

J'avoue que si je vivais assez longtemps, j'aimerais un jour écrire 
un tel ouvrage sur les fondements du calcul des probabilités et de la 
statistique où j’analyserais notamment la notion dés probabilités 
objectives et subjectives. Il va de soi qu’une telle discussion, pour être 


complète, nécessiterait la présentation d’un grand nombre de déve- 
loppements. 


7. L’objection de M. Morlat, fondée sur le fait que le caractère déduc- 
tif d’une théorie doit l’emporter sur son caractère descriptif, est pour 
le moins étonnante de la part d’un esprit scientifique. 

La formulation que j’ai donnée de la psychologie du risque est une 
formulation précise, en termes mathématiques ; elle est cohérente et 


SUR LA THÉORIE DES CHOIX ALÉATOIRES 383 ! 


logique, mais elle est du point de vue de ses postulats beaucoup moins 
restrictive que celle de Savage. 

C’est ce qui choque M. Morlat, mais je prétends que toute restriction 
d’une théorie qui déforme gravement la réalité dans un caractère 
essentiel est une restriction anti-scientifique. 

Elle peut avoir un très grand intérêt du point de vue mathématique, 
mais elle n’a aucun intérêt scientifique du point de vue de la compré- 
hension de la nature. 

Personnellement, je ne suis pas un mathématicien ; les mathéma- 
tiques ne m’intéressent que dans la mesure, et dans la mesure seule- 


ment, où elles m’aident à mieux comprendre les phénomènes de la 
nature. 


8. Quoi que M. Morlat soutienne, il me paraît que le fondement de 
la pensée américaine, dans ses origines profondes, est la loi des grands 
nombres. 

Il est bien exact que la formule de Bernoulli dérive de conditions de 
linéarité, mais ce point de vue est purement formel, car ce caractère 
de linéarité résulte, en fait, comme je l’ai indiqué dans mon étude, de 
la négligence par l'Ecole américaine des conditions de dispersion. Or, 
ce qu’enseigne précisément la loi des grands nombres, c’est que, pour 
un très grand nombre de coups, la dispersion relative devient négli- 
geable. Il y a donc en fait équivalence absolue, bien que non manifeste, 
je le reconnais bien volontiers, entre les deux points de vue. Si d’ail- 
leurs l’équivalence était éclatante aucune discussion ne serait néces- 
saire. 

Nous sommes là sur un terrain très subtil, et la discussion ne peut 
pas se régler en quelques affirmations. 


9. M. Morlat me fait le reproche de négliger un peu, dans mon 
enthousiasme polémique, la thèse que je critique. C’est là une affirma- 
tion que je retourne immédiatement à son auteur en me permettant de 
déclarer, qu’à mon point de vue, il est impossible à un lecteur quel- 
conque de se faire une idée valable des thèses que j’ai présentées dans 
mon étude sur le Risque à la seule lecture du compte-rendu de M. Mor- 
lat. 

Aussi, je crois nécessaire d’annexer à la présente note un résumé 
extrêmement bref de mes thèses, à l’attention du lecteur. Je pense que 
cela en vaut la peine. 

Je ferai simplement remarquer que, personnellement, j’ai énoncé 
dans mon travail, en termes parfaitement clairs et caractéristiques, les 
axiomes de Neumann, Marschak, Savage et Samuelson avec exemples 
à l'appui. 

On chercherait vainement dans la critique de M. Morlat un énoncé 
précis de mes propres critiques. 


10. Voici un exemple qui montrera bien au lecteur où se trouve le 
nœud du problème. 
Considérons les trois possibilités suivantes : 


RENTE 
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98 LS : 
100 500 millions Certitude Certitude 
(P;) (P:) de. (P3) de 
AE Pets 100 millions 1 franc 
100 


L'expérience montre que des gens jugés comme parfaitement ration- 


nels, mais prudents, préfèreront la certitude de 100 millions à 


98 chances sur 100 de gagner 500 millions, accompagnées de 2 chances 
sur 100 de ne rien gagner du tout. 

Mais l'expérience montre en même temps qu’ils peuvent préférer 
0,98 chances sur 100 de gagner 500 millions (d'espérance mathéma- 
tique égale à 4,9 millions) à 1 chance sur 100 de gagner 100 millions 
(d'espérance mathématique égale à 1 million), parce que loin de la 
certitude ils pondèrent les valeurs psychologiques suivant les proba- 
bilités. 

Or il est facile de montrer (voir n° 64 de mon travail) que ce 
double comportement est absolument incompatible avec les principes 
de la théorie américaine. 

Comment cependant peut-on soutenir que de tels hommes agissent 
de manière irrationnelle parce qu’ils attachent une grande valeur à 
la certitude et que, loin de la certitude ils pondèrent les valeurs psy- 
chologiques suivant leurs probabilités. 


11. Considérons encore les deux questions suivantes (n° 63 de mon 
mémoire) : 
1° Préférez-vous la situation À à la situation B ? 
Situation À : 
— certitude de recevoir 100 millions. 
Situation B : 


— 10 chances sur 100 de gagner 500 millions ; 
— 89 chances sur 100 de gagner 100 millions ; 
— 1 chance sur 100 de ne rien gagner. 
2° Préférez-vous la situation C à la situation D ? 
Situation C : 


— 11 chances sur 100 de gagner 100 millions ; 
— 89 chances sur 100 de ne rien gagner. 


Situation D : 
— 10 chances sur 100 de gagner 500 millions ; 
— 90 chances sur 100 de ne rien gagner. 


Pour la plupart des gens très prudents, dont la courbure de satisfac- 
tion n’est pas trop grande et que l’opinion commune considère comme 
rationnels, on observe les réponses suivantes : 


LT 
PORT 
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A préféré à B, 
C préféré à D. 


Ces préférences sont absolument incompatibles avec les postulats de 
l'Ecole américaine. 

Cet exemple démontre bien le caractère pseudo évident des axiomes 
de l'Ecole américaine. 

Si tant de personnes admettent si facilement cet axiome, c’est en fait 
parce qu’elles n’en aperçoivent pas toutes les implications dont cer- 
taines, loin d’être rationnelles, peuvent être au contraire dans certaines 
situations psychologiques parfaitement irrationnelles. 

J’ai donné un nombre considérable de tels exemples. Devant ces 
exemples l'Ecole américaine ne sait que répéter : ces comportements 
sont contraires à mes axiomes, donc irrationnels. 

Cette position est scientifiquement intenable. 


12. M. Morlat continue en affirmant que si je déclare que la théorie 
américaine est trop restrictive, c’est affaire de goût. Là encore il y a 
une pure affirmation. Je soutiens, quant à moi, qu’il n’y a là aucune 
question de goût. On peut préférer le chou aux carottes : c’est une 
affaire de goût ; mais affirmer que la pesanteur n’existe pas ne saurait 
être affaire de goût. 

Dans le domaine de la psychologie de l’aléatoire, celui qui affirme 
une thèse dont on peut prouver qu’elle néglige un caractère important 
des phénomènes caractérisé par le risque est dans la même position 
que celui qui affirmerait que la pesanteur n’existe pas. 

M. Morlat déclare : «Je crois personnellement qu’un homme rai- 
sonnable qui connaît bien les postulats de l'Ecole américaine ne peut 
que reconnaître que ce sont là de bonnes règles de comportement. » 

M’est-il permis de faire remarquer que c’est là une croyance qui 
s'affirme, mais dont on cherche vainement une démonstration. 

Or, il y a un monde entre l'affirmation purement gratuite et la 
preuve. 


13. M. Morlat me fait le reproche de rejeter la théorie américaine 
parce que tautologique. Je pense que M. Morlat m’a mal compris. 

Toute théorie scientifique n’est et ne peut être que tautologique. Si 
elle ne l'était pas, c’est qu’elle comporterait quelque part quelque faute 
de raisonnement. La difficulté n’est pas là. Elle est dans la confronta- 
tion avec la réalité des postulats et des déductions de la théorie. 

Ce qui en réalité fait que la géométrie est une science, c’est. la 
conformité profonde de ses postulats avec la nature, au moins avec 
une certaine approximation. 

Sans cette conformité fondamentale avec la nature tout modèle, 
mathématique, fût-il rédigé par le grand mathématicien de la terre avec 
l'outil le plus raffiné, n’est et ne peut être qu’une simple fantaiste de 
l'esprit. 

Tout modèle, pour être scientifique, doit s’appuyer sur des postulats 
et axiomes en accord profond avec l'expérience. C’est là toute la diffé- 
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rence qu’il y a, à mon avis, entre la théorie du risque de l'Ecole amé- 
ricaine et la théorie de la géométrie. 

La théorie de l'Ecole américaine est un modèle intellectuellement 
intéressant qui développe toutes les conséquences nécessaires d’un 
certain système d’axiomes, conséquences qu’il est vraiment très utile 
de connaître. Mais la puissance des démonstrations ainsi que leur 
beauté esthétique, que je ne saurais trop quant à moi souligner, ne 
justifie pas pour autant les axiomes. 


14. M. Morlat enfin me reproche d’avoir tiré argument du compor- 
tement des hommes dont on peut penser a priori que leurs réactions 
devant l’aléatoire doivent être rationnelles. 

Je me suis expliqué sur cette question dans mon Mémoire, dans les 
numéros 51 et 52 notamment. Je n’ai cessé, dans les discussions qui 
ont eu lieu, de demander aux tenants de l'Ecole américaine de définir 
clairement ce qu’ils entendaient par rationalité. La seule réponse que 
j'ai obtenue est qu'un homme est rationnel lorsqu'il se conforme au 
principe de Bernoulli. 

La cause est ainsi entendue : « Est rationnel qui pense comme nous, 
n’est pas rationnel qui pense le contraire.» Pour l’Ecole américaine 
la définition suprême de la rationalité, c’est l’obéissance à ses axiomes. 
Dès lors, qui est rationnel doit obéir aux axiomes posés par la théorie. 

Qui ne voit la faiblesse d’une telle position ! 

Voici un détail amusant : 


En 1952, lors d’un déjeuner avec M. Savage, je lui avais présenté 
un questionnaire comportant une vingtaine de questions. À chacune 
d’elles M. Savage a donné une réponse qui en réalité était incompatible 
avec les axiomes de base de sa théorie. Sur le moment il en a été trou- 
blé et il a demandé à réfléchir. 

Huit jours après, il m’a déclaré que lors de notre entretien ses réac- 
tions, certes, avaient été à l’encontre de ses propres axiomes, mais 
qu’à la réflexion il avait interprété son comportement contraire à ses 


axiomes comme la simple traduction du fait qu’il s’était comporté de 
manière irrationnelle. 


Ainsi la rationalité était définie d’après ses axiomes, et il jugeait 
ses réponses irrationnelles parce que contraires à ses axiomes ! 


15, En fait, pour aboutir à la formulation de Bernoulli l'Ecole amé- 
ricaine part de systèmes d’axiomes ou de postulats. Or, il est visible, 
et c’est là un point très important, qu’on ne saurait en aucun cas 
définir la rationalité par l’obéissance à l’un quelconque de ces sys- 
tèmes, car dans ce cas, il n’y aurait plus de discussion possible du 
tout. 

La formulation de Bernoulli est en effet rigoureusement équivalente 
à l’un quelconque de ces systèmes d’axiomes, ct la discussion de la 
thèse suivant laquelle un homme rationnel devrait se comporter sui- 
vant la formule de Bernoulli, lorsque la rationalité est définie par 
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l’obéissance à un des systèmes d’axiomes dont elle est déduite, ne pré- 
sente manifestement aucune espèce d'intérêt. C’est une proposition 
purement tautologique, donc sans valeur scientifique. 

La discussion de la proposition «un homme rationnel doit se 


conformer à la formulation de Bernoulli > ne peut avoir de sens que 
si la rationalité est définie autrement que par la référence directe ou 
indirecte à cette formulation. 


16. Voici maintenant six ans que j’ai présenté mes premières cri- 
tiques de l'Ecole américaine, et cinq ans qu’a eu lieu le Colloque 
International sur le Risque de Paris. Plus que jamais je suis convaincu 
que la thèse de l'Ecole américaine repose sur des affirmations qui 
négligent des caractères essentiels du comportement devant le risque 
qui ne sauraient être négligés même en première approximation. 

Je me propose, dès que j’en aurai effectivement le loisir, de trans- 
poser toutes les critiques que j'ai présentées à propos du principe 
Bernoulli au cas du principe de maximax-minimax sur lequel est 
fondée toute la théorie des jeux de Morgenstern-Neumann. 

Je pense pouvoir montrer que la stratégie qui est présentée comme 
optimum ne peut être proposée en réalité que dans des cas tout à fait 
restreints, de portée tout à fait limitée. 


Pour me résumer, je pense que la critique de M. Morlat met admi- 
rablement en évidence les dangers auxquels on s’expose lorsqu'on pré- 
fère la beauté des constructions logiques à la conformité avec les faits. 


Maurice ALLAIS. 


RÉSUMÉ DE MES THÈSES CONCERNANT LA PSYCHOLOGIE DU RISQUE 


Pour informer correctement le lecteur voici, à mon avis, comment 
les points les plus importants de mon étude me paraissent pouvoir être 
résumés : 


1. Contrairement à ce que paraissent penser beaucoup d’auteurs, le 
concept de satisfaction absolue (cardinal utility s (x) paraît pouvoir 
être défini de manière opérationnelle, soit par la considération des 
échelons équivalents, soit par celle des seuils minima perceptibles 
(Weber-Fechner). 

A chaque valeur monétaire æ on peut ainsi faire correspondre une 


valeur psychologique s (x). 


2, Il y a quatre éléments dont toute théorie du risque doit nécessai- 
rement tenir compte, même dans une première approximation, Si elle 
veut être réaliste et dégager ce qui est absolument essentiel dans tout 


choix aléatoire. 
I. — Le premier, c’est la distinction entre les valeurs monétaires et 
les valeurs psychologiques. 
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II. — Le second, c’est la déformation des probabilités objectives et 
l'intervention de probabilités subjectives. 


III. — Le troisième, c’est la considération de l’espérance mathéma- 
tique des valeurs psychologiques (moment d'ordre un de la distribu- 
tion des probabilités des valeurs psychologiques). 


I.V. — Le quatrième, c’est la considération de la dispersion (moment 
d’ordre deux) et, d’une manière générale, de la forme de la distribu- 
tion de probabilités des valeurs psychologiques. 

L'élément IV nous paraît, en fait, l'élément spécifique de la théorie 
du risque. 

Dans de nombreux cas il peut être beaucoup plus important que les 
trois autres éléments. 


3. D’autres éléments interviennent dans le choix comportant un 
risque comme les frais correspondant à tout jeu, le plaisir de jouer 
considéré en lui-même, la grandeur du seuil minimum perceptible, etc…., 
mais ces éléments peuvent être considérés comme secondaires et négli- 
gés dans une première approximation. 


4, Il est reconnu par tout le monde que l’homme réel ne se comporte 
pas suivant le principe de Bernoulli. Seule existe une profonde diffé- 
rence de vue sur ce que devrait faire l’homme rationnel. 

D’après l’école américaine, l’homme rationnel doit se conformer à 
la formulation de Bernoulli. D’après nous, c’est là une erreur qui 
équivaut, en fait, à négliger l’élément IV spécifique de la psychologie 
du risque. 


5. Si l’on définit la rationalité par l’observation. d’un des systèmes 
d’axiomes qui mènent à une formulation du type de Bernoulli, il n'y 
a évidemment pas de discussion possible. Une telle définition n’a donc 
pas d'intérêt en soi. 


C’est dire que, pour être scientifiquement intéressante, la rationalité 
doit, à notre avis, se définir : " 


— soit abstraitement par référence au critère généralement utilisé 
dans les sciences sociales de non-contradiction avec soi-même, critère 
qui implique la cohérence des fins poursuivies et l'emploi de moyens 
appropriés pour atteindre ces fins ; 


— soit expérimentalement par l'observation de ce que font les per- 
sonnes dont on a des raisons de penser, par ailleurs, qu’elles se 


conduisent de manière rationnelle. 
6. Le principe de non-contradiction implique seulement : « 
a) L'utilisation de probabilités objectives lorsqu'elles existent ; 


b) L’axiome de préférence absolue qui exprime que de deux situa- 
tions l’une est certainement préférable si, dans toutes les éventualités, 
elle comporte des gains supérieurs. 


ee 
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L'ensemble de ces deux conditions est moins restrictif que la for- 


mulation de Bernoulli. 


Il en résulte qu’il existe des comportements rationnels (au sens 


ci-dessus défini) de la rationalité qui n’obéissent pas à la formulation 
de Bernoulli, 


On nue saurait donc dire que l’homme rationnel doit se comporter 


suivant cette formulation. 


7. L'observation expérimentale du comportement d’hommes que 


l'opinion considère comme rationnels infirme la formulation de Ber- 
noulli. 


Cinq classes de faits sont particulièrement significatifs : 


1° L’achat simultané de billets de loterie et de police d’assurances ; 

2° Le comportement de gens très prudents dans les choix aléatoires 
mettant en jeu de petites sommes ; 

3° Les choix aléatoires au voisinage de la certitude mettant en échec 
le principe d’indépendance de Savage ; 

4° Les choix aléatoires au voisinage de la certitude mettant en échec 
le principe de substitualité de Samuelson ; 


5° Le comportement des entrepreneurs lorsque de grandes pertes 
sont possibles. 


8. Quel que soit leur caractère plus ou moins attractif, aucun des 
postulats fondamentaux conduisant à la formulation de Bernoulli de 
l’école américaine ne résiste à l’analvse. Tous reposent sur de pseudo- 
évidences. 


9. Pour l’homme rationnel, il n’existe pas en général d’indicateur 
B (x) tel que la situation optimum puisse se définir en maximant l’es- 
pérance : 2p; B (x;)(principe de Bernoulli). 


10. Dans les cas particuliers où la psychologie de l’homme rationnel 
est telle qu’un tel indicateur existe, on a nécessairement : 


BG) ES () 


à une transformation linéaire près, s (x) représentant la satisfaction 
absolue. 


11. La justification de la formulation de Bernoulli, même comme une 
première approximation, par la loi des grands nombres est une pure 
illusion. 

12. Dans le cas le plus général, la liaison entre valeurs psycholo- 
giques et valeurs monétaires, et l'intervention de la dispersion des 


valeurs psychologiques sont indissolublement mêlées, et aucune expé- 
rience portant sur des choix aléatoires ne pourra déterminer la fonc- 


tion s (x). 
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Ouvrages généraux de théorie économique 


Gold (Bela), Foundations of Productivity Analysis. 


L'expression « productivité industrielle» est devenue d’un usage géné- 
ralisé bien qu’elle soit dépourvue de sens précis, à un degré étonnant. 

L'auteur sent la nécessité de procéder, du point de vue de l’économiste, 
à une analyse approfondie des concepts essentiels qui sont impliqués, en 
‘distinguant entre les facteurs techniques et économiques du processus 
industriel, en montrant que celui-ci doit être considéré comme une méthode 
de transformation physique intégrée dans le moule d’un système de valeurs 
économiques. Il pose, en principe, que tout changement des relations phy- 
siques se produit au sein d’un système particulier de valeurs. C’est pour- 
quoi la signification du changement dans les relations physiques des 
apports et des produits doit être interprétée en conjonction avec le système 
environnant des prix des facteurs et des produits, des tendances et des 
prévisions. 

L'auteur classe les études de la productivité en analyses axées sur l’ap- 
port, sur le produit ou sur l'efficacité commune, ces dernières portant sur 
le rapport lui-même : apport-produit. Si, en général, les études de produc- 
tivité se concentrent au niveau de l’établissement, des études apport-produit 
peuvent aussi s’appliquer à plus grande échelle, et même à l’échelle natio- 
nale. 

La seconde partie de l’étude de M. G. comprend la mesure de facteurs 
autres que le travail direct, à savoir la productivité du capital fixe et des 
matières premières. Après quoi, il établit les rapports de la dose de travail 
direct aux installations de capital effectivement utilisées, des matières 
premières aux installations de capital, et celui du travail direct aux ma- 
tières premières, exposant les interrelations de ce réseau de rapports dans 
. tous les cas d’ajustements de productivité. Il considère le rôle des contri- 

butions de la haute administration aux ajustements de productivité comme 
 influençant la productivité des apports directs plutôt que comme consti- 
» tuant un facteur des changements de productivité séparable des autres. 
: La troisième partie de l’ouvrage établit un certain nombre de causes de 
changements dans les relations de productivité, variations dans la forme 
du produit, dans la composition de la production, dans la nature du pro- 
cessus, l'intégration, la qualité des apports, et les relations de prix des 

facteurs de la production. Cette analyse présente un tableau beaucoup plus 
# compliqué des ajustements de productivité que la plupart des études pré- 
- cédentes dans ce domaine. æ 
La complexité de ces multiples relations physiques de productivité 
conduit l’auteur à chercher dans la quatrième partie de son ouvrage des 

critères simplifiés pour faciliter les décisions des dirigeants, et il les 
+ découvre naturellement dans les critères coûts appliqués aux types d’in- 
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dustries dominées par le travail, dominées par la machine, etc. Bien que 
les dirigeants s'intéressent surtout aux effets des ajustements de produc- 
tivité sur les dépenses, l’auteur montre la nécessité de considérer concur- 
remment les aspects physiques de ces ajustements. 

La dernière partie de l'ouvrage a trait aux objectifs des dirigeants quant 
aux modifications dans les coûts industriels, par exemple, objectifs de coûts 
totaux et unitaires, objectifs de proportion des coûts, et aux objectifs des 
dirigeants comparés aux coûts, comme notamment la croissance, la sou- 
plesse, la stabilité, les risques, etc... 

En résumé, l'ouvrage de M. G. représente une précieuse contribution 
scientifique à la théorie de la mesure de la productivité du point de vue des 
sciences sociales, et il découvrira des aspects jusqu'ici négligés à ceux qui 
ont pour tâche de convertir les découvertes de l'analyse générale et 
abstraite en principes de décision pour la pratique des affaires. 


E. KR. BoGARDY. 


Perroux (F.), Théorie générale du progrès économique. I. Les mesures 
des progrès économiques et l’idée d'économie progressive. Cahiers de 
VI S. E. A., n° 47, décembre 1956, numéro spécial. 


Nous sommes heureux de pouvoir rendre compte ici de ce cahier, pre- 
mière publication d’une série de cahiers nouveaux sur le progrès écono- 
mique. C’est, nous dit l’auteur, « un long itinéraire que nous allons par- 
courir ». Comme toujours on apprend beaucoup en lisant F. P. On apprend 
d’abord à beaucoup réfléchir sur le vocabulaire des économistes, à douter 
de la valeur d’expressions acquises, à tenter de lever des ambiguïtés. 

Perroux innove, soit en employant des mots de la langue courante en les 
entourant de guillemets : le progrès c’est en quelque sorte une liaison de 
« mieux » et de « temps », soit en usant avec art du singulier et du pluriel : 
de 1815 à 1914 il faut soigneusement souligner le contraste entre les pro- 
grès économiques et la progressivité de l’économie. 

Pour mesurer le progrès, il faut mettre au point des indicateurs (le terme 
est cette fois très américain) : indicateurs des résultats moyens, indica- 
teurs de bien-être, indicateurs de production. Et ici on se rend rapidement 
compte de la difficulté, de l'impossibilité même, de trouver des indicateurs 
valables. Lorsque P. analyse les travaux entrepris dans ce domaine par 
Lorenz, Woytinsky, Colin Clark, Martin Wolfe, on a l'impression qu’il 
dresse chaque fois un procès-verbal de carence. 

En particulier, la théorie des trois secteurs de Clark est de nouveau 
passée au crible. Nous nous rappelons l’article de Banque 1949. L'analyse 
est très saisissante : que l’on invoque le thème de la translation des res- 
sources d’un secteur à l’autre selon les rendements des secteurs, selon 
l’idée de saturation, que l’on se réfère au thème de l’ordre de passage d’un 
secteur à l’autre, on est persuadé de la valeur toute relative et sans portée 
scientifique de la distinction de Clark. P. en veut spécialement au secteur 
tertiaire qui n’est ni un secteur de petites firmes, ni un secteur de produits 
de luxe ou de semi-luxe. C’est une Théorie générale cette fois (qui n’aura 
pas besoin d’être généralisée), des secteurs S dont le nombre n’est pas 
fixé a priori. Plus tard on se demandera si et comment on est capable de 
définir tel ou tel secteur concret. 

Pour le moment c’est une « débâcle » de la théorie des trois secteurs qui 
est démontrée. P. a le don de voir le point faible de la théorie des autres. 
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Il ne s'agit pas, en effet, de dresser des tableaux, d’aligner des chiffres. 
Ce qu’il faut, c’est arriver à des conclusions qui « ne soient pas dépourvues 
de signification économique ». Il ne faut omettre aucune variable significa- 
tive essentielle. Il faut trouver des indicateurs qui gardent leur signification 
sur des périodes longues. 

En ce sens « par opposition à l’examen des phénomènes de croissance pure 
{augmentation de dimension) et à l’obscurité des enregistrements du mou- 
vement du produit réel moyen, l'analyse structurale promet beaucoup et 
tient déjà quelques-unes de ses promesses ». P. nous place sur la voie des 
recherches efficaces. Connaissant parfaitement les travaux des autres, 
voyant tout de suite leur imperfection, c’est de son insatisfaction qu’il 
tire le principe de sa propre progression. 

Ce premier cahier nous fait désirer de parcourir avec le maître le long 
itinéraire annoncé, et de connaître sans trop tarder la suite de ces si 
substantielles analyses. 


Henri GUITTON. 


Rasmussen (Norregaard), Studies in Inter-Sectoral Relations, 220 p. 
Copenhague, Einar Harcks et Amsterdam, North-Holland Publishing 
Company, 1956. 


Ces contributions à l’étude des échanges entre secteurs économiques se 
situent dans la ligne des recherches initiées par le Professeur Leontief. 
Elles sont plus particulièrement orientées vers l’analyse des liaisons tech- 
niques entre les prix des produits et les revenus des facteurs de production. 
Le livre, qui débute par un exposé assez complet sur les tableaux d’échanges 


- et leurs utilisations, peut être lu directement même par ceux qui aborde- 


raient ce type d'analyses pour la première fois. 
Le plus souvent, les modèles de Leontief sont présentés comme décrivant 


} les conditions techniques de la production : pour obtenir xi unités du 


bien i, il faut consommer aji xi unités du bien j. Le tableau des « coeffi- 
cients techniques » aji peut être établi empiriquement dès lors que sont 
connues les quantités de matières et fournitures consommées par les pro- 
ducteurs du bien i. R. expose les choses dans l’ordre inverse, il présente 
le tableau des échanges comme enregistrant d’une façon comptable les 


. ventes des entreprises qui produisent le bien j à celles qui produisent le 


bien i. Puis il indique comment ce tableau permet de découvrir quelles 
quantités des divers facteurs de production sont nécessaires pour obtenir 


| une unité du bien j. Cette attitude est pleinement justifiée par le fait que, 


… dès le départ, elle met l’accent sur les aspects empiriques du modèle. 


L’exposé est clair et bien ordonné. Il y manque cependant une certaine 


- aisance. Ainsi, l’auteur semble prendre plaisir à multiplier les formules, 


alors qu’une plus grande sobriété eût mieux fait apparaître les caractères 
fondamentaux de la théorie. Il ne faut sans doute pas lui chercher chicane 
sur l'importance qu’il donne aux diverses particularités du sujet. On doit 


_ néanmoins considérer comme une lacune grave l’absence d’une discussion 


AL] 


f sérieuse de l’hypothèse fondamentale de proportionnalité des quantités 


utilisées aux quantités produites. Si elle n’est pas acceptable, de nombreux 


résultats perdent leur intérêt. 
L'étude des structures de prix à partir du modèle de Leontief repose sur 


l'observation suivante : le prix d’un produit est égal à la valeur des pro- 


= duits utilisés et à la rémunération des facteurs employés lors de sa fabri- 
* cation. Si toutes les productions obéissent à l’hypothèse de proportionnalité, 
1 
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il existe un ensemble de relations nécessaires entre ces prix et ces rému- 
nérations. Le modèle ainsi constitué peut donner lieu à une double utili- 
sation. L'auteur recherche d’abord les effets sur les prix de variations 
dans la rémunération des facteurs : importations, main-d'œuvre et capi- 
taux. Le modèle, et c’est là son intérêt, permet de tenir compte à la fois 
des effets directs et indirects. Ainsi, une hausse des cours des produits 
importés affecte les prix de la construction non seulement parce que cette 
branche fait appel aux importations, mais aussi parce que ses fournitures 
Æenchérissent quand elles sont fabriquées à partir de matières importées. 

La question inverse est également examinée par l’auteur : Quels effets 
une transformation dans la structure des prix a-t-elle sur le revenu des 
facteurs ? On pense aussitôt au concept de « termes de l'échange », si utile 
pour l'étude des relations entre un pays et l'étranger. S’inspirant de la 
même idée, R. définit pour chaque secteur un indice du gain des échanges 
qui mesure l’avantage comparatif dont ce secteur a bénéficié à la suite des 
transformations de prix. Il discute les avantages respectifs de différents 
concepts relatifs au même phénomène. 

À vrai dire, le lecteur n’est pas très satisfait de ce que les mêmes données 
statistiques soient utilisées successivement pour répondre à deux questions 
inverses : effet sur les prix de changements dans les revenus et effet sur 
les revenus de modifications des prix. Car enfin quelle fut la cause et quel 
fut l'effet ? L'auteur semble ignorer ce problème et l’on comprend bien 
qu’il lui faudrait dépasser le cadre de son modèle pour pouvoir en traiter. 
La simple donnée de relations entre prix et revenus ne saurait décrire 
totalement l’équilibre économique et les lois qui le régissent. 

Pour toutes les applications, R. utilise deux tableaux d'échanges éta- 
blis pour l’économie danoise en 1947 et en 1949, ainsi qu’un tableau des 
échanges de l’année 1947 aux prix de 1949. Les variations des prix et des 
revenus, quoique peu importantes, suffisent cependant pour illustrer les 
phénomènes qu’il entend faire apparaître. Les méthodes qu’il emploie per- 
mettent de présenter de façon simple certaines caractéristiques importantes 
de l’évolution économique et projettent ainsi sur elles un éclairage nouveau. 
Toutefois, l’auteur compare également ces tableaux dans le but de déceler 
les changements structurels survenus entre ces deux années dans les condi- 
tions techniques de la production. Il est alors légitime de se demander si 
les écarts observés ne tiennent pas soit aux imperfections statistiques des 
données, soit à des modifications à l’intérieur de secteurs qui sont encore 
très regroupés. 

Excellente thèse, l’ouvrage de R. constitue un travail compétent auquel 
les spécialistes des études interindustrielles se référeront avec profit. Sans 


doute ne deviendra-t-il jamais un des grands ciassiques de l’économie. 
Mais ils sont si rares. 


E. MALINVAUD. 


Histoire des Doctrines économiques 


Nemmers (E. E.), Hobson and Underconsumption. North Holland Publi- 
shing Company, Amsterdam, 1956, 152 pages. 


C’est en 1933 que nous avons appris à connaître John A. Hobson par la 
lecture de la traduction française faite par E. James de l'ouvrage de 
Homan : « Contemporary Economic Thought ». Hobson est mort en 1940 
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à 82 ans. Nous le savions disciple de Ruskin, préoccupé par l’aspect insuffi- 
samment humain d’une science qui par nature cependant devait être essen- 
tiellement humaine. Plus tard nous l’avons retrouvé comme l’un des tenants 
modernes de la théorie de la sous-consommation. 

Voici que M. N., professeur à l’Université de Wisconsin, nous fait revivre 
cet auteur. Comme l'indique le préfacier, M. Bronfenbrenner, Hobson a 
trop écrit : 53 livres en 49 ans, sans compter tous les articles. Si l’on pou- 
vait parler d’optimum en cette matière, on pourrait affirmer qu’il a dépassé 
cet optimum. C’est toujours un sujet plein d'angoisse pour un auteur de 
savoir quand il doit sortir du silence et quand il doit y rentrer. Hobson ne 
s’est pas posé ce problème, et la qualité de son œuvre s’en ressent. Il a 
touché à tout, un peu comme un journaliste, Il n’a rien serré de près. C’est 
peut être pourquoi une série d’esprits divers venus de tous les horizons ont 
trouvé chez lui des inspirations : catholiques, communistes, Fabiens, Keyne- 
siens, New-Dealiens, etc. 

M. N. fait aujourd’hui le point de cette œuvre-fleuve sous une forme 
claire, rapide, concise. Il part des précurseurs de Hobson : Sismondi, Lau- 
derdale, Malthus, Rodbertus, Marx. Il campe son personnage. Et c’est bien 
13 théorie de la sous-consommation qui forme le centre de son analyse, 
jointe à celle de l’impérialisme, et qui donne la clef de son interprétation 
de ce monde : à savoir le concept de surplus bien proche de celui de Marx. 
L'ouvrage se termine par la théorie de la taxation et un coup d’œil sur les 
autres politiques de régularisation : rationalisation, salaires... 

Hobson a connu la General Theory, maïs il a eu le tort de rejeter l’ana- 
lyse marginaliste. S’il connaît le principe d’accélération, il ignore le multi- 
plicateur. 

Ce qui nous a le plus frappé dans cet ouvrage, c’est le rapprochement 
fait par M. Bronfenbrenner entre l'analyse de Hobson et celle des post- 
keynesiens que sont Harrod, Kuznets, Duesenberry : il s’agit de comparer 
la fonction de consommation longue si l’on peut dire (long run consumption 
function) et la fonction de consommation courte (short run consumption 
function) : il n’y a jamais coïncidence entre les expressions de ces deux 
fonctions, et c’est de cette disparité que résultent les fluctuations. En ce 
sens il n’y a jamais perpétuelle sous-consommation, ni perpétuelle sur- 
consommation. C’est dans cette antinomie dynamique de base (Harrod) que 
l’on trouve l’explication du mouvement économique. 


Henri GUITTON. 


Shigeto Tsuru, Essays on Marxian Economics. The Science Council of 
Japon, Division of Economics and Commerce Economic Series, n° 8, 
février 1956, 79 pages. 


L'année 1883 qui vit mourir Karl Marx fut aussi celle qui vit naître 
Schumpeter et Keynes. Ils sont aujourd’hui tous morts. Tous les trois, ils 
ont laissé derrière eux une grande traînée lumineuse. Trois esprits qui ont 
marqué l’économie politique contemporaine. Et personne 1e saurait nier 
l’influence du premier sur les deux autres, qui cependant n ont certes pas 
appartenu à la grande église marxiste. ÉEHUMpeLeE est celui qui a été le 
plus marqué par Marx, sans doute par ce qu’il a le plus souffert. son der- 
nier ouvrage ne porte-t-il pas le trace d’une grande mélancolie, d’un réa- 
i i voisine le pessimisme ? 5 
ce Mie rénni A cette brochure à la couxertuse vert DÉlE Aa 
études qui font honneur à l'effort intellectuel de l'Ecole de Tokyo : Marx 
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et la loi tendancielle du taux du profit, Business cycle et capitalisme : 
Schumpeter et Marx, Le « Tableau économique » de Marx et la théorie de 
la sous-consommation, Keynes et Marx : méthodologie des agrégats. 

Avec Schumpeter c’est l’étude évolutive qui est menée : entre la dyna- 
mique de Marx et celle de Schumpeter il y a une différence importante : 
Schumpeter ne fait pas intervenir le facteur institutionnel. 

Avec Keynes c’est surtout le problème de l'équilibre qui est posé. Ce qui 
fait l'originalité de cet opuscule c’est la présentation du système de Marx 
sous forme d’un « Tableau économique » à trois grands agrégats et à deux 
secteurs : capital constant, capital variable, surplus value dans le secteur 
des biens de production et dans celui des biens consommation. MASATS 
s'efforce d’assurer la correspondance entre ce tableau de Marx et le tableau 
(à vrai dire non explicité par Keynes) de Keynes où interviennent les 
agrégats User Cost, Investment, Income, Saving et Consumption. Mais 
consommation et investissement ne se confondent pas avec les deux secteurs 
de Marx. 

Cet ouvrage nous fait connaître également la critique que faisait en 1933 
le professeur Shibata à la théorie de Tugan Baranowsky. C’est en grande 
partie par la «critique des critiques » (expression de notre auteur) que 
progresse la théorie contemporaine. 


Henri GUITTON. 


Statistiques et Descriptions 


‘ Stankiewicz (W. J.) et Montias (J. M.), Institutional changes in the 


Postwar economy of Poland, 1° édit. in-8°, 1955, 125 p. Mid-european 
studies center Free Europe Committee New York 4 west 57 th Str. 


Ce petit ouvrage présente de façon concise les caractères essentiels de 
la structure économique de la Pologne soviétique, en se plaçant au point 
d’un point d’un économiste occidental, formé à l’analyse scientifique rigou- 
reuse et à la théorie moderne des prix et de la planification. 

Il traite notamment : de la nationalisation, du Plan de trois ans, de 
l’organisation du secteur socialisé, de la réforme du système financier, du 
système des prix, des salaires, des problèmes généraux de la planification, 
des différences qui le distinguent du système soviétique russe, 

Indépendamment de son mérite en tant que résumé (que nous ne voulons 
pas résumer à notre tour), ce petit ouvrage a le grand mérite de fournir 
sur chacun des points des références précises aux documents polonais 
appropriés ainsi qu’une très bonne bibliographie. Il peut donner une base 
de départ à quiconque voudra faire une étude plus approfondie en langue 
française. Et ce serait déjà bien si quelque jeune chercheur entreprenaiït 
de le traduire en français. 


Robert Mossé. 
Monnaie et Crédit 


Ramos Pereira (A.), Moeda e Crédito (notas para um curso), 1a parte, 
in-8°, 1956, Lisboa, Sindicato nacional dos comercialistas. 


Ce cours a été professé au Centre d’études du « Sindicato nacional dos 
comercialistas ». Ses caractéristiques sont celles d’un grand nombre de 
travaux d’économistes contemporains de langue française. L'auteur connaît 
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fort bien les économies actuelles et il fait preuve d’une étonnante érudi- 
tion : les ouvrages d’économie monétaire les plus difficiles à comprendre 
et à analyser sont mentionnés. Par contre, les exposés historiques sont 
souvent discutables et les traités et manuels semblent avoir été fréquemment 
ignorés. 

Ainsi des thèses récentes de la Faculté de Droit de Paris, publiées dans 
diverses collections, sont citées et commentées, mais aucune définition satis- 
faisante de la monnaie ne nous est donnée (p. 53). La classification des 
monnaies sous onze rubriques pourrait difficilement être plus détaillée 
{p. 59), mais l’explication de l’étalon de change est imparfaite (p. 31). 
Toutes les théories de l'inflation sont passées en revue, mais on ne comprend 
pas pourquoi l’or a disparu de l’Europe occidentale du 1x° au xtIr° siècle 
{p. 21) et l’origine de la théorie quantitative de la monnaie est attribuée à 
Davanzati sans mention de Jean Bodin ni d’Azpilcueta Navarro (p. 77). 

Signalons comme particulièrement intéressants les passages dans lesquels 
l’auteur nous parle de son pays, par exemple le tableau des moyens de 
paiement de la page 71. Mais regrettons le peu de soin accordé à la biblio- 
graphie qui figure à la fin de chaque chapitre : titre tronqué ou déformé, 
absence d'indication de date et de lieu de publication. 

Tel est cet ouvrage qui demeure au total fort instructif pour des lecteurs 
avertis capables de discerner ses quelques insuffisances et d'apprécier ses 


grandes qualités. 
Louis BAUDIN. 


Van Glinstra Bleeker (D’ R. J. P.), Guided Money, a new monetary 
Instrument, in-8°, 1956, 173 p., Amsterdam, North-Holland Publishing 
Company. 

La monnaie dont il est question dans ce livre est « guidée » ou « orien- 
tée », nous n’osons dire « dirigée » pour ne pas la confondre avec d’autres 
formes connues : elle confère le pouvoir d’acquérir des produits déter- 
minés pendant un certain temps. Elle accroît ainsi la demande de ces pro- 
duits et d'eux seuls, par exemple des tissus lors d’une crise de l’industrie 
textile. Elle revêt donc le caractère d’une aide financière et prend place à 
côté des subventions et des prêts parmi les modes d’intervention de l'Etat. 

Deux «règles d’or» s'imposent à elle : elle ne doit pas empêcher les 
possibilités d'ajustement souhaitables et elle doit demeurer temporaire. 

Le lecteur français ne manquera pas d'évoquer les tickets de rationne- 
ment, de triste mémoire, mais ne trouvera que dans les dernières pages du 
livre la comparaison qu’il fait spontanément dès le début. D’après l’auteur, 
trois différences existent entre ces deux moyens d'achat : la monnaie 
orientée se suffit à elle-même tandis que le ticket s'emploie conjointement 
avec la monnaie courante, la première constitue une reflation partielle, la 
deuxième implique une réduction de la demande, l’une favorise un groupe, 
 Vautre frappe l’ensemble des acheteurs éventuels d’une marchandise ou 
d'une catégorie de marchandises. Envisagée sous ce dernier aspect, la 
monnaie orientée se rapproche plutôt du système des points tel qu’il existait 
en France sous l’occupation allemande et qui laissait un certain choix au 
consommateur (les points textiles par exemple). 

Application du système est faite aux pays sous-développés dans le cha- 
pitre IX. L'auteur souligne l'intérêt que présenterait l’aide donnée sous 
cette forme en se référant aux statistiques du revenu par tête dressées par 
l'Organisation des Nations Unies, statistiques dans lesquelles il paraît avoir 
| une confiance que nous ne partageons pas. Il indique à ce sujet une intéres- 
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sante variante qui consiste dans l'attribution de chèques aux touristes qui 
seront ainsi amenés à se rendre compte de la misère des habitants de ces 
pays et à s'intéresser à eux. Nous ne sommes pas certains que les résultats 
seront conformes à ceux que l’auteur escompte : les touristes mesureront 
peut-être l’abîme psychologique qui les sépare de ces peuples et ceux-ci 
considéreront sans doute avec méfiance une telle invasion d'étrangers appa- 
remment oisifs. 

Certains dangers présentés par le système sont exactement mentionnés, 
mais d’autres sont sous-estimés ou ignorés. Ainsi qu’il advient dans toute 
économie dirigée, l'intervention gouvernementale risque d’être arbitraire ; 
l’auteur désire que la consommation du lait soit favorisée grâce à son 
procédé — les Français penseront au « vin chaud du soldat » de 1949 —, il 
trouve « désobligeante » l’allusion qu’on sera vraisemblablement tenté de 
faire aux influences exercées par les intéressés (pressure-groups) ; cette 
critique banale a été pourtant trop souvent confirmée par les faits lors des 
redistributions de revenus pour pouvoir être écartée de manière aussi 
sommaire, 

Enfin, l’auteur s'inspire manifestement de la théorie du pouvoir d’achat 
et, suivant l’exemple de la plupart des partisans de cette thèse, il fait 
silence sur les conditions de la création de cette nouvelle monnaie. Il parle 
de « reflation » et évoque Keynes sur un ton dogmatique, mais cette monnaie 
spéciale émise sans contrepartie peut être échangée ensuite dans les banques 
contre de la monnaie courante, et comme il n’est pas question de la retirer 
ultérieurement, c’est bien d’une inflation qu’il s’agit. 

En définitive, le moyen d’achat qui nous est proposé ne mérite pas plus 
que les tickets ou les points le nom de monnaie puisqu'il lui manque un des 
caractères spécifiques de celle-ci : l’indétermination quant à l’objet. Il n’est 
qu’un expédient temporaire et risqué. 

Louis BAUDIN. 


Cycles, crises et conjoncture 


Durand (Huguette). Essai sur la conjoncture de l'Afrique Noire. Essais 
et Travaux de l'Université de Grenoble, Dalloz, 1957, 178 pages. 


L'Université de Grenoble nous a depuis quelques années habitués à des 
travaux de qualité, soit dans sa collection Textes et Statistiques, soit dans 
celle Essais et Travaux. Le présent Essai forme la huitième publication de 
cette deuxième collection. Elle a pour auteur une lauréate de la Faculté 
devenue directeur du Service des Travaux pratiques. C’est M. Bartoli qui 
présente ce travail publié avec le concours du C. N.R.S. en posant la 
question : « La loi de développement des économies sous-développées et des 
économies dominées est-elle le cycle ? Le cycle a-t-il la même signification 
dans la métropole et dans les colonies, dans une économie industrielle et 
dans une économie agricole, dans une économie diversifiée et dans une éco- 
nomie aux productions réduites à quelques productions clés ? » 

M”° D. a choisi, pour répondre (en principe) à ces questions, cette impor- 
tante fraction de l’Union française dont la conjoncture est en effet si mal 
connue. L'ouvrage se présente sous un aspect très clair, très aéré. Vingt- 
quatre graphiques ont été dessinés avec soin. Sans aller sur place (elle 
nous signale les difficultés tenant à l'éloignement), M'!° D. a regroupé les 
documents statistiques officiels qui existent depuis 1925. 

Je suis frappé par une phrase de M. Bartoli : «il est arrivé que les 
experts transfèrent sottement dans des économies au contenu radicalement 
différent de celui des économies « avancées » les instruments de l’analyse 
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de politique économique élaborée pour ces dernières », et je partage cette 
opinion. Mais alors je me demande si M'"° D. n’a pas elle aussi fait une 
transposition du même genre. La méthode cartésienne qui décompose la 
réalité pour la simplifier et la mieux saisir était-elle la meilleure pour 
analyser la conjoncture africaine ? 

Sans doute sommes-nous bien d’accord pour dénombrer quatre séries de 
mouvements. Mais nous avons de plus en plus de doute pour étudier chacun 
de ces mouvements indépendamment des trois autres. M'° D. le sait du 
reste fort bien. Au Congrès de Rome (septembre 1956), le professeur 
Haberler ne rappelait-il pas qu’il était impossible de dissocier scientifique- 
ment le cycle du trend ? Aïnsi donc, au moment même où nous ne savons 
plus si dans les pays avancés il y a encore des cycles dignes de ce nom, 
c’est de ce modèle dégagé dans ces pays que M'° D. se sert uniquement 
pour procéder à son analyse. Alors qu’elle adopte le point de vue de Jean 
Marchal (il vaut mieux parler conjoncture que cycle et même fluctuations) 
dans son titre, le plan de l’ouvrage est bâti sur la distinction du cadre 
cyclique et du cadre non-cyclique. 

En somme M’'° D., malgré l’annonce de son préfacier, est encore demeurée 
très conformiste. Cela était-il sans doute plus prudent. Je regrette seule- 
ment que, connaissant ce point de vue plus actuel de la non-dissociation, 
elle n’ait pas donné plus d'importance à ce thème, autrement que par 
quelques phrases de l’introduction et de la conclusion. Il reste que cet 
ouvrage apporte une bonne mise au point et d’heureux développements sur 
les idées de sensibilité, de résistance et d'indépendance de la conjoncture 
des pays sous-développés par rapport aux pays plus ou mieux développés. 


Henri GUITTON. 


Imbert (Gaston), Des mouvements de longue durée Kondratieff. Office 

Universitaire de Polycopie, Aix-en-Provence, 1956. 

Le 21 avril 1956 fut une grande journée pour la Faculté de Droit de 
l’Université d’Aix-Marseille. G. I. soutenait sa thèse de doctorat de sciences 
économiques devant un jury présidé par M. G. Marcy, et où j'avais l’hon- 
neur de figurer. L'ouvrage est littéralement majestueux, actuellement 
encore sous forme polycopiée, mais destiné à l’impression dans un délai que 
nous souhaitons proche. Ce compte rendu est donc à la fois en retard et en 
avance. Tel qu’il est aujourd’hui, ce travail comporte deux tomes de texte 
formant une somme de 507 pages, un tome III, appelé Annexes, comprenant 
lui-même 228 pages, et surtout un nombre impressionnant de tableaux, de 
graphiques et de dépliants. 

On se demande comment un homme seul a pu mener à bien une telle 
entreprise, surtout quand on sait que G. I. n’est pas un chercheur de pro- 
fession, et qu'il a réalisé cette œuvre quasi-monacale en marge d’une pro- 
fession que nous croyons exigeante. Tous ceux qui ont connu cette thèse 
lui ont rendu hommage. Elle a obtenu (en partage avec celle de M. Latil 
« L'évolution du revenu agricole ») le prix décerné chaque année par l’Asso- 
ciation française de Science économique. 2 

G. I. s’est attelé à un sujet immense, à la frontière de l’histoire et de 
l’économie, un sujet où de grands esprits l’avaient précédé h je songe à 
l’œuvre de Simiand à qui cette thèse fait penser par son honnêteté et 1 accu- 
mulation de documents positifs, à celle de Lescure. Parmi les vivants il 
faut évoquer Labrousse, Dupriez, Akerman, Marjolin.. Par-dessus tous 
ceux-là surplombe le grand Schumpeter, dont G. I. se rapproche à la fin de 
son ouvrage. 
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G. I. a adopté un plan très classique en trois parties : une analyse dite 
statistique des mouvements, un exposé des théories, des considérations 
générales sur la nature et les causes de ces mouvements, c’est-à-dire en 
somme l'explication personnelle de notre auteur. Mais, à vrai dire, il met 
en ordre plus qu’il ne prend parti. Quand on est scrupuleux dans la 
recherche, quand on a l’amour du document précis, quand on est pleine- 
ment respectueux des idées des autres, quand on accumule les faits et les 
idées, comment ne pas être impressionné par la fraction de vérité que 
contient toute théorie ? On concilie plus que l’on élimine. G. I. n’est pas de 
la famille de ceux qui décident péremptoirement. Les hommes d’action 
seuls peuvent se permettre cette audace. 

Ce qui m’a d’abord frappé dans cette thèse, c’est son titre. Titre lui- 
même éclectique, titre-compromis. Car parler de mouvements de longue 
durée Kondratieff, n’est-ce pas associer une conception cyclique à une 
conception non-cyclique ? Le nom de Kondratieff est attaché à l’existence 
d’un véritable cycle de longue durée. Parler de mouvement de longue durée, 
comme le faisaient Simiand et Lescure avant que Kondratieff ait écrit, 
n'est-ce pas admettre, au moins implicitement qu’il n’y a ni régularité, ni 
nécessité, ni rationalité de ces larges mouvements de l’histoire ? C’est bien 
me semble-t-il la pensée profonde de G. I. 

G. I. a le scrupule de l’homme de science, mais davantage celui de l’histo- 
rien que du statisticien, davantage celui de l’économiste de formation litté- 
raire que de l’économiste de formation mathématique. Je ne lui en fais du 
reste pas un reproche. Il ne dédaigne pas cependant l’usage de la technique 
statistique. Il nous donne en annexe les procédés statistiques qu’il a uti- 
lisés. Or, sa formation statistique s’arrête à ce merveilleux cours d’Aftalion 
qui nous a tous formés, mais qui date tout de même de trente ans. La sta- 
tistique n’est pas restée immobile depuis lors. Parmi les travaux plus 
récents, G. I. se réfère seulement à la technique de la logistique (Dupriez 
et-Corbiau, 1947). 

Ainsi, malgré un appareillage statistique qu’il ne dédaigne pas, G. I. ne 
connaît pas les travaux d’économétrie contemporaine. Ii ne dit pas un mot 
des auteurs actuels qui se sont préoccupés de ces problèmes de croissance 
_et de cycle : Domar, Fellner, Tinbergen, Frisch, Klein, et celui qui est le 
plus schumpeterien, le plus proche aussi de la pensée de G. I. : R. Goodwin. 

Par ailleurs, lorsqu'il choisit parmi plusieurs méthodes de dissocier le 
trend des oscillations celle des trend deviations, en la disant natureliement 
la Denon, nous ne pensons pas qu’elle soit seule exempte de défauts, 
qu elle ne verse pes elle aussi dans le cercle vicieux. Il n’y a pas de méthode 
parfaite, par ce qu’il n'y a précisément pas de trend pur. Les mouvements 
de longue durée existent à l’état de tendance ; ils n’existent pas comme la 
trajectoire des planètes. Ils dépendent de nos moyens de calcul. Je ne sais 
si G. IL. est parfaitement conscient de ce fait. 

es contre, il . beaucoup plus lui-même lorsqu'il fait travail d’histo- 
D la etes de cette thèse réside ans lana- 
Statistique) : trends édité al deu il Se are Men ae 
les see a iéval, mercantiliste, précapitaliste et capitaliste 
$ proprement dits), et dans la liaison établie avec un soin 
édifiant entre les mouvements longs les guerres (tableau 25 et 26 notam- 
on Rite démographiques. A la suite de Cyriacy Wantrup, 
| , Dupriez, Akerman et Bouthoul, nous sommes presqu’en pré- 

sence d’un nouveau traité de polémologie. 

CN Fr en avons dit assez pour proclamer la valeur de cet ouvrage qui, 
par la précision et l’abondance de ses notations et de ses références, consti- 
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tuera le livre de base de tous ceux qui veulent aborder ce problème des 


_ mouvements longs de l’économie, 


Henri GUITTON. 
Salaires 


Bureau International du Travail, Les comparaisons internationales des 
salaires réels, 1 vol., 100 p., Genève, 1956. 


Exposé clair, mettant en pleine lumière les difficultés de comparaison 
dans l’espace et accessoirement dans le temps. 

Le salaire réel, concept en principe mesurable, ne doit pas être confondu 
avec le niveau de vie qui dépend par exemple du climat (p. 12). En prin- 
cipe : mais aux Etats-Unis le Bureau des Statistiques du Travail tient 
compte des différences de température qui, selon les lieux, font varier la 
consommation de combustible (p. 28). Mais alors, où s'arrêter, et pourquoi 
ne pas prendre également en considération le nombre différent de calories 
alimentaires nécessaires et l'importance quantitative et qualitative de la 
garde-robe ? 

Dans les rémunérations on incluera des éléments marginaux parmi 
lesquels, par exemple, les allocations familiales. Mais faut-il également 
comptabiliser les avantages familiaux lorsque ceux-ci, qui du reste ne sont 
pas liés en général au montant des salaires, ne le sont pas non plus à l’état 
de salarié (p. 23) ? 

C'est le choix des budgets de dépenses qui offre le plus d’embûches. Les 
produits consommés sont souvent entièrement différents, ce qui rend impos- 
sible toute comparaison un peu précise. S'ils sont analogues, les pondéra- 
tions sont différentes ; laquelle choisir ? On ne peut éviter l’arbitraire 
puisqu'il n’y a pas plus de raison de prendre pour base la consommation 
d’un pays plutôt que celle d’un autre. On sait que la comparaison des 
dépenses est mesurée en rapportant les prix du pays B aux prix du pays À, 
soit en pondérant tous les prix en fonction des consommations de A (for- 
mule de Laspeyres), soit en fonction des consommations de B (formule de 
Paasche). Les résultats diffèrent souvent de façon notable selon la formule 
choisie. Quant à la formule « idéale >» de Fisher, qui est la moyenne géomé- 
trique des deux premières, elle n’a qu’une valeur purement théorique, car 
la moyenne qu’elle dégage n’a aucune réalité objective. 

Dans ces conditions, les comparaisons ne peuvent être utilement effec- 
tuées que lorsqu'elles se rapportent à des pays de structures économiques 
et sociales assez voisines. Même dans ce cas privilégié des incertitudes 
subsistent. 

Trois exemples sont évoqués relatifs, le premier aux quatre pays nor- 
diques, le second aux pays de l'O. E.C.E., le troisième à ceux de la 
C.E. C. A. : 

Par rapport à Copenhague (100), les prix à la consommation en avril 
1952 sont à Helsinki de 137 ou de 158 selon que l’on utilise la formule de 
Paasche ou celle de Laspeyres (p. 68). De même, par rapport aux Etats- 
Unis {indice 100), les indices de gains horaires réels dans l’industrie de 
transformation, en 1950, sont, selon la formule utilisée, de 30 ou de 21 pour 
la France, de 29 ou de 17 pour V'Italie (p. 77) ! Enfin, en 1953, par rapport 
à la France (indice 100), les salaires réels annuels de l’industrie sidérur- 
gique sont de 102 ou de 91 pour JItalie, de 114 ou de 96 pour les Pays-Bas 
(p. 84). Ce n'est plus l'importance de la différence qui est 11 en cause C est 


son signe même. 
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On sait depuis longtemps que, calculée en prenant pour base des pays 
riches, la formule de Laspeyres dégage pour les pays pauvres un revenu 
plus bas que la formule de Paasche. Les calculs de la C. E. C. A. montrent 
également que, quel que soit le rapport des richesses, le revenu d’un pays 
apparaît généralement plus faible lorsqu'il est calculé en fonction d’une 
autre pondération que la sienne. L’explication paraît simple : la consom- 
mation se concentre dans chaque pays sur les articles le meilleur marché. 
Interprétation libéralé qu’on doit sans doute compléter par une interpré- 
tation dirigiste : l'Etat ménage dans chaque pays les denrées de large 
consommation. 

L'enseignement qui se dégage de cet ouvrage est en tous cas très net : 
prudence, prudence ! 

René COURTIN. 


Sociologie 


Economie et civilisation. Tome I. Niveaux de vie, besoins et civilisa- 
tion, in-8°, 1956, 296 pages. Paris, Les Editions Ouvrières. 

Ce cahier, inspiré par l’équipe d'Economie et humanisme, est situé dans 
une perspective passionnante et tragique : les peuples « méprisés » ne se 
détournent-ils pas des puissances privilégiées de l’Occident parce que 
celles-ci manquent du véritable esprit civilisateur ? Il prétend cependant 
n’apporter que des jalons qui permettront d’aider « à la naissance d’un 
mouvement collectif d'investigation ». 

En fait on trouvera deux catégories très distinctes de contributions : 
des études générales et doctrinales et des monographies. 

Les premières reprennent ici des idées que leurs auteurs ont déjà plus 
largement développées. Le P. Lebret définit l’économie humaine et la pré- 
sente comme méthode, comme doctrine, comme théorie et comme pratique. 
André Piettre décrit l’évolution des civilisations : civilisation sacrale, civi- 
lisation individualiste, civilisation collectiviste. Alfred Sauvy insiste sur 
la promotion des classes moyennes et montre comment le besoin intervient 
de façon inégale dans les diverses économies. 

Les monographies, dues au P. Lebret, à R. Delprat, à la Fondation brési- 
lienne pour l'assistance au travailleur rural nous offrent des renseigne- 
ments — chiffrés ou non — de très grand intérêt sur les niveaux de vie 
collectifs des zones rurales de l'Etat de Parana (au Brésil), sur les niveaux 
de vie des ouvriers brésiliens et sur les décalages régionaux de l’expansion 
brésilienne. 

Une fois de plus l’équipe d'Economie et Humanisme aura orienté avec 
bonheur la recherche économique et sociale. Qu’il me soit cependant permis 
— parce que j’attache du prix à ses efforts et à ses résultats — d’indiquer 
qu’elle cède parfois à une tentation : les idées à la mode en 1956 sont 
accueillies avec trop peu d’esprit critique. 

L'équipe a contribué à détruire les vieux conformismes : aura-t-elle le 
courage de dénoncer le néo-conformisme qui n’est pas moins haïssable que 
l’ancien ? 

Robert GOETZ-GIREY. 
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Voici la France entrée en crise. 

Sans doute reste-t-elle prospère : au cours de l’année 1956, l’em- 
ploi, déjà pleinement satisfaisant, s’est accru de plus de 3 %, pen- 
dant que, en volume, la production intérieure brute s'élevait de 


| 4 %, selon, il est vrai, un rythme de croissance inférieur à celui des 


années précédentes (1955 : 7,5 %). 
Mais des déséquilibres importants se sont manifestés, qui n’ont 
cessé de se développer au cours du premier semestre 1957, 
L'impasse budgétaire s’est dangereusement accrue, en sorte 


- qu’en juin 1957 le nouveau Ministre des Finances, M. Félix 


Gaillard, a été contraint de demander et d’oblenir de la Banque de 


France, avec l'accord du Parlement, un accroissement des avances 


de 350 milliards de francs, sur lesquels 50 milliards seulement 


- devront étre remboursés durant les prochains mois (le quinze 


novembre au plus tard). Les impôts sont augmentés et les dépenses 


- seront réduites. 


Par ailleurs, les prix ont commencé de monter et des artifices 
pitoyables et coûteux ont élé employés pour freiner la hausse de 
l'indice des 213 marchandises. 

Enfin et surtout, un déficit béant s’est ouvert dans nos comptes 
avec l'étranger. Nos ressources en devises ont fondu comme neige 
au soleil en sorte que, pour éviter l'insolvabilité, nous avons dû 


solliciter et obtenir des crédits importants auprès de l'U. E.P., 


PRE Tr" 


recourir à de nombreux expédients et suspendre la libération des 
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échanges. Cependant, à l'heure où nous écrivons (127 juillet 1957), 
les échéances de l'été ne sont pas assurées el de nouvelles facilités 
devront étre demandées pour obtenir les devises qui nous manquent. 

On s'accorde à reconnaître que ces divers phénomènes défavorables 
s'expliquent par un excès de la demande globale. Mais cette inter- 
prétation générale recouvre des jugements concrets fondamentale- 
ment opposés. 

Pour les uns, nos malheurs seraient d'ordre essentiellement exo- 
gène : is trouveraient en effet leur origine dans les gelées de février 
1956 qui, réduisant nos récoltes, nous ont obligés à des importations 
massives de denrées alimentaires, dans l'intensification de la guerre 
d'Algérie, dans la fermeture du Canal de Suez, enfin, dans la 
réduction de l’aide américaine. Nos charges se sont donc démesuré- 
ment accrues cependant que se réduisaient nos recettes. Telle est 


la position des pouvoirs publics et de l'opinion dans sa quasi-totalité. 


Sans contester l’action défavorable exercée par la climatologte et 
la conjoncture politique, d’autres meltent en cause des phénomènes 
plus anciens et plus fondamentaux. Le mal a aussi une origine 
endogène : notre économie était vulnérable, son équilibre précaire 
et les événements malheureux de l’année 1956 n’ont fait que préci- 
piter une évolution qui, de toute façon, était inévitable. 

Pour ces critiques, dont nous sommes, le phénomène inattendu 
n’est pas le déclenchement et la brutalité de la crise, mais, tout au 
contraire, le retard avec lequel cette crise a éclaté. Le lecteur pourra à 
cet égard se reporter aux avant-propos quenous avons consacrés aux 
Annuaires précédents et dont le pessimisme était apparu choquant 
à l’époque. 

En jonction de cette interprétation, nous sommes persuadé que si, 
au début de l’année, nos finances avaient été saines, nos réserves de 
changes importantes, nos prix compétitifs, les mêmes événements, 
au lieu de susciter une crise aigue, auraient pu être dominés avec 
une relative facilité. 

Un tel débat est loin de présenter un intérêt simplement rétrospec- 
tif, car le choix de la position commande en fait l'importance, voire 


la nature même des thérapeutiques qui doivent étre utilisées pour 


parvenir à la guérison. Suffira-t-il de rétablir à une situation ana- 
logue à celle de 1955 pour revenir à la santé ? En bref, pourrons- 
nous supporter durablement des prix supérieurs de 15 à 20% à 
ceux de l'étranger et un déficit budgétaire important, pourvu qu'il 
ne dépasse pas l'accroissement du produit national ? Ou bien au 
contraire, l'établissement d’un équilibre solide implique-t-il un 
effort beaucoup plus important, c’est-à-dire des mesures drastiques ? 
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Le lecteur qui se pénétrera des analyses contenues dans les dix- 
neuf chroniques de cet Annuaire sera tout naturellement persuadé 
que, sauf exception, les bases réelles de notre prospérité et de notre 
croissance sont fondamentalement saines, mais que le système de 
valeurs par lequel elles s'expriment est, lui, extrémement malsain. 

La situation démographique reste bonne (chronique de M. Bu- 
quet). Si le nombre des mariages et celui des naissances ont légère- 
ment diminué, la responsabilité en incombe à des facteurs occasion- 
nels et à l’évolution de la composition de la population par âges ; 
la fécondité reste inchangée. Le léger accroissement de la mortalité 
générale est surtout imputable aux froids de l'hiver, pendant que 
la mortalité infantile, toujours supérieure à celle des pays les plus 
avancés, continue sa régression lente mais régulière. 

Les études démographiques récentes font, de même, ressortir une 
évolution de la répartition professionnelle de la population active 
conforme aux exigences du progrès technique. Le tertiaire se déve- 
loppe au détriment du primaire ef,-si le mode d'établissement du 
recensement de 1954 fait apparaître une réduction certainement 
trop forte du nombre des agriculteurs, on peut estimer avec M. Sauvy 
que, dans ce secteur, la diminution est de l’ordre de 1,4% par an. 
Dans le secondaire, stable globalement, l'importance relative des 
différentes activités varie assez fortement. Les effectifs diminuent 
dans l'habillement, les cuirs et les peaux ; ils s'élèvent dans la 
métallurgie, le bâtiment et les produits chimiques. | 

Il est sûr cependant que cette évolution, fâcheusement freinée par 
le protectionnisme, les réglementations internes et les mesures 
de soutien financier, devrait étre plus rapide. 

On put croire au début du printemps que les grandes gelées de 
février, si exceptionnelles à la fois par leur durée et leur intensité, 
avaient suscité dans le domaine agricole une véritable catastrophe 
(chronique de M. Fromont). Le dommage est considérable et il est 
définitif pour une grande partie des oliviers ; on le déplorera plus 
sur le plan social, touristique et sentimental que sur celui de l’éco- 
nomie. Il est stupéfiant, par contre, que les céréales, bien loin de 
présenter un déficit, aient fourni, par rapport à 1955, un excédent 
de 10 millions de quintaux. 

Cette expansion apparaît de prime abord miraculeuse. En fait, 
l'énorme déficit en blé a été plus que compensé par un développement 
imprévisible des surfaces et des rendemenis en avoine, en mais et 


* surtout en orge. La rapidité de décision des agriculteurs réensemen- 


cant leurs champs détruits force l'admiration et l’on se réjouit 
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qu'un printemps sombre et frais leur ait permis de toucher la légi- 
time récompense de leur labeur acharné. 

Mais l'orge ne se substitue pas au blé dans l'alimentation 
humaine, ses débouchés sont limités sur le plan national et elle se 
vend mal sur les marchés internationaux. Les gelées de février 
portent ainsi une large part de responsabilité dans la dégradation 
de la balance de nos échanges alimentaires avec l'étranger qui passe 
d’un excédent de 27 milliards en 1955 à un déficit de 53 milliards 
en 1956. Mais celte responsabilité n’est pas exclusive. Pour les 
bœufs, l'excédent net fait place à un déficit, en partie en raison de la 
diminution des abattages ; mais, comme l’évolution est pareillement 
défavorable pour le beurre, le fromage, les œufs, les légumes frais, 
les fruits à pépins (dont la production n'a pas diminué) il faut bien 
meltre en cause, là comme ailleurs, l'accroissement de la demande 
globale. 

L'indice de la production industrielle augmente de façon satts- 
faisante (chronique de M. Robert Joly). Selon la pondération adop- 
tée, La hausse apparaît légèrement inférieure ou supérieure à 10 %. 
Mais si l'expansion semble se poursuivre jusqu’à la fin de l'année, 
son rythme se ralentit à partir du mois de mai, au moment où les 
disponibles sont rappelés. La main-d'œuvre paraît aïnsi constituer 
le goulot principal d’étranglement, en raison de l'importance de 
l'emploi et de la longueur de la durée hebdomadaire du travail 
puisque, au 1e octobre, 1,5% seulement du personnel travaillait 
moins de A0 heures alors que 20,5 %, travaillait plus de 48. 

Le développement commercial a élé, lui aussi, remarquable. 
L'indice du volume quotidien de ventes dans l’ensemble du commerce 
non alimentaire (base 100 en 1950) passe de 132 à 147, mais il est 
affecté dans une mesure non négligeable par la hausse des prix. 
Les grands magasins accroissent leur avance à Paris (de 201 à 
234), et, plus encore, en province (de 216 à 263). 

L'évolution des transports (chronique de M. Nicolas) témoigne 
de l'expansion de la production, mais aussi de la dégradation de nos 
échanges avec l'étranger et permet également d'enregistrer l’impor- 
tance des rapatriements en provenance de l’ Afrique du Nord. 

Dans les chemins de fer, le trafic global a progressé de 7,23 %, 
pendant que les recettes augmentaient un peu plus faiblement. La 
progression est légèrement plus forte pour les marchandises que 
pour les voyageurs. La productivité a continué de s’accroître puis- 
qu'il a été fait face à ce trafic augmenté avec un personnel réduit de 
2,2% ; la productivité individuelle moyenne se serait ainsi accrue 
de 11,5%. 


Malgré l'arrét de longue durée dû aux gelées de février-mars, les 
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transports par voie d’eau ont eux aussi augmenté de 6,6%, en 
sorte que le tonnage record de 1930 se trouve enfin battu. 

Les transports maritimes de voyageurs seraient restés stables 
s'ils n'avaient été affectés par les mouvements de troupes entre la 
métropole et l’ Algérie. Quant aux transports de marchandises, ils 
se sont accrus fortement, mais uniquement du fait des importations 
(+ 21,5 %) Les exportations ayant au contraire diminué (— 7,2%). 
La balance des trafics s’est ainsi dégradée dans chacun de nos ports 
el est devenue passive même à Strasbourg qui, seul, avait enregistré 
un excédent de sorties en 1955. 

Le trafic aérien a continué sa progression rapide (24% pour les 
voyageurs). On notera le développement quelque peu inattendu des 
aéroports de Lyon, Bordeaux et Toulouse et l'apparition de celui de 
Beauvais (liaisons avec l’Angieterre). Notons qu’à partir d'octobre 
1956, 13.000 bovins ont été importés d'Angleterre par la vote des 
airs. Ce petit fait est gros de signification. 


* 
* CS 


La politique budgétaire a, parmi ses tâches essentielles, à résor- 
ber les déséquilibres imputables au fonctionnement des mécanismes 
économiques. En fait, au cours de 1956, la puissance publique est 
restée constamment à la traîne des événements. Du coup, la situation 
précaire des années précédentes est devenue franchement mauvaise. 
On met justement l'accent sur l'importance du déficit du Trésor. 
Celui-ci a atteint, en effet, le montant énorme de 1.004 milliards et, 
selon M. Félix Gaillard, il aurait atteint 1.600 milliards en 1957, 
si les choses avaient été laissées en l’état. 

Maïs on ne saurait oublier qu’il était déjà chroniquement consi- 
dérable depuis la « stabilisation » Pinay : 


ÉD A Dre quete Suhnie. ee 686 milliards 
NL EC ER NT ER EC GOLDEN 
ODA Renard 664. — 
TOO RE APR ne ee eee ee 662 — 


Si L'on tient compte de l'emprunt national qui à rapporté 320 mil- 
liards, on voit que la charge à couvrir par les moyens traditionnels 
du bord n’a pas été sensiblement plus élevée en 1956 que les années 
précédentes. NE 

Dès lors si, comme on l’admet généralement, le déficit des 
années antérieures n'avait pas présenté de caractère véritablement 
nocif, on ne comprendrait pas pourquoi celui de 1956 aurait déter- 
miné une évolution aussi fâcheuse. 
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En réalité, l'optimisme d'hier était totalement injuslifié. Il 
s’appuyait avant tout sur le fait que les créances du système ban- 
caire sur le Trésor Public n'avaient augmenté que faiblement ou 
même étaient demeurées sensiblement constantes : comment, dans 
ces conditions, attribuer au délabrement des finances publiques 
l'accroissement continu de l’émission et le gonflement des dépôts ? 
Dans la réalité, cependant, l'endettement de l’état auprès des parli- 
culiers réduisait les disponibilités monétaires, et par là même, 
accroissait la pression des entrepreneurs sur les banques. Pour 
être cachée, la responsabilité de l’état n’en était pas moins grande. 

C’est ainsi que la masse monétaire s'était accrue plus rapidement 
que le revenu national. Cette situation avait pu durer pendant un 
certain temps parce que, à la suite de l'inflation coréenne, de la 
hausse des salaires et des prix qu’elle avait suscitée, les encaisses 
trop faibles avaient dû étre reconstituées. La demande globale 
n'avait donc pas augmenté dans la même proportion que la masse 
monétaire. Mais, de toute évidence, ce processus ne pouvait se pour- 
suivre indéfiniment. Viendrait un jour où la saturation des tréso- 
reries déterminerait un accroissement de la propension à consommer. 
Déjà, dans notre avant-propos à l’ Annuaire de 1954, nous avions 
émis l'hypothèse que, sur le plan monétaire, nous nous rapprochions 
peut-être de l’état de « surfusion ». 

Sans doute, un effort fiscal a bien été accompli (chronique de 
M. Colliard), en allant au plus pressé et au plus facile : majoration 
de 1/10 de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, majorations 
de l'impôt sur les sociétés, taxation des automobiles. Mais, 
(chronique de M. Visine), d’une année à l’autre, l'accroissement 
des dépenses budgétaires stricto-sensu (4.488 milliards en 1956 
(ouvertures définitives) contre 3.643 milliards en 1955, soit un 


gonflement de 845 milliards) a été très supérieur à l'accroissement: 


des recettes (3.817 milliards en 1956 contre 3.450 milliards en 1955, 
soit un supplément de 367 milliards seulement). 

On notera que les dépenses supplémentaires dues à la guerre 
d'Algérie n’ont représenté que 315 milliards environ et celles dues à 
la création, le 30 juin, du Fonds National de Solidarité, 105 mil- 
liards. Cette dernière mesure, si justifiée soit-elle dans son principe 
(chronique de M. Antonelli), nous paraît personnellement avoir 
été prise à un moment particulièrement inopportun, mais est moins 
critiquable que les détaxations intervenues à partir du 27 mars 
pour comprimer l'indice des 213 articles et qui ont déterminé des 
moins-values certainement très importantes. 

C’est dans ces conditions que le déficit de trésorerie a été porté à 
1.004 milliards. On ne s'étonne pas, dans ces conditions, que, 


fief» 
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comme nous l’avons déjà signalé, la masse monétaire ait continué 
de croître plus rapidement que le revenu national (chronique de 
M. H. L.). La première passe de 5.969 milliards fin 1955 à 
6.585 milliards, fin 1956, soit une progression de 616 milliards en 
valeur absolue et de 10,3 % en valeur relative, alors que le produit 
nalional brut en nature ne s’élève que de 4%. Il importe cependant 
de noter que la progression de la masse monétaire a été légèrement 
inférieure à celle des années précédentes : 11,2 % en 1953, 13,7 % en 
1954; 12,7 % en 1955. 

A l'inverse de ce qui s'était passé l’année précédente, le recours 
de l'Etat au système bancaire est important : 186 milliards, pendant 
que l’action indirecte exercée par le déficit budgétaire se poursuit. 

Comme le note M. H. L., la ponction exercée sur les dépôts par 
la souscription à l'emprunt national (350 milliards) a obligé les 
banques a réescompter auprès de l’Institut d'émission des effets à 
court terme au delà de leur plafond et malgré la pénalisation qui 
en est résulté pour elles. 

De méme, tenues à partir du 19 juillet de souscrire un montant 
plus élevé de bons du Trésor (plancher porté uniformément à 
25 % alors que, en application d’une réglementation complexe, la 
moyenne était précédemment de 21 %), les banques ont dû, pour se 
procurer des disponibilités, présenter au réescomptela quasi-totalité 
de leurs effets à moyen terme (escomple non plafonné) ; le montant 
des effets de cette nature absorbé par la Banque de France s’est ainsi 


- accru de plus de 436 milliards, contre 72 milliards en 1955. 


Il ne semble même pas que le déficit de la balance des comptes el 
la diminution des réserves d’or et de change qui en a été la consé- 
quence (— 151 milliards) aient freiné celle expansion. Comme 
l'observe encore M. H. L. « pour maintenir le volume de leurs dis- 


* ponibilités, les banques sont alors amenées à augmenter leurs pré- 


sentations à l'escompte ». Quelles ont élé les conséquences de ce 


gonflement monétaire ? 
Puisque le produit national brut aux prix du marché a moins 


augmenté que les disponibilités monétaires, les encaisses réelles 


ont augmenté. En divisant la première grandeur par la seconde, on 
obtient en effet les quotients suivants : | 


1952 1953 1954 1955 1956 
3,63 3,92 3,18 3,03 2,91 


La chute du quotient aurait été sensiblement plus forte si les prix 


| élaient demeurés stables. La hausse des prit témoigne du fait 
© que, de 1955 à 1956, les disponibilités sont devenues excédentaires 


| 
G 


* et qu’un rajustement est en cours. 
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L'accroissement de la demande globale s’est manifesté dans tous 
les domaines et, selon les secteurs, ses effets ont été bénéfiques ou 
jâcheux. 

On ne peut que se réjouir du gonflement des dépôts dans les 
Caisses d'Epargne (chronique de'M. Noireau) : 1955, 1.515 mil- 
liards ; fin 1956, 1.731 milliards soit un excédent de 216 milliards. 
Calculé en francs constants, le total des dépôts a, pour la première 
fois, dépassé son montant de 1938. Mais, rapporté au revenu natto- 
nal, il reste certainement plus faible que dans l’avant-guerre. St 
les fonds recueillis sont, pour une bonne part, consacrés à la cons- 
truction, il faut regretter qu'ils aient dû être également utilisés, 
dans une proportion non négligeable, à financer des déficits cou- 
rants, ou, tout au moins, des investissements non rentables. 

La rubrique des émissions (chronique de M. Colmet-Daage) 
appelle des observations analogues. Les émissions passent de 
moins de A10 milliards en 1955 à plus de 769 milliards en 1956 
(+ 359 milliards). Mais, sur ce total impressionnant, plus de 
424 milliards ont été prétés au Trésor, aux collectivités locales et grou- 
pements de sinistrés. Dans le secteur privé, les émissions d'actions 
ont atteint 120 milliards, chiffre record, alors que les émissions d’obli- 
gations, 74 milliards, ont marqué un certain recul, facilement expli- 
cable par l'importance de la ponction effectuée par le Trésor. 

Celle ponction ne semble pas avoir affecté le cours des valeurs à 
revenu variable (chronique de M. Dessirier) dont les porteurs doivent 
se préoccuper assez peu des possibilités offertes par les valeurs à 
revenu fixe. L’abondance des disponibilités, l'importance de l’é- 
pargne, les rapatriements d'Afrique, l'expansion industrielle et 
enfin les perspectives de hausse des prix ont porté les cours à des 
chiffres records en juillet. Par la suite, la nationalisation du Canal 
de Suez, la réaction franco-britannique, la défaite diplomatique qui 
a suivi, n'ont déterminé qu'une baisse modérée des cours, bientôt 
suivie (à partir de décémbre) par une hausse rapide, en partie 
spéculative, qui a porté les cotes bien au delà du maximum de juil- 
let 1956. Cependant, le taux net de capitalisation, quoique beaucoup 
plus faible que celui qui avait été atteint de 1950 à 1954 (maximum 
9,44), reste supérieur à 3% avec des disparités énormes selon la 
nature des titres et leur caractère plus ou moins spéculatif. 

La situation des entreprises paraît demeurer saine car (chronique 
de M. Lévy-Bruhl) la hausse des salaires horaires (7 Vo)RESt AU 
même ordre de grandeur que celle du produit national brut en valeur 
(8%) et l'incidence de l'allongement de 12 à 18 jours des congés 
payés, si heureux sur le plan social, est relativement faible sur le 
plan financier (moins de 2% du seul salaire direct). Nous avons 
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déjà eu l’occasion de rappeler dans un précédent avant-propos que 
le relard considérable des salaires par rapport aux prit et à la 
productivité qui s'était observé en 1950 avait été progressivement 
résorbé les années suivantes et avait disparu dès 1953. Le déséqui- 
libre inverse ne semble pas s’être produit mais toute marge de sécu- 
rité a probablement disparu. 

Comme les salaires effectifs sont, sauf exception, très supérieurs 
au S. M. I. G., la hausse de celui-ci n'aurait entraîné que très excep- 
tionnellement et pour des montants très faibles un accroissement des 
rémunérations. Naturellement, des entraînements en chaîne auraient 
pu se produire, mais des chefs d'entreprise conscients de leurs 
responsabilités auraient pu y résister. On doit donc déplorer sans 
réserve les expédients qui ont été utilisés pour bloquer l'indice des 
213 articles. Non seulement ces expédients sont coûteux, mais ils 
ont justement mécontenté la classe ouvrière (chronique de M. Las- 
sègue) et créé l'impression que les conséquences d’un dépassement 
de l’indice seraient d’une extrême gravité ; ainsi, la sensibilité à 
l'inflation a-t-elle été accrue. 

L'évolution des prix de détail ne peut quère étre mesurée puis- 
qu'elle ne peut étre suivie qu’à travers un indice faussé. Par contre, 
la hausse des prix de gros peut étre utilement appréhendée (chro- 
nique de M. Chauvet). De 4,4% en moyenne, elle a été particulière- 
ment importante pour les denrées alimentaires ; dans le domaine 
industriel, l'avance est prise par les produits sidérurgiques, les 
textiles et le bots. 

La comparaison avec l'étranger montre que, depuis 1949, les 
prix ont monté davantage en France qu’en ltalie, aux Etats-Unis, 
en Belgique et en Allemagne. Seule la Grande-Bretagne semble avoir 
élé plus inflationniste que nous. 

Si le déséquilibre entre l’offre et la demande globale n’a, somme 
foute, exercé qu'une action limitée sur les prix, par contre ses consé- 
quences ont été désastreuses pour nos échanges extérieurs. 


Le solde de la balance du commerce passe d’une année à l’autre, 


d'un excédent de 260 milliards de francs à un déficit de 140 mil- 


liards (chronique de M. Maillet). Pendant que les importations 
augmentent, les exportations, malgréla prospérité générale en France 
et dans le monde, diminuent. La balance des opérations courantes avec 
l'étranger passe, elle-même, de + 300 milliards à = 170 milliards. 
Du coup, à un accroissement des réserves monétaires de 594 mil- 
lions de dollars en 1955, succède un fléchissement de 700 millions 
de dollars en 1956 (chronique de MM. Weiller et Neel). Comme 
l'importance de notre découvert à l'U. E. P. ne nous permettait 
pas de procéder à de nouveaux tirages, le Gouvernement a dû 
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obtenir auprès d'elle, en octobre, un crédit de 262,5 millions de doi- 
lars, accroître les pénalisations financières el fiscales des importa- 
tions, suspendre la libération des échanges et emprunter à la Banque 
de France une partie de son encaïsse. 

* e * 

C’est l'ensemble de ces faits qui nous empêche de rattacher unique- 
ment aux événements climatiques el à la conjoncture politique récente 
la grande crise de nos paiements. Rappelons-en l'essentiel : 

Sur le plan théorique : aucune nation ne peut à la longue Sup- 
porter sans inflation un déficit important de sa trésorerie. En effet, 
un tel déficit détermine un accroissement la masse monétaire supé- 
rieur à l'accroissement du revenu national qui, plus ou moins vite, 
détermine une hausse des prix. Le jeu de ces mécanismes n'a été 
retardé que parce qu’en 1952 les encaisses étaient trop faibles par 
rapport au revenu national en valeur. Cette situation euphorique 
devait nécessairement trouver une fin. 

En fait : dès avant 1956, la situation économique était malsaine 
puisque l'équilibre relatif de la balance des comptes n'était obtenu 
que par des mesures sévères de protectionnisme, le contrôle des 
changes et des primes à l'exportation. 

Cet équilibre était précaire puisque nous avons abordé la crise 
avec des réserves de devises relativement faibles et une position 
cumulative nette à l'U. E. P. proprement désastreuse (décembre 
1955 : — 841 millions de dollars. Cette position était portée fin 
mai 1957 à — 1.934 millions de dollars). 

IL est également frappant que la balance des comptes aït commencé 
à se détériorer dès le mois d'octobre 1955, donc bien antérieurement 
à nos malheurs. 

Enjin, nos voisins de l Europe occidentale ont dû subir, eux aussi, 
les gelées de février, la fermeture du Canal de Suez et la réduction 
de l’aide américaine ; mais seuls, nous avons été gravement touchés | 

Dans une perspective plus large, il est humiliant d'avoir à com- 
parer la situation de la France à celle de l Allemagne (chronique de 
M. Barre). Certes, notre voisine n’a eu jusqu'ici que des charges 
d'armement très légères ; elle n'a pas eu non plus à soutenir de 
guerres coloniales. Par contre, sur un territoire exigu et dévasté, elle 
a dû intégrer dans son circuit économique 12 millions d’immigrants 
venus de l'Est et il est douteux que sa position ait été plus confor- 
table que la nôtre. 

Cependant, elle a conservé un budget équilibré qui ne l’a pas 
empéchée de remettre tout le monde au travail, de reconstituer ses 
villes détruites, de loger les nouveaux arrivants, de développer son 
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outillage et d'élever son niveau de vie. De surcroît, comme le rappelle 
opportunément le dernier rapport de la B. R. I., elle a bénéficié 
d'une balance des paiements excédentaire ; celle-ci lui a permis d’ob- 
tenir un solde cumulatif positif considérable à l'U. E. P. (850 mil- 
lions de dollars à fin mai 1957) et de constituer des réserves de 
devises qui font du mark une des monnaîïes les plus fortes du monde. 
Elle a pu, ainsi, supprimer ses contingents et alléger son contrôle 
des changes à un point tel qu’elle pourrait le supprimer si elle le 
désirait. 


# 
* # 


Que faire ? Il nous faut évidemment rétablir l'équilibre à court 
terme, le maintenir à long terme. 

La mode post-keynésienne qui porte les théoriciens à se préoccu- 
per de la balance des comptes en termes de revenus plutôt qu’en 
termes de prix a conduit à observer qu’en fonction de notre propen- 
sion à importer, telle qu’elle ressort des comptes de la nation, une 
réduction d'importation de 150 milliards ne pourrait étre obtenue 
que par une contraction du revenu national de 1.000 milliards. 
Méme si ce rapport est exagéré, ainsi qu’ Alfred Sauvy croit pouvoir 
l'indiquer dans une de ses récentes chroniques de conjoncture, cette 
porte nous paraît fermée. Il n’est pas question de renoncer à l'expan- 
sion et de créer un chômage massif. Et puis, dans la conjoncture 
qui serait ainsi suscitée, que deviendraient nos exportations ? 

On envisage donc des mesures « sélectives ». Mais qui ne voit leur 
caractère arbitraire, les distorsions supplémentaires qu’elles ne 
manqueraient pas de provoquer ? Pensons aux beaux résultats obte- 
nus lorsqu’après 1931 nous nous sommes accrochés au bloc-or. Les 
contingents déjà, quoique le mot n’ait pas été prononcé alors, 
devaient étre sélectifs. Aujourd’hui, plus encore qu'il y a 20 ans, 
des mesures de soutien de l’économie dans un cadre national pro- 
voqueraient l’asphyxie. 

S’il est nécessaire de rajeunir la présentation des vieilles théra- 
peutiques pour les mettre au goût du jour, rappelons que la plus 


© « sélective » des mesures est incontestablement la dévaluation qui 


affecte au minimum le circuit interne en pénalisant les importations 
et en encourageant les exportations. La structure diversifiée de 
notre économie comme l'étendue de la concurrence qui existe sur les 
marchés extérieurs nous assurent, en effet, que les élasticités d’impor- 
tation et d'exportation sont supérieures à l'unité. 

Prenons soin également, quelles que soient nos répugnances el 
nos timidités, de dévaloriser suffisamment noire monnaie pour 


XII AVANT-PROPOS 


atteindre le quantum d'action. Rien ne servirait de dévaluer si nos 
prix ne devenatent pas compétitifs. 

Le plus malaisé sera de réduire le train de la nation et celui de 
l'état de façon que, les investissements indispensables publics et 
privés continuant d’étre assurés, la demande globale cesse de dépas- 
ser l'offre globale. 

Ainsi que le Gouverneur de la Banque de France l’a opportuné- 
ment rappelé, une politique de crédit rigoureuse est nécessaire, ef 
d’abord pour juguler la spéculation. Maïs elle ne peut à elle seule 
suffire à tout. Le contre-poison ne sauve le malade que si la dose de 
poison absorbée n’a pas élé trop forte. De façon plus précise, on ne 
peut compenser un déficit budgétaire de X milliards par une com- 
pression égale de X. milliards de crédits à l’économie. Ce principe 
doit étre poussé très loin et de façon très rigoureuse : 

A priori, on pourrait penser que l'équilibre monétaire est main- 
tenu dans l'hypothèse où le déficit de la trésorerie à couvrir par des 
crédits à court terme, rapporté à la masse monétaire globale, n'est 
pas proportionnellement supérieur à l'accroissement du revenu 
national en nature. Il suffirait que le montant des crédits bancaires 

revenu national 


à l’économie reste constant pour que le rapport = 
/ masse monétaire 


demeure inchangé. 

Mais un tel schéma serait totalement irréaliste. Comme on l’a vu, 
les tentatives faites en ce sens par l'Etat ont échoué, et cet échec est 
heureux car un succès eût très vraisemblablement provoqué une 
récession économique. En effet, pour financer une production accrue, 
les industriels ont besoin de disponibilités elles aussi accrues. 
Celles que l'état distribue ne leur profitent qu'avec retard et très 
partiellement puisqu'elles pénètrent dans tous les canaux de l’éco- 
nomie et pas seulement dans ceux qui s’élargissent. Un déficit 
budgétaire ne peut donc jamais satisfaire entièrement les besoins 
de l’économie. Si ces besoins sont couverts autrement, il y a infla- 
tion, s'ils ne le sont pas, une récession semble inévitable. 

L'équilibre des finances publiques constitue donc une nécessité et 
cet équilibre devra étre farouchement maintenu si l’on veut éviter de 
subir demain les vicissitudes d'aujourd'hui. 

# 

A l'heure où le Parlement engage le débat de ratification des 
Traités de Rome, le problème économique et monétaire français ne 
peut plus être analysé dans une optique purement nationale, mais 


par rapport aux perspectives ouvertes par la communauté écono- 
mique. 
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ai semble hautement paradoxal que ce débat se soit engagé à 
l’instant même où, contraints de comprimer nos importations et de 
rétablir nos contingents, nous tournons le dos au marché commun. 
La contradiction est évidemment flagrante entre la politique suivie 
jusqu'ici par la France et celle qui serait nécessaire pour que sa 
signature soit honorée ? 

Est-ce à dire que les objectifs poursuivis ne puissent étre atteints ? 
Nous pensons au contraire que les événements récents apportent 
quelques raisons solides d'espérer. 

D'abord, la preuve est faite qu'avec ou sans marché commun un 
redressement s'impose. À cet égard, le hasard a bien fait les choses 
puisque la crise, devenue inévitable, a éclaté avant qu’aient com- 
mencé à jouer les dispositions du traité : plus tardive, on n'aurait 
pas manqué d'en reporter la responsabilité sur la concurrence ou la 
pression de nos associés. 

Bien plus, le traité fait figure non d’accusé mais d’accusateur. 
En constituant en quelque sorte le second volet d’un diptyque, il 
fait ressortir cruellement la brutale opposition de deux politiques, 
celle qui a prévalu, celle qui aurait dü prévaloir. 

D'autre part, et ceci est également favorable, la question nous est 
posée en un moment où toutes nos réserves sont épuisées, ce qui 
nous condamne — ici encore avec ou sans marché commun — à 
ne pas consommer plus que nous ne produisons. Le choix sera donc 
facilité puisque, dans la période prochaine, le sacrifice global à con- 
sentir sur nos consommations sera d’un montant identique quelle 
que soit la solution adoptée. 

Ceci dit, les deux voies ne sont pas absolument les mêmes. 

L'une au début sera plus étroite, l'adaptation au marché commun 
impliquant une réparation quelque peu différente des sacrifices : 
les activités déclinantes et artificiellement protégées seront plus 
fortement touchées ; l’état devra renoncer à distribuer des revenus 
nominaux non couverts par .des revenus réels ; là est la difficulté, 
là seront les résistances. 

Mais cette voie s’élargira très vite car le développement à attendre 
sera beaucoup plus rapide et plus important sous un régime de 
libre compétition. 

L’effort à consentir sera donc au début plus douloureux. S'il 
est accepté, sera-t-il maintenu ? Il est plus difficile, observe-t-on 
justement, de conserver une fortune que de la constituer. 

La libération progressive des échanges implique une étroïte 
coordination entre les six sur le plan du budget, du crédit et des 
réalisations sociales. Le traité prévoit bien cette coordination, 
mais n’en fait pas une obligation concrète, cependant que la multi- 
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plicité des clauses de sauvegarde offre au laisser-aller une tentation 


permanente. 

Un regard sur le passé nous rappelle que, depuis 1914, la France 
a été le pays le plus inflationniste d'Europe. Serons-nous capables 
de renoncer à ces errements ? 

Ici encore, peut-étre est-on en droit de témoigner de quelque opti- 
misme. Notre pays a été relativement raisonnable tant qu'il a été 
soumis aux disciplines de l’étalon or. Sans avoir la même valeur 
contraignante, le traité de communauté économique a le mérite de 
nous fixer un objectif simple et précis, de prévoir des étapes succes- 
sives en nous obligeant à confronter jour après jour la position de 
notre pays à celle de ses voisins. 

Mais, plus encore, la chance du marché commun nous paraît 
tenir à la volonté de ceux qui, désireux d'aboutir à l'édification 
d'une Europe unie, veilleront jalousement à ce que les étapes pré- 
vues soient scrupuleusement parcourues. C’est le politique qui, 
ici, est le plus ferme soutien de l’économique. 


RENÉ COURTIN. 
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LA SITUATION DEÉMOGRAPHIQUE 


SOMMAIRE. — I. Le mouvement de la population : la nuptialité, la fécondité, la 
mortalité générale, la mortalité infantile, l'excédent des naissances sur 
les décès, le taux d’accroissement naturel de la population, le taux d’ac- 
croissement global, la population totale de la France. 


II. Les résultats des récentes études démographiques : la répartition 
professionnelle de la population, la diminution de la population agricole, 
la diminution continue du personnel domestique ; les Français à l’étran- 
ger, les tendances de la population française, l’évolution de la fécondité, 
l’évolution de la mortalité par âges, l'allongement de la durée de la vie, 
les progrès de l'hygiène et de la médecine. 


Parmi les documents statistiques publiés chaque année, les uns 
apportent des renseignements qui concernent le mouvement de 
la population au cours des derniers trimestres ou de l’année pré- 
cédente. Ils sont succints et résultent parfois d’estimations provi- 
soires. D’autres se rapportent à des périodes moins récentes, mais 
ils contiennent des chiffres plus détaillés ou plus élaborés qui 
permettent d’atteindre une connaissance plus approfondie de la 
démographie française. 

Ce partage des sources nous conduit à présenter d’abord les 
caractéristiques démographiques de l’année 1956, puis à analyser 
les documents et les études récentes qui nous renseignent sur la 
structure de la population et ses transformations fondamentales. 


I. — Le mouvement de la population 


Depuis 1950, les facteurs de l’évolution démographique en 
France se sont maintenus relativement stables, avec une légère 
tendance à la baisse des différents taux. Les chiffres de 1956 s’ins- 
crivent encore dans cette orientation d'ensemble, mais manifes- 
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tent, par rapport au trend, des écarts qui traduisent l'influence 
de circonstances exceptionnelles : les événements d’Afrique du 
Nord et l’extrême rigueur de l'hiver. 


A. — LA NUPTIALITÉ 


Le nombre des mariages enregistrés l’année dernière est infé- 
rieur d'environ 20.000 au chiffre de 1955 (1). Ce déficit doit être 
essentiellement attribué au maintien en Algérie de soldats du 
contingent et au rappel de réservistes. La baisse a commencé pen- 
dant le second trimestre, au cours duquel nous enregistrons une 
diminution de 3,5 % du nombre des mariages, par rapport à la 
période correspondante de 1955. Au troisième trimestre, le mou- 
vement s’est accentué de telle sorte que la diminution a atteint 
10,7 %. Calculée pour l’ensemble des trois premiers trimestres, la 
baisse du nombre des mariages s'établit à 6,2 % par rapport à la 
même période de l’année précédente. 

Même sans cette incidence de la situation militaire, il est pro- 
bable que le nombre des unions se seraient inscrit en légère baisse, 
par suite de l’arrivée à l’âge du mariage des générations moins 
nombreuses nées après 1933. Cette cause avait déjà joué en 1955, 
mais elle s’était trouvée presque entièrement compensée par une 
élévation de la nuptialité imputable à l'expansion économique. 


B. — LA NATALITÉ 


Il n'apparaît pas que la fécondité se soit modifiée : après la 
légère augmentation constatée en 1954, elle s’est stabilisée et se 
retrouve en 1956 avec les mêmes valeurs qu’en 1955. C’est uni- 
quement l’évolution de la composition par âge qui explique la 
diminution du nombre des naissances enregistrées au cours de 
l’année 1956 : 795.000 contre 802.000 l’année précédente, ce qui 
‘abaisse le taux de natalité à 18,3 contre 18,5 en 1955 et 18,8 en 
1954. 

Cette régression est l’amorce d’un mouvement qui doit se 
prolonger dans le même sens pendant une dizaine d’années, par 


1h Les statistiques relatives au mouvement de la population en 1956 sont 
extraites du Bulletin mensuel de Statistique, décembre 1956, p. 1. 
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TABLEAU I 


Evolution de la Situation démographique 


Mariages Naissances vivantes | Décès de tous âges 


Années 
milliers 0/00 milliers 2/60 milliers 0/00 
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(1) Résultats estimatifs. 


GRAPHIQUE I 


Nombre de naissances, de mariages et de décès de 1946 à 1956. 


NAISSANCES Ë 


1946 1948 1950 1952 1954 1956 


suite de l’entrée dans la population adulte de générations moins 
nombreuses. Au cours de la présente année (1957), la tendance à 
la baisse de la natalité sera d’ailleurs probablement amplifiée en 


raison de la diminution des mariages constatée l’année dernière. 
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C. — LA MORTALITÉ 


Le nombre des décès s’est élevé en 1956 à 535.000, soit 12.000 
de plus que l’année précédente. Par suite, le taux de mortalité 
est passé de 12,1 0/00 à 12,3 0/00. 

Cette augmentation s'explique par l’exceptionnelle rigueur de 
l'hiver, spécialement en février. Le tableau I indique que l’excé- 
dent des décès provoqués directement ou indirectement par le 
froid a principalement porté sur les gens âgés. 


TABLEAU II 


Décès en février 1955 et février 1956 dans 93 viiles de province (1) 


Moins 


Tous âges 


Février 1955 à 1.447 5.070 
Février 1956 (a) j 1.628 6.708 
Variation relative 


(a) Résultats évalués pour 28 jours. | 


Par contre, la mortalité infantile continue sa régression : le 
nombre des décès de moins d’un an pour 1.000 naissances wvi- 
vantes a été de 32 en 1956 contre 34,2 en 1955, 37,5 en 1953 et 
45,6 en 1951. Malgré ces progrès, nous sommes encore en retard 
par rapport aux résultats obtenus à l’étranger, notamment en 


Suède et aux Pays-Bas où les taux de mortalité infantile sont _ 


respectivement de 19 0/00 et 21 0/00. La situation française de 
ce point de vue est d’ailleurs fort différente selon les départe- 
ments : si la Seine et la Seine-et-Oise ont des taux de mortalité 
infantile inférieurs à 26 0/00, le Pas-de-Calais et la Somme pré- 


sentent encore des taux supérieurs à 50 0/00. 


D. — LA POPULATION TOTALE DE LA FRANCE 


L’excédent des naissances sur les décès pour l’année 1956 s’éta- 
blit à 260.000 contre 279.000 l’année précédente. Compte tenu du 
solde positif des migrations, qui a été évalué à 86.000 personnes, 
la population de la France au 1% janvier 1957 s'établit à 
43.787.000 personnes. 

Le taux d’accroissement naturel de la population ressort ainsi 
à 0,6 % par an et le taux d’accroissement global à 0,8 %. 


1. Tableau extrait du Bulletin hebdomadaire de Statistique, 14 avril 1956. 
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IT. — Les résultats des récentes études démographiques 


Plusieurs publications récentes nous renseignent sur quelques 
aspects particuliers de la population française. 


À. — LA RÉPARTITION PROFESSIONNELLE 


L'I.N.S.E.E. poursuivant l’exploitation d’un échantillon au 
1/20° des bulletins individuels recueillis lors du recensement de 
1954, a publié une étude de la répartition professionnelle de la 
population entre 1906 et 1954 (1). 

Nous avons regroupé dans le tableau III les diverses activités 
composant les trois secteurs fondamentaux : 1° agriculture, pêche 
et mines (secteur primaire) ; 2° industrie (secteur secondaire) ; 
3° services (secteur tertiaire). 


TABLEAU II 
Répartition professionnelle de la population active ayant un emploi 
(Nombre en milliers) 


Secteur Secteur Secteur 
primaire secondaire tertiaire 


Année de recensement 


9.029 6.406 5.047 
-339 . 720 .128 
.634 .380 .137 
.139 .431 .589 
.513 .271 .612 
.850 .632 .038 
.573 .305 -183 


Les variations de la population active engagée dans le secteur 
primaire reflètent essentiellement les changements survenus dans 
le volume de la population active agricole. Celle-ci, entre 1921 et 
1954, a baissé de presque 30 % (2). Le chiffre de 1946, en aug- 
mentation sur celui de 1936, date du précédent recensement, tra- 
duit les circonstances exceptionnelles de l’après-guerre : l’effectif 
des agriculteurs s’est gonflé de gens momentanément sans emploi 
dans l’industrie et de toutes les personnes qui avaient un intérêt 
quelconque à s’inserire dans ce groupe professionnel. Par contre, 
le chiffre de la population active agricole tel qu’il résulte du 
recensement de 1954 retient l’attenfion par sa faiblesse. Cette ano- 


1. Evolution de la population active entre 1906 et 1954. Efudes Statistiques, 
n° 3, juillet-septembre 1956. 

2. 28,9 % pour les hommes et 30,3 % pour les femmes. Cf. : La population 
agricole française, structure actuelle et évolution. Efudes et Conjoncture, 


2 8 août 1956, p. 728. 
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malie s'explique par un changement de méthode : les parents des 
agriculteurs n’ont pas été, comme précédemment, systématique- 
ment comptés dans la profession chaque fois qu'ils se trouvaient 
en âge d'exercer une activité ; seuls ceux qui se sont expressé- 
ment déclarés actifs ont été considérés comme tels. Si le recense- 
ment de 1954 avait été conduit selon la même méthode que ceux 
de 1946 et 1936, le chiffre de la population active agricole aurait 
été de 18 % supérieur (1) (soit 6.300.000 personnes environ au 
lieu de 5.132.000 effectivement). Compte tenu des diverses recti- 
fications qui s'imposent, la diminution de la population active 
agricole au cours des dernières années n’en apparaît pas moins 
sensible : M. Sauvy a estimé qu’elle a été de l’ordre de 1,4 % 
par an (2). 

Contrairement à ce que pourrait laisser supposer la réduction 
progressive du nombre des agriculteurs depuis le début du siècle, 
les effectifs employés dans l’industrie n’ont pas sensiblement varié 
dans cette longue période, puisque nous les retrouvons approxi- 
mativement au même niveau en 1906, 1931 et 1954. Toutefois, 


GRAPHIQUE II 
Répartition professionnelle de la population active civile non agricole (3). 
SEXE MASCULIN SEXE FÉMININ 
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1. Cf. Etudes et Conjoncture, 8 août 1956, p. 723. 


2. A. S sh i i i 
juillet ue es tendances de la population active en France. Population, 


3. D’après Etudes statistiques, juillet-septembre 1956, p. 9. 
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cette stabilité de la population active industrielle s’est accompa- 
pagnée d'importantes modifications dans sa répartition entre les 
branches. 

Dans certaines activités, le nombre de personnes employées a 
considérablement diminué : ainsi, dans l’habillement, l’effectif est 
passé de 1.274.000 personnes en 1906 à 458.000 en 1954 et, dans 
le travail des cuirs et peaux, de 397.000 à 240.000 personnes. Par 
contre, dans la métallurgie, le bâtiment et les produits chimiques, 
les effectifs marquent une progression sensible (1). 

Le secteur tertiaire a fait preuve d’une extension assez régu- 
lière, malgré la diminution continue du personnel domestique. De 
1906 à 1956, ce secteur s’est accru d’environ 2 millions de per- 
sonnes actives. Les augmentations les plus importantes se trou- 
vent dans la fonction publique et le commerce, mais le gonfle- 
ment des effectifs intéresse aussi les banques, les assurances et 
les transports. 


B. — LEs FRANÇAIS A L'ÉTRANGER 


L’'I. N.S.E. E. a récemment publié les résultats du recensement 
des Français à l'étranger effectué le 31 décembre 1950 (2). 

Le nombre des Français originaires de la métropole et établis 
à l'étranger atteignait à cette date 420.000 personnes dont 20 
d’enfants au-dessous de 15 ans. 

La population active représentait 41 % du chiffre total et les 
activités professionnelles se répartissaient selon les proportions 
suivantes : 


1. Le tableau suivant indique les variations de ces effectifs (chiffres extraits 
d'Etudes statistiques, juillet-septembre 1956, p. 4). 


ta Bâtiment let Chimie 
pv Travaux publics Caoutchouc 
des Métaux 


931 774 99 
.376 848 170 
-612 944 206 
.646 .060 219 


.370 808 192 
.589 .051 234 
.930 .308 317 


9, Un volume de 400 pages, Imprimerie Nationale, Paris, 19957. 
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commerce et banque .................... 30 70 
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professions libérales et autres activités .... 29% 


Le tableau IV indique la répartition des Français à l'étranger 
selon les continents et établit une comparaison avec les chiffres 
correspondants des recensements de 1912 et 1930. 


TABLEAU IV 


Répartition par continent des Français à l’étranger (1) 


1912 


Continents ne pe re re 1 SEE PTE 
Nombre % 


Europe | F S 2 |269.000 
Asie ? - .- | 10.000 
Afrique ‘ : ,5| 17.000 
Amérique du Nord, du Centre 

et les Antilles 118. : 162.000 
Amérique du Sud ë ; 138.000 


Océanie 4. 000! 


.000| 100 (540. 1 600.000) 100 


(1) Ce tableau est extrait du Bulletin hebdomadaire de Statistique, 16 février 1957. 


Le nombre de nos compatriotes à l’étranger est donc en dimi- 
nution sensible, surtout en Amérique du Sud. Cette régression 
s’explique par la conjonction de diverses causes : la guerre mon- 
diale, les nombreuses naturalisations qui sont intervenues et l’ap- 
parition de nouveaux obstacles à l'immigration. 


C. — LES TENDANCES DE LA POPULATION FRANÇAISE 


Les variations du nombre des habitants dans un pays ne ren- 
seignent pas sur les tendances profondes de la population. En 
effet, même abstraction faite des migrations, le mouvement de la 
population dépend largement de la structure par âge au cours de 
la période considérée. Pour connaître la façon dont les taux de 
natalité et de mortalité actuels conditionnent l’évolution démo- 
graphique future, il est nécessaire d’éliminer les influences pas- 
sagères dues aux événements du passé. A cette fin, nous disposons 
de deux taux, calculés selon des procédés différents, qui nous 


1. Ce tableau est extrait du Bulletin hebdomadaire de Statistique, 16 fé- 
vrier 1957. 
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renseignent sur la tendance potentielle de la population. Le taux 
de reproduction nette indique combien 100 femmes mettent au 
monde de filles qui les remplaceront pour constituer la génération 
suivante et le faux de Lotka donne le pourcentage d’accroisse- 
ment de la population stable qui aurait les mêmes conditions de 
fécondité et de mortalité que la population observée. 

Le tableau V donne les valeurs de ces deux taux au cours des 
précédentes années. 


TABLEAU V 
Taux de reproduction nette et taux de Lotka 


Taux Taux 
de reproduction d’accroissement 
nette de Lotka 
pour 100 femmes |pour 100 habitants 


Années 


87 —0,50 
126 +0,80 
125 +0,78 
124 +0,76 
125 +0,79 
125 +0,78 


Nous constatons que, si les conditions actuelles de la fécondité 
et de la mortalité en France restaient constantes sur une longue 
période, la population s’accroîtrait régulièrement de 0,78 % par 
an, alors que, dans les conditions d’avant-guerre, la diminution 
aurait été de 0,50 %. 

Cet important changement résulte des transformations pro- 
fondes qui sont survenues dans la fécondité et la mortalité. De 
récentes études de PI. N.S. E. E. apportent d’intéressantes préci- 
sions sur ces points. 


1) Le comportement des couples mariés depuis la guerre 


Les variations constatées dans les chiffres annuels des nais- 
sances ont des causes diverses, les unes durables, les autres:pas- 
sagères. Ainsi l’importante baisse de la natalité constatée dans les 
années précédant la guerre tenait pour une part aux conditions 
économiques difficiles créées par la dépression commencée en 
1930. De même, les chiffres élevés de naissances depuis 1945 peu- 
vent s'expliquer, en partie, par des causes momentanées, comme 
le rapprochement de nombreux couples séparés par la guerre. 

I1 apparaissait utile d'éliminer l'influence exercée sur la nata- 
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lité par ces circonstances passagères pour mesurer l'influence 
plus durable qui résulte des changements dans le comportement 
humain. Il était, en particulier, nécessaire de procéder à cette 
dissociation pour vérifier si la différence constatée dans la nata- 
lité avant et depuis la dernière guerre peut être attribuée à un 
changement durable dans le comportement des couples mariés 
qui serait la conséquence des diverses mesures législatives d’aide 
à la famille prises à partir de 1939. 

Dans ce but, VI. N.S. E. E. a établi de nouvelles statistiques qui 
renseignent sur la tendance de la fécondité légitime (1). Les naïis- 
sances enregistrées chaque année ont été classées suivant l’année 


de mariage des parents et selon le nombre d’enfants déjà nés 


pendant le mariage. De la sorte, il est possible de connaître, au 
fur et à mesure de sa formation, la descendance issue des unions 
formées au cours des différentes années. 

Les statistiques dont nous disposons maintenant permettent de 
suivre les couples mariés depuis 1943. Le tableau VI indique, à 
titre d'exemple, la fécondité des couples mariés en 1943, 1946, 


1950 et la fécondité moyenne pour les couples mariés de 1943 
à 1953. 


TABLEAU VI 
Nombre moyen d’enfants nés vivants par couple suivant la durée du mariage 


Moyenne pour 
Couples mariés | Couples mariés | Couples mariés les couples 
en 1943 en 1946 en 1950 mariés 
de 1943 à 1953 


Durée du mariage 


1 année 
2 années 
3 années 
4 années 
5 années 
6 années 
7 années 
8 années 
9 années 
10 années 
11 années 
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Nous constatons que la fécondité des couples mariés est restée 
remarquablement stable depuis 1943. Il semble bien, par consé- 
quent, que les taux élevés de natalité constatés depuis la guerre 
ne s'expliquent pas uniquement par des circonstances historiques, 


À 1: Cf. Le niveau actuel de la natalité et le comportement des couples mariés 
depuis la guerre. Bulletin hebdomadaire de Statistique, 2 juin 1956. 
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mais qu'ils résultent, pour une large part, d’un changement dans 
le comportement des gens mariés, qui acceptent maintenant 
d’avoir une famille plus nombreuse. Cette impression se renforce 
lorsqu'on compare la descendance des couples actuels et celle des 
couples mariés vers 1925 (tableau VID). 


TABLEAU VII 
Répartition finale de 109 couples selon le nombre de leurs enfants 


Couples mariés 
vers 1925 


Nombre d’enfants Couples actuels 


24 24 
17 27 
21 20 
38 29 


100 100 
Nombre moyen par couple.............. 2,2 à 2,3 2,0 


Le changement de comportement des couples s’est traduit par 
une diminution des ménages à enfant unique et une augmenta- 
tion importante du nombre des familles groupant trois enfants 
et plus. 


2) L'évolution de la mortalité 


A la fin de chaque année, nous connaissons approximativement 
le nombre annuel de décès, ce qui permet de calculer le taux brut 
de mortalité. Mais les variations de ce taux ne sont pas indépen- 
dantes des modifications de la structure par âge, de telle sorte 
qu’il faut attendre de connaître les chiffres de mortalité par âge 
pour mesurer les changements survenus dans les causes de décès. 
Les statistiques détaillées du mouvement de la population ne sont 
publiées par l'I. N.S.E. E. qu'avec un certain retard, car l’exploi- 
tation complète des éléments communiqués par l’état civil exige 
d'importants et long travaux. Ainsi, actuellement, les derniers 
résultats définitifs dont nous disposions se rapportent à l’année 
1955 (1). 

Nous avons réuni sur une même figure (graphique II) la 
courbe de la mortalité par âge de l’année 1955 et celle de 1935- 
1937. L'écart entre les deux courbes permet de mesurer les pro- 
grès réalisés. L'amélioration des taux de mortalité entre les deux 


1. Cf. La situation démographique en 1955. Etudes Statistiques, octobre- 
décembre 1956 ; Les causes de décès en 1955. Etudes Statistiques, juillet-sep- 


tembre 1956. 
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dates ressort à 48 % pour la mortalité infantile ; elle varie de. 
70 à 75 % dans les groupes des âges de 5 à 24 ans; elle est de 
35 % dans le groupe de 50 à 54 ans et de 27 % environ au delà 
de 70 ans. 


GRAPHIQUE III 
Taux de mortalité suivant l’âge (1). 


Nombre de décès pour 190 personnes. 


Taux 
pour 1000 


Pour juger rapidement de l’évolution générale de la mortalité, 
les statisticiens ont calculé un nombre qui résume les indications 
qu’on peut tirer de l’examen des taux différentiels par âge. C’est 
_le taux comparatif de mortalité établi pour une population dont 
la structure par âge ne varie pas. De 1935-1937 à 1955, ce taux 
est passé de 12,2 à 7,3 0/00 (tableau VIII), ce qui représente une 


TABLEAU VIII 
Taux brut et taux comparatif de mortalité pour 1.000 habitants 


Années Taux comparatif Taux brut 


1. Cf. Etudes Statistiques, octobre-décembre 1956, tableau XXXIII, Près 


alors que la diminution dh taux net “ mortalité 
na été. die de 21 = seulement, à cause du vieillissement de la 
population. 3 & 

Cette réduction spectaculaire de la mortalité est évidemment 
en relation avec les progrès de l'hygiène, de la médecine préventive 
et curative. L’emploi des antibiotiques notamment explique la 
réduction du nombre des décès caûsés par les maladies infec- 
tieuses et la tuberculose sous ses différentes formes. De 1946 ae 2e 
1955, le nombre des décès attribués à la tuberculose est passé de 
33.699 à 13.535. Par contre, les statistiques font apparaître une 
augmentation des décès dus à la cyrrhose du foie : leur nombre, 2 
? Le De de 2.763 en 1946, s’est élevé à 13.680 en 1955. 
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SoMMAIRE. — Evolution des prix de gros. Evolution des prix de détail. — Les 
prix à l'étranger. 


Durant l’année 1956, les tendances à la hausse des prix qui se 
faisaient jour à la fin de l’année 1955 se sont maintenues et se 
sont développées, à tel point que l’opinion générale redoute l’in- 
flation. Cependant les hausses de prix enregistrées n’ont pas 
atteint des proportions dramatiques ; ce qui est dramatique est 
la lutte menée par le gouvernement contre les hausses de prix 
dans tous les domaines, lutte indécise, qui a porté ses fruits sans 
aucun doute, mais au prix de tensions économiques et politiques 
parfois vives. 


I. — Evolution des prix de gros en France 


Si l’on considère la courbe suivie par l’indice des prix de gros, 


on constate aux irrégularités près que la progression est continue 
depuis le début de l’été 1955 : 


JUS 1056, RTS SCD TN RENE 153% 
Décembre: rs ei er MR ARR RTE SE RE 13732 
JUL 1956 es RL EN ENS NE 140,9 


Ainsi les conditions de stabilité qui régnaïent en 1953 et 1954 
ont-elles fait place à un mouvement d'ensemble des prix. En 
moyenne annuelle, les prix de gros de 1956 dépassent de 4,4 % 
ceux de 1955, alors que ceux de 1955 étaient au niveau de ceux 
de 1954. 

La hausse se manifeste aussi bien sur les produits industriels 
que sur les produits agricoles : 
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Indice des prix Variation (en %) 


1955 1954-55 1955-56 


Produits alimentaires .... 122,6 
Combustibles et énergie.. 439:5 
Produits industriels 145,9 
Ensemble 5.5.1: x. 199.4 
dont : produits importés 137,2 


Seuls les produits importés — qui sont presque exclusivement 
des matières premières : café, métaux non-ferreux, fibres tex- 
tiles… — ont conservé le même niveau de prix qu’en 1955. 


TABLEAU I 


Indice des prix de gros 
(Base 100 en 1949) 


ss Produits industriels 

Indice Produits ee > 
général |alimentaires NE E bI Produits 
et Energie nsemble | i portés 

100 40 45 45 (11,4) 

Moyenne 1949 .... 100 100 100 100 100 

LOUE 7: 108,3 103,2 105,8 137 16239 
LODES re 138,2 119,7 126,7 158,2 181,5 
195252 144,9 131,0 142,3 158,2 154,1 
HS mate 138,3 1253 138,5 149,8 141,4 
1954 A: 1399 124,6 138,8 145,1 142,6 
0597: 135,4 122,6 139,5 145,9 137,2 
LI560 6%: 141,6 129,3 144,3 151,6 138,4 
1956 Janvier. ...... 138,9 125,8 141,2 149,6 136,1 
Février”. 5. 142,9 135,0 142,0 150,0 136,5 
MAS ts Le 140,2 127,4 142,0 150,7 1970 
Pi el PMR Taie 141,4 131,0 141,7 150,5 137,8 
INTADER 0 A dos 142,7 133,7 142,0 150,9 136,6 
AUDI PS eee 140,9 128,3 142,1 104,7 138,9 
UUTELIL Le. 7 140,3 125,9 144,2 151,9 139,7 
NOÉ Sete 142,4 dot 145,1 110 136,8 
Septembre ... 141,6 128,4 145,6 151,9 136,7 
OCÉOPTEN 141,0 126,2 146,6 152,2 138,5 
Novembre .. 143,1 129,0 147,5 154,1 140,9 
Décembre ... 144,3 130,0 To 154,7 144,4 


La hausse des prix est surtout marquée en ce qui concerne le 
groupe des produits alimentaires ; c’est qu’en effet à l’augmenta- 
tion continue de la demande — corollaire inévitable de l’expan- 
_est venue s'ajouter la répereussion des ter- 
ribles gelées de février-mars 1956. Dans l’ordre croissant des 
décalages, les gelées ont provoqué une hausse du prix des légumes 


sion économique 


À 
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frais et des œufs, des pommes de terre, des céréales (blé surtout), 
du vin. Il a fallu attendre le mois de février 1957 pour que les 
prix des fruits et légumes frais ne se ressentent plus des gelées 


de la saison précédente. 


Au sujet des combustibles et de l’énergie, chacun a encore à 
la mémoire la crise de Suez avec ses répercussions sur le prix 
des produits pétroliers. Encore s’agit-il là d’un phénomène réver- 
sible, et le retour des approvisionnements normaux devrait-il en 
prineipe s'accompagner d’une déflation des prix. Il n’en est pas 
de même pour les charbons : on assiste en 1956 à une rupture de 
la stabilité des prix, et Findice du prix des charbons passe de 
148,1 à 157,0 d’avril à octobre 1956, soit une augmentation de 6 % 
en six mois. Le prix de l’énergie électrique est-inchangé par rap- 
port à l’année 1955, maïs ik est certain que sans l’opposition des 
pouvoirs publics les tarifs de l’énergie électrique auraient subi 
un relèvement. Les informations les plus récentes confirment ce 
fait que lénergie quelle qu’en soit la nature est soumise à une 
très vive demande, et ïl n’est guère possible d'envisager, à moins 
d’une récession économique, un relâchement de cette tension. 

Les hausses enregistrées sur les prix des divers produits indus- 
triels varient en général de 0 à 10 % (comme précédemment, ces 
pourcentages s'appliquent au prix moyen en 1956 comparé au 
prix moyen en 1955). Le bois et les produits sidérurgiques sont 
en augmentation de 8 à 10 %, les cuirs et peaux de 6 %, les 
matériaux de construction de 2 %. De tels pourcentages peuvent 
être trompeurs si l’on ne tient pas compte du mouvement des 
prix par rapport à la moyenne de l’année : ainsi, les prix des 
textiles sont sensiblement au même niveau en 1956 qu’en 1955, 
mais ces prix avaient baissé régulièrement en 1955, tandis qu’en 
1956 la remontée a été extrêmement nette ; de la même façon, 
l'examen de l’année 1956 seule révèle une baisse continue des 
cours des métaux non-ferreux (en forte hausse en 1955) et une 
stabilité des cours des cuirs et peaux (en hausse en 1955). En 
somme, dans le domaine des prix industriels, la hausse générale 
des prix est faible et résulte de tendances diverses ; les prix des 
produits sidérurgiques, des produits textiles, des bois, ont monté 
davantage, et imprimé leur tendance à l’évolution générale. 
vas va Pa AR re 2 D 25 seules marchandises entrant dans 

; premières y occupent la plus grande 


place, tandis qu’un grand nombre de produits fini i 
industries mécaniques, n’y figurent as Ne AU dns 


ne id 


PE 
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Les niveaux des prix de gros sur la base 1938 se situent à 27 
pour l’ensemble, 22 pour les produits alimentaires, 32 pour les 
produits industriels. On se bornera à constater qu’en 1949 les 
niveaux relatifs étaient respectivement de 19, 17, 21 (V. tableau 
ci-dessous) ; autrement dit, l’écart entre les prix agricoles et in- 
dustriels a augmenté en valeur relative dans l'intervalle 1949- 
1956. 

On complètera ces brèves indications par les niveaux de prix 
de quelques marchandises : 


— sur la base: 1913, 
— sur la base 1938 (1). 


Si l’on classe les marchandises en deux groupes suivant que 
leurs prix ont moins augmenté, ou augmenté davantage que le 
niveau général des prix, on y rencontre : 


— dans le groupe des produits ayant augmenté davantage que 
le niveau général des prix : 


base 1913): "SnCre 0. 4000.00 coefficient 242 ae 

? FAR MCE à 0 du ue veista — 308 Fe 
LR RON UE "ONE er M — :! L'2E2 général : 
AR PI AU DE EE AT 180 à 200 

(base 1938) : rs RE M tre are Ge #3 niveau 
PE 20 I PAR LS mr 39 Éd 
COLOR REP ie Gas sde — 37 


— dans le groupe des produits ayant moins augmenté que le 
niveau général des prix : 


(base 1913) : Peaux dé Dont Lion tie ae ee coefficient 59 
VE AHOMIAI ES 2, 06e -orarbasses — 106 
TO nee else atteinte ie Pare de — 128 
GaoutChouC. 1e Meme eebien e — 32 
Sulfate d’ammoniaque ........... — 59 
ATTRINIUM eee eat she — 103 
(base 1938) : Peaux de bœuf ................. — 16 
STUCTE MR EM Rs en males ete Lois els — 18 
LEP EEE  NN  SDE LON NON — 19 
Sulfate d’ammoniaque ..........: — 13 


1. On peut juger discutable la référence à l’année 1938. Si l’on abandonne 
1938 sou 1999, on constate que les niveaux des prix en 1956 ne sont guère 
modifiés. Au lieu d’obtenir les indices 27, 225 08501 trouve : 

28 (Ensemble) 25 (Pts alimentaires) 82 (Pts industriels). 
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De l’examen des prix de gros, on peut retirer l'impression que 
le coût des matières mises en œuvre par l'industriel ne s’est pas 
élevé dans des proportions inquiétantes ; cependant d’autres élé- 
ments du prix de revient, tels que le coût de la main-d'œuvre, ont 
augmenté dans une plus large mesure. On ne dispose pas malheu- 
reusement d’un indice général du prix de revient des fabrications 


industrielles ; dans le cas particulier de l’industrie du bâtiment, 


un indice est établi trimestriellement par l'I.N.S.E.E. avec la col- 
laboration du Ministère de la Reconstruction et du Logement : 


Indices du coût de la construction d’un immeuble 
(Converti en base 100 en 1954) 


LOT ne ITR DS Te ere CN RE Dole © 100 
LOGE RS TT ST PR I Re TER 104,3 
1956.:Lec trhmestre.. Mur LE ME ee COST ER EE 112 
20 ÉTIDTES TEE re ete Free nee ae RSR MEIT ee 116 
FÉTIMÉSITE APE Ne nn RE LC RENNES DIE de 119 
Se ÉriMmEsStrente. Din L'rNEITEEe A NEU AR S =e 120 
1956 "(moyenne Année re tire TR RARE PRE “Al TsS 


La hausse par rapport à l’année 1955 a atteint 12,5 %. Si elle 
devait se poursuivre, il est aisé de concevoir la perturbation 
qu’elle provoquerait dans le secteur du bâtiment, dont l’activité 
ne peut s'épanouir que dans un climat de stabilité économique, 


IT. — Evolution des prix de détail 


L'année 1956 aura pu s’appeler l’année de « la bataille de l’in- 
dice ». Le coût de la vie à Paris est mesuré par l’indice des 213 ar- 


ticles qui s’établissait à 146,8 en janvier 1956, 148,1 en décembre 


1956, et en moyenne annuelle à : 


144,9 (1955) 
147,7 (1956) 


La hausse officielle, qui est un minimum, étant donnée la 
nature des opérations qui ont freiné la montée de l'indice, est 
ainsi de : 

1,9 % de 1955 à 1956 
0,9 % de janvier à décembre 1956 


NN 
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TABLEAU III 
Indice des prix à la consommation familiale à Paris 
(Base 100 en 1949) 


Chauffage | Produits 


NS Rbre d'articles Ensemble : et manufac- Services Divers 
248 Eclairage turés 


Pondération 7 4145 47 


| (100) 5 (20) (15) 


Moyenne 1949 ..| 100 1060 100 
1000 METZ : 102,0 124 
10e #130,1 121,4 147 
1952 ..| 145,4 ; ; 131,0 176 
1953.40 43,7 37, 126,5 184 
19541 149,3 126,3 190 
19bDRe £ ; F 126,5 198 
1956%% : ,2 128,5 


1956 Janvier ... 4 ; 7 12720 
i 1275 
127,6 
127,9 
128,1 
128,2 
128,3 
128,6 
Septembre . S ; 129,1 
Octobre .. ; 129,4 
Novembre . : 129,8 
Décembre. . : 130,2 


La politique suivie par le gouvernement en cette matière a été 
très vivement critiquée par la majorité de l’opinion publique, 
étant donné que l’application de l’échelle mobile dans l’éventua- 
lité où l’indice atteindrait 149,1 représentait un enjeu d’impor- 
tance psychologique, sinon réelle, pour la masse des travailleurs 
salariés (1). La comparaison de l'indice des 213 articles avec un 
thermomètre autour duquel on a mis de la glace pour empêcher 
la température du malade de monter (2) a été tellement reprise 
de diverses parts qu’elle est devenue un véritable cliché. Mais il 
faut bien remarquer que lorsque la quantité de glace est telle 
que le malade lui-même en est refroidi, l’opération réalisée n’est 
plus tout à fait artificielle. 

Incontestablement, les détaxations intervenues à plusieurs 
reprises depuis mars 1956 ont équivalu, dans une mesure difficile 


1. Les aspects juridique et politique de ce problème ne sont pas examinés 
16r, 
9. Cf. « L’automatisme à coup de pouce ». Alfred Sauvy, Le Monde, 15 dé- 
cembre 1956. 
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à connaître, à une distribution de pouvoir d'achat aux consom- 
mateurs. Certes, le thermomètre a pris du retard sur la tempé- 
rature du malade. D’après les budgets-types établis mensuelle- 
ment par divers organismes syndicaux ou privés, le coût de la 
vie aurait augmenté de janvier à décembre 1956 dans des pro- 
portions variables s’étageant de 4 à 8 % ; encore certains de ces 
budgets retiennent-ils les fruits et légumes frais, qui ne sont pas 
retenus dans l'indice des 213 articles. On doit considérer que le 
décalage du thermomètre se situe entre 1 et 3 %. 

Une des inquiétudes pour les prix dans l’avenir est relative au 
prix de la viande. En effet les prix du bétail à la production sont 
au début de 1957 relativement élevés, et il n’est pas exclu que 
l’on se trouve dans une période difficile : la répartition du cheptel 
bovin serait telle (proportion trop faible de bêtes en âge d’être 
abattues) qu’une augmentation du nombre de bêtes livrées ne 
serait pas possible dans un proche avenir. On ne doit pas perdre 
de vue qu’en face d’une demande croissante la stabilité des prix 
ne peut être sauvegardée que si l'offre peut se dilater dans les 
mêmes proportions ; aussi l'éventualité de livraisons de viande 
sans diminution ni augmentation équivaut-elle inévitablement à 
une hausse des prix. 

La baisse subite de l’indice du groupe « articles de chauffage et 
d'éclairage » (171 en avril 1956, 159 en mai) résulte de la dimi- 
nution de 20 % du tarif du gaz d'éclairage à Paris. Par ailleurs, 
les charbons domestiques ont été difficiles à se procurer durant 
le deuxième semestre. 

_Les prix des objets manufacturés, qui étaient stables depuis 
1953, se sont mis à « bouger » en 1956 ; l’expression prend sa 
valeur dans la mesure où les prix de ces articles, considérés dans 
leur ensemble, possèdent une inertie remarquable, et où il est 
aussi malaisé d'expliquer un changement de la tendance que 
d'émettre un pronostic. Le niveau des prix des objets manufac- 
turés s’est élevé de 2,5 % de janvier à décembre 1956 ; l’augmen- 
tation est particulièrement nette dans le sous-groupe « Mobilier- 
literie », pour lequel elle atteint 4,4 %. 

On relève par ailleurs une légère progression de l’indice des 
Services (la baisse de novembre à décembre provient de la détaxa- 
tion des places de cinéma), tandis que l'indice « Divers » s’établit 


à un nouveau palier à la suite de l'augmentation du prix des 
tabacs et cigarettes, 
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TABLEAU IV 
Indices moyens annuels 
(Base 100 en 1949) 


APPAREILS D'ÉQUIPEMENT MÉNAGER." EN- 

SEMBLE 104,81152,21149,4/147,1 
120,9,102,9,116,41109,2 
105,4/142,8,142,2|141,7 
108,51153,81153,31152,7 
105,7,151,61148,41147,2 
110,7/142,41141,1|143,2 
102,11143,61141,41138,1 


VÉKHICULES A MOTEUR (camions, voitures, 
motos) 104,21149,3/147,01145,6 


PRODUITS INDUSTRIELS NÉCESSAIRES AUX 
EXPLOITATIONS AGRICOLES. ENSEMBLE « -[103,0/145,31138,81133,1 

: 102,91115,21113,5/114,0 
102,81152,41142,9|139,7 
103,11147,11137,81132,7 
101,61151,2/150,4/138,5 


PRODUITS PHARMACEUTIQUES : 
Spécialités 115 1164 |161 |161 
184562 4 510246 


TP RS ES 


En ce qui concerne les objets manufacturés, les indices trimes- 
triels des prix des véhicules à moteur et des appareils d’équipe-. 
ment ménager apportent d’utiles précisions. On retrouve les 
mêmes traits qu’en ce qui concerne le coût de la vie : dans un 
contexte général de stabilité de prix pour la période 1952-1956, 
on note une faible mais régulière décroissance des prix de 1952 
à 1955, mais l’année 1956 marque une légère reprise (cas des 

appareils d'équipement ménager et surtout des véhicules à mo- 
teur). Parmi les produits nécessaires aux exploitations agricoles, 
il faut noter que les groupes « Energie » et « Engrais » sont au 
même niveau en 1956 qu’en 1955, alors que les groupes « Entre- 
tien et renouvellement des bâtiments » et « Machinisme et outil- 
_lage » augmentent respectivement de 4,8 % et 2,4 %. 


III. — Evolution ces prix à l’étranger 


L’alignement des indices des différents pays sur la base 100 en 
1949 conduit, pour les prix de gros et les prix de détail, aux deux 
tableaux ci-dessous. 
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TABLEAU V 
indice des prix de gros à l’étranger 
(Ramenés à la base 100 en 4949) 


Allemagne|, Er Ce | 
France occi- Belgique Eve Italie Tor As 


dentale 


1949 ... 100 100 100 100 100 100 
ns. 1950 ... 108 108 105 114 95 106 
TL E 138 130 128 12152 108 117 
19522. .* 145 136 120 142 102 113 
19531: 138 131 112 143 102 112 
195407. 136 132 111 143 102 112 
1955 ... 136 136 114 148 103 112 
1956. ... 142 139 117 152* 104 116 


* Estimation obtenue à l’aide d’un raccord 55-56. Le raccord est douteux étant 
donné qu’il n’est plus publié un indice général des prix de gros. 


TABLEAU VI 


Indice des prix de détail à l’étranger 
(Ramenés à la base 100 en 1949) 


Allemagne 
France oeci- Belgique 
dentale 


Grande- 
Bretagne 


Moyenne 1949 ... 100 
1950 103 


LS 113 
ODARPEE 123 
19532, 127 
1954 .:. 129 
1959 135 
199602 : 141 


Les valeurs assez différentes atteintes par le même indice dans 
divers pays permettent de distinguer deux groupes de pays : ceux 
où le niveau des prix en 1956 dépasse celui de 1949 d’environ 40 à 
50 % (France, Grande-Bretagne) et ceux où l’élévation correspon- 
dante est inférieure à 30 % (Belgique, Italie, U.S. A.) ; l’Alle- 
magne appartiendrait au premier groupe d’après ses prix de gros, 
au second groupe d’après ses prix de détail. 

Cest en France que l’augmentation des prix de gros est la plus 
élevée, si l’on se réfère à l’année précédente : 4 % de hausse 
contre 1 à 3 % chez nos voisins ; au contraire, dans le domaine 
des prix de détail la comparaison fait apparaître des augmenta- 


Sé E tete Sa 
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tions relativement importantes en Italie (6 %) et en Grande-Bre- 
tagne (5 %). 

Retenons que l'inflation, non pas menaçante mais discrète, 
semble régir la conjoncture dans la plupart des pays. Les deux 
indices Moody’s et Reuter, qui mesurent les cours des matières 
premières sur le marché mondial, ont progressé respectivement 
de 8 % et 5 % de janvier à décembre 1956. 

A la fin de l’année 1955, les spécialistes de la conjoncture adop- 
taient une attitude réservée, car des symptômes de crise se fai- 
saient jour, notamment dans l’industrie automobile. Bien que ces 
symptômes n'aient pas disparu, il ne semble pas que les craintes 
de récession aient été justifiées. 

Les préparatifs de l'établissement du marché commun euro- 
péen ont attiré l’attention, plus que jamais auparavant, sur la 
nécessité de réunir des données statistiques valables sur la dispa- 
rité effective des prix entre les différents pays participants. Il 
faudra se livrer à des enquêtes longues et délicates. IT est certain 
en tout cas que les conclusions d’une comparaison internationale, 
faite par VILN.S.E.E. en 1952, restent valables dans l’ensemble : 
le calcul d’une parité de pouvoir d’achat, utilisant les prix de 
gros intérieurs des matières premières agricoles et industrielles 
dans les divers pays, révèle une surévaluation du franc par rap- 
port à la plupart des monnaies européennes — surévaluation 
allant de 9 à 20 % (1). 

Lucien CHAUVET 


" 


1. Cf. Etudes et Conjoncture, juillet-août 1952. 
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nexe II : L'évolution à moyen terme. 


1. — Les indicateurs globaux 


En francs courants, le produit national brut a augmenté d’en- 
viron 9 % entre 1955 et 1956, soit autant qu'entre 1954 et 1955. 
Mais alors qu'entre ces deux dernières années, cette croissance 
était le résultat d’une très légère hausse de prix et d’une varia- 
tion en volume de 7 %, de 1955 à 1956, elle résulte pour moitié 
d'une hausse de prix, la variation en volume n’étant que de 4 %. 

La dépense nationale, par contre, continue à croître sensible- 
ment au même rythme. Cela est rendu possible par une contribu- 
tion du reste du monde : à l’excédent de 260 milliards des expor- 
tations de biens et services sur les importations en 1955 fait place 
un déficit de 140 milliards, ce renversement de la situation s’expli- 
quant à concurrence de 370 milliards sur 400 par une hausse des 
importations. 

La structure de la dépense nationale brute se déforme égale- 
ment de façon notable ; la consommation des ménages marque 
un léger ralentissement dans sa progression ; la formation brute 
de capital maintient son rythme, mais ceci est dû à une hausse 
assez forte des stocks, tandis que les investissements proprement 
dits n’augmentent que de 5 % en volume contre 12 % l’année 
précédente. Enfin, la consommation des administrations, qui avait 
fléchi entre 1954 et 1955 à la suite de la cessation des hostilités 
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en Indochine, augmente de façon très substantielle en 1956, en 
majeure partie par suite des dépenses militaires en Algérie. Le 
chiffre de hausse, déjà fort (11 %), si on considère l’ensemble des 
traitements et achats de produits et services, est beaucoup plus 
élevé sur ce dernier poste où il atteint 30 %. 

L'année 1956 marque donc un tournant dans l’évolution depuis 
1952, puisque à une hausse annuelle en volume du produit natio- 
nal de l’ordre de 6 à 7 % depuis 1953 et à la stabilité des prix 
font place un ralentissement du rythme d'expansion et une reprise 
de la hausse des prix. 

À côté de l’élément favorable que constitue la poursuite de la 
progression des investissements figurent deux éléments très 
graves ; la réapparition d’une tendance marquée des prix à la 
hausse et du déficit de la balance des opérations en biens et ser- 
vices avec l'extérieur. Ces deux éléments commanderont la poli- 
tique économique de l’année 1957 (et probablement des années 
ultérieures, dans la mesure où ils sont la traduction de déséqui- 
libres profonds) ; il est donc instructif de les analyser plus en 
détail. 


Evolution des ressources et emplois 


Aux prix courants En volume 
1955 1956 
1954 | 1955 | 4956 |(1954 —|(1955 = 
100) 100) 
Ressources : 
Production intérieure brute ......... 13.750114.990116.220| 107,5 | 104 
Importations .................... 1-580104-740 102-110) 11,58 
LE RE re nt 2 CE 15.330116.730118.330| 108 105,5 
Emplois : 
 eonimation des ménages........ 9.960|10.920|11.890 108,5 105 
Consommation des administrations . 810 760| 1.000! 92,5 | 129,5 
tion brute de capital fixe : 
pres Mon MR AS 1.690! 1.900! 2.170] 112,5 | 109,5 
des/ménages. .......ue sectes 580 670 680! 112,0 k 
des administrations ...,......4... PS 300 350 870| 113,5 | 103,0 
PO tCA MS Re ete ee uses e 2.570! 2.920| 3.220| 112,5 | 105,5 
Emplois intérieurs ..............:..: 13.490114.730116.360| 108,0 | 107,0 
à i 1de des utilisations de 
er Ge RE “aa CE CM Re 1.840| 2.000| 1.970| 108,0 95,5 
POLAR TR conte < 15.330116.730118.330| 108,0 | 105,5 


re D ET EC ie | 
É à DRE 
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Evolution des quantités globales de 1954 à 1956 


En milliardsde francscourants 


Produit national brut .| 15.440 | 16.790 18.200 
Revenu national 11.500 12.800 13.900 
Dépense nationale brute 15.430 | 16.740 | 18.570 


En milliards de francs 
aux prix de 1954 


Produit national brut .440 .500 180 
Dépense nationale brute .430 .470 .540 
Consommation des ménages .320 .160 .710 
Consommation des administrations .390 | rs .b30 


Formation brute de capital :720 020 . 300 


Indices de volume 


Produit national brut 93 100 | 
Dépense nationale brute 93 100 
Consommation des ménages 93 100 
— des administrations 105 100 
Formation brute de capital (investissements + 
stocks) 90 100 


Indice de prix 


Prix de la production intérieure brute 99 | 100 | 


Répartition du revenu national 
(En pourcentage) 


Rémunération des salariés 


Revenus nets de la propriété et de l’entreprise 
allant aux ménages 


Revenus nets de la propriété et de l’entreprise 
allant aux sociétés 

Revenus nets de la propriété et de l’entreprise 
allant aux administrations 

Transferts divers 


ERNE* | ne ra 
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Utilisation du produit national 
(En pourcentage du produit national brut annuel) 


1954 1955 1956 
(ConsSommationtdes ménagés..  2.,5. , 10e des: 66,8 67,1 
Consommation des administrations NO ETS 15,5 14,3 se 
Formation brute de capital. .................. 17,6 18,3 19,1 
Cessions nettes de biens et services au reste du è ; 
MOULE CR AS RS A SR NE Gr CUS 0,1 0 —2,0 
BED AIO DTUR ENT RS AL. 100 100 100 


2. — La production et les investissements 


La production finale des entreprises n’a crû que de 4,5 % en 
1956 contre 8 % en 1955. L'expansion a été freinée par un certain 
nombre de circonstances extérieures, gel et rappel des disponibles. 

Les gelées du mois de février ont bouleversé les productions 
végétales et notamment la production céréalière ; la production 
de blé n’a été que de 57 millions de quintaux contre 104 l’année 
précédente ; en revanche, il est vrai, celle des céréales secon- 
daires, s’est élevée de 81 à 139 millions de quintaux, cette hausse 
étant principalement le fait de l'orge. En tonnage, la production 
céréalière à ainsi un peu dépassé celle de 1956 ; par contre, en 
valeur, elle est plus faible. 

La production animale s’est également réduite, en particulier 
à cause d’une réduction des apports de bovins sur le marché, due 
à une tendance à la reconstitution du cheptel exagérément réduit 
par les livraisons massives des années précédentes. Il s’agit là 
d’un mouvement probablement assez durable, ce qui est très 
grave, car il n’est pas certain qu’on puisse continuer à maintenir 
le prix du bœuf comme on l’a fait en 1956 en réduisant les expor- 
tations et en augmentant les importations. 

Au total, et pour la première fois depuis plusieurs années, la 
production finale de produits alimentaires a subi une légère ré- 
gression. 

Le rappel des disponibles a gêné l’activité des charbonnages 
(dont la production est restée étale) et celle du bâtiment et des 
travaux publics. Certes, le nombre des logements mis en chantier 
est passé de 280.000 à 300.000, celui des logements terminés de 
210.000 à 240.000 ; mais dans le même temps les spécifications 
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moyennes des logements se sont abaissées, en raison de la part 
grandissante d'habitations à loyer modique. 

Par contre, bien que les exportations continuent à stagner, les 
productions textiles ont repris leur mouvement d'expansion sous 
la double pression de la demande des consommateurs et des com- 
mandes militaires. 

Enfin la progression des industries mécaniques continue à être 
très forte, d'environ 9 % ; mais la forte demande d’acier qu’elle 
a provoquée n’a pu être satisfaite qu’au détriment de la satisfac- 
tion de toutes les commandes extérieures, la capacité de produc- 
tion sidérurgique continuant à être insuffisante. 

Au total, la production finale de l’industrie s’est élevée de près 
de 7 % : et ceci malgré le rappel des disponibles et la généralisa- 
tion d’une troisième semaine de congés payés ; ceci signifie que 
les progrès de la productivité, déjà élevés les deux années précé- 
dentes (de l’ordre de 5 %), ont été encore très grands. L'économie 
française a fait preuve d’une souplesse plus grande que beaucoup 
ne l’escomptaient (1). 

La hausse de production n’a toutefois pas été suffisante, mal- 
gré une légère réduction des exportations, pour faire face à l’aug- 
mentation de la demande intérieure, aussi les prix ont-ils mani- 
festé une certaine tendance à la hausse, tout particulièrement les 
produits alimentaires, le bâtiment, les travaux publics. 


Evolution de la production finale des entreprises 


TRE) À Es 
Produits Produits | Ba” 
Produits! Produits| des ind. Textil er D on 
alimen- | énergé-| méca- Aa ge Total 
taires | tiques | niques ac oc TES 
SOS produits! publics. 
ind. div,| Services 
jo Aux prix courants : 
(en milliards de francs) 
OPERA PUR 4.150 340 12.450 11.640 1|1.280 13.530 |13.390 
AO D ue ed tape ae ae RL Un 4.510 370 |2.690 11.710 |1.360 13.970 |14.610 
LODO EE rune es 4.710 380 12.990 11.890 |1.490 14.330 |15:790 
29 Indices de volume : 
LOSSIO BA AUOT RER 106,5| 109 110 108.012 108;51R0R10 108 
SONORE NU) PERS 99 103 109,5!  107,5| 105 105,5) 104,5 


1. On observe la même souplesse dans l’adaptation à la pénurie du fuel ; 


on peut maintenant (avril 1957) porter un jugement d'ensemble sur les effets 
de cette pénurie, la réduction de production industrielle a, en négligeant 
quelques branches, été négligeable ; cela a été dû, en partie, au rationnement 
sévère des consommateurs domestiques (rendu possible par la température 
très clémente), en partie à des conversions vers le charbon, mais aussi de 
façon notable à des réductions de consommation spécifique dans les usines. 
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Après une progression qui succédait à quatre ou cinq ans de 
relative stagnation (hausse de près de 10 % en 1954, de 12,5 % 
en 1955), les investissements ont certes continué à progresser, 
mais au rythme beaucoup plus faible d'environ 5 %. En volume, 
les investissements administratifs se sont accrus de 3 %, la cons- 
truction et la réparation de logements sont sensiblement restées 
au niveau de 1955, le secteur du bâtiment ayant atteint le plafond 
de ses capacités de production, du moins avec le maintien des 
méthodes traditionnelles de travail. En revanche, les investisse- 
ments productifs continuent, quoiqu’à un rythme moindre, la 
forte progression de 1955. L’effort a été particulièrement marqué 
dans certaines industries lourdes, énergie (surtout dans l’indus- 
trie pétrolière, raffinage, distribution, gaz de Lacq et dans l’éner- 
gie atomique où les dépenses passent de 17 à 32 milliards), sidé- 
rurgie (hausse de 20 %), chimie. Les secteurs de l’automobile et 
des machines-outils ont également amélioré leur équipement 
d’une manière très sensible. 

Si les achats de matériel agricole ne se sont pas développés 
aussi vite qu’en 1955 (hausse de 15 % au lieu de 26 %), il n’en 
reste pas moins que, là aussi, le rythme est très satisfaisant. 

Ce n’est que dans les activités de transport qu’on constate une 
stagnation qui semble affecter tous les modes de transport, aussi 
bien intérieurs qu’internationaux. 


Formation brute de capital fixe 


Investissements productifs 


Inves- 
i - Logce- . 
rs RE Matériel Matériel Autres Total 
adminis- (1) A ON SEE équipe- | Total 
tratifs port { ments 
1° Aux prix courants : 
rs  S Son. 300 640 350 110 1.170 11.630 12.570 
D ent 340 740 | 410 | 140 | 1.290 [1.840 |2.920 
HO DE am a atnens ere tale laipré eee ee 375 785 420 170 1.470 |2.060 13.220 
MOI VOLUINE LE nement Le 00 | 
21955 (1954—=-100) 1. ..:.... 112,5 112 115 126 110 112 112,5 
1956 (1935 _ 100) ANR RTE 103 101 101 415 109 107,5| 105,5 
RE NE Te 


(1) Constructions neuves et réparations (à l'exception des logements des administrations). 
(2) Tracteurs, motoculteurs, machines agricoles. | 


3 
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Le ralentissement du rythme de progression des investisse- 
ments n’est donc pas très inquiétant en soi ; il serait important 
toutefois de savoir quelles sont ses causes profondes, pius préci- 
sément s’il s’agit d’une amorce de retournement de la psychologie 
des chefs d'entreprise qui n’auraient plus qu’une croyance moO- 
dérée en l'expansion ou de difficultés qui ont empêché la réalisa- 
tion d’investissements désirés ; il semble que la seconde explica- 
tion soit la plus plausible, l’alourdissement des prix de revient 
n'ayant été qu’en partie compensé par des hausses de prix et 
Jaissant ainsi des marges d’autofinancement réduites qui n’ont 
pas été relayées par des apports suffisants des ménages sur le 
marché des capitaux (cf. plus loin « opérations financières »). 


3. — La formation et l’emploi des revenus 


La hausse des revenus nominaux a été assez forte, poursuivant 
la tendance des années précédentes. Toutefois, les prix s’étant éle- 


vés d'environ 4 %, la hausse des revenus réels est plus faible . 
qu’en 1955. 


Evolution des salaires et des ressources d’exploitation 


Milliards de francs courants Indices 
, Revenus bruts d'exploitation Revenus bruts d'exploitation 
Salaires Salaires 
jose a Entre- versés par Entre- 
es entre- , rises ee les entre- 
prises Total are Sociétés prises Total ere Sociétés 
duelles duelles 
LOS: 20 054,270 5.804 | 3.900 1.904 90 91 91 
: E 9 
19598 %:. 4.751 6.369 4.273 2.096 100 100 100 “0 
5.280 4.503 2.209 111 106 106 106 


Les salaires se sont élevés d’environ 11 %, le pourcentage étant 

le même pour les entreprises et les administrations. Comme le 
» Là . 

nombre d'heures ouvrées n’a sensiblement pas varié, cette hausse 


S, 
\ 
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est due à la hausse du taux de salaire, obtenue sans intervention 
gouvernementale ni mouvements sociaux notables ; elle traduit 
pour une part l'effet des augmentations consenties à la fin de 
1955 et résulte d’autre part de la tension sur le marché du tra- 
vail, accusée par le rappel des disponibles, et du désir des chefs 
d'entreprise de pousser leur production afin de satisfaire à la 
demande intense dans tous les secteurs. 

Les revenus bruts d'exploitation sont nettement moins bien 
connus que les salaires, surtout peu de temps après la fin de 
l'exercice en question. Il est toutefois certain que leur augmenta- 
tion, en 1956, a été inférieure à celle des salaires: Il semble, par 
contre, qu’elle ait été sensiblement équivalente pour les sociétés 
et les entreprises individuelles, avec une hausse un peu plus forte 
des revenus distribués des sociétés, bien que les revenus des 
sociétés aient été frappés d'impôts particulièrement lourds en 
1956. Les revenus bruts des entreprises agricoles ont pu, malgré 
la légère baisse de production, se situer un peu au-dessus de ceux 
de 1955 (en valeur nominale, et au même niveau en valeur réelle), 
grâce à des relèvements de prix des produits agricoles. 

Au total, les ressources brutes des ménages ont crû d'environ 
8 %, les ressources disponibles après impôts d’un peu moins à 
cause de la progression très forte de Ia charge fiscale directe. 
Compte tenu des hausses de prix, les ressources disponibles réelles 
se sont élevées d’environ 4 %. 

L'évolution de l’emploi des ressources est caractérisée par : 


__ une hausse forte de la consommation, 9 % en valeur nomi- 
nale, environ 5 % en valeur réelle (contre 9 % l’année précé- 
dente) ; 

__ une hausse très forte, de près d’un tiers, des impôts directs ; 


__ une relative stagnation de l'épargne. 


Cette élasticité de la consommation par rapport au revenu voi- 
sine de 1 s'explique probablement par la conjonction d’un certain 
nombre d’éléments : le revenu provenant du Fonds national de 
solidarité a probablement servi uniquement à la consomma- 
tion ; les achats à des fins de stockage en novembre 1956 ont dû 
réduire l'épargne, au moins provisoirement ; il se peut enfin que 
les hausses de prix, et la crainte de hausses plus élevées, aient 
incité nombre de consommateurs à se prémunir par lachat de 


biens durables. 
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Evolution de l’emploi des ressources des ménages 


1954 


En milliards de francs courants 


Consommation 9.962 10.924 11.890 
Salaires et traitements de domestiques 170 185 202 
Impôts et taxes directs Es : 311 325 422 
Financement des investissements bruts par les 

entrepreneurs individuels 320 360 380 
Autres dépenses 406 411 470 
Epargne brute des ménages __ 1.055 1.254 1.273 

12.224 13.486 14.637 


577 673 675 


En indices 


Consommation 100 
Salaires et traitements de domestiques 190 
Impôts et taxes directs 100 
Financement des investissements bruts par les ; 

entrepreneurs individuels 100 
Autres dépenses 100 
Epargne brute 100 


100 | 


4, — Les administrations (1) 


De 1955.à 1956, le montant total des sommes ayant transité 
par les caisses publiques s’est élevé de 13 %, soit nettement plus 


que le produit national. Il ne s’agit pas là d’une nouveauté, le 
même phénomène avait été observé au cours des années précé- 


dentes. Toutefois, en 1956, il est provoqué plus par l’augmenta- 
tion des dépenses de l'Etat que par celle des transferts. 

Après avoir quelque peu baissé en 1955, la consommation des 
administrations (achats-ventes de produits et services) s’est 
accrue d’un tiers ; cet accroissement de 240 milliards est impu- 
table, à raison de 215, aux dépenses militaires qui, après être des- 
cendues de 500 milliards en 1954 à 385 en 1955 par suite de la 
cessation des hostilités en Indochine, sont remontées à 600 mil- 
liards du fait des opérations en Algérie. 

Pour la même raison, les soldes militaires se sont accrues de 
60 milliards, passant de 275 à 280 en métropole et de 260 à 315 
hors métropole. Les traitements civils ont augmenté de 10 %, 


1. Signalons une étude très détaillée des opérations des administrations 
pour l’année 1954. Cf. Statistiques et études financières, janvier 1957, p. .... 
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passant de 435 à 480 milliards ; ce taux de progression est ana- 
logue à celui de la masse des salaires versés par les entreprises. 

Les dépenses de transfert croissent d'environ 19 %, un peu 
plus pour les prestations sociales, beaucoup plus (17 %) en ce qui 
concerne les subventions aux entreprises ; par contre, les dom- 
mages de guerre amorcent une décroissance qui devra aller en 
s’accentuant. 


Principales dépenses de transfert 


Prestations sociales (Sécurité sociale, état, collecti- 


vités locales) 
Assistance 
Dommages de guerre 
‘Subventions aux entreprises 


Face à cette augmentation de dépenses de 13 %, les ressources 
normales n’ont pas suivi tout à fait la même progression, ce qui, 
joint à la réduction de plus de 100 milliards des ressources de 
coopération internationale, provoque un déficit de 220 milliards 
du compte d'affectation, qui contraste avec le léger excédent des 
deux années antérieures. Les cotisations sociales ont augmenté 
de 12 %, les impôts d'autant. Mais la variation des ressources fis- 
cales est très différente suivant les impôts ; le principe directeur 
a été de faire porter la hausse la plus forte sur les impôts qui ont 
l'incidence la plus faible sur les prix, d’où : 

—— une hausse de 22 % des impôts directs contre 8 % seule- 
ment pour les impôts indirects ; 

— un effort plus grand demandé aux ménages (31 %) qu'aux 
entreprises en ce qui concerne les impôts directs ; 

— une progression du produit de la taxe sur le chiffre d’affaires 
(5 %) plus faible que celle des autres produits indirects (12 ) 
considérés comme moins aisément répercutables. 

A ces 220 milliards de déficit du compte d'affectation s’ajoutent 
375 milliards de formation brute de capital fixe (contre 345 en 
1956 et 300 en 1954) pour provoquer des besoins de financement 
de 595 milliards, en hausse très forte par rapport aux années 
antérieures (245 en 1954, 335 en 1955). On verra dans la section 
consacrée aux opérations financières comment ces besoins ont été 


satisfaits. 
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Résumé du compte d’affectation des administrations 


Années 


Emplois Ressources 
a 8 BL £- 4 
E = CRE : 2 a = 
re un © ue 2 s 1 n + | 
“ A a 2 E 8 SRE 
UE a CA = re 
es Re nn | 8 |ÉS | S|SS | 
ä En © | Divers | Total ñ e £5 x fss 
. ) = | _ 4 Se 
A = E = 3 © 0. AR Ÿ © 
= É A =? © = S A+ 
© en ea D 4 El 5 
© A 4 re] 


| 
| 


19 En milliards de 
francs courants 
19 


sr. 


20 En variations 
annuelles...... 
1955 (1954-100) 


1956 (1955— 100) 


810| 900/2.860,560 210 15.340 11.370 [3.450 1280 |300|/— 6015.34 
760! 98013.1801470 | 240 15.630 11.510 [3.600 1220 |310|— 1015.68 
1.00011.05013.5101530 | 260 16.350 11.690 [4.010 |110 |326|+22016.35 


94] 109] 111! 84 | 114 105,5! 111 104 78,5 |103| — 10. 
1327 107 41101113 0 107;9 113 111,5! 111,51 50 102] — 11 


(1) Traitements et salaires versés en métropole seulement. 
(2) Y compris les traitements et salaires versés à l'étranger et dans les P. O. M. 


5. — Les relations avec l’extérieur 


Alors que de 1952 à 1955, la balance des opérations courantes 
avec l’extérieur (étranger, Sarre, P. O. M.) avait connu une amé- 


lioration très marquée, le déficit global de 120 milliards en 1952 


pe 4 ayant fait place à un excédent de 190 milliards en 1955, on assiste 

en 1956 à une détérioration brutale et massive de cette balance 

qui se traduit par un déficit de 370 milliards, résultat d’une dété- 

rioration continue de la balance avec les pays d’outre-mer (dû 

largement à une augmentation des dépenses publiques en Afrique 

du Nord) et d’un renversement du solde des opérations avec 
l’étranger. 


C4 


Solée des opérations courantes avec l’extérieur 


Avec Avec Avec 
l'étranger la Sarre les P. O: M. 
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La balance commerciale proprement dite qui ne décrit que les 
opérations sur biens et services accuse une évolution comparable : 
légère réduction des exportations, augmentation forte des im- 
portations, d’où une détérioration du solde de 360 milliards avec 
l’étranger, de 40 milliards sur les P. O. M. soit au total 400 mil- 
liards. | 

La comparaison avec 1955 ne doit toutefois pas être faite sans 
beaucoup de précautions. En effet, tout d’abord, la comparaison 
des résultats douaniers de 1955 avec ceux des années antérieures 
et de l’année suivante est faussée par la mise en application, au 
1 janvier 1956, d’une nouvelle nomenclature douanière qui a 
entraîné une discontinuité dans l'enregistrement statistique. 
D’autre part et surtout, l’année 1955 a bénéficié de circonstances 
favorables particulières, écoulement rapide de la récolte de blé 
en 1956 (d’où exportation à la fois au premier et au dernier tri- 
mestre), exportations de charbon rendues possibles par une bonne 
hydraulicité, une température douce au cours de l’hiver 1954- 
1955 et un déstockage important ; tous les facteurs précédents 
interviennent pour une soixantaine de milliards. 

L'amélioration de la balance des échanges de biens et services 
avec l’étranger entre 1954 et 1955 est donc due en partie à des 
facteurs exceptionnels sans lesquels la balance des opérations 
courantes aurait vu son excédent baisser quelque peu au lieu de 
rester au niveau de 300 milliards. 

D'autre part, l’année 1956 a été elle aussi marquée par un cer- 
tain nombre de circonstances exceptionnelles qui ont contribué 


au déséquilibre des relations commerciales avec l'étranger. 


Les gelées du début de 1956 ont provoqué la réduction de pro- 
duction agricole signalée plus haut et par suite une hausse des 
importations de produits agricoles et alimentaires d'environ 
120 milliards et une baisse des exportations d’une vingtaine de 
milliards. Rien qu'avec l'étranger, la balance des produits agri- 
coles et alimentaires est passée d’un excédent de 34 milliards à 
un déficit de 74 milliards. 

Pour chacune des grandes catégories de produits industriels, on 
constate une baisse des exportations et une hausse des importa- 
tions. La modification du solde est de 76 milliards pour les pro- 
duits énergétiques, cela est dû à la stagnation de production des 
charbonnages, à la hausse des besoins provoquée par l'expansion 


industrielle, à un stockage important qui a fait passer les stocks 
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d’un niveau trop faible à un niveau trop élevé. En ce qui concerne 
les produits des industries des métaux, la variation de solde est 
de 119 milliards ; la baisse des exportations est due en grande 
partie à la pression de la demande intérieure face à des capacités 
de production déjà très largement utilisées ; les commandes mili- 
taires très fortes ont à la fois freiné les exportations et porté sur 
une trentaine de milliards d’importations supplémentaires. 

Vers l’étranger seulement, les exportations de l'ensemble des 
produits non agricoles se sont ainsi à peine maintenues (baisse 
de 834 à 816 milliards), tandis que les importations ont passé de 
1.029 à 1.207 milliards, soit une hausse de 178 milliards (dont 
62 milliards d'énergie, 69 milliards de matières premières et demi- 
produits, 30 milliards de biens d'équipement). Les événements 
du Moyen-Orient ont contribué à ces mouvements, en freinant 
certaines exportations et en provoquant un relèvement sensible 
des dépenses de transport par allongement des parcours et hausse 
sensible des taux de frets. 

Au total, le renversement brutal qu’indiquent les chiffres doit 
donc être apprécié avec quelques nuances pour tenir compte 
d'événements exceptionnels qui ont joué en sens contraire en 
1955 et 1956. Toutefois, ces événements sont susceptibles d’expli- 
quer au plus le tiers de la modification du solde de la balance 
commerciale, et de plus il n’est pas exclu que certains persistent 
en 1957 (commandes militaires, par exemple). En réalité, la pour- 
suite de l'expansion, conjuguée avec une poursuite encore plus 
forte de la hausse de la demande intérieure, a nécessité des im- 
portations fortement accrues et n’a pas permis une hausse simul- 
tanée des exportations, à la fois par suite de l'insuffisance de 
certaines capacités de production (sidérurgie, automobile, par 
exemple) et du caractère non compétitif de certains prix français. 

L'analyse des causes du déficit de 1956 explique de plus qu’il 
soit général et affecte simultanément toutes les zones monétaires. 


Pourcentage de couverture 


O.É:'C. E: 


Zone dollar | Zone sterling hi 
non sterling 


Reste du mondel} 


48 122 133 
41 94 87 


LS in 2.4 


ER PEER RE RE TA TS 7 


LES COMPTES DE LA NATION 439 


» 


À ces modifications dans l'équilibre de la balance des paiements 
s'ajoutent deux mouvements de même sens pour rendre forte- 
ment déficitaire la balance des opérations courantes. 

L'aide extérieure a été diminuée de moitié en 1955 et 1956 ; 
la disparition de la participation aux dépenses d’Indochine et la 
réduction de 61 milliards des dépenses off-shore sont les éléments 
principaux de cette diminution. 


Evolution de l’aide extérieure 


19535 1956 


Aide économique. 25 

Participation aux dépenses d’Indochine.. 110 

Fonds de concours O. T. A. N 16 

Aide spéciale O. T. A. N. 

Dépenses off shore intéressant le secteur 
public 


Total des ressources de coopération inter- 
nationale 


Les dépenses publiques dans les pays d’outre-mer, qui avaient 
fortement baissé entre 1954 et 1955, se sont accrues d’une soixan- 
taine de milliards en 1956, en raison des opérations d’Algérie et 
malgré la suppression des 40 milliards d’aide militaire aux Etats 
Associés. 


Dépenses publiques courantes dans les pays d’outre-mer 


Consommations de biens et services 4 
Salaires, traitements, prestations sociales 
Subventions (FIDES, FIDOM, diverses) 
Aide militaire aux Etats associés 

Divers 


Dépenses brutes 
Recettes 


Dépenses nettes 
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Commerce extérieur des produits et services 


Exportations Importations 


1954 | 1955 | 1956 | 1954 1955 | 1965 | 


RES Pa, RE EE RE 1 à 


en milliards de francs courants 


Produits agricoles et alimentaires 307 
Energie 100 
Produits des industries des métaux .... 614 
Textiles et cuirs 398 
Produits chimiques et divers 309 
Services 147 


Produits agricoles et alimentaires 118 
Energie 93 121 
| Produits des industries des métaux..... 78 116 
Textiles et cuirs 98 115 
Produits chimiques et divers 90 | 115 
Services 


90 117 


6. — Les opérations financières 


Alors qu'entre 1954 et 1955, l’ensemble des placements, à terme 
et liquides, des entreprises et des ménages avait augmenté de 
près de 400 milliards (soit 30 %), il est resté en 1956 au même 
niveau que l’année antérieure, cette stagnation étant la résultante 
d’une forte hausse des placements à terme et d’une baisse des 
placements liquides (en particulier sur les billets et les bons du 
Trésor sur formule) ; celle-ci est due, comme on le verra plus 
loin, au resserrement des liquidités consécutif au déficit de la 
balance des opérations courantes avec l'étranger. 

La hausse des placements à terme a bénéficié en majeure partie 
au Trésor (succès remarquable de l'emprunt d'automne 1956) et 
très légèrement seulement aux entreprises ; les souscriptions 
d’action continuent à être d’un montant extrêmement faible et 
profitent en réalité à un nombre limité de grosses entreprises. 
Actions, parts de S. A. R. L. et obligations ne permettent de finan- 
cer que moins de 20 % des investissements des entreprises. 


yé dEE tui sinie 
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Placements à terme 
dont : actions et parts de S.A.R.L. ,........ 
obligations 
emprunts du Trésor 
Placements liquides 


Comime l'indique le résumé ci-contre du compte de capital des 
entreprises, on constate que, face à une épargne brute des entre- 
prises qui est stationnaire et à une augmentation d’une trentaine 
de milliards seulement des apports sous forme d’actions ou d’obli- 
gations, les 390 milliards d'augmentation de formation brute de 
capital (dont, il est vrai, 120 milliards pour la constitution de 
stocks en partie spéculatifs) ont dû être financés par une aug- 
mentation de 220 milliards de l’ouverture de crédits nets à court 
terme. 


Compte de capital des entreprises (1) 


EmpLois 


Formation brute de capital fixe et formation de 
stocks 

Amortissements financiers 

Placements financiers 


RESSOURCES 


Epargne brute des entreprises 
Crédits à court terme 
Emprunts pour investissements 
Divers 


(1) A l'exclusion des établissements financiers. 


La balance des opérations courantes avec l'étranger, on l’a vu 
plus haut, se traduit en 1956 par un déficit de 170 milliards au 
lieu d’un excédent de 300 milliards en 1955. Si on inclut l’amor- 
tissement de la dette extérieure et la prise en compte des déficits 
de la Sarre et des P.O.M. avec l'étranger, le mouvement est 


. encore plus fort, alors que, en 1955, Banque de France et Fonds 


de stabilisation des changes avaient vu augmenter les réserves 
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de devises de 300 milliards, ils les ont vu diminuer de 290 mil- 
liards en 1956. La conséquence en a été un resserrement des liqui- 
dités extrêmement brutal ; fin 1956, les réserves liquides des 
banques étaient extrêmement faibles, alors qu’elles approchaïent 
400 milliards à la fin de 1955. 


Réserves en devises au bilan de la Banque de Franee 
(Au 31 décembre) 


Encaisse-or 


Disponibilités à vue à l’étranger et avoirs à VU. 
Eve 


Enfin, le compte des opérations courantes avec les P.O.M. 
laisse apparaître un poste d'ajustement qui correspond au flux 
de capitaux transférés d'outre-mer vers la métropole (certes, cette 
détermination par différence est sujette à imprécision, elle se 
recoupe néanmoins correctement avec les informations directes 
dont on dispose). En 1956, ce poste est de 300 milliards, contre 
140 en 1955. 

Le flux de capitaux en provenance d’outre-mer a joué un rôle 
important sur les marchés monétaire et financier de la métro- 
pole ; il a permis à l’ensemble des placements, à terme et liquides, 
d'augmenter, tandis que les placements des entreprises et des 
ménages restaient stationnaires, jouant ainsi un rôle important 
dans le financement du Trésor et freinant le mécanisme défla- 
tionniste résultant d’une balance avec l'étranger très déficitaire : 
l'équilibre de l’économie de la métropole a ainsi été grandement 
facilité, mais on peut penser qu’il eût été bien préférable que ces 
capitaux contribuent à financer l’équipement de l’Union fran- 
çaise. 


7. — Nue d’ensemble 


En résumé, l’évolution de l’économie au cours de 1956 a con- 
firmé les pronostics qui avaient été émis il y a un an et qui résul- 
taient de l'analyse de l’année 1955 pour laquelle, malgré ses appa- 
rents succès, on discernait certaines faiblesses. Certes, l’année 
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1956 a été influencée par certaines circonstances défavorables 
plus ou moins occasionnelles ; mais celles-ci n’ont fait que rap- 
procher ou mettre en lumière un certain nombre de problèmes 
de fond qui devaient, à brève échéance, se poser dans toute leur 
acuité et auxquels l’année 1957 devra faire face. 

Depuis plusieurs années, les relations économiques de la métro- 
pole avec. le reste de l’Union française sont gravement marquées 
par d'importantes dépenses militaires outre-mer d’un montant 
nettement supérieur à celui des investissements faits dans ces 
pays. Quelle que soit l’opinion qu’on ait sur l’évolution souhai- 
table des liens entre la France et les pays d’outre-mer, il paraît 
hors de doute que la France devra, si elle veut maintenir ces 
liens, financer des investissements importants dans ces pays. Si 
les charges militaires sont donc, il faut l’espérer, exceptionnelles, 
elles seront relayées par des charges d’aide économique. L’afflux 
de capitaux vers la métropole en provenance d’outre-mer, qui a 
largement contribué, en 1955 et 1956, à assurer l’équilibre de 
l’économie métropolitaine, devrait donc normalement se tarir. 

La hausse des prix qui s’est manifestée dans certains secteurs 
en 1956 a confirmé expérimentalement l’impossibilité de lier rigi- 
dement la hausse des salaires et la hausse de productivité dans 
les secteurs où cette dernière s’accroît le plus fortement. Certes, 
il est important qu’à une hausse de productivité soit associée une 
certaine hausse de salaires, de façon à ce que dans l’entreprise, 
tous, patrons et salariés, soient intéressés à l’accroissement de la 
productivité. Mais, étant donné la diffusion assez rapide à l’en- 
semble de l’économie des hausses de salaires localisées au départ 
(surtout en situation proche du plein emploi), toute hausse paral- 
lèle à celle de la productivité dans les secteurs où la productivité 
croît le plus vite, conduit inexorablement à certaines hausses de 
prix dans les secteurs à progres moins rapides. On peut penser 
qu’il serait préférable, dans les premiers, de jumeler une certaine 
hausse des salaires et une certaine baïsse de prix, de façon à 
maintenir sensiblement inchangé le niveau général des prix. 

L'économie française est en effet soumise à un troisième impé- 
ratif, rétablir l'équilibre de la balance des opérations courantes 
avec l'extérieur. L'année 1956 a tragiquement mis en lumière le 
caractère un peu factice de l’équilibre obtenu en 1955, qu’une 
analyse serrée permettait d’ailleurs de déceler ; les événements 
du Moyen-Orient, à la fin de 1956, n’ont fait qu’attirer l’attention 
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sur la gravité d’un problème qu’ils n’ont nullement créé, mais 
tout au plus avancé de quelques semaines. En 1956, les prix inté- 
rieurs n’ont que modérément monté grâce à de fortes importa- 
tions sur tous les marchés où les capacités de production appa- 
raissaient comme insuffisantes, et c’est grâce au déséquilibre de 
la balance que les dépenses intérieures ont pu croître plus vite 
que la production ; mais une telle situation ne peut durer très 
longtemps ; l’économie française est trop dépendante de ses im- 
portations d’énergie et de matières premières pour qu’on puisse 
espérer résorber durablement le déficit par la seule action sur les 
importations ; en réalité, le seul remède réside dans une élévation 
importante des exportations ; c’est là peut-être le problème fonda- 
mental dans l'élaboration du troisième Plan de modernisation et 
d'équipement. 


ANNEXE I 


Perspectives de l’année 1957 


Le problème des échanges extérieurs est aussi le problème pri- 
mordial, mais posé en des termes quelque peu différents, pour 
l’année 1957. 

Pour mieux préciser l'ampleur de ce problème, le Service des 
Etudes Economiques et Financières a élaboré, pour l’année 1957, 
un compte correspondant au développement spontané de l’éco- 
nomie, avec maintien des prix à leur niveau du début de l’année 
et rétablissement des équilibres sur les marchés intérieurs par le 
jeu des échanges extérieurs ; on obtient ainsi une évaluation du 
déficit extérieur probable (abstraction faite de mouvements spé- 
culatifs) si aucune mesure de redressement n’est prise. 

Pour l’ensemble de la production agricole on pourrait escomp- 
ter une hausse de 8 % en volume et 6 % en valeur. La production 
industrielle devrait pouvoir s’élever de près de 6 % en volume. 
Les travaux de construction et de génie civil resteraient, par 
contre, sensiblement au niveau de 1956. Au total, la production 
intérieure brute aux prix du marché augmenterait de 6,3 %, soit 
4,5 % en volume, avec une hausse de prix de 1,5 %. 

Une hypothèse prudente sur la hausse des salaires a conduit à 
retenir le chiffre de 1 % par trimestre (d’où, compte tenu du 
niveau des salaires atteint au 31 décembre 1956 et de l’augmen- 
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tation d’activité, une masse salariale à 107 % de celle de 1956). 
L'étude des comptes d'exploitation conduit à estimer que les reve- 
nus d'exploitation seraient au niveau 105,5. On peut alors penser, 
compte tenu de ce qu’on connaît sur les comportements, que les 
investissements seraient à l'indice 107 en volume et que la con- 
sommation des ménages serait à l'indice 106. 

Enfin, la loi de finances et les charges nouvelles intervenues 
depuis lors (abstraction faite des économies en cours d’étude) 
conduisent à une augmentation du déficit de l’ordre de 380 mil- 
liards. 

L’équilibre intérieur ne peut alors être obtenu que par une 
augmentation du déficit des opérations courantes avec l'extérieur 
atteignant plus de 220 milliards, et portant ce déficit à 600 mil- 
liards dont 340 avec l’étranger. Compte tenu des réserves en 
devises, une telle perspective est totalement irréaliste ; il est donc 
inéluctable de prendre des mesures, et ceci aussi rapidement que 
possible pour éviter une rupture brutale des importations, des 
perturbations chaotiques dans les productions, des hausses de 
prix désordonnées. 

Il n’entre pas dans le cadre de cette annexe de discuter les 
diverses politiques possibles, les options fondamentales étant 
d’ailleurs de nature politique. Notons seulement que la politique 
destinée à redresser la situation actuelle pour réduire le déficit à 
un niveau acceptable ne doit pas être conçue indépendamment 
d’une politique à plus longue échéance destinée à couvrir, à 
moyen terme, un équilibre des échanges extérieurs compatible 
avec une économie en expansion. Il faudra donc veiller à ce que 
les actions actuelles destinées probablement à la fois à réduire 
les importations et développer les exportations ne freinent pas 
les investissements les plus nécessaires et ne provoquent pas des 
modifications de structure qui soient contraires à ce qui est 
souhaitable à long terme.. 


ANNEXE II 


L'évolution à moyen terme 


Conformément à sa mission d'établir les comptes définitifs du 
passé, l’I. N.S.E.E. vient de procéder à une révision des comptes 
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de l’année 1938 et à leur présentation dans le cadre comptable 
actuel. 

D'autre part, il y a quelques mois, le Service des Etudes Eco- 
nomiques et Financières et le Commissariat général au Plan ont 
mené conjointement une étude sur les perspectives de l'économie 
française en 1965. 

Il nous a semblé qu’il pourrait intéresser les lecteurs de la 
Revue d’avoir quelques aperçus sur les principaux résultats de 
ces documents. 


Evolution à moyen terme de la production intérieure 


Indice 1955, | Indices 4965, base 100 
base 100 en 1938 en 1954 (variante forte) 


Secteurs ————— 
Produc-| Acti- |Produc-| Produe-| Acti- Produe 
tion vité tivité | tivité vité tion 


Agriculture et pêche 125 90 154 
Industries de transformation et 

d'énergie 160 (4)l>. 115 
Bâtiments et travaux publics ...1230 (1)| 165 
Transports 160 105 


154 
Commerces ? | 
| 


Services 136 (2)! 110 
150 109 


(1) Ensemble industriel, bâtiment et travaux publics : indice 168. 

(2) Indice du même ordre de grandeur pour les commerces et les services. 
(3) Bâtiment et travaux publics : indice 187. 

(4) Ensemble commerces et services : indice 158. 


La comparaison de l’évolution 1938-1955 retracée dans le pre- 
mier document et de l'évolution 1954-1965 proposée dans le 
second ne doit évidemment pas être faite sans précautions ; dix- 
sept années fortement perturbées d’une part, onze qu’on espère 
plus calmes, de l’autre, ne peuvent être mises directement en 
parallèle ; toutefois, l’analogie des variations de production glo- 
bale (50 % de 1938 à 1935, 48 % dans la variante faible, 63 % 
dans la variante forte de 1954 à 1965) justifie une comparaison 
de l’évolution des grands postes. 

La caractéristique dominante est, à côté d’un développement 
pas très différent de l’industrie et des transports, une distorsion 
au détriment de l’agriculture et au profit du commerce et surtout 
des services. Il n’y a là rien d'étonnant, c’est le processus normal 
d'évolution des pays dont le niveau de vie augmente. | 
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Evolution à moyen terme de l’emploi du produit national brut 


1938 1955 


Consommation des ménages 74 67 
Consommation des administrations 13 15 
Formation brute de capital 13 18 
Cessions nettes de biens et services au reste du 


100 


L'emploi du produit national brut a marqué une transforma- 
tion depuis 1938, par le passage de 13 à 18 % de la part consa- 
Crée aux investissements et à la formation de stocks ; on sait 
bien qu’en 1938, les investissements étaient faibles ; les premières 
études pour 1965 laissent penser que le rythme d’accroissement 
du produit national escompté d’ici 1965 ne pourrait se prolonger 
que moyennant une légère augmentation de l'effort d’investisse- 
ment. 


Evolution à moyen terme de la structure de la consommation 
ées ménages 


Fruits et légumes Le - 
Denrées alimentaires d’origine animale 


Autres denrées alimentaires 

Chauffage, éclairage, essence 

Produits des industries mécaniques et électriques. 
Textiles, cuirs, habillement 

Produits des insdutries diverses 

Services 


La consommation des ménages s’est sensiblement déformée et ce 
mouvement continuerà ; la part affectée aux produits alimentaires 
est passée de 47 % à 44 % et devrait descendre à moins de 40 % 
en 1965 ; par contre, la part des achats de produits manufacturés 
autres que textiles est passée de 9 à 16 % et continuera certaine- 
ment à augmenter. 

Enfin, il serait intéressant de pouvoir comparer l’évolution des 
revenus ; toutefois celle-ci ne peut se comprendre que si on la 
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LES PAYS D'OUTRE-MER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


SOMMAIRE. — I. Les relations avec la métropole. — Aspect politique, aspect éco- 
nomique, commerce entre la métropole et les pays d'outre-mer, problème 
de l'intégration économique, marché commun, agriculture, industrialisa- 
tion des pays d’outre-mer, plan d'équipement, investissements de la mé- 
tropole outre-mer, marché commun européen. 


II. Algérie. — Les réformes politiques et administratives, sociales, 
agraires ; les productions agricoles, minières et industrielles ; les prix 
de détail, le commerce extérieur : importations et exportations. 


III. Tunisie. — Les réformes politiques et administratives, les relations 
avec la France, les réformes économiques : les productions agricoles, la 
production de minerai de fer, l'industrie. 


IV. Maroc. — Les réformes, les productions : la production agricole, 
l'énergie, l'industrie, le commerce extérieur, les finances publiques. 


V. Afrique Noire. — Les réformes, les produits d'exportation, les pro- 
ductions minières, l’industrie de l'aluminium ; les industries textiles ; le 
commerce extérieur ; les finances publiques. 

VI. Madagascar. — La population, les réformes, les productions, les 
exportations, les finances publiques. 


I. — Les Relations avec la Métropole 
A. — ASPECT POLITIQUE 


La dégradation des rapports entre la Métropole et les Pays 
d'Outre-Mer s’est poursuivie à tel point que la notion d'Union 
Française, telle qu’elle était définie dans la Constitution, est deve- 
nue caduque. He 

En Algérie, malgré l’importance de l'effort militaire consenti 
et la présence des troupes du contingent, les actes de rébellion 
ont persisté, leur répression étant rendue plus malaisée par la 
difficulté de contrôler les frontières terrestres avec la Tunisie et 
Je Maroc. Les attentats auraient fait environ 4.000 victimes dont 
2.200 tués depuis le début (1° novembre 1954). Des mesures de 
décentralisation administrative tendant à faire participer plus 
étroitement la population musulmane, ont été appliquées partiel- 
lement, elles auraient dû permettre la préparation d'élections 
d’une assemblée chargée d'établir le nouveau statut algérien. L’in- 


’ 


450 DONNÉES GÉNÉRALES 


sécurité n’a pas encore permis la réalisation complète de ces 
projets. ; 

La Tunisie, arguant de l'indépendance accordée au Maroc, a 
considéré que le statut antérieurement accepté d'autonomie in- 
terne était dépassé et la France fut amenée à en reconnaître éga- 
lement l'indépendance (20 mars). Les rapports ultérieurs avec la 
France ont traversé des phases difficiles, tant sur le plan de la 
politique intérieure — conflit relatif au maintien des troupes 
françaises et aide apportée à la rébellion algérienne —, que sur 
celui de la politique étrangère où la Tunisie a pris une position 
indépendante souvent contraire à celle de la France. La Tunisie a 
été admise à l’O. N. U. 

Au Maroc, l’accord de Rabat (28 mai 1956) définit les modalités 
de l’interdépendance qui garantit en particulier une action con- 
certée dans le domaine de la politique étrangère et des relations 
d'amitié permanente. Le Maroc, admis également à l'O. N. U. a, 
au cours de l’année, réalisé son unité territoriale, en réunissant la 
zone espagnole (déclaration hispano-américaine du 7 avril 1956) 
et la zone de Tanger après avoir obtenu l’accord de fait des 
puissances administrantes. La zone de Tanger est actuellement 
une province chérifienne mais conserve un régime très libéral au 
point de vue économique pour pouvoir rester une place financière 
internationale (maintien de la liberté des changes). L'accord 
d'indépendance s’applique dans un esprit souvent différent des 
termes, et les relations franco-marocaines sont devenues très 
tendues — insécurité des ressortissants français (43 morts aux 
émeutes de Meknès), problèmes posés par l’aide fournie aux 
rebelles algériens, par le.maïintien de l’armée française, par la 
fixation des frontières méridionales, par les revendications sur la 
Mauritanie. 

L'évolution rapide de l’opinion publique outre-mer a montré 
l'urgence d'appliquer le principe inscrit dans le préambule de la 
constitution française de 1946 tendant à donner aux pays 
d'Outre-Mer « la liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs intérêts >. Le Gouvernement a déposé 
et fait voter (23 juin 1956) la loi dite « Loi cadre » relative aux 
T.O.M, qui est un acte d’une importance exceptionnelle pour 
avenir des rapports entre la métropole et les anciennes colonies. 

Elle s'inscrit dans l’évolution, qui depuis 1946, a déjà introduit 
dans les T. O. M. de profondes réformes politiques, économiques 
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et sociales : octroi de droits politiques et de la citoyenneté, créa- 
tion d’assemblées territoriales, code du travail, plan et fonds d’in- 
vestissements. 

Ces réformes ont permis d’édifier des structures nouvelles et Ia 
loi-cadre a pour objet d’en tirer les conséquences. Du contenu de 
cette loi, on soulignera les points suivants : 

a) Institution du suffrage universel pour toutes les élections et 
généralisation du collège unique ; ainsi se trouve définitivement 
mis en œuvre Outre-Mer le principe d'égalité de tous les citoyens 
et la suppression de toute possibilité de ségrégation politique. 

b) Accession des autochtones à de plus grandes responsabilités 
de gestion dans les affaires locales par l’institution de conseils de 
souvernement, la réforme des gouvernements généraux et celle 
de la fonction publique. Les conseils de gouvernement élus par 
le peuple ont une large compétence dans les questions d’intérêt 
local, le pouvoir délibérant des assemblées s’étend à de nom- 
breuses matières et s'accompagne du pouvoir d'établir des sanc- 
tions pénales. On a institué aussi des conseils des collectivités 
rurales destinés à associer les ruraux à l’administration de leur 
région et à favoriser l'implantation de nouvelles municipalités. 

c) Réforme profonde de la fonction publique par une nouvelle 
organisation de l’administration centrale, chargée désormais de 
coordonner et d’arbitrer plutôt que de gérer, et par des mesures . 
permettant l’africanisation des cadres — séparation des services 
d'Etat, chargés des intérêts généraux de l'Union française et des 
services locaux —, institution d’une fonction publique locale. 

d) Effort nouveau dans le domaine économique et social — 
pour élever le niveau de vie, étendre l’enseignement dans les 
collectivités rurales, réaliser des progrès sociaux — lié à une 
tentative d’harmoniser les relations économiques et financières 
entre la métropole et les T. O. M. 

Cette loi est entrée rapidement en application ; les élections 
générales ont eu lieu dans les divers territoires, les nouveaux 
organismes sont en Cours d'installation. 

On a pris des mesures spéciales pour les territoires sous 
tutelle, en partie sous la pression des recommandations de 
10: NU; 

Un nouveau statut a été décrété pour le Togo et accepté par un 
référendum populaire (28 octobre 1956). Il institue une républi- 
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toriale. Cette république envoie des représentants élus aux assem- 
blées métropolitaines, mais gère ses affaires propres au moyen 
d’une assemblée législative, élue au suffrage universel direct, et 
d'un conseil des ministres. La France assure seulement la défense 
et les relations étrangères, et est représentée par un Haut Commis- 
saire qui conserve certains pouvoirs de tutelle, notamment en 
matière financière. 

Un statut analogue a été préparé pour le Cameroun et adopté 
par l’assemblée représentative de ce pays (mars 1957). 

En Indochine, seul le Laos a respecté les liens d’union avec la 
France, le Vietnam et le Cambodge sont autonomes. Le Vietnam, 
qui en fait n’appartient même plus à la zone franc —, les échan- 
ges avec ce pays étant réglés soit de façon bilatérale, soit par le 
moyen d’accords triangulaires avec les Etats-Unis — suit une poli- 
tique indépendante annulant les accords antérieurs et ne réser- 
vant pas aux Français une situation privilégiée. 

Au Cambodge, qui s’est prononcé en janvier 1956 contre 
l'appartenance à l’Union Française, les vicissitudes de l’évolu- 
tion politique rendent très incertain l’avenir de notre présence, 
Celle-ci tend à se réduire une mission chargée de l'entraînement 
de l’armée et à la gestion de quelques établissements d’enseigne- 
ment, qui n’est assuré en français que pour l’enseignement supé- 
rieur. Sur le plan économique, nos positions sont menacées par 
les traités passés entre le Cambodge et d’autres pays et par l’im- 
portance de l’aide américaine. 

Devant la rapidité de cette évolution, il est à se demander quel 
peut être l'avenir des liens politiques entre les pays de la zone 
franc. 

La vague anticolonialiste qui a suivi la dernière guerre mon- 
diale, la diminution du prestige européen, l’action externe d’idéo- 
logies politiques répandues par des pays qui ne sont pas chargés 
de territoires sous-développés rendent difficile de maintenir les 
actuels liens politiques. Les autonomies progressivement accor- 
dées aux territoires antérieurement dépendants, les fédérations, 
les mouvements nationalistes, exercent une pression tendant à 
hâter la transformation politique des pays d’outre-mer et à 
l’orienter vers l’effacement définitif de toute autorité de la part de 
la métropole. 

Le problème n’est pas propre à la France : il se pose aussi 
pour les autres pays ayant des possessions outre-mer. L'étude 
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de leur évolution qui se déroule aurement que celle des T. O. M. 
français est instructive. 

L'évolution constitutionnelle des colonies britanniques se 
poursuit d’une façon empirique, adaptée aux conditions propres 
d'évolution de chaque territoire. Chacun est administré par un 
gouvernement central aux pouvoirs plus ou moins étendus, les 
gouverneurs britanniques conservent certains droits tant que le 
territoire n’a pas les cadres capables de le gouverner. L'objectif 
visé est de transformer le territoire en un Etat autonome, membre 
du Commonwealth. En 1957, la Gold Coast à laquelle s’est associé 
le Togo sous mandat britannique, et la Malaisie ont accédé au 
statut d'autonomie, les Antilles britanniques seront associées en 
fédération. 

En revanche, la Belgique et surtout le Portugal, maintiennent 
leur principe d’assimilation et de gestion directe, en s’efforçant 
toutefois de faire participer les autochtones à la vie publique. 
Cette politique, qui s’appuie sur des mesures autoritaires, paraît 
jusqu’à présent efficace. | 

Ces exemples montrent que la rupture des liens politiques entre 
la France et ses anciennes colonies n’a rien de fatal et qu’on 
peut suivre une politique afin d’assurer la cohésion interne des 
pays de la zone franc. Il est à craindre, toutefois, que la loïi-cadre 
représente seulement une étape rapidement dépassée... 

Les conflits entre le Gouverneur et les Conseils autochtones 
évolueront, sous la pression de l’opinion publique, dans le sens 
particulariste et nationaliste. L’exemple du Maroc et de la Tunisie 
qui sont passés en quelques mois de l’interdépendance à lauto- 
nomie est à cet égard peu encourageant. Déjà certains chefs 
politiques du Cameroun, et de l'A. O.F., naguère partisans d’une 
fédération avec la métropole, font campagne pour l’indépen- . 
dance. Les pays dépendants bénéficient en outre de l'intervention 
des organisations internationales en leur faveur par exemple, 
l'O. N. U. refusant de reconnaître la fin du régime de tutelle au 
Togo et se saisissant du conflit algérien. à 

L'idée d’une fédération, les unissant par de très lâches liens 
politiques et par de solides accords économiques, paraît à présent 
la solution à rechercher pour maintenir la solidarité des pays de 
la zone franc. D'ailleurs, l'importance des investissements à réali- 
ser à brève échéance pour améliorer les conditions de vie des 
- populations autochtones dépasse les possibilités de la France 
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seule et exige une coopération internationale. Cette aide est au 
reste recherchée aussi par les territoires devenus indépendants, 
ces derniers, privés des subventions de la Métropole, ne peuvent 
poursuivre leur développement économique et deviennent des 
Etats mendiants. 

La France paraît devoir entrer dans la voie de la coopération 
internationale en décidant d’associer les T. O.M. au Marché Com- 
mun européen et à l’'Euratom. 


B. — ASPECT ÉCONOMIQUE 


1) Bilan économique. — Actuellement les dépenses de souve- 
raineté et l’aide de la métropole aux Pays d'outre-mer s’aCCTOIS- 
sent tous les ans, et il serait opportun de les justifier en évaluant 
les avantages obtenus en échange. Faute de renseignements 
précis, on peut seulement dégager quelques tendances. 

Quant à l’Algérie, il serait pour le moment bien difficile de 
dresser un tel bilan qui refléterait une situation anormale. Il est 
vraisemblable que les dépenses directes ont dépassé 500 milliards 
de francs. ; 

Les opérations militaires ont par ailleurs aggravé la situation 


économique de la Métropole, en particulier par leurs effets sur: 


le marché intérieur du travail, la main-d'œuvre a été raréfiée 
par l'expédition de troupes en Algérie et par leur action sur la 
balance commerciale — achat à l'étranger de matériel militaire 
et ponction anormalement élevée sur la production des indus- 
tries mécaniques et électriques entravant le développement des 
exportations et contribuant ainsi à accroître le déficit du com- 
merce extérieur. 

Sans compter les dépenses militaires, on peut estimer la charge 
totale des pays d'Outre-Mer pour la France à un ordre de gran- 
deur de 450 milliards de francs en 1956 dont 200 à 250 milliards 
d’investissements. Les trois quarts de ces dépenses sont à la 
charge des fonds publics. En contrepartie, les pays d'Outre-Mer 
fournissent à la Métropole des débouchés, qui paraissent per- 


mettre d'assurer l’activité d’un Français sur 30 environ, et des. 


matières premières qui constituent une garantie d'indépendance 
nationale et font économiser indirectement l'équivalent en devises 
de quelque 100 milliards de francs. Ils contribuent aussi à 
maintenir la présence française dans les diverses parties du 
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monde et ajoutent ainsi à sa grandeur. On notera en particulier 
s1 . LÉ # 

qu à ce titre, la France peut être présente comme les Etats-Unis 

et la Grande-Bretagne dans les Organisations internationales 

régionales. 


2) Echanges commerciaux internes. — Les importations de la 
Métropole en provenance des pays d'Outre-Mer ont atteint en 
1956, 462 milliards de francs (409 milliards en 1955), soit 23 % 
du total. L’Algérie reste le principal fournisseur avec 133 mil- 
liards de francs. Les exportations de la Métropole vers les P. O. M. 
ont atteint 522 milliards de francs, non compris les exportations 
de matériel militaire (535 milliards en 1955), soit 32 % du total. 
L'Algérie est aussi la meilleure cliente (216 milliards de francs) 
et de beaucoup. 


La balance commerciale de la Métropole avec les pays d’Outre- 
Mer a toujours été excédentaire depuis 1949, toutefois les excé- 
dents vont décroissant avec la réduction des exportations vers les 
anciens Etats d’Indochine. Par suite de l’autonomie, les relations 
commerciales se relâchent ou s’orientent dans un sens plus ou 
moins défavorable à la France. L’exemple du Maroc est particu- 
lièrement frappant, ce pays continue de bénéficier du marché 
français sans réserve mais les produits français y subissent la 
concurrence de produits étrangers, bénéficiant d’un régime libé- 
ral et d’importations : aussi nos ventes au Maroc ont-elles dimi- 
nué et les exportations du Maroc vers la France ont augmenté 
d’un tiers. Il en va de même au Vietnam, là, malgré des accords 
triangulaires avec les Etats-Unis et l’existence en France d’une 
aide à l'exportation à destination du Vietnam qui ne s’applique 
pas aux autres P. O. M, les ventes de la France ne dépassent point 
18,6 milliards de francs. 

La répartition des échanges selon les catégories de produits se 
modifie peu à peu, mais dans l’ensemble, elle reste conforme 
aux anciens types : la France achète surtout des denrées alimen- 
taires (337 milliards de francs) mais elle importe plus qu’autrefois 
des demi-produits et des produits minéraux (30 milliards de 
francs) ; elle vend surtout des produits finis de consommation 
(206 milliards de francs). En 1956, à la suite des gels de février, 
on a acheté plus de fruits et primeurs africains pour compenser 
les insuffisances de la production métropolitaine ; les importa- 
tions de matières premières ont augmenté elles aussi, notamment 


Re et MR LES tu) MR EE | 
fe 3 : ARE À 


456 DONNÉES GÉNÉRALES 


celles des minerais non ferreux (manganèse 254.000 tonnes) et de 
caoutchouc brut. 

Les relations commerciales entre la métropole et ies pays 
d'Outre-Mer présentent des points faibles : prépondérance du 
marché métropolitain qui constitue un débouché privilégié ame- 
nant à se désintéresser de l'étranger au préjudice des industries 
exportatrices, et maintien d’une zone de hauts prix permis par 
des mesures de protection d'ordre monétaire. 


3) Problème de l'intégration économique. — Le comité d'étude 
de l'intégration économique de la métropole et des pays d’Outre- 
Mer (1) a terminé ses travaux le 12 octobre 1956, les conclusions 
en sont particulièrement importantes. Il s’agit de promouvoir une 
politique tendant «au développement harmonisé de la Métropole 
et des P. O. M. associés au sein d’un même ensemble économique 
s’orientant ensemble vers une participation accrue aux échanges 
internationaux », l’organisation doit se conformer à des principes 
fédéraux. Le comité a reconnu les problèmes suivants : 

Marché commun : La France et les P. O. M. constituent dès à 
présent un véritable marché commun, car la préférence douanière 

; mutuelle y existe, les produits circuleront sans entrave d’un pays 
à l’autre de la zone franc sauf quelques exceptions. Par contre, 
| cette zone est actuellement une zone de haut prix : la surcharge 
était évaluée à 80 milliards de franes pour les P.O.M. sur les 
produits importés de la métropole et à 60 milliards pour la métro- 
pole sur les importations d'Outre-Mer. 

Agriculture : La politique agricole doit se rapporter à l’ensem- 
ble de la zone franc, elle doit tendre à développer les productions 
vivrières — qui devront être vendues éventuellement à bas prix 

dans les territoires présentant des déficits alimentaires — et les 
produits exotiques soit normalement exportables sur le marché 
mondial moyennant des mesures pour les ramener aux prix de 
la concurrence internationale, soit nécessaires à l’industrie de la 
métropole pour permettre à celle-ci d'économiser des devises. 

Industrie : L'industrialisation outre-mer nécessite une poli- 
tique à long terme s'inscrivant dans un cadre général. Pour ras- 
surer les capitalistes contre les risques plus élevés outre-mer, les 
industries nouvelles seront assistées par diverses mesures finan- 
cières facilitant le crédit, par la réduction des coûts de fabrication 


1. Constitué dès 1954 sous la Présidence du Général Corniglion Molinier. 
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et surtout par l'élargissement des marchés locaux recherché en 
développant l’activité des autochtones, ainsi que des débouchés 
extérieurs. 

À long terme, les concurrences devraient cesser entre les indus- 
tries dans la métropole et outre-mer, ce qui suppose certains 
transferts et certaines reconversions. 

Pour appliquer cette politique, le Comité propose la création 
d'une « Organisation de coopération économique et technique » 
chargée de suivre et de résoudre l’ensemble des problèmes com- 
muns. 


4) Plan d'équipement et investissements. — I] y a maintenant 
10 ans que fut instituée au Commissariat Général au Plan une 
Commission de Modernisation et d'équipement des T.O.M. 
(29 avril 1946). Deux plans successifs ont déjà été exécutés, un 
troisième est en cours d'élaboration. Un développement planifié 
pour la mise en valeur accélérée des T. O. M. et l’élévation du 
niveau de vie de leurs habitants étant assurément nécessaires, les 
résultats ne paraissent pas répondre à tous les espoirs, ni à la tota- 
lité des dépenses consenties. Les deux premiers plans contenaient 
pour le moins des erreurs d'appréciation sur les fruits à attendre 
des travaux entrepris. Ainsi on a entrepris de grands travaux 
publics dont l’utilité n’apparaît pas encore et dont le coût d’entre- 
tien grève lourdement les budgets locaux. Par contre, certaines 
réalisations, notamment dans le domaine minier, sont à souligner. 

Le troisième plan, tout en poursuivant certains investissements 
de caractère culturel et social, va favoriser surtout le développe- 
ment de la production et essentiellement de l’agriculture autoch- 
tone, considérée comme le principal moyen d’élever le niveau de 
vie réel du peuple. 

Cet équipement a été jusqu’à présent presque uniquement réa- 
lisé sur fonds publics, les investissements privés, mal connus, ne 
paraissent pas avoir été très importants. Jusqu’à la fin de 1956, 
les engagements financiers par des moyens divers par la métro- 
pole pour les T. O. M. se sont montés à environ 600 milliards de 
francs dont on peut espérer un remboursement partiel à long 
terme. 

On estime que les investissements publics de la métropole dans 
l'ensemble des pays de la zone pourraient se maintenir actuelle- 
ment à environ 200 milliards de francs par an dont le quart pour 
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les pays nouvellement indépendants, sous réserve d’un effort 
spécial que nécessiterait l’évolution de la situation en Algérie. 
Cette somme, qui atteint près du 1/5 des investissements fran- 
çais, commence à peser lourdement sur le contribuable métro- 
politain, en outre, elle ne suffit pas pour atteindre les objectifs 
recherchés dans les pays d'Outre-Mer, où la croissance rapide 
de la population limite l'élévation des ressources par tête. 

On a pris des décrets, en application de la loi cadre, pour favo- 
riser les investissements privés et les encourager à s'intéresser 
aux grands ensembles projetés. On projette en particulier la fon- 
dation de sociétés financières pour développer les T.O.M. sur 
le modèle de celles qui ont été instituées en France, on leur 
accordera des garanties fiscales de longue durée, et on leur don- 
nera le droit d'émettre des actions de préférence à vote plural, 
réservées aux Français. Pour développer l'économie rurale, on 
prévoit aussi des facilités d’action et de crédit : sociétés mutuel- 
les de développement rural, sociétés de caution mutuelle, caisses 
de crédit agricole, extension de la législation métropolitaine sur 
les warrants agricoles. 

I1 paraît de plus en plus nécessaire de rechercher les capitaux 
étrangers privés, et même à défaut, publics. De grands ensembles 
miniers et industriels ont déjà été constitués et sont en cours 
d'étude ou de réalisation avec l’aide de sociétés étrangères. Jus- 
qu’à présent le contrôle de ces entreprises, tout au moins nomi- 
nal, est resté français. Il semble que l’on s'oriente vers une politi- 
que de plus en plus libérale. On remarquera également que 
l'accroissement de la production à attendre de certains ensembles 
industriels est tel que la recherche de débouchés extérieurs est 
indispensable et que pour s’en assurer il convient d’associer les 
pays étrangers à cet effort productif. 

Déjà les sociétés pétrolières prenant part aux recherches et 
aux exploitations en cours comprennent d'importantes partici- 
pations étrangères. 

On signalera, en ce sens, la création de l’organisation commune 
des régions sahariennes (loi du 11-1-1957) tendant à regrouper 
des territoires dépendant de différents statuts politiques et admi- 
nistratifs dans une organisation régie très libéralement pour per- 
mettre de les mettre en valeur. L’adhésion à cette organisation 


des pays étrangers et des nouveaux pays autonomes de la zone 
franc y sera recherchée. 
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5) Le marché commun européen. — Conformément à cette poli- 
tique, le Gouvernement a été amené à négocier un accord 
(20 février 1957) avec les pays membres de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l’acier, étendant le marché commun aux 
territoires d'outre-mer et demandant la participation des pays 
membres aux investissements économiques et sociaux requis 
par le développement des T.O.M. Cette association, conclue 
à titre d’essai pour une idée de 5 ans, sera réalisée par étapes. 
Le montant du taux d'investissement fourni par les six pays de 
la C.E.C. A. sera de l’ordre de 580 millions de dollars dont 
200 versés par la France et 200 par l'Allemagne, il sera réparti 
pour les 5/6 dans les T. O. M. français. 

Le projet d'accord avait été critiqué par des industriels fran- 
çais, soucieux de se réserver le marché privilégié des T. O. M, et 
des territoires ; ils y voyaient un obstacle à la protection des 
industries naïissantes. Les délais consentis par nos partenaires de 
la C. E. C. A. devraient permettre une action pour comprimer les 
prix de revient de la zone france, et la correction de certaines dis- 
torsions dans les conditions de la production, qui établira l’éga- 
lité des chances devant la concurrence internationale. 

Faut-il voir dans cet accord ouvrant aux pays d'Europe les 
débouchés d’Afrique, une forme nouvelle de coopération inter- 
nationale, où les Etats rompant avec un nationalisme étroit, tra- 
yaillent ensemble pour leur plus grand développement écono- 
mique ? On signale déjà la création de société européenne (Cons- 
afrique constituée par des groupes financiers français, allemand, 
anglais et belge) s'intéressant au développement des territoires 
d'Afrique ou du Sahara. 


k 

CE 
D'une façon générale, la gestion directe de la France dans les 
T.O.M. sur le plan politique comme sur le plan économique, 


tend à s’amenuiser, plus ou moins rapidement et volontairement, , 


selon les pays, sous la pression des événements. 


II. — Algérie 
A. — LES RÉFORMES 


Le Gouvernement général, dans le cadre de sa politique de paci- 
fication, a entrepris de réaliser dans les divers domaines des 
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réformes dont certaines, depuis longtemps envisagées, devraient 
être salutaires. Elles n’ont pu malheureusement être appliquées 
intégralement. 

Voici quelques indications sur leurs principales caractéris- 
tiques : 

__ réformes administratives et politiques : afin de renforcer 
l'action de l'administration sur les populations et de faire parti- 
ciper les musulmans plus étroitement à la vie publique locale, on 
a procédé à un nouveau découpage administratif de lAlgérie 
(12 départements, 37 arrondissements) et à une réforme munici- 
pale. Les anciennes communes mixtes ont été supprimées, on à 
formé environ 1.100 communes gérées par des délégations spé- 
ciales, composées d’un nombre égal de citoyens d’origine euro- 
péenne et de statut local. Des sections administratives spécia- 
lisées, installées dans les cantons ruraux isolés, sont chargées de 
fonctions de conseil et d'orientation. On a facilité l'accès des 
français musulmans à la fonction publique (recul de la limite 
d'âge, postes réservés), et 1.300 postes ont été pourvus dans ces 
conditions, mais il est difficile de trouver des musulmans pour 
les emplois techniques. s 

__ réformes sociales : on a formé des centres sociaux ; Orga- 
nismes polyvalents ayant pour but de hâter l’évolution rurale ; 
l'assistance médicale gratuite a été réorganisée et étendue à un 
plus grand nombre de bénéficiaires ; le régime d'assurance vieil- 
lesse a été appliqué à l'Algérie, l'allocation aux personnes âgées 
de plus de 65 ans est de l’ordre de 24.000 francs, 250.000 musul- 
mans pourront en bénéficier ; 

— réformes agraires : elles sont particulièrement importantes, 
car 80 % de la population vit à titres divers de l’agriculture. Les 
salaires minima agricoles ont été relevés de 20 %, le régime tra- 
ditionnel de tenure des terres (khanessat) qui ne laissait que le 
cinquième du revenu à l’exploitant a été interdit et remplacé par 
un métayage à moitié. Enfin et surtout, on a institué une caisse 
chargée de regrouper des terres obtenues par l’achat ou le trans- 
fert des anciennes concessions domaniales, de les aménager et de 
les lotir entre des familles de petits agriculteurs musulmans. 
80.000 hectares de terre ont été rachetés, mais leur distribution 
effective aux musulmans soulève de grandes difficultés financières 
et techniques et il n’a été jusqu’à présent que de peu d’impor- 
tance. 
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Cet ensémble de mesures, dont le coût pour l'Etat et pour les 
particuliers paraît assez élevé, devrait contribuer à améliorer la 
condition de la population musulmane. 


B. — LES PRODUCTIONS 


Les productions agricoles ont été dans l’ensemble très bonnes 
et ont même atteint des niveaux records pour les céréales, mal- 
gré la réduction des superficies cultivées et l'insécurité des cam- 
pagnes. L'influence primordiale du climat sur la production agri- 
cole en Afrique du Nord est une fois de plus démontrée, car la 
répartition des pluies a été très favorable dans la dernière cam- 
pagne agricole. 

La production de eéréale a atteint environ 26 millions de quin- 
taux (dont 10,6 de blé dur, 4,2 de blé tendre et 10 d’orge). Malgré 
Paugmentation de la consommation locale, la récolte doit per- 
mettre de couvrir les besoins, les stocks pour la consommation 
familiale sont vraisemblablement élevés. La production de vin a 
atteint 18,6 millions d’hl (14,4 en 1955) et a été commercialisée 
dans des conditions satisfaisantes. La consommation locale 
(1.350.000 hl) s’est accrue de près de 250.000 hl avec la présence 
de la troupe. 

La production d’agrumes, estimée à 360.000 tonnes, a, elle aussi, 
atteint un niveau record (6 % de plus qu’en 1955) ; malgré les 
difficultés actuelles, 3.000 hectares ont été nouvellement plantés. 
Les exportations sur le marché métropolitain, où les contingents 
provenant d’Espagne avaient été réduits, ont atteint 260.000 ton- 
nes (12 % de plus qu’en 1955) ; il n'y a encore pour ainsi dire 
aucun débouché à l’étranger. 

Les différentes campagnes de cultures maraîchères se sont dé- 
roulées dans de bonnes conditions et les exportations sont en net 
progrès (260.000 tonnes, contre 210.000 en 1955). Les ventes à 
l'étranger sont encore peu importantes, cet accroissement tient 
surtout aux gelées de février qui ont réduit la production de 
légumes frais dans la métropole. 

En revanche, les cultures industrielles ont donné des déceptions 
et elles ont souffert de la rébellion, notamment le tabac (7.500 ton- 
nes contre 20.000 tonnes en 1955, dont des entrepôts ont été 
détruits). Il en est de même pour la production d’olives et d'huile 
(122.000 tonnes contre 910.000 tonnes en 1955), par suite de mau- 
vaises conditions au moment de Ia fructification. 
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Les productions minières et industrielles sont dans l’ensemble 
inférieures à celles de 1955. 


Produits 


Houille (1.000 t.) 
Minerai de fer (1.000 t.) 


Phosphates (1.000 t.) 

Pétrole (1.000 m°) 

Engrais phosphatés (1.000 t.) 

Savons (1.000 t.) 

Briques (1.000 t.) 

Ciment-(L'O00'E NA ERN EN mere op es 


La réduction est importante pour les minerais de fer et tient 
aux difficultés d'évacuation. Les campagnes de recherche pétro- 
lifère au Sahara ont été fructueuses et, dès à présent, les perspec- 
tives des réserves décelées sont considérables et ouvrent de nou- 
velles possibilités à l’Algérie. 

Toutefois, la mise en exploitation effective de ces nouveaux 
gisements pose de difficiles problèmes politiques et économiques 
(prix de revient des forages et des installations élevés). 

L'industrie a varié selon les branches ; celles de biens de 
consommation ont prospéré, mais celles des biens d'équipement 
ou de production ont périclité. Les industries du bâtiment se sont 
maintenues à un niveau élevé grâce aux commandes du secteur 
public. 

La production d’énergie électrique a atteint près de un milliard 
de Kwh, soit près de 8 % de plus que les années précédentes. 
L’exécution du plan de modernisation se poursuit en ce secteur. 


Ce PRIX 


Les prix de détail en Algérie tendent, comme on sait, à s’ali- 
gner sur ceux de la métropole à cause de l'importance des biens 
de consommation en provenant. Les disponibilités importantes au 
total des militaires étaient un facteur latent de hausse de prix. 

Aussi l'indice des prix, qui avait déjà failli atteindre en février 
1956 le niveau à partir duquel devait s’appliquer l’échelle mobile 
des salaires, l’aurait vraisemblablement dépassé depuis si les Pou- 
voirs publics n’étaient intervenus par diverses mesures (taxations, 
subventions, etc..). Le problème paraît seulement ajourné, car les 
risques d'inflation interne demeurent certains. 
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D. — LE COMMERCE EXTÉRIEUR 


On constate une augmentation des importations avec 273 mil- 
liards de francs, soit 12 % de plus qu’en 1955, et un recul des 


_ exportations avec 150 milliards de francs, soit environ 32 % en 


poids et 8 % en valeur de moins qu’en 1955. De ce fait, le déficit 
commercial s’est aggravé, il est maintenant de l’ordre de 120 mil- 
liards de françs. L'augmentation des importations, qui s’explique 
partiellement par ia présence de la troupe, intéresse surtout les 
produits alimentaires, les vêtements, les ouvrages en métaux. A 
l'exportation, la réduction porte surtout sur les minerais (diffi- 
cultés d'exploitation et de transport intérieur) et les expéditions 
de liège (destructions de stocks). En même temps le déficit de la 
balance des règlements s’est également accentué, il doit atteindre 
environ 150 milliards de francs en 1956. 

Malgré deux années de trouble, la situation économique de 
l'Algérie se maintient, ou se développe dans certains secteurs 
grâce essentiellement à l'effort financier de la métropole. Cette 
aide devrait être poursuivie et renforcée pour obtenir une aug- 
mentation de la consommation privée de 6 % par an en moyenne, 
objectif des plans d’équipement. On estime que ce résultat serait 
obtenu par une progression du concours du Trésor Public de la 
Métropole de 15 milliards de francs, stabilisé à près de 150 mil- 
liards de francs par an à partir de 1962. 


III. — Tunisie 


a) RÉFORMES ET STRUCTURE NOUVELLES. — La Tunisie s’orga- 
nise progressivement en un Etat indépendant et pour cela rem- 
place l’administration ancienne par des organisations entièrement 
tunisiennes, modifie la législation dans un esprit nationaliste et 
musulman et s’ingénie à dénoncer les liens qui l’unissent encore 
à la France. On se bornera ici à indiquer les principales réformes 
intervenues en 1956 dans cet objet : 


— Réforme politique et administrative : convocation d’une 
Assemblée Nationale Constituante élue au suffrage universel et 
direct (les listes du front national totalisant 99 Z des suffrages 
exprimés) ; mis en application d’un code de la nationalité tuni- 
sienne : réforme judiciaire avec la suppression des tribunaux 
coutumiers et la réunification en un seul ordre de juridiction des 
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tribunaux de statut personnel et de droit commun, abolition de 
la polygamie. Réforme du système caïdal regroupant les anciennes 
circonscriptions administratives sous l'autorité d'hommes du 
parti, réorganisation de l’université coranique, développement de 
l'action syndicale. 


__ Relations avec la France : protocole d'accord (20 mars 1956) 
modifiant le statut d'autonomie et laissant à la Tunisie le soin 
d'assurer sa représentation extérieure et sa défense nationale — 
négociations interrompues et rouvertes à de nombreuses reprises 
tendant à obtenir le départ des troupes françaises, des fonction- 
naires indésirables et à éliminer progressivement tout régime 
privilégié aux ressortissants français — cette situation a provo- 
qué un sentiment d'insécurité dans les milieux français et elle se 
traduit par le départ définitif d’une fraction importante de la 
population française (40.000 personnes ?) et sur le plan écono- 
mique par un arrêt des investissements privés et même par le 
rapatriement des capitaux. 


— Réformes économiques : liquidation des biens habous pu- 
blics repris en charge par l'Etat qui assurera en contrepartie les 
frais de l’exercice du culte, prise en charge par l’état des chemins 
de fer tunisiens. 


Une conférence de la Table Ronde a été réunie pour étudier les 
moyens d'assurer le développement économique de la Tunisie. Les 
plans envisagés se heurtent jusqu’à présent à des difficultés d’exé- 
cution d'ordre technique et financier et les réalisations ont été 
très limitées (on signalera seulement la fondation d’une société 
nationale de cellulose chargée de valoriser l’alfa avant exporta- 
tion, dont les perspectives de rentabilité sont encore lointaines) 
— le syndicat de l’'U. G.T.T. avait proposé des réformes de struc- 
ture tendant à implanter un système coopératif largement pla- 
nifié, qui lui paraissait seul capable de renouveler les techniques 
et d'améliorer les rendements en milieu agricole traditionnel, et 
de permettre une réforme agraire par le transfert des grands 
domaines à des villages coopératifs. A ce système se rattacherait 
une modification de l’Union douanière avec la France permettant 
de mieux protéger les industries tunisiennes tout en maintenant 
la garantie des débouchés métropolitains — je projet a été tem- 
porairement écarté, mais il reste défendu par des groupes actifs. 


b) LES PRODUCTIONS. — Les productions agricoles, qui n’ont 
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pas bénéficié de très bonnes conditions climatiques, sont toute- 
fois dans l’ensemble meilleures que celles de l’an passé où elles 
avaient souffert de la sécheresse, mais restent très inférieures à 
celles de 1954. Voici les dernières évaluations de récolte : 


Produits 1954 1955 1956 
BIC Ar (EDQD tt) 25%... sue 435 299 350 
Biraendre (CR DODOTES) Er ne amas 190 105 140 
Orge (10081)... enr. eee. 170 80 190 
NC CRUE PEER TE 00e 40 25 20 
MARNE ODO RL" A eee eee esse 1.055 12490 1.300 
ue olive: (DOI) ES LR Ets 60 25 90 
Pts OOOSO RE mm are 40 35 35 
ARCS TL D OQUNES PR ne ae een tee ee ere 45 70 50 


La commercialisation des céréales, de l’huile, s’est opérée nor- 
malement dans le cadre du marché commun, à des prix avanta- 
geux pour la Tunisie. En particulier, le fonds de régularisation 
du marché des oléagineux a accordé son soutien financier aux 
importations d'huile d’arachide effectuées par la Tunisie. 

La production des minerais de fer s’est accrue (1.170.000 ton- 
nes), mais celle des autres mines a diminué et l'indice général de 
la production minière s’établit seulement à 153 contre 162 en 
1955. Les exportations de phosphates en particulier ont été frei- 
nées par la hausse du prix de revient qui ne permet plus de 
vendre au prix imposé. 

Dans l’industrie, les résultats sont généralement plus faibles 
qu’en 1955, les conserveries de poisson n’ont pu travailler régu- 
lièrement, la production de plomb métal est inférieure de 14 % 
à celle de 1955, la fabrication de matériaux de construction a, 
elle aussi, sensiblement baissé (ciment 320.000 tonnes, soit 18 % 
de moins qu’en 1955). à 

La diminution de la production a contribué à rendre préoccu- 
pante la situation économique et financière de la Tunisie, aggra- 
vée déjà par l’augmentation des charges budgétaires qu’impose 
au nouvel Etat l'exercice de sa souveraineté. Le budget ordinaire 
1956-1957 s’équilibre à 41 milliards de francs, dont 30 milliards 
d'impôts indirects et 8 milliards d'impôts directs obtenus par 
une hausse des tarifs. Les crédits d'équipement, estimés à une 
vingtaine de milliards de francs, sont demandés à la France. L’in- 
certitude politique rend aléatoires les projets en cours ainsi que 


‘Je maintien des positions économiques des Français. 
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IV. — Maroc 


a) LES RÉFORMES. — Comme en Tunisie, le nouveau gouverne- 
ment marocain a préparé une série de réformes, d'importance 
diverse, tendant à diminuer les privilèges encore consentis à la 
minorité française et à renforcer le caractère marocain et natio- 
naliste de la législation. Le Maroc reste une monarchie, sans 
assemblées élues, l'autorité du sultan est l’unique pouvoir de 
l'Etat. On signalera seulement une réforme de l'administration 
municipale tendant en fait à y nommer des responsables dépen- 
dant directement de l'autorité centrale et une réforme de la jus- 
tice unifiant les juridictions en supprimant les anciennes cou- 
tumes des berbères. L'influence du syndicalisme va grandissant. 
L’insécurité a régné pendant le premier semestre et les négocia- 
tions franco-marocaines ont subi de nombreux aléas. On a tou- 
tefois signé en 1956 une convention diplomatique, du reste rapi- 
dement tournée par le Maroc, et une convention sur laide finan- 
cière. De nombreux problèmes, dont celui des frontières et celui 
des propriétés foncières des Français, ne sont pas encore résolus. 
L'avenir de la présence au Maroc est incertain. Le départ définitif 
des Français ne paraît pas encore très important en nombre ; il 
faut attendre le résultat de l’application des mesures prises envers 
les fonctionnaires, dont un grand nombre devront vraisemblable- 
ment quitter le Maroc. On constate toutefois un malaise général 
qui se traduit par un désinvestissement et un rapatriement des 
capitaux en métropole (les investissements français au Maroc 
sont estimés à 2.500 milliards de francs au moins). 


b) LES PRODUCTIONS. — Autant qu’on puisse en juger d’après 
des statistiques imprécises, les récoltes semblent moyennes ; 
660.000 tonnes de blé dur, 380.000 de blé tendre, 1.570.000 d’orge, 
225.000 d'olives. La production d’agrumes continue à se dévelop- 
per (280.000 tonnes), les cultures maraîchères par contre ont été 
réduites par la difficulté de la commercialisation, les cultures 
industrielles sont en forte réduction. Cette situation moyenne est 
confirmée par ailleurs : les exportations de produits alimentaires 
se sont élevées à 42 milliards de francs (compte non tenu des 
conserves de poissons), soit sensiblement au même ordre qu’en 
1955, et les importations de produits alimentaires, avec 40 mil- 
liards de francs (essentiellement thé et sucre), ont été du même 
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ordre qu’en 1955. Toutefois la prochaine campagne semble devoir 
être moins favorable, car les exploitants tendent à limiter leur 
activité aux cultures les plus avantageuses et à réduire les dé- 
penses d'exploitation. La réduction des emblavements en culture 
européenne paraît devoir être de l’ordre de 25 %. 

La production d'électricité continue d'augmenter (920 millions 
Kwh, soit 5 % de plus qu’en 1955). La production minière se 
maintient à un niveau sensiblement constant, avec une diminu- 
tion de la production de pétrole et de plomb et un développement 
de celle de phosphates (5 % de plus), de minerai de manganèse 
et de fer (25 % de plus). L'activité minière est plus liée aux fluc- 
tuations de la demande mondiale qu’à la conjoncture interne. 

La production industrielle se caractérise par contre par un 
ralentissement d’activité allant jusqu’à la fermeture d’usines (une 
centaine environ d'usines occupant plus de 50 salariés). Cette 
situation est particulièrement nette pour le bâtiment, la produc- 
tion de ciment a diminué de près de 20 % par rapport à 1955, les 
autorisations de construire sont moitié moins élevées qu’en 1952. 
Les travaux publics sur budget d’investissements n’ont pu com- 
penser l’arrêt des constructions privées. Par ailleurs, la concur- 
rence des produits importés, de prix de revient inférieur aux prix 
locaux, a accru les difficultés de nombreuses industries, qui ont 
dû supporter des augmentations de salaires et une aggravation 
des charges sociales. 

Le chômage s’est aggravé, on l’estime à plus de 100.000 travail- 
leurs marocains. 

Le déficit de la balance commerciale a fortement diminué, car 
la valeur des importations (156 milliards de francs) a fléchi de 
6 %, et celle des exportations (119 milliards de francs) augmenté 
de 7 %. On remarquera l’évolution du commerce avec la France, 
celle-ci continue à ouvrir au Maroc un débouché privilégié, mais 
les marchandises françaises sont concurrencées au Maroc par les 
produits étrangers : la part de la France dans les importations 
diminue (48 % de la valeur totale), tandis qu’elle augmente dans 
les exportations (53 % contre 45 % en 1955). 

La situation financière est devenue préoccupante ; elle se reflète 
dans la tendance à la hausse des prix (10 % environ pour l’en- 
semble des prix de détail). Les dépôts en banque ont diminué et 
l'excédent des transferts de capitaux vers la métropole dépasse 


vraisemblablement 50 milliards de francs. 
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Le gouvernement marocain a décidé de comprimer les dépenses 
publiques, notamment en réduisant les traitements des fonction- 
naires. Le budget n’a pu s’équilibrer en 1955 qu'au moyen d’une 
subvention de 4 milliards de francs du gouvernement français. 

L’aggravation de la situation, et la nécessité de poursuivre un 
important programme d’investissements pour améliorer les condi- 
tions de vie de la population imposent un appel à l’aide extérieure. 
On l’a demandé à la France, le Parlement a accordé un crédit de 
32 milliards de francs au titre du budget d'équipement 1957 ; 
des négociations se poursuivent avec d’autres pays. 


V. — Afrique noire 


a) RÉFORMES INSTITUTIONNELLES. — Une série de décrets (dé- 
cembre 1956) pris en application de la loi-cadre réalise d’impor- 
tantes réformes en Afrique Noire et à Madagascar. On rappellera 
leurs principaux aspects : extension des attributions des assem- 
blées territoriales ; augmentation des ressources des budgets ter- 
ritoriaux ; réorganisation administrative des fédérations de 
l'A. O.F. et de l'A. E. F. — les gouvernements généraux sont sup- 
primés et remplacés par un haut commissaire de la République 
et un groupe de territoires doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, dont les attributions sont limitativement 
fixées ; organisation des collectivités rurales. L'application du 
code de travail s'étend progressivement, le régime des prestations 
familiales est désormais appliqué (A.E.F. juillet 1956). On 
remarquera en particulier qu’un des premiers actes du nouveau 
gouvernement autonome du Togo a été de réduire l'application 
des allocations familiales à six enfants au maximum, faisant 
preuve d’un louable souci de mesure appropriée aux coutumes 
locales. Le développement économique est encouragé par des faci- 
lités de crédit. Les diverses administrations ont pris conscience 
de la nécessité d’accroître le revenu agricole de l’autochtone et 
ont développé, sous diverses formes, les actions de paysannat. 


_b) LES PRODUCTIONS. — On ne possède aucun élément valable 
en ce qui concerne la production vivrière autochtone ; les cul- 
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tures d'exportation sont connues par les statistiques du commerce 
extérieur. 
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Exportations des principaux produits 
(1.000 tonnes) 


A. O. F. Cameroun AS Er: 
Produits 


1955 1956 1955 1956 1955 1956 


18 
46 
66 

9 


120 


Le développement des productions agricoles d'exportation de- 
puis dix ans est particulièrement remarquable en Côte d'Ivoire, 
où les exportations sont passées de 36.000 tonnes à 85.000 tonnes 
pour le café ; de 28.000 tonnes à 75.000 tonnes pour le cacao, de 
quelques tonnes à 27.000 tonnes pour les bananes. 

La sucrerie du Niari est entrée en activité. Elle pourra traiter 
les 100.000 tonnes de cannes récoltées dans la vallée et produira 
10.000 tonnes de sucre équivalant à peu près à la consommation 
actuelle de l'A. E.F. 

La production de la plupart des denrées d’exportation est sen- 
sible aux variations de prix sur le marché mondial. L'indice géné- 
ral des prix de gros des produits tropicaux des T. O. M. a baissé 
de 6 % en 1956 par rapport à 1955, la baïsse la plus importante 
(environ 10 %) a affecté le café et le cacao. Pour garantir un 
revenu suffisant au producteur autochtone, l’administration a 
institué diverses caisses de soutien des prix, mais celles-ci, imitées 
des Marketing Boards britanniques, sont moins efficaces et néces- 


 sitent des crédits publics en période de baisse de longue durée. 


Par ailleurs le café et le cacao sont encore de qualité courante 


_ et de quantité limitée malgré les primes accordées, et ils sont dif- 


ficiles à vendre en période normale. La production de bananes 


augmente continuellement, son débit est limité sur le marché 
* métropolitain par les bananes des Antilles (128.000 tonnes en 


1956) ; il faudrait réorganiser la commercialisation pour obtenir 


des débouchés à l’étranger. On remarquera oe l'accroissement 


: 


2 
# 
_ 


* de la production de coton en A.E.F. grâce à d'excellents rende- 
» ments, et à la fixation des prix maintenus par une subvention de 
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9 milliards de francs de la métropole. Cette culture avait été im- 
posée par l'administration, et l’on a constaté en 1956 en Se 
gui l'abandon de ces cultures par les autochtones, Re les 
garanties de prix, dès que le contrôle administratif se ns Il 
y a là un exemple frappant, montrant que l’effort poursuivi pour 
Vamélioration de cultures autochtones ne peut avoir un effet 
durable que s’il est recherché et accepté volontairement par les 
populations. 


Les productions minières ont continué de se développer. 


Exportations de proéuits miniers 


(1.000 t.) 
A.O.F. | A E.F. 
I ER. re 
1954 1955 1954 1955 
Minerai de fer ......... 675 835  Minerai de plomb .. 6 6 
BEATRIDE ee et ane 450 ADS OT, rte vo re 18 1,3 
Phosphates ............ 76 77 Diamants (1.060 ca- 
TS) EN CET 150 147 


La mine de cuivre d'Akjoukt a commencé sa production 
(1.000 tonnes de concentré). Les travaux de prospection et d’amé- 
nagement des mines se poursuivent ; on songe à exploiter des 
gisements de phosphates au Sénégal et au Togo, on projette une 
production de l’ordre de 100.000 tonnes par an de pétrole au 
Gabon et l’exploitation des minerais de manganèse de France- 
ville où le financement doit être assuré avec la participation de 
groupes financiers étrangers. 

L’achèvement du barrage d’Edea a permis de monter une in- 
dustrie de l'aluminium, l’usine a commencé de fonctionner en 
décembre 1956. La construction de deux grands complexes hydro- 
électriques (Kouilou et Konkoure) est à l'étude, ceux-ci pourront 
produire 13 milliards de Kwh, et permettront ainsi de fabriquer 
500.000 tonnes d'aluminium pour un investissement de 150 mil- 
liards de francs environ. 

_ Les industries récentes, notamment les textiles (production de 
tissus de coton 1.500 tonnes), dont les prix de revient supportent 
des salaires et des charges sociales de plus en plus élevés luttent 
difficilement contre la concurrence des importations. 

Le déficit de la balance commerciale a dans l’ensemble dimi- 
nué ; il se monte, d’après les statistiques, à 14 milliards de francs, 
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mais comme ces dernières sont sous-évaluées à l'exportation, le 
déficit réel doit être de l’ordre de 5 milliards de francs environ. 
Cette amélioration provient exclusivement de l'A. O.F. dont le 
déficit a diminué de près de 10 milliards de francs sur 1955, au 
contraire il a légèrement augmenté au Cameroun et en A.E.F. 
Les importations de produits de consommation, sauf le blé et la 
farine, diminuent. Ce fait laisserait penser que les importateurs, 
constatant la diminution du revenu des autochtones, conséquence 
de la baisse des cours des produits d'exportation, ont réalisé leur 
stock. 

Faute de renseignements sur la masse des salaires et des reve- 
nus, on ne peut évaluer les variations des niveaux de vie, et c’est 
là une lacune très regrettable. 


c) FINANCES PUBLIQUES. — Les montants des budgets ont aug- 
menté sensiblement en A. O.F. (+ 15 %) et en A.E.F. (+ 6 %); 
les territoires affectent une part croissante de leurs ressources 
aux budgets de fonctionnement au détriment des budgets d’équi- 
pement pour l’équilibre desquels on demande des subventions à 
la métropole. Une part sans cesse plus importante est faite aux 
dépenses de personnel (53 % du budget de fonctionnement en 
1956 pour l’A.E.F., 47 Z pour l'A. O.F. 54% pour le Came- 
roun). 

Les territoires se trouvent amenés soit à augmenter les impôts 
indirects (ainsi en A.O.F., ils passent de 67,7 % à 70,7 % en 
1956) en même temps qu'était élargie la base des dégrèvements 
fiscaux pour ne pas aggraver la situation du petit producteur 
autochtone, soit à utiliser des ressources extraordinaires en pré- 
levant sur les diverses caisses de réserve, soit enfin à recourir 
davantage à la métropole. On remarquera qu’en application de la 
loi-cadre les dépenses de fonctionnement à la charge du budget 
métropolitain sont limitées, il faudra donc désormais s’efforcer 
d’équilibrer les budgets des territoires au moyen des seuls impôts 
sur les ressources de ces derniers. 


VI. — Madagascar 


La population continue à s’accroître au rythme de 3 % par 
an environ et elle dépassera 5 millions en 1957 (4.910.000 à la 
fin de 1956). C’est là un beau résultat de l’action des services 
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de santé, particulièrement actifs à Madagascar. Les deux cin- 
quièmes de la population malgache sont constitués par des en- 
fants de moins de 15 ans. Mais contrairement à ce qui se passe 
dans de nombreux pays sous-développés, cet accroissement favo- 
rise le développement du pays ; celui-ci possède encore de 
grandes possibilités, les surfaces cultivables peuvent être dou- 
blées et le rendement actuel de l’agriculture malgache très aug- 
menté. L’effort se poursuit en faveur de la modernisation du 
paysannat, 17 nouveaux secteurs ont été mis en place en 1956 
et l’ensemble de l’action porte aux 80.000 hectares de culture. 


Des réformes politiques, analogues à celles qui ont été réalisées 
en Afrique Noire, ont eu lieu en application de la loi-cadre, mais 
avec des modalités tenant compte des particularités provinciales 
et de l’unité du pays qui résultent de sa situation insulaire. 

Le régime de prestations familiales est entré en application 
(1* avril 1956) (travailleurs non agricoles). 

Dans l’ensemble, les productions augmentent sensiblement ; il 
semble, autant qu’on puisse en juger d’après des renseignements 
partiels, que le revenu global se soit légèrement accru, car l’aug- 
mentation des quantités aura compensé la baisse des prix. 

Les exportations se sont élevées à 226.000 tonnes pour une 


valeur de 32,5 milliards de francs, contre 216.000 tonnes pour 
28,5 milliards de francs en 1955. 


Principaux produits exportés 
(millions de francs) 


4955 1956 
Café PNR ER RS EE RS RTE ee ET 12.400 14.050 
Vanille NRA ter CREME 1.430 1.530 
Riz A DE ES CPE AE RE + 2t A 2.460 2.680 
Girotle Mr NN Re ele Sie lete ie Cortal 650 1.970 
MAbDACE LEE DR me ee ce eo CCR 1.920 1.880 
CADRES RP RE TE trie le 910 800 


Le café représente à lui seul 44 % de la valeur des exportations. 
Le développement de cette culture est encouragé en milieu mal- 
gache, une caisse de stabilisation a été instituée. Les exportations 
de riz de luxe vers la métropole sont favorisées par un régime 
préférentiel. Les achats (26,2 milliards de francs) sont en aug- 


Se ere RES. PE 
55, mais le déficit de la ba- 
; les exportations couvrent 70 % 
de la valeur des importations tconte 67 % en 1955). : 

Le budget général de 1956 a été équilibré, mais, par contre, les 
budgets territoriaux sont en déficit (1 milliard de francs environ 
pour l’ensemble). Les investissements publics ont atteint en 1956 
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POLITIQUE ET LÉGISLATION FISCALES 


SOMMAIRE. — I. L'augmentation des recettes : les prévisions du rendement des 
impôts, les ressources nouvelles. | 2 À 
II. La fiscalité de rendement : la majoration des taux d'impôts directs 
sur le revenu des personnes physiques, taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive, et sur les bénéfices des sociétés, l'institution d'impôts nou- 
veaux sur les automobiles, et la réorganisation du régime fiscal des 
transports ; le renforcement du contrôle fiscal ; les quelques mesures de 
détaxation. 


La politique fiscale de l’année 1956 est très différente de celle 
des deux années précédentes. 

L'année 1956 est en effet, une année d’effort fiscal, caractérisée 
par la majoration d'impôts existant et la création d'impôts nou- 
veaux. Cette politique fiscale de rendement est la conséquence du 
choix politique accompli par le gouvernement. 

Pour faire face à des accroissements de dépense qui trouvent 
leur origine dans les évènements d'Algérie, dans la politique de 
solidarité, le développement des charges de l'Education nationale 
et l'augmentation des rémunérations de la fonction publique, des 
recettes plus importantes ont dû être obtenues sur le plan fiscal 
et malgré le recours à l'emprunt, de manière à éviter que l’im- 
passe ou le déficit budgétaires ne deviennent encore plus impor- 
tants que précédemment. 

Le Parlement s’est associé à la politique gouvernementale. 
L'Assemblée Nationale issue des élections de janvier 1956 a cru 
pouvoir braver l’impopularité d'impôts nouveaux dans la mesure 
où les élections futures semblent lointaines. Si, selon de mau- 
vaises traditions la fiscalité de 1956 est surtout une fiscalité de 
décrets, du moins les lignes de l'effort fiscal ont elle été tracées 
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avec précision par les textes législatifs, têtes de chapitres des 
décrets. 

Sur le plan financier proprement dit on constate ainsi un 
accroissement des recettes. Sur le plan de la technique fiscale on 
ne rencontre aucun plan d'ensemble mais des mesures destinées 
à augmenter le rendement. Elles sont dépourvues d’idée directrice 
véritablement fiscale, elles prennent figure de simples moyens 
financiers, on serait tenté d'écrire, d’expédients. 


I. — L’AUGMENTATION DES RECETTES 


Le cadre budgétaire de l’année 1956 présente une particularité 
curieuse. Il n’y a pas eu, à l’origine de l’année budgétaire, un 
budget spécialement préparé pour-l’année 1956. On a utilisé la 
formule de la « feconduction ». La loi n° 55-1043 du 6 août 1955 
a reconduit à l'exercice 1956 les crédits ouverts pour le budget de 
1955, au moins pour le budget civil. Une autre loi n° 55-1044 a 
arrêté pour les années 1955 et 1956 les dépenses militaires. 

En cours d’exercice une loi n° 56-780 du 4 août 1956 a porté 
réajustement des dotations budgétaires reconduites, elle consti- 
tue une loi de finances d’un type particulier. 

Sur le plan des recettes il convient de distinguer d’une part 
l'accroissement global des ressources dans le cadre de la fiscalité 
préexistante, d'autre part l'effort fiscal nouveau apparu dans des 
textes spéciaux. 


À. — L'’accroissement global des ressources 


Les prévisions de recettes pour l’exercice 1956 avaient été éta- 
blies dans le projet gouvernemental (1) à un montant total de 
2.870 milliards de francs pour l’ensemble des ressources fiscales. 
Comme les prévisions de l'exercice 1955 avaient été évalués à 
2.709 milliards 380 millions les prévisions gouvernementales 
tenaient compte d’un accroissement de près de 161 milliards. Les 
résultats fiscaux de l'exercice 1955 ont atteint d’ailleurs 2.775 mil- 
liards. La prévision de l'accroissement se fondait essentiellement 
sur une appréciation de l’évolution de la conjoncture définie par 
les hypothèses suivantes : 


__ revenus de 1955, assiette des impôts directs de 1956, supé- 


1. Projets de lois et de décrets 1956 portant ajustement des dotations bud- 
gétaires reconduites à l'exercice 1956, tome VIIL des « Bleus », n° 1487, An- 


* nexe I, Evaluation des voies et moyens, p. 7 et sq. 
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rieurs en moyenne de 7 % à ceux de 1954, assiette des impôts 
directs de 1955 ; É 

__ masse des salaires augmentant de 9% de 1955 à 1956 ; 

— production industrielle devant s’accroître en volume et en 
prix d'environ 7 % par rapport à 1955. 

Les évaluations gouvernementales faisaient apparaître, par 
rapport aux prévisions de l’année antérieure les variations sui- 
vantes : 

En matière de contributions directes une plus value de 71 mil- 
liards était escomptée, l’ensemble des recouvrements étant évalué 
à 1.035 milliards au lieu de 964 en 1955 (2). 

Pour les produits de l’enregistrement une amélioration de 
l’ordre de 25 milliards était estimée, avec un total de recouvre- 
ments de 125 milliards. 

Le produit des douanes passait, prévisionnellement de près de 
278 milliards en 1955 à 348 milliards 500 millions, le produit des 
taxes uniques de 88 milliards à 105, le produit de l'impôt sur les 
opérations de bourse de 5 à 9 milliards. 

Au contraire, et en raison de l’incidence, en année pleine, de 
diverses mesures antérieurement adoptées le rendement des 
impôts indirects, malgré l’évolution supposée favorable de la con- 
joncture, accusait certaines diminutions. Les contributions indi- 
rectes proprement dites étaient estimées à 54 milliards 430 mil- 
lions au lieu de 58 milliards. Les taxes sur le chiffre d’affaires ne 
comptaient plus que pour 1.139 milliards au lieu de 1.184 en 1955, 
il est vrai qu’une prévision de 24 milliards était établie pour la 
taxation des transports. 

Les prévisions gouvernementales ont été, dans l’ensemble, 
conservées par l’état G annexé à la loi du 4 août 1956 portant réa- 
justement des dotations budgétaires. Mais quelques modifications 
ont été toutefois apportées (3). 


2. Le détail des variations apparaît comme le suivant : 


: nn perçues par voie de rôles : prévisions identiques : 418 mil- 
1aras. 


Impôt sur les sociétés (sans voie de rôle) : 1955, 260 milliards ; 1956, 
285 milliards. 


Versement forfaitaire sur traitements et salaires : 1955, 240 milliards ; 
1956, 275 milliards. 

Versement forfaitaire sur certaines recettes non commerciales et taxe pro- 
portionnelle sur les bénéfices non commerciaux perçue par Voie de retenue 
à la source : 1955, 5 milliards ; 1956, 6 milliards. | 

Taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières : 1955, 41 mil- 
liards ; 1956, 51 milliards. 


8. Voir Journal Offciel du 7 août 1956, p. 7488 et sq. 
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D’après l’état G les prévisions de recettes fiscales s’établissent 
non plus à 2.870 milliards mais seulement à 2.841 milliards 
605 millions, cette diminution prévisionnelle résultant de la varia- 
tion de trois postes. Le rendement de la taxe sur les transports a 
été ramené de 24 milliards à seulement 4 milliards 150 millions ; 
à l’inverse le rendement des taxes sur le chiffre d’affaires a été 
prévu à 1.142 milliards au lieu de 1.139 ; enfin la loi du 
4 août 1956 tient compte du vote de la loi du 27 mars 1956 rela- 
tive à la suspension de droits indirects sur certains produits de 
large consommation et de l’application en année pleine de ce 
texte, ce qui entraîne une perte de 12 milliards. 

Les prévisions globales de la loi du 4 août 1956 comportent 
donc un accroissement par rapport aux prévisions de 1955 de 
l’ordre de 131 milliards. 

Mais on doit remarquer que dans ce mode de calcul il n’est 
point tenu compte de l'effort fiscal nouveau. 


B. — L’effort fiscal supplémentaire 


Un effort fiscal supplémentaire a été demandé au pays au 
cours de l’année 1956. Il traduit la volonté gouvernementale 
de redressement financier et s'inscrit dans le cadre de la décla- 
ration d’investiture du Président du Conseil selon un passage 
de laquelle les dépenses nouvelles doivent être gagées par des 
recettes correspondantes. Trois textes principaux ont été votés 
par le parlement. 

La loi n° 56-639 du 30 juin 1956 a prévu des ressources 
fiscales nouvelles dont le total a été évalué à 122 milliards pour 
Vannée 1956 et qui sont destinées à financer les dépenses du 
Fonds national de solidarité. 

La loi n° 56-760 du 2 août 1956 a prévu la possibilité de 
création de ressources fiscales pour faire fage aux dépenses 
résultant des opérations d’Algérie pour suppléer le cas échéant 
à l'insuffisance du rendement d’un emprunt. L’article 14 de 
cette loi prévoyait les mesures à prendre par décret pour l’an- 
née 1956 et l’article 15 concernait l'exercice 1957. En réalité le 
gouvernement n’a pas eu à utiliser la « délégation » qui lui avait 
été consentie, l'emprunt ayant été couvert. 

Enfin la fiscalité des transports de marchandises a été réamé- 
nagée dans le cadre de l'article 17 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 qui posait le principe de la substitution des taxes de 
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coordination à la taxe des prestations de service perçue aupara- 
vant. 

L’effort fiscal obtenu en 1956 et qui est de l’ordre de 140 mil- 
liards est d’une ampleur que l'on ne saurait sous-estimer et des 
mesures de cet ordre n'étaient plus apparues depuis l’année 1948. 
Toutefois, en raison de l'expansion générale du revenu national 
l'effort fiscal nouveau n’a pas aggravé le taux du prélèvement 
fiscal par rapport au revenu national si on le compare au taux 
des années antérieures. 

Ce taux semble devoir atteindre la valeur de 16,8 % supérieur 
ainsi à celui de 1955 établi à 16,5 mais inférieur à celui des années 
antérieures, 17,3 en 1954, 17,9 en 1953, 17,2 en 1952 (4). 

En même temps qu’il recherchait des ressources nouvelles en 
créant de nouveaux impôts ou en majorant des impôts anciens, 
le gouvernement s’est efforcé de diminuer les inégalités de fait 
entre les contribuables en poursuivant la lutte contre la fraude 
fiscale et en améliorant le taux de rendement des impôts. Ainsi 
l'augmentation de pourcentage de recouvrement des impôts per- 
çus par voie de rôle a atteint, au milieu de l’année 1956 environ 
1% (5). 

La politique fiscale de l’année 1956 se trouve ainsi, sur le plan 
financier comme une politique non dépourvue de courage mais 
on doit signaler qu’elle demeure quelque peu incohérente avec 
des mesures d’aggravation fiscale qui voisinent avec des mesures 
de détaxation destinées tout simplement à amortir les variations 
de l'indice économique. 

Analysée du point de vue de la technique financière elle même 
la politique fiscale de l’année 1956 est assez dépourvue d'idées 
directrices. Toute préoccupation de réforme fiscale a disparu. Il 
s’agit d’une fiscalité de rendement. 


II. — LA FISCALITÉ DE RENDEMENT 


Les années 1954 et 1955 avaient été des années au cours des- 
quelles une réforme fiscale avait été tentée et esquissée. Les expé- 
riences étaient demeurées fragmentaires, timides, insuffisantes, 
inachevées mais elles avaient été, du moins entreprises. 


4, Ces données sont extraites du Rapport financier accom j 
à pagnant le projet 
de budget de l’exercice 1957, prescrit par le décret du 19 juin 1956 et Meet 


d it d 0 . . . _ PEUR 
“es SD AU à et Etudes financières, n° 95, de novembre 1956, notam- 


5. Même document, p. 1181. 
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Rien de pareil n'existe pour l’année 1956. Gouvernement et 
Parlement ont renoncé à élaborer ou à consacrer toute construc- 
tion doctrinale, tout système reposant sur une base théorique 
logique, et s'installent dans le système antérieur qui va simple- 
ment être déformé ou transformé en fonction d’une seule pré- 
occupation, celle du rendement. La politique adoptée est celle du 
tour de vis fiscal qui conduit aux majorations des impôts exis- 
tant, ou celle de la création d'impôts nouveaux, essentiellement 
dans le cadre de la fiscalité de type indirect. 

Cette politique des rentrées fiscales n’a qu’une limite, celle que 
lui apportent des mesures de détaxation fondées d’ailleurs non 
pas sur une idée fiscale de dégrèvement de certaines catégories de 
contribuables mais sur une manœuvre de caractère politique, la 
stabilisation à tout prix de l’indice des 213 articles, clef lui-même 
du régime des salaires. 

Sur le plan juridique la fiscalité de 1956 utilise de plus en plus 
le procédé critiquable des décrets intervenant dans le cadre d’une 
où plusieurs lois d’habilitation. Le Parlement se satisfait volon- 
tiers du système qui pourrait présenter pour lui l’avantage de 
moins l’exposer à l’impopularité. Le gouvernement voit dans la 
formule de la « fiscalité cadre » une occasion d’affirmer l’impor- 
tance du rôle de l'exécutif dans une démocratie moderne. 

Plusieurs lois ont ainsi remis le pouvoir fiscal au gouverne- 
ment. 

L'article 1° de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant création 
d’un Fonds national de solidarité « édicte » (sic) diverses mesures 
dont les conditions d’application devront être fixées par des 
décrets en Conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat. 
Ces textes devaient intervenir les 6 juillet et 3 septembre 1956. 

L'article 14 de la loi 56-760 du 2 août 1956 relatif aux dépenses 
militaires rendues nécessaires par les évènements d’Algérie auto- 
rise le gouvernement, à concurrence entre un plafond de 150 mil- 
liards et le montant de l'émission d’un emprunt à lancer, à 
instituer, après avis du Conseil d'Etat des taxes nouvelles : ou des 
majorations d'impôts. La « délégation » ainsi consentie au gou- 
vernement est d’ailleurs plus étroite que celle de l’article 1° de 
la loi du 30 juin. En effet, le recours à l’impôt n’est prévu que 
d’une manière supplétive par rapport à l'emprunt et le recours 
aux créations ou majorations d'impôts doit être effectué par le 
gouvernement dans l’ordre même des mesures énumérées par le 
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texte. En fait, le gouverrement n’a pas usé des pouvoirs qu’il 
tenait de cette loi, en raison du succès de l'emprunt. 

Cest également par le moyen de décrets en Conseil des Minis- 
tres, après avis du Conseil d'Etat, qu'aux termes de l’article 17 
de la loi n° 56-780 portant ajustement des dotations budgétaires 
le Gouvernement est autorisé à transformer le régime fiscal des 
transports de marchandises. Un décret du 19 novembre 1956 
devait opérer ce réaménagement. 

De même, dans le domaine de la détaxation, deux lois ont auto- 
risé le Gouvernement à suspendre partiellement ou totalement les 
taxtes indirectes relatives aux opérations effectuées sur les pro- 
duits de consommation courante. La première loi n° 56-333 du 
27 mars 1956 avait consenti cette délégation pour une période 
allant jusqu’au 30 juin, la seconde loi n° 56-671 du 9 juillet 1956 
a substitué à cette date celle du 31 décembre 1956. Les modalités 
d'application ont été fixées par divers décrets. 

La fiscalité de l’année 1956 est donc essentiellement une fisca- 
lité par décrets intervenant sur la base de lois d’habilitation. On 
doit noter toutefois que les textes de ces lois sont généralement 
très précis et énumèrent les dispositions qui doivent être prises. 

Les textes intervenus peuvent être groupés sous la double 
rubrique des mesures d’aggravation qui sont la règle générale 
et des mesures de détaxation qui demeurent exceptionnelles et 
inspirées par des considérations non fiscales (6). 


A. — Les mesures d’aggravation 


Les mesures d’aggravation concernent à la fois la fiscalité 
directe et la fiscalité indirecte, elles s’analysent en des majora- 
tions d'impôts existant et en des créations d’impôts nouveaux. Il 
convient d'indiquer aussi des mesures de rigueur fiscale à 
l’égard de certains contribuables. 


a) LES MAJORATIONS D’IMPÔTS 


Les majorations d'impôts sont intervenues essentiellement 


6. On notera dans le cadre purement technique l’existence du décret 
n° 56-471 du 5 mai 1956 fixant les conditions d’application de l’article 231 ter 
du Code général relatif au versement forfaitaire applicable à certaines recettes 
des professions non commerciales, abrogeant partiellement certaines dispo- 
sitions du décret n° 54-1225 du 7 décembre 1954. Ce texte n’a pas de portée 
du point de vue de la politique fiscale elle-même. 
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dans le domaine de la fiscalité directe. C’est sur le plan de cette 
fiscalité, du moins, qu’elles sont le plus intéressantes au point de 
vue technique. Les deux lois d’habilitation sont celles du 
30 juin 1956 et du 2 août 1956. 


1° Le système de la loi du 30 juin 1956 


Le décret n°56-665 du 6 juillet 1956, pris en application de la 
loi du 30 juin (article 1°) majore d’un décime les impôts sur les 
revenus et l’impôt sur les sociétés. 


La majoration de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques. À l'égard de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
la majoration s’applique tant à la taxe proportionnelle qu’à la 
surtaxe progressive (7). Mais le régime de cette majoration se 
combine avec la théorie de la discrimination ce qui aboutit à 
diverses solutions distinctes. Dans le dessein d’épargner les 
petits contribuables, la majoration du 1/10 de l'impôt ne porte 
que sur les revenus imposables supérieurs à 600.000 francs pour 
la surtaxe, à 440.000 francs pour la taxe proportionnelle ordi- 
naire ou lorsqu’il s’agit de l'imposition des traitements et salaires 
aménagée par le procédé de la retenue à la source selon les dis- 
positions des articles 1669 et 1670 du Code général, ou enfin de 
la taxe proportionnelle afférente aux bénéfices des professions 
non commerciales perçue par voie de retenue dans le cadre de 
l’article 1671 du Code général. Au contraire, selon l’article 2 du 
décret, la majoration porte sans limite inférieure d'exonération, 
sur le montant de la taxe proportionnelle particulière qui con- 
cerne les revenus des capitaux mobiliers. 

Les majorations de l’impôt sur les sociétés. L'article 4 du décret 
du 6 juillet organise pour l’impôt dû par les sociétés une double 
majoration. 

La première confirme le taux de 38 % comme taux frappant les 
bénéfices réalisés en 1954 ou les bénéfices de l’année 1954 ou des 
exercices clos en 1954. 

Cette disposition reproduit textuellement celles du $ 2 in fine 
de la loi du 30 juin 1956. Ces dernières étaient nécessaires pour 
valider les solutions de l’article 7, alinéa 2 du décret n° 55-466 du 

7. On notera l’étrange expression de «cotisations » employée par le texte 
pour désigner la dette d'impôt. Ce n’est qu’un exemple de plus de l’impré- 


cision de la terminologie dans la pratique législative et réglementaire ac- 
tuelles. 


# 
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30 avril 1955. Ce texte, pris en application de la loi du 
9 avril 1955 autorisant le gouvernement à instituer par décrets 
diverses mesures fiscales, avait porté de 36 à 38 % le taux de 
l'impôt sur les sociétés et prévu que cette majoration serait appli- 
cable aux bénéfices de l’année 1954 et des exercices clos en 1954. 
Un recours pour excès de pouvoir avait été formé par des contri- 
buables se fondant sur la violation du principe de la non-réiro- 
activité de l'impôt, puisque le texte avait été adopté en 1955. Par 
un arrêt du 16 mars 1956 le Conseil d'Etat avait jugé que la dis- 
position incriminée violait, en effet, ce principe et avait annulé 
le texte (8). L'article 1° de la loi du 30 juin 1956 a validé formel- 
lement l’article 7 alinéa 2 du décret du 30 avril 1955, dérogeant 
ainsi, par une disposition législative souveraine, au principe de 
la non-rétroactivité. Le décret du 6 juillet se borne à reprendre la 
solution législative. Si les préoccupations financières du Gouver- 
nement sont graves et légitimes, on ne peut que regretter la solu- 
tion utilisée qui consiste à faire intervenir le législateur a poste- 
riori, pour briser une décision juridictionnelle. Si l'intérêt 
financier commande la rétroactivité, il est de meilleure technique 
de faire voter cette rétroactivité d’abord par le Parlement puis- 
que, de toute manière, on finit par en revenir à lui. 

La seconde majoration prévue par l’article 4 du décret du 6 juil- 
let 1956 est d’un décime. Elle porte sur les bénéfices de l’année 
1955 ou des exercices clos en 1955. La rétroactivité est donc, à 
nouveau, affirmée, comme l’année précédente. Mais cette fois le 
décret ne fait que reproduire une dispôsition contenue dans l’arti- 
cle 1° de la loi du 30 juin 1956 et par conséquent le recours pour 
excès de pouvoir ne pourra plus être employé, malgré la violation 
du principe traditionnel de non-rétroactivité. 


2° Les majorations de la loi du 2 août 1956 


L'article 14 de la loi du 2 août 1956 prévoyait la possibilité pour 
le gouvernement, dans le cas où l’emprunt à lancer n’obtiendrait 
pas des résultats suffisants, de majorer certains impôts afin de 
dégager les ressources nécessaires pour le financement des opéra- 
tions d’Algérie. Le texte prévoyait six majorations possibles et 


è 8. Cf. cette Revue 1956, La France économique, notre article « Politique et 
législation fiscales », p. 572. 
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invitait le gouvernement à puiser le cas échéant dans cette sorte 
de « réserve fiscale », selon l’ordre indiqué par l’article (9). 

L'article 15 comportait, selon une technique analogue des auto- 
risations de majoration valables pour l’année 1957. 

Le succès de l'emprunt a entraîné le non-usage de l’article 14. 
La première des mesures prévues, la majoration du versement 
forfaitaire dû par les employeurs, en application de l’article 231 
du Code général figure dans l’article 2 alinéa 4 de la loi n°56- 
1327 du 29 décembre 1956 qui constitue la Joi de finances pour 
l'exercice 1957. 


b) LES CRÉATIONS D’IMPÔTS 


Les créations d'impôts opérées en 1956 ont essentiellement 
porté sur deux domaines, celui de la taxation des automobiles, 
celui de la réorganisation de l'imposition des transports. 


1° La taxation des automobiles 


A la recherche de ressources nouvelles, le gouvernement a pensé 

trouver une vingtaine de millards dans une taxation nouvelle de 
l'automobile, la situation fiscale considérée étant celle du proprié- 
taire d’un véhicule automobile. 
” L'article 1° de la loi du 30 juin 1956 créant un Fonds national 
de solidarité a ainsi autorisé l'institution par décrets d’une impo- 
sition des véhicules à moteur selon la triple distinction des véhi- 
cules ordinaires, des grosses voitures de tourisme, enfin des véhi- 
cules immatriculés au nom des sociétés. 

Malgré de très violentes oppositions et des campagnes de presse 
émanant des groupements des «usagers de l'automobile » les 
textes d'application sont intervenus sous la forme de trois décrets 
distincts du 3 septembre 1956. 

Les deux premiers textes s'inscrivent dans le cadre de la fisca- 


9. Les mesures prévues étaient : 1° majoration du versement forfaitaire dû 
par les employeurs (avec précisions pour les taux) ; 2° majoration d’un demi- 
décime du principal de l'impôt sur les sociétés pour l’exercice 1955 et les 
exercices clos en 1955 ; 3° une deuxième majoration d’un demi-décime sur 
le même principal ; 4° une taxe de 5 % sur le montant des dotations et 
décotes pour stocks constituées ou pratiquées à la clôture du dernier exercice 
antérieur à la promulgation de la loi ; 5° majoration d'un demi-décime du 
principal des cotisations (sic) comprises dans les rôles émis où à émettre au 
titre de l’année 1955 de la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ; 6° une majoration d’un demi-décime du principal des 
cotisations comprises dans les rôles de la surtaxe progressive émis Où à 
émettre au titre de l’année 1955. 


484 MONNAIE ET FINANCES 


lité indirecte, le troisième concerne les contributions directes et 
prévoit le recours à la technique du rôle. 

Le premier texte, décret n° 56-875 du 3 septembre institue une 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur. Cette taxe est 
annuelle, avec une période d'imposition s'étendant du 1° octobre 
de chaque année au 30 septembre de l’année suivante. Le régime 
ne concerne pas les véhicules utilisés pour les transports publics. 
Le décret prévoit, en outre, des exonérations pour les véhicules 
de plus de 25 ans d’âge, les taxis, les voitures utilisées par les 
infirmes.… Le tarif varie en fonction de deux éléments, l’âge du 
véhicule et la puissance fiscale (10). 

Le second décret, du même jour, n° 56-876 institue une taxe 
spéciale d’un taux de 100.000 franes en principe avec taux réduit 
pour les véhicules anciens (11). 

Ces deux décrets ont été complétés par l’arrêté du 19 octobre 
qui prévoit que l’exonération ou le paiement de la taxe sont 
attestés par l’apposition d’un vignette sur le pare-brise du véhi- 
cule et précise les modalités de délivrance de la vignette. 

Le troisième décret, de la même date, n° 56-877 institue une 


taxe assise par voie de rôle par le service des contributions, 


directes. Elle est payée par chaque société, quels qu’en soient la 
forme et l’objet, ayant une ou plusieurs voitures automobiles 
immatriculées à son nom et servant au transport des personnes 
appartenant à cette société. 


2°) La réorganisation du régime fiscal des transports 


Le régime fiscal des transports entrait, jusqu’à 1956 dans le 
cadre de la taxe sur les prestations de service. 


L'article 17 de la loi du 4 août 11956 a prévu la possibilité pour 
le gouvernement de transformer par décret ce régime en suppri- 
mant la taxe sur les prestations de service et en instituant 
d'autres taxes ce qui s’analyse donc bien en une création d'impôts. 


; 10. Il y a trois catégories d’âge de véhicules : moins de cinq ans — de cinq 
à vingt — de vingt à vingt-cinq. Il y a cinq catégories de puissances fiscales : 
Ro ce à 7 CV — de 8 à 11 CV — de 12 à 16 CV — 17 CV et au- 
dessus. 

Le taux moyen est de 8.000 francs par an. La taxe varie entre 3.000 francs 
‘pour l’ensemble des vieux véhicules de plus de vingt ans et 20.000 francs pour 
la voiture d’une puissance de plus de 17 CV avec moins de cinq ans d’âge. 

11. Le taux est réduit à 50.000 francs pour les véhicules de plus de deux ans 


d'âge et de moins de quatre ans. Il s’abaisse à 25.000 francs pour les véhi- 
-cules de plus de quatre ans d’âge. 
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Cette réorganisation a été opérée, selon les directives du légis- 
lateur par le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956. 

Les transports routiers de marchandises sont ainsi assujettis 
à une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont le 
poids en charge excède trois tonnes et à une surtaxe sur les véhi- 
cules dont le poids en charge dépasse six tonnes, lorsqu'ils circu- 
lent au delà d’une certaine zone. Le texte prévoit diverses moda- 
lités, telles que des exonérations pour divers véhicules et des 
régimes de réduction de taux (12). Les taxes sont payables 
d'avance et, en principe, par semestre. 

Le titre II du décret crée, d’un manière analogue, une taxe 
générale sur les bateaux « tractionnés » ou automoteurs circulant 
sur les voies navigables françaises autres que le Rhin et le grand 
canal d'Alsace. 

c) MESURES DE RIGUEUR ENVERS CERTAINS CONTRIBUABLES 


Une politique fiscale centrée sur l’accroissement du rendement 
des impôts suppose un renforcement du contrôle fiscal et éven- 
tuellement des mesures de rigueur contre certains contribuables 
récalcitrants. Déjà l’article unique, division II, de la loi n° 55- 
349 du 2 avril 1955 prévoyait le cas d’une évaluation d’office des 
revenus du contribuable si les mesures de contrôle fiscal destinées 
à déterminer sa situation n’avaient pu avoir lieu, de son fait ou 
de celui de tiers et si le contribuable n’avait pas fourni les explica- 
tions demandées. L’article 91 de la loi du 4 août 1956 prévoit la 
publicité de cette évaluation d'office en instituant l'affichage de 
la décision d'évaluation, selon les dispositions de l’article 1840 
du Code général. C’est la solution du « pilori fiscal » selon l’heu- 
reuse formule de M. le Professeur Trotabas. 


B. — Les mesures de détaxation 


Par opposition à la politique de rendement et de sévérité fiscale 
on trouve, dans l’année 1956, quelques dispositions qui sont des 


mesures de détaxation. 


12. Ces exonérations sont énumérées dans l’article 2. Il s’agit notamment 
des véhicules utilisés dans les chantiers intérieurs des entreprises, de ceux 
employés pour le transport de produïts ou de matériels agricole ou forestier, 
des véhicules aménagés pour le transport du laït, du vin, du bétail ou de la 


viande, des véhicules à gazogène. y | 
Un tarif réduit existe pour les véhicules effectuant exclusivement des 


transports intéressant l’industrie du bâtiment, et les travaux publics, ou des 
transports de minerais, produits de carrière, charbon de terre, lignite, coke 
et tourbe. 
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Ces mesures ne s'inscrivent pas dans le cadre même de la 
politique fiscale. Elles sont destinées à maintenir dans les limites 
de sa place de stabilité l'indice économique des 213 articles qui 
commande toute la politique de fixation des salaires. 

Les mesures de détaxation ont été prises par voie de décrets, 
dans les limites de temps prévues par deux lois successives du 
97 mars 1956 et du 9 juillet. Les décrets intervenus sont nom- 
breux. 

Le 56-454 du 2 mai a suspendu la perception de ia T. V. A. sur 
l'importation et la vente de divers produits alimentaires de con- 
sommation courante, telles que les huiles alimentaires, le choco- 
lat, les pâtes, le sucre, les confitures. Le second, n° 56-512 du 
14 mai a prévu l'application du taux réduit de 6% pour les 
ventes et importations de certains produits et la suspension de 
la taxe pour d’autres. Ces textes avaient leur portée limitée dans 
le temps au 30 juin 1956, selon les dispositions de la loi du 
27 mars. 

D’autres décrets dans le cadre de la loi du 9 juillet, n° 56-973 
du 28 septembre, et n° 56-1214 du 29 novembre ont prorogé leurs 
dipositions jusqu’au 30 novembre puis jusqu’au 31 décembre. 

Des mesures analogues ont été prises en ce qui concerne la 
taxe unique en matière de vin. Le tarif a été modifié par un décret 
n° 56-1054 dont les dispositions ont été prorogées également par 
le décret du 29 novembre 1956. 

Ces divers textes ont été fort critiqués sous l’angle de la politi- 
_ quedite sociale du gouvernement. Sur le plan fiscal ils ont entraîné 
. des moins-values d'impôts estimées par l’état G de la loi de 
réajustement des dotations budgétaires du 4 août 1956 à 12 mil- 
liards ce qui est, sans doute, une vue optimiste. $ 


Reposant sur le principe qu’on ne peut pratiquer sans danger 
une politique de facilité financière et que l’accroissement des 
dépenses publiques doit être compensé par un accroissement des 
recettes fiscales, la politique fiscale de l’année 1956 est, sans con- 
teste, plus courageuse que celle de l’année précédente. 

Mais si cette politique est ainsi, dans une certaine mesure, 
digne d’un certificat de civisme, on ne manquera pas de relever 


à "Ur ir ct à terre des textes, 
Jeur aspect mesquin. 2 = = 
_ Parer au plus pressé peut être, à certains moments, une néces- 
_sité, mais si un effort fiscal est nécessaire ont doit convenir qu’il 
ne peut être obtenu et développé — car cela sera nécessaire dans 
lPavenir — qu’au moyen d’une réforme générale du système et 
non pas par le simple recours à des majorations graduées en déci- 
mes ou demi-décimes des impôts existant. Se 
Courageuse peut-être mais étriquée certainement, la politique 

de l’année 1956 ne saurait constituer un modèle de la politique 
fiscale d’un grand pays qui assume de si lourdes tâches. 
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LE BUDGET, LA TRÉSORERIE, 
LA DETTE PUBLIQUE 


Sommaire. — I. Le budget : Caractéristiques. Dépenses. Recettes. 
II. La trésorerie : charges et ressources. 
III. La dette publique : intérieure et extérieure. 


L’exécution du budget de 1956, par suite de l'augmentation sen- 
sible des dépenses, n’a pas été aussi facile qu’au cours des années 
précédentes, tout-au moins des années 1954 et 1955. Malgré la 
création d'impôts nouveaux et la majoration d'impôts existants, 
les recettes, qui par ailleurs ont bénéficié de l'expansion écono- 
mique, ont été loin de suivre le rythme de croissance des dé- 
penses. Il en est résulté que « l'impasse » de Trésorerie qui au 
cours des années 1954 et 1955 se situait aux environs de 660 mil- 
liards (664 en 1954, 662 en 1955) a été portée à plus de 1.000 mil- 
liards en 1956 (1.004), soit par rapport à 1955, 52 % en plus 
(+ 342 milliards). Le succès de l'emprunt national, tout en épon- 
geant une partie de l'épargne liquide a permis dans une certaine 
mesure de faire face à l'augmentation de « l’impasse », ce qui 
d’ailleurs n’a pas empêché le Trésor de faire appel à la création 
de moyens monétaires (pour le cinquième de « l'impasse »). Le 
fort accroissement de la dette publique intérieure a été légère- 
ment freiné par le remboursement d’avances de la Banque de 
France, tandis que la dette extérieure continuait sa régression. 


I. — LE BUDGET 


A. — Les caractéristiques du budget de 1956 


a) Sur le plan législatif, le budget de 1956 présente une triple 
caractéristique. 
1° Ce fut en principe un budget de reconduction, maïs les amé- 


nagements apportés aux crédits (ajustements, augmentations) ont 
été d’une ampleur considérable ; 
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2° Ce fut un budget dont la responsabilité a été partagée à la 
fois par deux gouvernements et par deux législatures : 

3° Ce fut un budget pour lequel il n’a jamais existé de texte 
général contenant les dispositions d'ensemble relatives à l’exécu- 
tion des dépenses et portant le nom de loi de finances (la loi du 
# août 1956, portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites et contenant des dispositions relatives aux voies et moyens, 
présente des caractères assez voisins de ceux d’une loi de finances, 
aussi considère-t-on cette loi comme «tenant lieu» de loi de 
finances). Les premiers textes relatifs au budget de 1956 remon- 
tent à août 1955. La loi n° 55-1043 du 6 août 1955 prévoyait dans 
son article 7 la reconduction à 1956 des crédits ouverts en 1955 
pour les dépenses civiles, tandis qu’à la même date la loi n° 55- 
1044 réglait les dépenses militaires de 1956 en même temps que 
celles de 1955. 

La reconduction n’excluait pas l'éventualité d'ouverture de cré- 
dits supplémentaires et d’ajustements des dotations budgétaires. 
Depuis ces lois du 6 août une cascade de textes se sont succédés 
au Journal Officiel. | 

En ce qui concerne les dépenses civiles, on peut notamment 
relever : le décret du 31 décembre 1955 constatant le montant des 
crédits reconduits à l’exercice 1956 ; le décret du 17 avril modi- 
fiant le montant des crédits reconduits, la loi du 4 août portant 
ajustement des dotations reconduites. Bien que cette loi du 
4 août fût très tardive, d’août 1956 à janvier 1957, on devait rele- 
ver une suite d’arrêtés, décrets et lois portant augmentations, 
réductions et ajustements de dotations budgétaires (arrêtés des 
20 août, 10 novembre, 16 novembre et 14 janvier 1957 ; décrets 
des 28 septembre, 29 décembre ; lois des 26 novembre (crédits 
spéciaux) et 29 décembre (ouverture et annulation). 

En ce qui concerne les dépenses militaires, on peut notamment 
relever : le déeret du 28 novembre 1955 portant ouverture de cré- 
dits, le décret du 14 avril 1956 portant autorisation de dépenses 
en excédent de crédits ouverts, la loi du 2 août portant ouverture 
de crédits exceptionnels, la loi du 4 août portant ajustement des 
dotations reconduites. Comme pour les dépenses civiles, bien que 
cette loi du 4 août tenant lieu de loi de finances soit très tardive, 
il devait cependant y avoir encore de nombreux textes avant la 
fin de l'exercice. On peut relever : les arrêtés des 16 et 19 no- 
vembre portant ouverture et annulation de crédits, les lois du 
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96 novembre — crédits spéciaux — et 29 décembre — ouverture 
et annulation. 

Toute cette cascade de textes met en relief combien le principe 
de la reconduction a été mis en échec. En fait, ce principe avait 
été arrêté dès août 1955 dans la perspective d'élections générales 
pour éviter la surenchère des parlementaires, surenchère d’autant 
plus à craindre que l'on approchait de la période électorale. Mais 
pour que ce principe fût respecté, il aurait fallu que le Gouver- 
nement issu des élections générales adopte une politique qui per- 
mette de contenir les dépenses dans les limites des crédits recon- 
duits. Il devait en être tout autrement : les nouvelles mesures 
sociales décidées (Fonds National de Solidarité), les mesures ren- 
dues nécessaires pour enrayer la hausse des prix et pour main- 
tenir l’ordre en Algérie, sans compter les échéances provenant 
d'engagements antérieurs, imposèrent au Gouvernement de faire 
appel à des dotations budgétaires nouvelles, nombreuses et im- 
portantes, ce qui explique toute la cascade des textes dont l’énu- 
mération a été rappelée. L'application du principe de la reconduc- 
tion aurait permis au Gouvernement de disposer en 1956 de 
3.650 milliards environ de dotations budgétaires. L'ensemble des 
textes législatifs et réglementaires lui ont permis d’en disposer 
de près de 4.500 (cf. tableau I ci-après). En définitive, les aug- 
mentations de crédits par rapport aux crédits primitivement pré- 
vus dans le cadre de la reconduction représentent 845 milliards 
de francs, soit près de 25 % de l’ensemble des crédits ouverts 
en 1955. 

b) La politique économique et sociale arrêtée par le Gouverne- 
ment issu des élections générales explique dans une large mesure 
la nécessité d'ouvertures nouvelles et progressives de crédits. Cette 
politique a été clairement définie a posteriori dans le rapport éco- 
nomique qui préface le budget de 1957 (cf. Statistiques et Etudes 
financières, novembre 1956 : Le choix et les modalités de la poli- 
tique économique pour 1956, p. 1136 à 1143). En substance, 
comme le précise ce rapport, cette politique a consisté à maintenir 
Fordre en Algérie, à promouvoir une politique sociale plus géné- 
reuse (Fonds National de solidarité, loi du 30 juin 1956), à favo- 
riser les investissements — condition de l’expansion économique 
à long terme — et à maintenir le niveau des prix — politique de 
détaxations fiscales des articles inclus dans l’indice des 213 ar- 
ticles —. Cette politique, qui par ailleurs postulait que « le défi- 


" 
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cit temporaire du commerce extérieur devait être considéré 
comme l'instrument essentiel de l’équilibre », devait imposer une 
augmentation sensible de tous les postes de dépenses publiques. 
C’est effectivement ce que l’on constate (cf. tableaux I à VII ci- 
après). Qu'il s'agisse des dépenses civiles, des dépenses en capital 
ou des dépenses militaires, tous les postes sont en augmentation. 
De 1955 à 1956, les dépenses civiles augmentent de 21 %, les 
dépenses en capital budgétisées de 19 % et les dépenses militaires 
de 30 %. Une telle augmentation devait mettre fin à la «trève 
fiscale >» que le Parlement avait adoptée depuis le Gouvernement 
Pinay. Pour la première fois depuis 1951, d'importants relève- 
ments devaient être décidés (de juin à août 1956), mais ces relè- 
vements, par ailleurs contrecarrés par la politique de détaxa- 
tion des biens et services compris dans l'indice des 213 articles, 
ne devaient pas permettre de suivre le rythme de croissance des 
dépenses. « L’impasse » de Trésorerie a été en conséquence for- 
tement croissante et c’est dans une certaine mesure l'emprunt 
national de 1956 qui a permis de faire face à la forte expansion 
de « l'impasse » (cf. tableaux VIII et IX ci-après). 


B. — Les dépenses 


Le tableau I ci-après donne la répartition des dépenses budgé- 
taires par grandes masses, en comparant les résultats de 1955 
aux prévisions de la soi-disante loi de finances de 1956 (loi du 
4 août 1956) et aux résultats de cet exercice, tels qu’ils ont été 
établis courant avril 1957 par la Direction du Budget du Minis- 
tère des Finances. - 

L'ensemble des dépenses en capital qui figurent dans ce tableau 
ne concerne que les titres budgétaires V, VI A, VIB et VIT. Elles 
ne comprennent pas cependant les dépenses sur ressources affec- 
tées, celles du Titre VIII (cf. infra, tableau VID) et les investisse- 
ments débudgétisés, qui figurent directement à la charge du Tré- 
sor dans le compte spécial du Fonds de développement écono- 
mique et social. Si on réintègre le Titre VIII et les investissements 
à la charge du Trésor, on obtient le tableau suivant : 


1955 1956 
Te CCR 
milliards % milliards % 
ivi inaï titre VIII 
sr ape RS ue 2036 5 247% 90 
Dépenses militaires .............,........ : ; 
MAS cehionts (budget et Trésor)........ 933 23 1.165 23 
Total ee ce eee PE 4.002 100 4.987 100 
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Dépenses budgétaires 


1955 1956 


Résultats Loi Ouvertures 
probables (1) |de Finances (1) | définitives (2) 


nilliards | % | milliards | % | milliards | % 


DÉPENSES CIVILES : 
__ Dépenses ordinaires 9: .213 (3) 2..359(8) 
_— Dépenses en capital : 
— Titre V : Investissements 
exécutés par l'Etat ! 64 
= Titre VIA: Investissements! 
exécutés avec le concours de 
l'Etat. Subventions et partici- = 
pations 199 260 
—_ Titre VIB : Investissements] 
exécutés avec le concours de 
l'Etat. Prêts et avances | 118 140 
= Titre VII : Réparation des 
dommages de guerre 277 221 


Total des dépenses en capital .. 660 625 
Total des dépenses civiles 2.610 .838 


DÉPENSES MILITAIRES 1.033 121 28 
TOTAL DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES| 3.643 | 10013.959 100 


(4) Source : Statistiques et Etudes financières, décembre 1956, p. 1260. 
(2) Source : Direction du Budget, fin avril 1957. 
(3) Y compris 105 au titre du Fonds National de Solidarité. 


Ainsi qu’il apparaît, les dépenses globales (investissements hors 
budget compris), ont augmenté, par rapport à 1955, de 985 mil- 
liards, soit près de 25 % environ. De 1954 à 1955, elles n’avaient 
augmenté que de 199 milliards, soit de 5 %. Ainsi, si le budget 
de 1956 fut en principe un budget de reconduction (cf. loi du 
6 août 1955), en pratique, il fut un budget en forte augmentation 
par rapport à l’année précédente. 


a) DÉPENSES CIVILES ORDINAIRES (Titres I à IV) 


Ainsi que le fait apparaître le tableau II ci-après, les dépenses 
civiles ordinaires ont augmenté d’un exercice à l’autre de 408 mil- 
liards, soit de 21 % contre 198 de 1954 à 1955 (11 %). 

La répartition de l’accroissement est la suivante : 


Dette publique et pouvoirs publics............ 45 milliard 
Personnel "MOI NE à 11 SR TOC EEE s 92 RES ; Le re 
Matériel et divers fonctionnement ............ + 30 » + 19 % 
Interventions sMéconomiques.. eh. + 61 » + 18 % 
sobiales 4 24 2 Me D EE 100 L 47% 
UIVeTSeSiE eee ete pose + 14 » + 20% 


TOLA EE enr OR EC REUE +408 milliards SAP 


ARE 
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TABLEAU II 


Dépenses civiles ordinaires 
(millions) 


Titres et parties 


Titre I : Dette publique et dépenses en atténuation de 
recelles : 


ire partie : Dette intérieure-dette perpétuelle et 

amortissable .593 
2e partie : Dette intérieure- dette flottante . 580 
3° partie : Dette extérieure .979 
4e partie : garanties .628 
5° partie : dépenses en atténuations de recettes ... .065 


Total pour le titre I .845 


Titre II : Pouvoirs publics .206 


Tire III : Moyens des services : 


ire partie : Personnel. Rémunérations d'activité . .288 504.504 
2e partie : Personnel. Pensions et allocations .869 222.336 
3e partie : Personnel en activité et en retraite : 

charges sociales .496 114.703 
4e parüe : Matériel et fonctionnement des services. 62.216 66.505 
5e partie : travaux d’entretien 34.875 39.556 
6° partie : subventions de fonctionnement 48.287 60.288 
7e partie : Dépenses diverses 15.744 24.337 
9e partie : Service de liquidation des affaires alle- 

mandes et autrichiennes — 228 


Total pour le titre III 910.775 .032.458 


Titre IV : Interventions publiques : 


1re partie : Interventions politiques et administra- 
tives À 37.114 
2e partie : Action internationale ; 11-199 
3e partie : Action éducative et culturelle , 34.787 

4e partie : Action économique. Encouragements et 
interventions 209.650 
183.310 


5e partie : Action économique. Subventions aux 
6e partie : Action sociale. Assistance et solidarité. ; 467.187 


entreprises d'intérêt national 


3 
7e partie : Action sociale. Prévoyance ; 51.254 
Total pour le titre IV ; 994.440 
Total des dépenses civiles ordinaires \ 2.358.979 


Titre III 
Titre IV 


(1) Sources : Statistiques el Etudes financières, décembre 1956, p. 1295. 

(2) Id. + loi du 29 décembre 1956. J. O. 31 décembre 1956, p. 12.705 à 
12.712 et Direction du Budget. 

(3) Dont 105 au titre du Fonds de Solidarité Nationale. 
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1° L'augmentation des dépenses du titre I est essentiellement 
due aux charges de la dette publique (+ 39 milliards) dont 
l'expansion reflète celle de l'endettement de l'Etat (augmentation 
de 17 % pour la dette perpétuelle et amortissable et de 25 % 
pour la dette flottante). À relever toutefois un léger fléchissement 
de la dette extérieure (1 milliard). 


2° Les dépenses de personnel ont augmenté de 92 milliards, 
soit de 12 %, mais elles ont augmenté moins vite que les dépenses 
de matériel et de fonctionnement des services. 


3° Les dépenses du titre IV traduisent comme pour l’année 1955 
le coût accru des interventions de l'Etat dans le domaine écono- 
‘mique et social et elles traduisent également le coût du Fonds 
National de Solidarité. 


— Les « encouragements et interventions » ont atteint 209,6 
milliards contre 173,4 en 1955. La décomposition en est la sui- 
vante (milliards) : 


ABTICUITUTÉ 56. uen sou de do ar cos tete esse are 0,9 
Primes à la construction .....:.....44.........ssessste 16,5 
Subventions économiques ......................s......... 82,2 
Dégrèvements des carburants agricoles .................... 15,1 
Fonds de garantie mutuelle agricole ....................... 7,0 
Expansion économique à l'étranger ........................ 0,8 
Garanties de prix à l'exportation .......................... 29,0 
Remboursements de charges fiscales et sociales .........:... 57,9 

Subventions à l'Association Française pour l'accroissement 
de la productivité ......................s... MES ASS 0,2 
TOTAL Se ed de ER se Ame ENT E eee 209,6 


— Les « subventions aux entreprises d'intérêt national >» ont 
atteint 183,3 milliards en 1956 contre 158,1 en 1955. Elles se dé- 
composent comme suit (milliards) : 


S. N. C. F. (total 163,7 milliards contre 139,7 en 1955) : 
— Indemnité pour refus de majoration des tarifs. 79,0 


— Participation de l'Etat à certaines dépenses .,. 83,7 163,7 
= Indemnité pour réduction de tarifs à la Sarre 1,0 { 
Régie autonome des Transports parisiens (RATP}) .......... ,0 


3 

Chemins de fer d'intérêt général Ne een de 0 
Voies navigables. Era Re es TR Rens CEE 2 
Aviation civile 7 
6 


CR 


UT ss 
— Les dépenses « d'assistance et de solidarité» ont atteint 
467,2 milliards en 1956 contre 311,5 en 1955, ce qui représente 
d’une année sur l’autre une augmentation de 155,7 milliards, aug- 


mentation due à titre principal au Fonds National de Solidarité 
(105 milliards). 


= de 1 > PSE PE OR RS TE D 
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b) DÉPENSES CIVILES EN CAPITAL 


Pour avoir une idée assez exacte des dépenses civiles en capi- 
tal, il a été procédé, comme pour l’année précédente, à un regrou- 
pement des investissements dans trois tableaux. Le premier ta- 
bleau concerne les investissements des titres budgétaires V et VI 
(cf. tableau III ci-après). Le deuxième concerne les investisse- 
ments sur fonds extra-budgétaires (cf. tableau IV ci-après). Le 
troisième concerne les dommages de guerre (cf. tableau V ci- 
après). 


1. Investissements des titres budgétaires V et VI 


Ces dépenses se subdivisent elles-mêmes en deux catégories : 
les titres V et VI À comprennent des dépenses « à fonds perdus », 
qu’il s'agisse de travaux faits directement par l'Etat ou aidés 
par lui au moyen de subventions et participations (ancien budget 
de reconstruction et d'équipement des services civils) ; le titre 
VI B ne comprend que des concours accordés par l'Etat sous 
forme de prêts et d’avances, lesquels doivent donner lieu à rem- 
boursement. 

_— Les crédits des titres V et VI À qui ont été reconduits en 
volume dans le budget de 1956 (cf. tableau III) devaient, après 
août 1956, faire l’objet d'importantes ouvertures complémen- 
taires, notamment pour les secteurs de l’énergie et des mines, des 
transports et communications et de l’équipement administratif 
et culturel. Il en est résulté que les ouvertures définitives de 
crédits pour ces titres ont été de 402 milliards contre 264 prévus 
au début de l’année, soit 138 milliards en plus (52 %). Les prin- 
cipaux postes responsables de cette forte augmentation sont les 
suivants : équipement culturel et social (+ 50 milliards) ; énergie 
et mines (+ 25); transports et communications (+ 15); équipe- 
ment âdministratif (+ 10) ; investissements hors de la métropole 
(+ 10) ; agriculture (+ 9) ; logement (+ 7). Ces augmentations 
traduisent l'effort qui a été fait du point de vue budgétaire pour 
la construction d'établissements scolaires, les recherches de pé- 
trole, les premières réalisations dans le domaine de l’énergie 
atomique, le remembrement et l'habitat rural, l'équipement admi- 
nistratif et l'amélioration du réseau de transports et communi- 
cations (routes et ponts — non compris les crédits du Fonds d’in- 
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vestissement routier, sur ressources affectées —, canaux inté- 
rieurs, ports maritimes, aéroports...) 


TABLEAU III 


Investissements effectués par ou avec le concours de l'Etat 
(milliards) 


1955 1956 © 
(1) 2 
Budget | Budget |Héitive 
TITRES BUDGÉTAIRES V ET VIA : Investissements 
effectués par l'Etat ou avec son concours sous 
forme de subventions et participations : 
A GTIQUItUTE se perte DE SEMI 19,2 22,2 31,4 
== Hnergie etMines 0... rue 26,6 2554 61,0 
— Transports et communications ........... 32,2 38,9 54,5 
— Entreprises industrielles et commerciales. . DER as 6,1 
=— dogement ét urbAnISmMe Ce... -e 6,6 3,8 10,6 
— Equipement culturel et social. ............ 89,1 81,1 131,2 
— Equipements administratifs et divers ..... 10,5 9,1 19,4 
— Investissements hors de la Métropole...... 74,2 77,8 87,8 
Total pour les'tifresbV eÉVIT, AN EE 263,9 263,7 402,0 
Tire VIB : Jnvestissements effectués avec le con- 
cours de l'Etat sous forme de prêts el avances : 
— Agriculture et industrie de l’azote......... 32,3 3558 35,3 
Afrique du NO. Re EEE Tree 66,5 78 78 
DOME UT, OM MER Etre De 17,3 25,5 26 
= Datte et MONACO MER JR EMEA RE 1,9 d» 1,6 
Folambourlettre NT BR ee ee 118,0 140,3 140,9 
TOTAL GÉNÉRALE 08. MANLE RER: 381,9 


Source : (1) Statistiques et Etudes financières, octobre 1955. 


(2) Statistiques et Etudes financières, décembre 1956 et J. O. 1er janvier 
et 19 avril 1956. 
(3) Direction du Budget. 


nn SES Te RSR PR TR RER EE it Ra D Oum de | 


— Les crédits inscrits au titre VI B n’ont pas subi une aussi 
forte augmentation. La loi de Finances de 1956 avait prévu une 
augmentation de l’ordre de 22 milliards sur 1955. Cette augmen- 
tation n’a pas été pratiquement dépassée. Le principe de la 
reconduction a été plus ou moins respecté pour le secteur agricole 
(8 milliards en plus, soit 10 %) et ce sont surtout les investisse- 
ments en Afrique du Nord et dans les T.O.M. qui ont absorbé 
une vingtaine de milliards d'augmentation. En 1956 les prêts et 
avances ont atteint pour le Maroc (23 milliards), pour la Tunisie 
(13,5 milliards), pour l’Algérie (41 milliards). À ces chiffres, il 
convient d'ajouter 10 milliards de prêts à la Caisse Centrale de 


+. th buts Se 
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la France d'Outre-Mer pour le financement du plan de moderni- 
sation et d'équipement des départements et territoires d’Outre- 
Mer, 16 milliards d’aide extérieure au Maroc et à la Tunisie et 
3 milliards d'avance aux trois Etats du Cambodge, du Laos et 
du Vietnam. En excluant les 3 milliards d’avances à ces derniers 
Etats, les crédits accordés à l'Afrique du Nord, aux D. O.M. et 
T. O. M. au titre VI B du budget ont atteint 103,5 milliards en 
1956 contre 83,8 en 1955, soit 20 milliards en plus (+ 23 %). 


2. Investissements sur fonds extra-budgétaires 


Ces investissements sont financés par le Fonds de développe- 
ment économique et social à l’aide d’avances du Trésor dont ‘le 
plafond est fixé par la loi sur les comptes spéciaux. Le décret du 
30 décembre 1955 portant application du principe de la recon- 
duction du budget de 1955 a fixé à 200 milliards pour 1956 le 
montant maximum des prêts du Fonds de développement contre 
205 en 1955. Quant aux prêts aux organismes d’H. L. M., comme 
en 1955, leur plafond a été pour 1956 à 107 milliards. 

Les réalisations effectives ont nettement dépassé les prévisions 
(cf. tableau IV). Elles atteignent au total 381,6 milliards contre 
307 prévus (200 + 107). En 1955, les réalisations effectives 
avaient atteint 277,4 milliards. En 1956 elles dépassent ce chiffre 
de 104 milliards, soit 37 % en plus. Les 104 milliards d’augmen- 
tation se répartissent comme suit : prêts aux organismes H. L. M. 
27 ; prêts et avances aux entreprises nationales, 13 ; prêts et 


‘avances à divers secteurs de l’économie, 64. 


— Les prêts aux organismes H. L. M. ont augmenté de 37 % 
par rapport à 1955, mais on doit cependant relever que le plafond 
d’avances (107 milliards) n’a pas été atteint. Les prêts effectifs, 
100 milliards, sont donc de 7 en deçà des autorisations de dé- 
penses. 

— Pour les prêts aux entreprises nationales et aux différents 
secteurs de l’économie, c’est le contraire que l’on constate. Le 
plafond d’avances fixé à 200 milliards pour 1956 a été nettement 
dépassé ; il l’a été de 82 milliards, soit de 41 %. Ce dépassement 
provient essentiellement des prêts et avances aux divers secteurs 
de l’économie et surtout des prêts dans les T. O.M., D. O.M.,, 
Algérie, Tunisie et Maroc. 

Pour les entreprises nationales, par rapport à 1955, l’augmen- 
tation des prêts et avances n’est que de 13 milliards (+ 10 Jo) 
dont 4 pour les charbonnages, 6 pour l'E. D.F,, 5 pour la S.N. 
C.F. et avec une réduction de 1 pour Air France et de 1 pour la 
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TABLEAU IV 


Investissements sur fonds extra-budgétaires 
(milliards) 


OPÉRATIONS DU FONDS D’EXPANSION ÉCONOMIQUE : 
_— Prêts aux organismes H. L. M. (2)...........- 
_— Prêts el quances aux entreprises nationales : 

Charbonnages de France ...,.........-.:-..: 
Electricité de France ......:...+...,+...v.. 
Gaz-de France mere eremeneneer 
Cie Nationale du Rhône ..............:....: 
GEN A QT RE IR ar a le SET 
ASE TANCE AE sance ape aenE pere 


Total pour les entreprises nationales: 3.2 2e 


— Prés et avances à divers secteurs de l’économie : 


Equipement agricole ....................-.. 
Calamités agricoles ......................... 
Sidérurgie +. 54e sets eee cpl 
Aéroports, ports maritimes .............-.... 
Chimie et pétrole .....................+... 
Industries de transformation, artisanat, com- 
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(25) 
=) 


d'a bo at sn ere sieste ete 


es a ares croche Jp) 15,e 818 ere aa 


(1) Source : Ministère des Finances. Situation fin avril 1957. 
é (2) En 1956 comme en 1955 les autorisations de dépenses ont été de 107 mil- 
ards. 

(3) Algérie 29,6 ; TOM et DOM 10. 

(4) Maroc 19,2 ; Tunisie 4,6. 


C'° Nationale du Rhône. En 1954, les prêts et avances aux entre- 
prises nationales avaient atteint 140 milliards, ils avaient été 
ramenés à 129 en 1955 et en 1956 ils rejoignent à peu de choses 
près leur niveau de 1954, mais ceci ne veut pas dire que les prêts 
ont été identiques par secteurs. Par exemple, en 1954, les charbon- 
nages avaient reçu 44 milliards de prêts, en 1956 ils en ont 
reçu 24. Par contre, la S. N. C.F., qui n'avait rien recu en 1954, 
a obtenu 12 milliards en 1956. 

Pour les autres secteurs de l’économie, outre-mer compris, par 
rapport à 1955, l'augmentation des prêts et avances est de 64 mil- 
liards, soit de 85 %. On constate de fortes augmentations pour 
l'équipement agricole (+ 23 milliards ; + 230 %), pour les indus- 
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+ 260 %) et pour l’Outre-Mer. Les prêts et avances ont atteint 
en 1956 (en milliards) : 29,6 pour l'Algérie ; 19,2 pour le Maroc ; 
4,6 pour la Tunisie ; 10 pour les T. O. M. et D. O.M. soit 63,4 
pour l’Afrique du Nord, T. ©. M. et D. O. M. 

La dispersion des écritures ne permet pas d’avoir une vue 
d'ensemble de l'effort d’investissements outre-mer et dans Pagri- 
culture. Si on regroupe les dépenses (budgétisées ou non) on 
obtient pour l’agriculture et l’outre-mer le tableau suivant (chif- 
fres en milliards) : 


Investissements 


Agriculture 
= outre-mer 


1955 1956 1955 


Budget : Titres V et VI A , 31,4 74,2 
Titre VIB 35,3 83,8 
Trésor 33,2 13,0 


09,0% EU7450) 


Ce tableau fait apparaître que les investissements à charge du 
budget et du Trésor ont augmenté de près de 29 % dans l’agri- 
culture et de près de 50 % outre-mer. Cette augmentation en un 
an peut être rapprochée de celle de l’ensemble des investissements 
publics (+ 232 milliards, soit + 20 % : 1.165 contre 933). Les 
investissements outre-mer, qui en 1955 représentaient environ 
18 % des investissements publics (171 sur 933) en ont représenté 
en 1956 plus de 21 % (255 sur 1.165). 


3. Dommages de guerre 


La loi de Finances avait prévu une réduction des crédits de 
paiement au titre des dommages de guerre (221 milliards en 
1956 contre 277, résultats provisoires de 1955). Mais les ouver- 
tures postérieures de crédits ont porté le chiffre de 221 à 240 (cf. 


tableau V), soit par rapport à 1955, une diminution de 37 mil- 


liards (— 13 %). C’est le seul poste des dépenses publiques qui a 
été réduit par rapport à 1955. Les autorisations de programme 
ont été à peu près identiques à celles de 1955. L'ensemble des 
dépenses de reconstruction à charge du Trésor ont atteint 
270 milliards en 1956 contre 288 en 1955. Les paiements effec- 
tués pour les remboursements des titres à trois, six et neuf ans 


500 


émis par la Caisse Autonome 


58 milliards contre 48 en 1955. 
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de la Reconstruction ont atteint 


TABLEAU V 
Dommages de guerre 


CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUC- 


TION : 
1. Indemnités et avances aux sinistrés 
— Immeubles 
— Meubles 
— Eléments d'exploitation 
— Divers 


Total 


Ba «era 0e re Fe eo 69 /"e:s 0 © 
5 -aié less se de PCT Se Slste ae 


2. Dépenses effectuées par l'Etat pour 
la reconstruction : 
— Voirie 
— Acquisition de terrains . 
— Travaux préliminaires 
— Travaux provisoires 
— Divers 
— Avances aux syndicats, coopéra- 
tives et groupements de recons- 
truction 


ss... 


enr eee dre selele s ee els ojtataie 


s shine t'a sait nf ee ee 


3“ ReCONSITLCHON: LE OLA, ec ces- 
Total Carec 


GC. F. 


Reconstitution S. N. 
Reconstitution flotte 
Mobilisatton et remboursement de titres. 


(Milliards) 
1955 1956 | 
CP 
CP AP A 
Budget | Géfini- 
tive |! 
Finales À 20 a à | 
145,0 | 117,7 | 145,0 | 88,7 | 103,6 
30,3 | 30 25,0 | 25,0 | 25,0 
163.4 1501 168,1 1127100802 
1,1 ie 0,6 0,6 0,7 
192,7 | 164,0 | 186,9 | 125,8 | 140,8 
25,0 | 21,0 | 29,1 | 11,0 | 11,0 
1,4 1,9 1,4 0,8 0,7 
2,0 2,0 2,1 1,5 5 
17 1,8 2,9 12 1,2 
0,1 2,6 0,4 1,4 18 
0,1 6,0 0,1 5,4 5,4 
30,3 | 35,3 | "36,0. | 213 | #201 
4,5 4,5 1,4 1,3 1,4 
227,5 | 203,8 | 224,3 | 148,4 | 163,3 
— TU 0 ES 9,3 | 1341 
_ 17,0 ES 4,8 48 
46,0 ee 58,3 | 58,3 
227,5 | 277,0 | 224,3 | 220,8 | 239,8 


Sen à 'ofale eue else à 


Total général 


À. P. : Autorisation de programme. 
C. P. : Crédits de paiement, 
Sources : J. O. 197 janvier 1956 Etat 


Budget. 


- 


J ; 19 avril 1956 Etats B, C et D ; 6 août | 


1956 Etat B ; 23 août 1956 article 4 arrêté du 20 août p. 8091 et Direction du 


c) DÉPENSES MILITAIRES 


Les dépenses militaires qui avaient diminué en 1955 par rap- 
port à 1954 en raison de l’évacuation progressive de l’Indochine 


ont fortement augmenté en 


1956 par suite des événements 


d'Afrique du Nord. Les dépenses militaires avaient atteint 
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1.033 milliards en 1955. La loi de Finances d’août 1956 en pré- 
voyait 1.121. Les résultats en fin d’exercice atteignent 1.346, soit 
par rapport à 1955 une augmentation de 313 milliards (+ 30 %) 
(cf. tableau VI). Le poste forces terrestres d’Extrême-Orient 
accuse une réduction de 70 milliards pour les dépenses de fonc- 
tionnement (100,8 en 1955 contre 30,6 en 1956). Par contre, le 
poste Défense Nationale, par suite des événements d’Afrique du 
Nord, accuse une augmentation de 219 milliards pour les dé- 
penses de fonctionnement et de 154 pour celles d'équipement, 
soit au total 373 milliards (+ 42 % : 1261 en 1956 contre 888 en 
1955). Les textes budgétaires ne permettent pas d’avoir une idée 
exacte des dépenses qui ont leur origine dans les opérations mili- 
taires d'Algérie. Toutefois, les dépenses dites « spéciales » pour 
l'Algérie qui en 1955 atteignaient 48 milliards (dont 23 transfé- 
rés du budget civil au budget militaire) ont été portées dans le 
budget de 1956 à 200 (dont 42 transférés du budget civil au bud- 
get militaire), puis à 315 (estimations de décembre 1956) (cf. Sta- 
tistiques et Etudes financières, décembre 1956, p. 1260). 


TABLEAU VI 


Dépenses militaires 
(Milliards) 


: 7 
1955 (crédits définitifs) 1956 (crédits définitifs) 


Fonction- Equi- Fonction- Equi- 
nement pement nement pement 


— Défense Nationale : 
Section commune 79,6 29,2 93,0 43,1 
Section air 116,0 141,9 139,2 238,3 
Section guerre 240,0 108,8 405,6 157,4 
Section marine 92,3 80,2 109,2 74,9 


Total Défense Nationale 527,9 360,1 747,0 DAS 


— Forces terrestres d’Extrême-Orient. 100,8 _ 30,6 — 


— France d’Outre-mer 41,6 1,9 48,6 6,1 
Total général 670,3 362 826,2 519,8 


Total par année ; qe Face 1e “ 


: Statistiques et Eludes financières, décembre 1956 ; J. O. 31 décembre 
(OP als Ë, F _ G; p. 12715 f 12719. Direction du Budget au Ministère des 


Finances. 


d) DÉPENSES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


_ Les dépenses sur ressources affectées sont centralisées depuis 
* 1954 dans un titre VIII du budget. Elles étaient envisagées dans 
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le budget de 1956 comme devant se monter à 126 milliards contre 
88 en 1955 — chiffre du budget — (cf. tableau VIT). Elles ont 
atteint 117 milliards en 1956 contre 103-en 1955 et les recettes 
à affecter ont dépassé ces montants (137 milliards en 1956 contre 
120 en 1955) (cf. tableau IX ci-après). Ce titre du budget a donc 
permis au Trésor de disposer d’un excédent de ressources de. 
20 milliards en 1956 (17 en 1955). 


TABzEAU VII 


Dépenses sur ressources affectées (titre VILLE) 
(Milliards) 


4955. Evaluations 1956. Evaluations 
du budget du budget 


on nn GE doprenss ed RÉ te et 


Assainissement de la viande............ 
Assainissement de la viticulture......... 
Assainissement du marché du fait ...... 
Baisse du prix des matériels agricoles .. 

Assurance vieillesse agricole ........... 
Equipement des théâtres privés de Paris . 


Encouragement à la production textile .. 
H Soutien des hydrocarbures ............ 
I Investissements routiers .............. 


(a) 30 millions en 1955 et en 1956. 
Source : Statistiques et Etudes financières, décembre 1956, p. 1291. 


C. — Les recettes 


Les résultats définitifs montrent que les recouvrements bud- 
gétaires ont excédé de 544 milliards les prévisions de la loi de 
finances, compte tenu des ressources affectées à diverses dé- 
penses, et de 498 les résultats de 1955 (cf. tableau VIII). 

a) Les produits fiscaux ont augmenté d’une année sur l’autre 
de 346 milliards contre 77 de 1954 à 1955. Les contributions 
directes représentent plus de la moitié de cette aägmentation, 
laquelle se décompose ainsi ;: 


== contributions directes .......2...,..-.n..... 174 milliards (509 
— enregistrement et impôts IMCITOCES RE A Reid £ 119 milliards Ge ê S 
= taxes sur le chifire d’affaires. .................. + 53 milliaräs (15 %) 


346 milliards (100 %) 

Il en résulte qu’en 1956 la part des contributions directes dans 
le total des produits fiscaux a augmenté alors que celle de la 
taxe sur le chiffre d’affaires a diminué. La répartition des pro- 
duits fiscaux par catégories d'impôts a en effet évolué comme 
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suit depuis 1953 (en pourcentage du total des recouvrements fis- 
caux) : 


Autres impôts 


Contributions 
directes Taxes 
sur le chiffre Ensemble 
d’affaires 


Ainsi, en 1956, la part des contributions directes dans le total 
des impôts a rejoint le pourcentage de 1953 (37 %). Ceci a une 
double cause : d’une part, les majorations fiscales intervenues 
en juin 1956 pour assurer le financement du Fonds National de 
Solidarité ont plus spécialement consisté en majorations d’im- 
pôts directs (décime supplémentaire sur le revenu des personnes 
physiques et des sociétés — abrogation de l'exonération des aug- 
mentations de loyers pour le calcul des revenus des immeubles) :; 
d'autre part, la politique de détaxations instituée pour « peser » 
sur l'indice des 213 articles a plus spécialement affecté les impôts 
indirects. 

L'ensemble des mesures fiscales de juin et d'août 1956 devaient 
procurer, compte tenu des moins-values découlant des détaxa- 
tions des produits alimentaires de grande consommation — soit 
une vingtaine de milliards — un supplément net de recettes de 
l’ordre de 120 milliards. Ce chiffre a été nettement dépassé, puis- 
que de 1955 à 1956 les recouvrements fiscaux ont augmenté de 
346 milliards. Cette augmentation n’est donc pas due uniquement 
aux majorations d'impôts. Les recouvrements fiscaux ont béné- 


 ficié de l’expansion économique qui s’est poursuivie et, d’autre 


part, la forte augmentation des importations a provoqué une 


- plus-value des recettes douanières de 68,9 milliards (394,8 mil- 


liards de droits de douanes en 1956 contre 325,9 en 1955), soit 
de 21%. 
Les contributions directes ont procuré 1.148 milliards contre 


974 en 1955 (+ 174, soit + 17 %). Elles ont bénéficié des majo- 
- rations de taux intervenues en juin 1956 et de l'expansion écono- 


mique. Les 174 milliards d'augmentation se décomposent comme 


. suit : recettes sur rôles (+ 67), impôts sur les sociétés (+ 65), 
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+ 
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- TABLEAU VIII 
Recouvrements budgétaires (milliards) 


1955 1956 


EE 


Résultats Prévisions Résultats 


LEE EESTI S 


1. Contributions directes : 


— Recettes sur rôles et profits illicites... 399,4 418,0 ; 
— Impôt sur les sociétés 57 nee ns. 271,0 285,0 336,1 
— Versement forfaitaire sur les salaires . 250,7 275,0 282,9 
__ Versement forfaitaire sur certaines 
recettes non commerciales........... LEE 4 
— Taxe proportionnelle sur le revenu des 
valeurs mobilières .............:...: 48,4 
Total contributions directes.......... 974,6 
2. Enregistrement et impôts indirects : 
— Enregistrement ..................: 122,7 125,0 139,7 
LA ae a) DO MO EL NCIS 27,4 28, DIE 
— Opérations de bourse .............. 9,6 9,0 8,8 
— impôt de solidarité nationale ....... 0,9 0,4 0,8 
Douanes is mme renier Se 325,9 348,5 394,8 
| __ Contributions indirectes ........... 54,1 54,4 58,3 
2 -Potdres À Le. 7. ce dors Pr ny 1,3 1,4 1,4 
Total enregistrement et impôts indirects 541,9 567,2 660,9 
3. Taxes sur le chiffre d’affaires : 
_— Taxe à la production .............. 3,0 — 10,1 
_— ‘Taxe sur les transactions ........h. 151,0 —- 
— Taxe sur la valeur ajoutée (y compris 
pénalités) ........ +. -bestetensseee 864,5 1.146,2 (4)! 1.045,7 
_— Taxe sur les prestations de services... 141,8 152,9 
|| —— Taxe sur les engrais ............... 0,3 — — 
— Taxes uniques : 
ed RS D CA à Se DD 30,2 26,8 
ÉÉNVIANGES ones se ele uns ei eee 52,9 53,0 53,4 
UT RM er eee 1,0 Fu 0,8 
CALE GLUUMÉ esters RE EN ee T1,T 241,0 22,82 
Total taxes sur le chifîfre d’affaires...| 1.260,9 122515 1313.,8 
Total des produits fiscaux.......... 2.777,4 2.841,6 (2)| 3.123,3 
Exploitations industrielles. ............ 30,6 55,7 88,4 
Domaine ie RM Se errors 24,0 21,9 26,1 


Ressources exceptionnelles : 
— en contre-partie de dépenses de 


reconstruction et d'équipement .... 94,8 90,1 115,2 
aide amériCAINE 0h: ects: 105,5 — 9,2 
Fonds de concours : 
— ordinaires et spéciaux .......... 59,6 — 68,0 
— coopération internationale ...... 52,8 — 


TOTAL DES PRODUITS NON FISCAUX. .... 552,5 366,8 
Ressources affectées à diverses dépenses 
(titré VIIT).- mere ea eee 119,8 125,9 136,9 
TOTAL DES RECETTES BUDGÉTAIRES. | 3.449,8 | 3.334,4 3.877000 


D DC RE RE RENE A EIRE RE 2 ru 7 er 
N. B. : Les chifires étant arrondis, des divergences mineures peuvent appa- 
raître entre les données partielles et les totaux. , 
Sources : 1955. Statistiques et Etudes financières, décembre 1956, p. 1306 à 1310. 
1956. Prévisions, ibid., p. 1276 à 1289. 
1956. Résultats J. O. 20 mai 1957. 5066 et s. 
@) Y compris 4,2 au titre des taxes sur les transports de marchandises, les- 
quelles n’ont procuré que 1,5 milliard (chiffre compris dans le total de 1.313,8). 


(2) Déduction faite de 12 milliards (loi d 
ose ; (loi du 27 mars 1956). Sans cet abattement 
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versements forfaitaires sur les salaires (+ 32), taxe proportion- 
nelle sur le revenu des valeurs mobilières (+ 10). C’est le ren- 
dement des impôts sur les sociétés qui de 1955 à 1956 a le plus 
augmenté (+ 25 %) ; viennent ensuite celui de la taxe propor- 
tionnelle sur le revenu des valeurs mobilières (+ 17 %), puis 
celui des impôts sur le revenu des personnes physiques — recettes 
sur rôles — (+ 17 %) et celui des versements forfaitaires sur 
les salaires (+ 11 %). Les aménagements fiscaux de juin 1956 
ont donc plus spécialement affecté les revenus des sociétés. Il est 
à souligner que les recettes sur rôles, bien qu'ayant augmenté de 
16,5 % de 1955 à 1956, ne représentaient en 1956 que 40,7 % des 
contributions directes et seulement 15 % des recettes fiscales de 
l'Etat contre 14 % en 1955. 

— Les droits d'enregistrement et les impôts indirects ont pro- 
curé 660 milliards en 1956 contre 542 en 1955 (+ 119 milliards, 
soit + 22 %). Les augmentations les plus significatives sont 
celles des droits de douane (+ 69), de timbre (+ 30), de l’enre- 
gistrement (+ 17). L'expansion des importations a profité aux 
droits de douane alors que la taxe sur les véhicules à moteur, la 
majoration de 20 % des droits de timbre et l'institution d’une 
taxe sur les biens provenant de successions et transmis à titre 
gratuit augmentaient les recettes du timbre (25 milliards au seul 
titre de la taxe sur les véhicules à moteurs) et de l’enregistre- 
ment. Par contre, la majoration de 50 % des droits sur les opé- 
rations de bourse s’est traduite par une perte de recettes de 1 mil- 
liard (8,8 en 1956 contre 9,6 en 1955), cette surtaxation ayant 
handicapé les transactions à un moment où l’épargne épongée par 
les emprunts publics devenait moins disponible pour les opéra- 
tions de bourse. 

— Les taxes sur le chiffre d’affaires ont procuré 1314 milliards 


4 contre 1.261 en 1955 (+ 53, soit + 4,2 %). Si les taxes sur les 
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prestations de services ont fourni 11 milliards en plus, la TVA 
n’a guère procuré que 30 milliards en plus (1046 en 1956 contre 
1.016 en 1955). La surtaxe sur les transports de marchandises ins- 
tituée en août 1956 qui devait procurer 4,2 milliards n’en a fourni 
que 1,5. Les taxes uniques n’ont procuré que 3 milliards en plus 
(103,7 en 1956 contre 100,3 en 1955). La taxe unique sur les vins 
a produit 8,5 en moins, celle sur les viandes 0,5 en plus, et 
le produit des taxes sur le thé et le café a augmenté de 11,6. 
Toutes ces taxes ont été affectées par les exonérations fiscales 
qui en ont rendu le régime excessivement complexe. 
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b) Les produits non fiscaux dépassent considérablement les 
prévisions par suite d'opérations à caractère exceptionnel non 
expressément prévues dans la loi de Finances (aide américaine, 
fonds de concours), mais ils ne dépassent les résultats de 1955 
que de 65 milliards environ (617,6 en 1956 contre 552,5 en 1955), 
soit de 12 %. Si les revenus des exploitations industrielles ont 
augmenté de 58 milliards (88,4 contre 30,6), ceux des produits 
divers —— Loterie Nationale, casinos, redevances d'usage de la 
S.N.C.F., retenues pour pensions civiles et militaires — de 
35 milliards (220,2 contre 185,2) et ceux des intérêts et amortis- 
sements des prêts consentis par le Fonds de développement de 
20 milliards (115,2 contre 94,8), par contre, l’aide américaine a 
diminué de 56! milliards (49,2 contre 105,5). La contre-valeur de 
l'aide militaire américaine n’a représenté que 48,2 milliards en 
1956 contre 104 en 1955. Quant à l’aide économique, elle n'existe 
pratiquement plus depuis 1955 (1 milliard en 1956, 1,5 en 1955). 
Les règlements dans le cadre de l'O. T. A. N. (fonds de concours 
de coopération internationale) ont procuré 50,5 milliards en 1956 
contre 52,8 en 1955. 


II. — LA TRÉSORERIE 


Les charges du Trésor qui en 1954 et 1955 se situaient aux envi- 
rons de 660 milliards ont été portées en 1956 à 1.004 milliards 
(cf. tableau IX). 


A. — Les charges 


Les dépenses budgétaires et les investissements hors budget 
ont marqué, compte tenu de la période complémentaire de 1955 
et de dépenses anticipées sur l’exercice 1957, une augmentation 
considérable (684 milliards), contre 267 en 1955 par rapport à 
1954. Cette augmentation de l’ordre de 16 % n’a pas été, et de 
loin, suivie d’un même rythme d'augmentation des recettes. Ces 
dernières n’ont augmenté que de 281 milliards (233 en 1955 sur 
1954), soit de 8 % environ. Les recettes fiscales et assimilées ont 
augmenté de 307 milliards (contre 149 en 1955 sur 1954) par suite 
des relèvements d'impôts, mais les recettes non fiscales ont fléchi 
de 26 milliards. Ce fléchissement est dû à l’aide américaine qui 
est passée de 106 milliards en 1955 à 49 en 1956 ( — 57) alors 
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TABLEAU IX 


Opérations du Trésor 


(Milliards) 
7959 1956 
I. Budget et investissements. 
END É DONSES TRE ee a ciealoee 0 stemelehe eee de else eds 
PRErCICO PrÉCÉAENT 2 2e ct lrselee els ele etes eo 149 189 
Exercice courant : 
Dépenses civiles ordinaires................... 1.905 2.191 
Dépensés militaires ...:...:................. 1.020 1.265 
Dépenses civiles en capital................... 629 679 
Dépenses sur ressources affectées (titre VIII)... 103 117 
Investissements hors budgets ................ 368 385 
Dépenses anticipées sur l’exercice suivant. ....... 49 81 
Total des dépenses =.................. 4.223 4.907 
B. Recelles : 
Fiscales et assimilées........!.........s.sem.ee DE RS) 3.466 
Aide américaines... errors 106 49 
Fonds de PONCOULEr à 277 me comeielaie els ole se vielle aies 112 118 
| Ressources affectées (titre VIII) ................. 120 137 
Ressources affectées au Fonds de développement éco- | 
DOMIQUE EC eee ame cree 123 131 
Total des recetlés ..........,........ 3.620 3.901 
SbIde AI) eee Miranreintas MRras-tasle —603 — 1.006 
II. Comptes spéciaux du Trésor (solde).......... — 59 + 2 
Solde (I + IT) à couvrir par le Trésor ...........: —662 — 1.004 
III. Moyens de couverture. 
— Emprunts à long et moyen terme ...:..:....:. 182 527 
BOIS AU TE SOL ee cesse ele nee esitiee) ei 367 333 
— Traites de dépenses publiques ...:............. —157 — 101 
= Correspondants... 0.» se muserenes ere te 275 340 
|| __— Opérations relatives aux emprunts .......-.--.: 8 — 21 
_— Relations avec les instituts d'émission d’outre-mer 83 — ai 
___ Variations des encaisses et fonds en route ...... 15 + 28 
__ Avances de la Banque de France............... 111 — 71 
Solde (III) — Solde (I + I).......... HRÉOUE +662 + 1.004 


Sources : 1955, Statistiques et Etudes financières, décembre 1956, p. 1318-19 ; 
1956, J. O. 20 mai 1957, p. 5070 et suivantes. } 
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que les ressources diverses sur fonds de concours et affectées 
augmentaient de 31 milliards seulement contre 87 en 1955 sur 
1954. Finalement, le déficit des opérations budgétaires s’est ins- 
crit en hausse de 403 milliards (+ 67 %) sur celui de 1955, mais 
le solde des comptes spéciaux du Trésor a fourni 2 milliards 
contre une charge de 59 en 1955 (écart + 61). Au total, le solde 
à couvrir par le Tréser a été porté à 1.004 milliards contre 662 
en 1955, soit 342 en plus (403 — 61). 


B. — Les moyens de couverture 


a) Les emprunts à long et moyen terme ont augmenté très 
sensiblement à la suite de l'émission des bons d’équipement in- 
dustriel et agricole (fin mai 1956) et de l'emprunt national (août 
1956). Les bons d'équipement ont rapporté au Trésor 81 mil- 
liards et l'emprunt national 320. Si on ajoute les emprunts auprès 
de la Caisse des Dépôts (91 milliards) et diverses ressources, les 
emprunts à long et moyen terme ont fourni en 1956 527 milliards 
contre seulement 182 en 1955. La forte augmentation du recours 
à l'épargne à long et moyen terme (+ 345 milliards par rapport 
à 1955) s’est faite dans une certaine mesure au détriment de 
l’épargne liquide (caisse d'épargne, bons du Trésor). 

b) Les bons du Trésor ont rapporté en 1956 333 milliards 
contre 367 en 1955. Ce fléchissement (— 34 milliards) est dû en 
partie à la ponction opérée sur l'épargne liquide à la suite du 
succès de l’emprunt national. Les traites de dépenses publiques 
ont diminué de 101 milliards et elles ont disparu fin juin 1956. 
Au total, les effets publics à court terme n’ont produit que 232 mil- 
liards nets. La répartition des bons par catégories a évolué comme 
suit (milliards) : 


Fin 1956 Variations 


Bons en comptes courants { 1.565 , 
Bons à échéance fixe et à intérêt pro- e sont 
gressif 931 +107 
Total général ? +333 


Quant aux portefeuilles bancaires d'effets publics, ils ont évo- 
lué comme suit : 


FOCTT 
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Fin 1955 Fin 1956 Variations 


Bons du Trésor : 


— détenus par les banques 
— à la Banque de France 


Total des bons du Trésor 


Traites : 


— détenues par les banques 
— à la banque de France 


Total des traites 


Total des effets publics dans le secteur 
bancaire 


Malgré la ponction opérée sur l’épargne liquide par l'emprunt 
national 5 %, les bons du Trésor détenus par les banques ont aug- 
menté de 85 milliards, ceci provenant essentiellement du fait que 
le plancher d'effets publics détenus par les banques a été porté 
de 20 Z à 25 % (août 1956), mesure qui a entraîné l’absorption 
par les banques d’une cinquantaine de milliards de bons du Tré- 
sor. Sans cette mesure et sans la résorption des traites, il n’y 
aurait pas eu pratiquement augmentation du volume des Bons 
du Trésor détenus par les banques (50 + 33 — 83 contre 85 
d'augmentation). 

c) Les relations avec les correspondants ont produit 340 mil- 
liards contre 275 en 1955. Les principaux postes ont été : opéra- 
tions des P.T.T. 77, Caisse des Dépôts 65, Caisse Autonome 
d’Amortissement 65, S. N. C.F. 14, Etablissements d'Etat 73, col- 
lectivités administratives 21. La part des ressources due à l’expan- 
sion monétaire s'établit ainsi, en variation au cours de l’année 


(milliards) : 


Dépôts de la Banque de France aux chèques pos- 


taux 
Dépôts des particuliers et d'entreprises aux chèques 


postaux et au Trésor 


d) Les opérations relatives aux emprunts se sont soldées par 
une charge de 21 milliards. 

e) Les relations avec les instituts d'émission d'outre-mer se sont 
soldées par une charge de 31 milliards. 
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f) Les variations des encaisses ont procuré 28 miiliards. 


g) Les avances de la Banque de France ont diminué de 71 mil- 
liards contre 111 en 1955. 

Alors qu’en 1955 les ressources du Trésor qui ont eu leur ori- 
gine dans la création de monnaie ont été négligeables, en 1956 
ces ressources ont été assez importantes. La création de monnaie 
pour le compte du Trésor a atteint les montants suivants en 1955 
et 1956 (milliards) : 


_— Accroïssement des portefeuilles d'effets publics 
des banques et de la Banque de France 

Dépôts de la Banque de France aux chèques pos- 

taux et des particuliers ou entreprises aux chè- 


ques postaux et au Trésor 
_— Monnaies divisionnaires : 
— à la Banque de France 
— en circulation 
— Escompte d’obligations cautionnées 
— Avances de la Banque de France........... 


En 1955, le recours du Trésor à la création de monnaie pour 
couvrir ses charges n’avait atteint que 6 milliards, soit moins de 
1 % de «l'impasse » ; en 1956 ce recours a été porté à 186 mil- 
liards, soit presque 19 % de « l’impasse » (rappel du pourcentage 
de 1954 : 25 %). 

La Trésorerie publique, malgré ie succès de l'emprunt national 
a donc été nettement moins à l’aise en 1956 qu’en 1955, d’autant 
plus que l’expansion monétaire a été en 1956 inférieure au mon- 
tant atteint en 1955. En 1956, la masse monétaire n’a augmenté 
que de 648 milliards contre 724 en 1955. Les postes responsables 
de l’augmentation sont les suivants (chiffres en milliards) : 


— Crédits à l’économie 
— Variations des avoirs en or et devises 
— Compte du Trésor 


Malgré une forte augmentation de la masse monétaire ayant 
son origine dans les crédits consentis à l’économie, l’énorme défi- 


co ne EE 


We. 
"a 


|| Bons du Trésor et traites ... Re 
|| Engagements envers les instituts d'émission 
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cit de la balance des paiements a entraîné une réduction de 
294 milliards par suite de la diminution des avoirs en or et 
devises. En faisant face à ses échéances, le Trésor a dans une 
certaine mesure compensé la contraction de la masse monétaire 
qu’imposait le déficit de la balance des paiements puisqu'il a été 
responsable en 1956 de 29 Z de l'expansion de la masse moné- 
taire (186 sur 648) contre moins de 1 % en 1955 (6 sur 724). 


III. — LA DETTE PUBLIQUE 


La dette publique dont l’accroissement avait été relativement 
faible au cours des années 1954 et 1955 (+ 4 % en 1954, + 3,3 % 
en 1955) a par contre fortement augmenté en 1956 (cf. tableau X). 
Au cours de l’année 1956, l’augmentation de la dette publique a 
atteint 613 milliards (10,7 %). La dette intérieure a augmenté de 
686 milliards (14,5 %}), mais la dette extérieure a fléchi de 73 mil- 
liards, soit de 7,1 %. À la fin de l’année 1956, la part de la dette 


_ intérieure dans le total de la dette atteignait 85 % contre 82,1 % 


fin 1955, 80 % fin 1954 et 77 % fin 1953. 


A. — La dette intérieure 


La répartition de la dette intérieure par catégories a évolué 
comme suit, compte tenu des bons du Trésor à intérêt progressif 
émis depuis plus de trois mois, qui sont alors remboursables à 
vue et figurent dans la dette exigible (cf. tableau X). 


|| Dette perpétuelle 


Dette amortissable 


100,0 


La dette perpétuelle n’a pas été modifiée : 98 milliards. 

La dette amortissable a subi une augmentation très importante, 
+ 515 milliards, soit + 31,3 %. Cette forte augmentation est due 
essentiellement aux bons d'équipement, à l'emprunt national 5 % 
et aux emprunts à la Caisse des Dépôts pour les H. L. M. et Cré- 
dit Immobilier. Plus de 60 % de cette augmentation proviennent 
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TABLEAU X 


Évolution de la dette publique 


(Milliards en fin d’année) 


TADETTE DEL BTAT 2 cesse 
À: Dette non exigible: 


a) Dette intérieure : 
— perpétuelle ..........:...:.... 
— amortissable à long, moyen et 
court terme à échéances massives... 
— bons du Trésor et traites de dé- 
penses publiques . .:........:... 
— engagements envers les instituts 
L'ÉMISSION restes Se eee re 


Total dette intérieure......... 


b) Dette extérieure : 


— amortissable à long, moyen et 
court terme à échéances massives. 
— crédits ou avances de gouverne- 
ments ou organismes étrangers ou 
internationaux 6 Rae TR 


Total dette extérieure......... 


Total dette non exigible 


sure) ernpels 


B) Dette exigible : 


a) Dette intérieure : 


— emprunts et bons échus ........ 
-— bons à intérêt progressif rembour- 
sables à vue 


CCC 


ss... 


b) Dette extérieure : 


— emprunts et bons échus ........ 
— bons remboursables à vue 


Total dette extérieure 
Total dette exigible 


ss... 
nee ele nee 


Total de la dette de l'Etat : 


dont — dette intérieure 
— dette extérieure 


CCC 


Sete 2 nie [ele 


II. DETTE DE LA CAISSE AUTONOME 
D’AMORTISSEMENT 


nos 


IT. Derre pes P. T. T. (intérieure) 
IV. DETTE R. T. F 


ts eur 


je cs ouetete Rien 610) ets eee 


SOUTCeS : 
20 mai 1957. p. 5082. 


1955 1956 Variations 
98 98 0 
1.648 2.163 +515 
1.795 1.917 +122 
704 633 — 71 
4.245 4.811 +566 
307 296 — il 
527 499 — 28 
834 795 — 39 
5,079 5.606 +527 
24 40 
458 562 
482 602 
10 1 
183 158 
193 159 
675 761 + 86 
5.754 6.367 +613 
LTD 5419 +686 
1.027 954 — 73 
31 29 EL 
70 88 4718 
11 AL 0 


Statistiques et Etudes financières, décembre 1956, p. 1320 et J. O. 
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de l’emprunt national 5 % amortissable en quinze ans et dont le 
capital est indexé aux variations à la hausse des cours des valeurs 
mobilières françaises (moyenne arithmétique de l'indice des va- 
leurs françaises à revenu variable et de l'indice des valeurs fran- 
çaises à revenu fixe). Les bons d’équipement industriel et com- 
mercial ont un taux d'intérêt minimum garanti, 5 %, mais ce 
taux est indexé à l'indice de la production industrielle (l’intérêt 
étant majoré .de 0,05 % pour chaque point d'augmentation de 
l'indice par rapport au niveau de 1955). Ces techniques d’indexa- 
tion (pour le capital — emprunt national 5 % — et pour l’inté- 
rêt — bons d'équipement —) qui s'expliquent par la faiblesse du 
crédit de l'Etat risquent de constituer pour l’avenir une charge 
budgétaire assez lourde. 


Les bons du Trésor et traites accusent une augmentation net- 


tement plus faible que la dette amortissable. En face d’un flé- 


_chissement de 101 milliards des traites en circulation, les bons 
émis ont augmenté de 333 milliards contre 367 en 1955, laissant 
un excédent net de 232 milliards. L’augmentation nette de ce 
poste n’est que de 10 % contre 31,3 % pour la dette amortissable. 
Il en résulte que la part des effets publics à court terme dans la 
dette intérieure a fléchi et a rejoint le niveau de 1954 (part des 
effets publics à court terme dans la dette intérieure: 1954, 46,1 %; 
1955, 47,9 % ; 1956, 45,8 %). Enfin, les engagements envers les 
instituts d'émission ont fléchi de 71 milliards contre 111 en 1955. 
Ce poste ne représente plus que 11,7 % de la dette intérieure 
contre 15 % fin 1955, 18,4 fin 1954 et 21,4 fin 1953. 


B. — La dette extérieure 


Sa réduction est moins importante qu’au cours des années 
1954 et 1955 mais supérieure à celle enregistrée en 1953. La 
réduction a atteint 73 milliards contre 93 en 1955, 119 en 1954 
et 54 en 1953. La dette extérieure ne représente plus actuellement 
que 15 % de la dette de l'Etat contre 23 fin 1953. La dette exté- 
rieure exigible a été remboursée en 1956 à concurrence de 34 mil- 
liards de francs (25 au titre de bons remboursables à vue, 9 au 
titre d'emprunts et bons échus) ; la dette non exigible l’a été à 
concurrence de 39 milliards et a fléchi de 3,6 % pour la dette en 
dollars, de 14,3 % pour la dette en livres sterling et de 32,2 % 
pour la dette en francs suisses. Il est à relever que les bons du 
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Trésor à six mois remis à des banques suisses ont disparu de la 
dette (34 millions de francs suisses). Les remboursements de la 
dette non exigible ont été les suivants (chiffres en milliards de 
francs) : 


— Crédits du Gouvernement américain .................... 
— Crédits Banque internationale.......................... 
_— Bons du Trésor remis à des banques suisses.............. 
— Crédit du Gouvernement britannique.... ..........,.... 
— Emprunts de l’Export-Import Bank.................... 
— Crédits du Gouvernement du Canada.................. 
— Emprunts 4 % 1939 aux Pays-Bas et en Suisse. ........... 


Tétal SEC CE NE R ER SE CNE ER AE 39,0 


. Ÿ 


- 


bai 
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à 10 FR O0 «I Hi I 


” 


“ 


| 


La répartition de la dette extérieure non exigible par devises 
de paiement était la suivante au 31 décembre 1956 (cf. tableau XI). 


TABLEAU XI 


Répartition de la dette extérieure non exigible par devises de paiement 
(Millions de la devise considérée, en fin d’année) 


Variations 


Dette en dollars ! 


— envers l’Export-Import Bank 

— envers la Banque internationale de 
Reconstruction 

— envers le Gouvernement des Etats- 
Unis 

— envers le Gouvernement canadien... 


Total de la dette en dollars 


Dette en livres sterling : 


— envers le Gouvernement britannique. 
— envers le Gouvernement néo-zélandais 


Total de la dette en livres sterling... 


Dette en francs suisses ou remboursables, à 
l'option des porteurs, en florins, francs 
suisses ou dollars (évaluation en milions 
de francs suisses) : 1 


— emprunt 4 % 1939 aux Pays-Bas et 
en Suisse 115 
—— bons du Trésor à 6 mois renouvelables 
remis à des banques suisses. ......... 34 


Total de la dette en francs suisses. 149 


Sources : J. 0.19 mai 1956, p. 4655 et J. O. 20 mai 1957. p. 5088. 
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* 
CES 


La situation des finances publiques a été nettement moins aisée 
en 1956 qu’en 1955 par suite de l'importance des excédents de 
dépenses constatés en cours d’année. Ces excédents ont été 
compensés par la majoration d'impôts existants, par le recours à 
l'épargne et par la création de monnaie. Malgré l'expansion éco- 
nomique et la majoration des impôts existants, les ressources fis- 
cales ont été loin de suivre le rythme de croissance des dépenses 
publiques. La politique de détaxations fiscales instituée pour 
contenir l’indice des 213 articles a dans une certaine mesure 
contrarié le rythme d’expansion des impôts et elle a rendu d’au- 
tant plus nécessaire le recours à l’expansion monétaire pour 
financer les charges du Trésor. Ce recours à l'expansion moné- 
taire, qui a représenté environ le cinquième du déficit à couvrir 
par le Trésor, a compensé à concurrence des trois cinquièmes la 
contraction monétaire entraînée par l'énorme déficit de la ba- 
lance des paiements. L’épargne, gonflée par l'apport de capitaux 
en provenance d'Afrique du Nord, a limité le recours à la créa- 
tion de monnaie, mais le succès des emprunts indexés notamment 
de Femprunt national qui à lui seul représente près du tiers de 
« l'impasse » n’est pas sans contrepartie pour l'avenir des finances 
publiques. Cet emprunt représente pour l'avenir une charge bud- 
gétaire assez lourde (service des intérêts et amortissement), d’au- 
tant plus qu’il s’agit d’une charge réelle dans la mesure où une 
dépréciation monétaire éventuelle n’allégerait pas la charge des 
remboursements comme elle le ferait pour un emprunt non in- 
dexé. En substance, l'exécution du budget de 1956, compte tenu 
de la forte augmentation des dépenses publiques et de l'impos- 
sibilité de financer cette augmentation par une augmentation 
correspondante des ressources fiscales et compte tenu d’un im- 
portant et coûteux concours de l'épargne pour le financement de 
dépenses improductives du point de vue économique, a entraîné 
un report substantiel de charges financières dont l’avenir seul 
pourra en mesurer l'étendue, mais il semble acquis que-ce report 
exigera tôt ou tard un concours accru de l'impôt. A défaut de 
ce concours dans le cadre d’une réforme fiscale, on peut craindre 
que la monnaie ne soit appelée ultérieurement à financer ce 


report. 
François VISINE. 


LE MARCHÉ DE L'ARGENT A COURT TERME 
ET LE MARCHE DES CHANGES 


SoMMaIRE. — La circulation monétaire. La situation de la Banque de France. 
Le marché monétaire. Les cours sur le marché officiel, du dollar, du franc 
belge, du franc suisse, de la livre sterling, du florin hollandais, de la 
couronne suédoise, sur le marché parallèle, de la livre sterling, du dollar, 
du franc suisse. Les cours de l'or, sur le marché iibre officiel à Paris 
et sur le marché international. La balance des paiements. 


L'année 1955 s'était terminée en France, au point de vue moné- 
taire, dans un climat nettement alourdi. Les soldes créditeurs 
que faisait apparaître la balance des paiements dans les derniers 
mois de l’année, avaient disparu et avaient fait place à des défi- 
cits, notamment vis-à-vis de l’Union Européenne de Paiements. 
L'expansion de la production industrielle se poursuivait, mais les 
prix accusaient de nouveau une tendance à la hausse d'autant 
plus inquiétante que le déséquilibre entre les prix français et 
étrangers n’avait pu être résorbé, maigré les progrès réalisés 
dans ce sens au cours des années 1952 à 1954. La tenue du franc 
sur le marché des changes s'était affaiblie, et le Fonds de Stabili- 
sation devait multiplier ses interventions pour maintenir les cours 
des devises dans les limites des parités officielles. 

Cette détérioration de la position monétaire, interne et externe, 
s’est vivement aggravée au cours de l’année 1956, et, dans les pre- 
miers mois de 1957, elle a pris des proportions particulièrement 
inquiétantes, obligeant les pouvoirs publics et l’Institut d'Emis- 
sion à renforcer les mesures de défense qui avaient été prises en 
juillet et dans les derniers mois de 1956. 

Les causes de cette aggravation ont fait l’objet de nombreuses 
discussions au Parlement et dans la presse ; les divers orga- 
nismes officiels chargés de suivre la conjoncture se sont penchés 
sur la question. Dans l’ensemble, si on s’accorde sur l’influence 
défavorable qu'ont eue les gelées de l'hiver 1956 et l'expansion 
industrielle sur la balance des comptes, ainsi que la prolongation 
dun effort militaire accru en Algérie sur les finances publiques, 


É 


ARE Rene ee, Eu TU D SUR +, NAN 2 US 
FS HR EH q FR : ii RQ 


A ER RE LE MR RENTE a DE LS MAS 


w 


LE MARCHÉ DE L'ARGENT À COURT TERME 5E7 


le rôle de ces divers facteurs n’est pas apprécié par tous à une 
même valeur. 

En fait, schématiquement, le renversement de la situation 
monétaire en 1956 paraît dû à un excès de la consommation 
interne, résultant notamment d’une augmentation constante des 
dépenses publiques, alors que la campagne d’Algérie et les 
rigueurs de lhiver contribuaient à diminuer l'offre. Absorbée 
constamment par la demande intérieure, l’augmentation de la 
production industrielle n’a pas permis d'exporter en proportion 
des importations supplémentaires de matières premières exigées 
et auxquelles venait s’ajouter un surcroît d'achat à l’étranger de 
denrées alimentaires. 

Il convient toutefois de souligner que la détérioration de la 
situation monétaire n’a entraîné aucun mouvement de panique ; 
les cours de lor, qui demeurent un baromètre assez sûr de 
l’état de l’opinion, se sont raffermis, mais l’ambiance du marché 
est demeurée, dans l’ensemble, assez réservée. Ce n’est guère que 
dans le courant du premier trimestre de 1957 qu’on a pu discer- 
ner une certaine propension à procéder à des achats de biens 
réels — or ou marchandises — en prévision d’une accentuation 
de la hausse des prix, sinon d’une dévaluation de la monnaie que, 
d’ailleurs, personne ne réclame car on en connaît trop les effets 
finalement néfastes. 


- I. — La Masse monétaire 


Au 31 décembre 1956, le montant total des disponibilités moné- 
taires (billets et monnaies divisionnaires en circulation, dépôts 
à vue à la Banque de France, dans les banques, aux bureaux des 
chèques postaux et chez les comptables du Trésor) s'élevait à 
6.585 milliards contre 5.969 milliards fin 1955, soit une progres- 
sion de 616 milliards en valeur absolue et de 10,3 % en valeur 
relative. 

En 1955, la comparaison avec 1954 faisait ressortir des aug- 
mentations de 671 milliards en valeur absolue et de 12,7 % en 
valeur relative, déjà inférieures à celles constatées de 1954 à 1955. 

Le tableau suivant permet de mesurer le fléchissement du 
taux d’accroissement des disponibilités monétaires au cours des 
quatre dernières années. 

Il convient de souligner que c’est surtout dans le dernier 
semestre de l’année que le taux de progression a fléchi par 
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rapport à l’année précédente. L’émission, en septembre 1956, de 
JEmprunt pour l'Algérie, a certainement contribué dans une large 
mesure à cette diminution. 

La part de la circulation monétaire proprement dite dans Ia 
masse des disponibilités demeure à peu près constante, avec 
48,3 % contre 48,8 % fin 1955 ; la proportion des dépôts ayant 
augmenté en un an de 51,2 % à 51,7 %. 


4953 | 1954 | 1955 | 1956 


(milliards de francs) 


Billets et monnaies divisionnaires 2.33812.58312.91013.181 
Dépôts à vue 2.32012.71513.05913.404 


4.65815.29815.96916.585 


Comparées à l’évolution de la production industrielle d’une 
part, et au revenu national d’autre part, les variations de la masse 
monétaire appellent les remarques suivantes : 

Contrairement à ce qui s’était passé en 1955, l’augmentation 
de la masse monétaire en 1956 a été inférieure, en pourcentage, 
à celle de la production industrielle : celle-ci étant de 12 %, tandis 
que la première était de l’ordre de 10 %. 

En 1955, les résultats étaient inversés : 12,7 % d’augmenta- 
tion de la masse monétaire contre 10 % pour la production indus- 
trielle. 

En rapprochant ces deux chiffres, il semblerait que la recons- 
titution des encaisses et la diminution de la vitesse de circulation 
de la monnaie observée en 1955 ne se soient pas poursuivies en 
1956. En fait, les indices couramment adoptés pour mesurer le 
volume de la circulation de la monnaie donnent, pour 1956, des 
résultats divergents. 


Le rapport de l'indice des règlements par compensation à 
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Paris à celui des comptes créditeurs bancaires a progressé en 
1956, par rapport à 1955, et la progression a surtout été marquée 
durant les 3° et 4° trimestres de 1956, indiquant une augmentation 
de la vitesse de circulation. Ce rapport, qui avait fléchi de 2,10 
en 1953 à 2,0 en 1955, se relève à 2,10 en 1956. Pour le 4° tri- 
mestre, il est de 2,4. 

En revanche, le rapport du produit national brut à la moyenne 
mensuelle de la masse monétaire, qui avait fléchi de 3,49 en 1949 
à 3,03 en 1955, est descendu à 2,91 en 1956. 


Produit Disponibilités : 
national brut monétaires Se 
aux prix (moyenne des - 
du marché (1) | 12 mois) (2) col. 2 


8.400 2.408 
14.140 3.900 
15.430 4.858 
16.800 5.336 
18.200 6.236 


Dans son rapport annuel, le Conseil National du Crédit estime 
que cette divergence apparente peut être expliquée par le fait que 
«la progression des revenus de l’agriculture, qui engendre des 
transactions réglées pour une large part en billets, est restée cette 
année sensiblement inférieure aux progrès marqués par la pro- 
duction industrielle ». 

Le tableau suivant retrace, d’autre part, l’évolution effective, en 
francs courants et en francs constants, des liquidités monétaires 
au cours des dernières années. En prix constants, la masse moné- 
taire ne s’est accrue l’an dernier que de 6% (contre 10 % en 


francs courants). 


Disponibilités monétaires 
Indice de 
Milliards de | Indice de la| volume du 
Milliards | francs 1949 |masse moné-| produit 
de francs d’après taire à prix [national brut 
courants l'indice des | constants 1949-100 
prix de gros | 1949-100 


.712 
129 
.695 
.188 
. 658 
.298 
.969 
.585 


2 
3 
3 
4 
4 
5 
5 
6 


# + © © D ND ND D 


520 MONNAIE ET FINANCES 


Ce n’est done pas une accélération de l'augmentation de la 
masse monétaire qui a pu provoquer un revirement d’apprécia- 
tion sur la situation monétaire. L’affaiblissement de celle-ci vient 
surtout des modifications qui se sont produites dans les contre- 
parties de cette masse. 


Eléments et contrepartie de la Masse monétaire 


I. Eléments : 


91 déc. | 30 mars | 30 juin | 30 sept. | 31 déc. 
1955 1956 1956 1956 1956 


Billets en circulation....................... 2.853 | 2.903 | 2.954 | 3.042 | 3.114 


Monnaie scripturale bancaire ............:.. 2.518 | 2.552 | 2.611 | 2.638 2.748 
Comptes courants postaux ......:..:...... 494 508 555 578 597 


Dépôts de particuliers au Trésor ............ 47 47 51 54 59 
Monnaies divisionnaires ................... 57 59 | 61 64 67 
PDOLAL RE ER RE RECETTE 5.969 | 6.069 | 6.232 | 6.376 | 6.585 

II. Contrepartie (a) : | 
Omebdevises Me ES een rome ee 695 660 598 542 401 
Créances Sur l'Etat mn... 720,00. 2.298 1:9,8317 | 2.344 | 224554822408 


dont ’ 


postaux et des fonds des particuliers et 


Créance de la Banque de France et des banques] (1.630)| (1.703) (1 .677)| (1.739)| (1.691) 
Contrepartie au Trésor des Comptes courants 


monnaies divisionnaires en circulation. .... (598) (614) (667) (696)! (723) 
Do ane a économie... 1h 3.299 | 3.346 | 3.524 | 3.662 | 4.024 

ont 
BANQUES nee conne et ceupte CCR LE (2.037)| (2.025)| (2.103)| (2.041)| (2.187) 
Bânque/de Hrance:. 1.21. % 2... (1.262)| (1.321)| (1.421)| (1.621)| (1-837) 
ORALE TER PMR ARR ACER 6.222 | 6.323 | 6.466 | 6.639 | 6.839 


(a) La contrepartie tient compte des dépôts à tèrme dans les Banques qui s’élevaient : 


fe milliards fin décembre 1956. 


En 1955, comme en 1954, l'augmentation du volume des dispo- 
nibilités provenait essentiellement des rentrées de devises et de 
l'amélioration de la balance des comptes. Par contre, en 1956, 
les avoirs or et devises ont diminué de près de 300 milliards, tom- 
bant de 695 à 401 milliards, et la diminution s’est poursuivie en 
s’accentuant dans les premiers mois de 1957. 

En revanche, les recours de l'Etat au système bancaire, prati- 
quement nuls en 1955, ont augmenté de plus äe 180 milliards, 
tandis que les crédits à l’économie progressaient de 725 milliards 
contre 439 milliards en 1955. Ainsi, la diminution de 300 mil- 
liards des avoirs or et devises a été presque intégralement com- 
pensée par le développement des crédits à l’économie. 
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Mouvement des créances sur le Trésor public 
et des crédits à l’économie à court terme 


(En milliards de francs) 


Au Trésor public| A l’économie 


1956 1955 1956 


1er trimestre + 89| +. 67| + 47| — 24 


2e trimestre + 27| + 3| +178| + 37 
3e trimestre + 91| + 69! +138] +107 
4e trimestre — 21| +300| +362| +325 


+186| +439] +725| +445 


A la fin de l’année, les crédits à l’économie représentaient 59 % 
de la masse monétaire — contre 53 % fin 1955 — ; les créances 
sur le Trésor se maintenaient sans changement appréciable à 
39 %, mais la proportion des réserves en or et devises s'était 
abaissée en un an de 11 à 6 % environ. 

Pour maintenir le rythme de l’expansion industrielle et entre- 
tenir une masse salariale en augmentation de 11 % par rapport 
à 1955, les entreprises ont dû faire d’autant plus largement appel 
au crédit que les achats nets de devises qu’elles devaient faire 
par ailleurs appauvrissaient leur trésorerie. 

En ajoutant aux crédits à l’économie financés par les ressources 
monétaires (voir tableau page 522) ceux qui ont été couverts 
par des ressources d'épargne, on obtietn un total de 4.144 mil- 
liards fin 1956 contre 3.447 milliards fin 1955. L’augmentation 
totale est de 697 milliards, contre 479 milliards en 1955 et 374 mil- 
liards en 1954. Elle a été plus forte dans le second semestre 
(- 505 milliards) que dans le premier (+ 192 milliards). 

Les crédits à court terme ont augmenté de 446 milliards, soit 
de 18 % contre 15 % en 1955 ; les crédits à moyen terme financés 
par des ressources monétaires et par l'épargne se sont gonflés 
de 251 milliards, soit de 25 %, pourcentage égal à celui enregistré 
l’année précédente. Il convient de remarquer la concentration des 
crédits à moyen terme à la Banque de France (v. infra), et le rôle 
plus effacé que jouent les banques et les ressources d'épargne 
dans le financement de ces crédits à la fin de 1955. 

L’endettement du Trésor Public à l’égard des banques, des 
entreprises et des particuliers — non compris les bons sur for- 
mules — a augmenté de 186 milliards : en 1955, l'accroissement 


n'avait été que de 6 milliards. 
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Crédits financés par des ressources monétaires et par l’épargne 
(En milliards de francs) 


Fin RS Fin 
décembre peer décembre 
1955 É 1956 


RS  —— _— 


Court terme : 
632 801 
“ER dns, de . 1.925 2.099 
2 


2.557 2.900 


Moyen terme : 
aie de France _. ee 
Banques 1 


3.524 4.024 
Crédits à moyen terme financés par des 
ressources d'épargne 115 120 


3.639 4.144 


Créances sur le Trésor public 
(En milliards de francs) 


Fin 1954 Fin 1955 Fin 1956 


1.152 ( 52%) | 1.022 ( 45 %)| 1.031 ( 43%) 


(191) (177) (242) 
566 (26%) 608 ( 28%) 660 (27%) . 


Avances des entreprises ou des 
particuliers en comptes aux 
bureaux des chèques postaux 
‘et au Trésor 504 (22%) 598 ( 25%) 723 ( 30 %) 


2.222 (100%) | 2.228 (100%) | 2.414 (100 %) 


Les concours de la Banque de France au Trésor se sont gonflés 
de 9 milliards, alors qu’ils avaient diminué de 130 milliards en 
1955. L'Etat a achevé de rembourser en septembre 1956 le solde 
des avances spéciales qui lui avaient été consenties en 1953, et 
le poste des avances provisoires a été réduit de 37 milliards. Par 
contre, la Banque a fourni au total près de 100 milliards de 


francs sous forme d’escompte de traites fiscales ou d’escompte 
d'effets publics. 


Créances de la Banque de France sur l’Etat 
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La progression des créances des banques sur le Trésor (+ 

. 52 milliards) n’est que très légèrement supérieure à celle de l’an 

dernier. Par contre, le Trésor a obtenu de ses déposants 125 mil- 
liards supplémentaires, au lieu de 94 milliards en 1955. 


II. — La Banque de France 


Dans le chapitre consacré à la masse monétaire, il a été noté 
que l’augmentation de la circulation des billets avait été, en 1956, 
inférieure à celle de 1955, notamment au cours du deuxième 
semestre. L'ensemble des engagements à vue de la Banque de 
France n’a augmenté que de 258 milliards en 1956, au lieu de 
267 milliards l’année précédente. 


En 1955, des trois grandes masses de l’actif du bilan de la 


Principaux éléments de la situation de la Banque de France 


29 déc. 29 mars 28 juin 27 sept. 27 déc. | Variations 
1955 1956 1956 1956 1956 en 1956 


Actif 
Réserves d’or et de change. 501,2 479,4 407,5 350,4 
Encaisse-0or 301,2 301,2 301,2 301,2 


|Disponibilités à vue à l’é- 
200,0 178,2 106,3 49,2 


192,4 181,1 136,3 71,6 
729,8 702,6 651,3 658,8 
190,0 183,0 171,5 179,0 
60,0 39,8 2 ne 
479,8 479,8 479,8 479,8 
1:482:00"1,618,7) 1: 1.920,0 | 2.102,9 
1.240,2 |. 1.354,3 | 1. 1.620,7 | 1.784,7 


dont 
[Effets de mobilisation 
|| moyen terme (573,4 (668,0)! (755,5) (927,4)! (1.004,0) 
Traites fiscales (71,5) (115,7) (62,7) (115,9) (110,4) 
Effets négociables et avan- 


j 234,7 250,2 317,6 290,4 307,7 
ces à 30 jours LE De de 


lAvances sur titres 8,9 | 10,5 


a —————— 


Passif 

3.146,6 220,7 
lEngagements à vue .146, $ 
É nets en circulation 2.982,0 | 3.046,9 


Pricer crédi- 164,6 1738 


NUS ITS RS SES PEAR ce 


A © égociables (engagements de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque 
| ads Belgique). Prêts A intérêt à l'Etat. Avances pour l'entretien des troupes 
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Banque, seules les créances sur l'Etat avaient diminué ; les réser- 
ves d’or et de change s'étaient fortement gonflées, et le porte- 
feuille d’escompte plus modérément. En 1956, ies créances sur 
l'Etat ont légèrement augmenté comme indiqué ci-dessus — la 
diminution des avances ayant été compensée par une augmen- 
tation des réescomptes de bons du Trésor et de traites fiscales —, 
le portefeuille d’escompte a augmenté fortement, tandis que les 
réserves d’or et de change diminuaient de près de 151 milliards. 

Les variations en 1956 des principaux postes se comparent 
comme suit avec celles enregistrées en 1955. 


Variations des principaux postes de la situation de la Banque de France. 


Année 1956 | Année 1955 


(En milliards de francs) 


. Réserves d’or et de change —150,8 + 242,8 
Avances au Fonds de stabilisation —120,8 + 55,6 
Avances à l'Etat — 71,0 — 82,8 
Portefeuille d’escompte + 544,5 + 60,9 
Engagements à vue +257,8 + 266,6 


La très forte augmentation du portefeuille d’escompte en 1956 
apparaît comme la contrepartie de la ponction des disponibilités 
effectuée par suite des achats de devises effectués par les ban- 
ques auprès du Fonds de Stabilisation des Changes, laquelle s’est 
traduite par une diminution des avoirs visibles en devises au 
bilan de l’Institut d'Emission et des avances accordées par celui-ci 
au Fonds de Stabilisation. Quand le Fonds est acheteur net de 
devises, il doit se procurer des francs et utilise, à cet égard, deux 
procédures : ou bien il cède purement et simplement à l’Institut 
d'Emission des devises que celui-ci comptabilise au poste Dispo- 
nibilités à l’étranger, ou bien il fait jouer le compte des avances 
au Fonds. À l'inverse, quand le Fonds est vendeur, il y a rétro- 
cession des devises par la Banque et diminution des avances qui 
lui ont été consenties. La diminution de ces deux postes entraîne 
des rentrées de francs à l’Institut d'Emission : pour maintenir le 
volume de leurs disponibilités, les banques sont alors amenées à 
augmenter leurs présentations à l’escompte. 

La diminution des avoirs en devises n’a toutefois pas été la 
seule cause de l’augmentation du portefeuille d’escompte de l’Ins- 
titut d'Emission. Les possibilités offertes aux banques de recourir 
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au réescompte de l’Institut d’Emission se sont trouvées amenui- 
sées du fait de l’obligation qui leur a été faite en juillet 1956 de 
conserver au minimum 25 % de leurs exigibilités en bons du 
Trésor. Cette mesure a obligé de nombreux établissements à pro- 
céder à de nouveaux achats de bons et a, en tout cas, diminué le 
volume des bons qu’ils pouvaient éventuellement présenter à l’es- 
compte. 

Cette décision était doublement importante étant donné les 
règles du réescompte du portefeuille des banques par la Banque 
de France. Alors qu’un plafond de réescompte est fixé pour 
chaque banque en ce qui concerne les effets commerciaux à court 
terme, il n’y a pas de limite pour les bons du Trésor, les effets à 
moyen terme, les traites couvrant des exportations, et les effets 
agricoles. Obligées de conserver un montant plus élevé de bons du 
Trésor, les banques ont, pour se procurer des disponibilités sans 
dépasser leurs plafonds, présenté au réescompte, à partir de juil- 
let, un volume accru d’effets à moyen terme. C’est ainsi que, au 
cours de l’année, le montant des effets de cette nature absorbés 
par la Banque de France s’est accru de plus de 430 milliards — 
contre 72 milliards en 1955 — et que, pratiquement, ces effets 
ont disparu du portefeuille des banques privées. Ce gonflement du 
poste des escomptes d’effets à moyen terme à la Banque de France 
a été accentué, en outre, par. le fait que la Caisse des Dépôts et 
Consignations qui, normalement, aurait dû se substituer aux 
banques en cas de besoin, n’a pu le faire en raison des décais- 
sements qu’elle a dû faire pour aider la Trésorerie de PEtat et 
celle des collectivités publiques. 

Le resserrement des disponibilités des banques, provoqué en 
juillet par le relèvemeent du « plancher » des bons du Trésor, 
s’est accentué sensiblement en octobre, à la suite de l'emprunt 
national pour l'Algérie. Le brillant succès de cet emprunt — 
350 milliards ont été souscrits —a eu pour conséquence, en effet, 
de provoquer des retraits de fonds liquides du public déposés 
dans les banques. Celles-ci furent obligées, lorsque les possibi- 
lités de réescompte à la Banque de France des éléments non pla- 
fonnés de leur actif furent dépassées, de réescompter des effets à 
court terme au-delà de leur plafond ; mais le taux appliqué était 
alors de 3% — taux officiel — majoré de 2 %, soit 5 %. Ce 
taux constitue une pénalisation, et les banques n’y ont eu recours 
que lorsque l’état de leur trésorerie était critique, notamment lors 
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des échéances de fin de mois. Aussi, dans le courant du dernier 
trimestre, a-t-on pu observer une tension sensible des taux sur 
le marché monétaire, qui ont notablement dépassé le taux officiel. 

Si donc en 1956, à la différence de plusieurs Instituts d'Emis- 
sion étrangers, la Banque de France n’a pas modifié le taux 
d’escompte officiel, qui est resté fixé à 3 %, en fait, par le jeu 
des plafonds, les banques ont dû subir fréquemment le taux de 
pénalisation de 5%, ce qui a renchéri sensiblement leurs 
emprunts auprès de la Banque Cenirale. 

Le rapport du Conseil national du Crédit publié au début de 
mai 1957 a donné des indications sur la marge de liquidité dont 
dispose le système bancaire français à la fin de l’année 1956. 

Par rapport à décembre 1955, cette marge s’est très notable- 
ment rétréci. 


Fin Fin 
décembre décembre Variations 
1955 1956 


(Milliards de francs) 
Marges disponibles sur les plafonds à la 


Banque de France 93 29 — 64 
Valeurs du Trésor détenues en sus des 

« planchers » 112 26 — 86 
Effets à moyen terme détenus par les ban- 


88 —138 
431 Er r 


III. — Le marché monétaire 


Le marché monétaire a supporté en 1956 les conséquences de la 
détérioration de la balance commerciale et de l’aggravation du 
déficit des finances publiques. 

Aussi n’a-t-il pas témoigné d’une aisance comparable à celle 
qu'il avait connue l’année précédente. L'argent est cependant 
resté relativement facile au cours du premier semestre et le taux 
du marché au jour le jour s’est maintenu à 3 % jusqu’à 
l'échéance de juin. Toutefois, quelques tensions avaient com- 
mencé à se manifester dès le début de l’année et l'équilibre des 
trésoreries bancaires est apparu difficile à réaliser au moyen des 
seuls bons à 2 ans alors émis par le Trésor. Ce dernier a dû en 
conséquence, et pour satisfaire aux besoins de liquidités sur cer- 
taines échéances, offrir à deux reprises des bons à plus court 
terme. Une émission exceptionnelle de bons à 243 jours, au taux 
de 3 9/64 a ainsi été réalisée le 18 janvier et une opération du 
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même genre a porté le 14 mars sur des bons à 280 jours à 3 3/16. 
Enfin, devant la récitence des banques à renouveler les bons à 
2 ans, le Trésor a été amené à reprendre, dès le mois de juin, 
l’émission des bons à 355-365 jours au taux de 3 1/4, qu’il avait 
interrompue en septembre 1955. 

Les taux ont commencé à s'inscrire en hausse dès la fin juin et 
le resserrement du marché s’est accentué avec le relèvement du 
plancher des bons du Trésor conservés obligatoirement par les 
banques, l'émission de l’emprunt 5 % et les ponctions fiscales de 
Jautomne. Après la détente habituelle de l’été, le marché a dû 
ainsi pratiquer des taux presque toujours supérieurs à celui de 
la Banque, qui se sont élevés progressivement jusqu’à la fin de 
l’année. L’échéance de fin décembre a été particulièrement diffi- 
cile et n’a pu être assurée qu'avec un concours très important de 
la Banque de France qui a dû consentir des facilités inhabituelles 
au marché en relevant dans certains cas les plafonds de ré- 
escompte. 

Les taux des reports en Bourse, qui avaient été très modérés 
dans les premiers mois de l’année, se sont également tendus for- 
tement en juin et juillet et ont dépassé 4 %. L’activité de la 
Bourse au cours du dernier trimestre a facilité les liquidations 
et permis au contraire un fléchissement des taux qui n'étaient 
plus, en décembre, que de 3 1/8 au Parquet et 3 3/4 en Coulisse. 


Taux du marché monétaire 
(Plus haut, plus bas) 


Argent Escompte de Bons du Trésor Taux des reports 


AUBORS à 3 mois en Bourse 
le jour 


Taux : 
représentatif| Plus haut Plus bas Parquet Coulisse 


du mois 


A — 
O0 à O0 > C0 DD 


Novembre ... 
Décembre .... 


3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 
2 
3 
3 
3 
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La même évolution a pu être notée sur le compartiment des 
changes à terme. La tension des cours a porté le report sur le 
dollar à 1 mois à plus de 8 % au mois de juillet pendant que le 
déport sur la livre sterling faisait place à un report de plus de 

.. 8 %. Ces taux s’étaient sensiblement réduits à la fin de l’année, 
mais traduisaient encore nettement la pression sur le franc 
entraînée par les difficultés de nos finances extérieures. 


Taux des reports sur devises à 1 mois à Paris 


(Plus haut et plus bas ramenés en pourcentages annuels) 


Dollar 1 mois Franc suisse 1 mois Livre 1 mois 


Plus haut | Plus bas Plus haut Plus bas Plus haut Plus bas 
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IV. — Marché des changes et de l’or 


L'orientation favorable du marché des changes au cours des 
deux années précédentes ne s’est pas maintenue en 1956. 

La tenue du franc vis-à-vis des autres devises s’est, en effet, 
trouvée affectée par l’aggravation du déficit de nos paiements 4 
extérieurs auquel se sont ajoutées des craintes relatives à un éven- 
tuel ajustement de la parité de la devise française que la presse, 
surtout à l’étranger, a présenté comme nécessaire et inévitable 
par suite du relèvement des prix à partir de la fin de 1955. 

Le marché du dollar est resté caractérisé par une demande tou- 
jours vive et largement supérieure à l'offre ; la nécessité d’acheter 
aux Etats-Unis de grosses quantités de blé et, en fin d'année, de 
produits pétroliers a contribué dans une large mesure à ce désé- 
quilibre, d’autant que l’aide américaine a cessé, et que les paie- 


ments du gouvernement américain au titre des dépenses mili- 
taires ont diminué sensiblement. 
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Sur le marché des devises admises à l'arbitrage multilatéral, 
l'excès de la demande s’est également aggravé comme en témoigne 
laccentuation de notre déficit à l’U. E. P. Mais en raison même 
des possibilités d’arbitrages entre ces devises, l’évolution de leur 
situation respective par rapport au franc dépend surtout des 
motifs économiques, financiers et politiques propres à chacun 
des pays intéressés. 

Le deutsche mark est demeuré remarquablement ferme. Ayant 
atteint en décembre 1955 le cours de vente du Fonds de Stabili- 
sation il n’a pratiquement pas quitté ce niveau pendant toute 
l'année 1956. 

Le franc belge a également été coté au cours de vente du Fonds 
pendant la plus grande partie de l’année, mais il a sensiblement 
fléchi à partir du mois d'octobre, et au début de 1957 il m'était 
plus traité que légèrement au-dessus de la parité. 

L'évolution de la situation de la livre a reflété la crise de con- 
fiance qui a affecté cette devise sur les autres marchés internatio- 
naux — principalement au milieu de l’année et à la suite de lin- 
tervention franco-britannique à Suez. 


Cours moyens mensuels des principales devises U.E.P. traitées à Paris 


Francs Frances Deutsche Livre Hollande Suède 
belges suisses mark sterling (100 f1.) (100 kr.) 


(400 fr. b.)|(100 fr. s.) | (100 DM) | (1 £) 


.944 
.003 
.064 


.031,40 
.031,02 
.034,45 
.031,40 


Minima . ÿ 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8.028,847 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 


Parité en Fr. fr. 
Maxima." 


-271 972,65 
.333 980 
.396 987,35 


.394,40 | 984,80 

.385,40 | 983,004 
.394,27 | 983,91 

.894,46 | 984,867 
395,63 | 984,661 
.395,74 | 981,54 

.395,65 | 980,201 
.395,25 | 981,011 
.395,675| 981,715 
.395,98 | 982,941 
.395,69 | 982,279 
.395,85 | 983,376 


816,50. 


774,86 
766,107 
771,39 
772,60 
771,70 
778,74 
792,44 
810,99 
813,27 
19509 
.815,42 
.806,59 


.279,80 


.274,06 
.252,905 
. 244,25 
.243,774 
.225,39 
.211,14 
.213,25 
.220,48 
.235,398 
.245,74 
260,05 
.243,80 


Janvier 


.036,66 
.042,905 
.050,83 
.048,80 
.034,97 
.038,49 
.033,63 


Septembre .... 

Octobre 

Novembre ...| 703,97 
Décembre ....| 702,164 
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La même tendance défavorable au franc est apparue sur le 


| marché parallèle. 
F Les deux devises sur lesquelles se portent les achats spéculatifs 


dans les conjonctures difficiles, le dollar et le franc suisse, ont été 


LEA T Y 
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plus activement demandées, comme le montre l’évolution des 
cours telle qu’elle ressort du tableau annexe. 

Mais il convient de noter qu’à aucun moment, ces devises n’ont 
fait l’objet en 1956 d’une demande spéculative comparable aux 
mouvements enregistrés il y a quelques années, particulièrement 
en 1952, où elles avaient atteint respectivement 486 et 111 francs. 


Cours des devises à Paris au marché paralièle 
(En francs) 


Septembre 
Octobre 


15 
is 
Le 
ile 
1. 
4. 
1: 
ds 
ik 
: Ds 
1 
Le 
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La même observation peut être faite à propos du marché de l’or. 
Le volume des affaires traifées n’a que rarement dépassé le mil- 
liard pour une séance. La hausse qui avait été assez vive à la fin 
de 1955 ne se révèle en définitive qu’assez modeste pour l’année 
sous revue, alors que la conjoncture politique et financière n’a pas 
laissé par moments d’être préoccupante. 

La sensibilité du public à ces événements paraît avoir été moins 
grande que précédemment, peut-être en raison de la stabilité rela- 
tive des prix intérieurs et aussi de l’attrait exercé par le marché 
financier, qui s’est manifesté aussi bien par des achats en bourse 
que par le montant très élevé des souscriptions à l’Emprunt 
National. 

Il est remarquable que la hausse du napoléon se soit manifestée 
au cours du premier semestre alors que le lingot restait stable. 
Par contre le cours de ce dernier s’est brusquement tendu à la 
fin juillet et en août pour retomber en fin d’année très près de 
ses cours de janvier, les professionnels, ayant, semble-t-il, accordé 


« 


plus d'importance à la nationalisation du canal de Suez que les 


DREAM EEE ia HT UT GOT 
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petits épargnants dont la demande sur le marché ne paraît avoir 
été interrompue que par le lancement de l'Emprunt National. 

La prime du napoléon sur le lingot qui s’était considérablement 
amenuisée — elle était tombée à 0,5 % en 1955 — s’est de nou- 
veau accrue pour atteindre 26,6 % en décembre dernier. 


Cours de l’or au marché libre officiel à Paris 
(En francs) 


Lingot 1 kilo Napoléon 


PE PER; AE 1 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


3. 
3. 
3. 
3. 
3: 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 


Le prix de l'or en lingots n’a que très peu varié sur le marché 
international où il s’est maintenu aux environs de 35 $ l’once. 
Les offres de l'Afrique du Sud et de JU. R.S.S. ont équilibré la 
demande des pays d'Europe, du Moyen-Orient et d'Extrême- 
Orient. 


# 
CES 


La balance des paiements courants de la zone franc, qui s'était dl 
présentée en équilibre en 1955 et avait même enregistré un solde 
créditeur de 406 millions de dollars en raison des dépenses mili- 
taires effectuées en France par le Gouvernement des Etats-Unis, 
a été nettement déficitaire en 1956. Bien que les dépenses amé- 
ricaines dans la zone franc représentent un solde créditeur de 
219 millions de dollars pour les six premiers mois de 1956, chiffre 
sensiblement équivalent à celui de l’année précédente, le déficit 
atteint 258 miilions de dollars contre un solde créditeur de 
219 millions de dollars pour les six premiers mois de 1955. 

Cette évolution défavorable est due à un développement très 
vif des importations qui sont passées pour les six mois consi- 
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dérés de 1.820 à 2.248 millions de dollars, alors que les exporta- 
tions restaient pratiquement stables, ne progressant que de 
1.801 à 1.870 millions de dollars. Pour l’année entière les expor- 
tations s’inscrivent à 3.684 millions en 1956, contre 3.622 millions 
en 1955, alors que les importations sont passées de 3.719 à 
4.620 millions. Des causes accidentelles comme le gel, ou que lon 
veut espérer passagères, comme la guerre d'Algérie, ont entraîné 
pour partie cet état de choses, la raison essentielle paraît être 
toutefois un assez vif développement de la consommation inté- 
 rieure auquel la production nationale n’a pu faire face que pour 
partie. 

Ce déficit des paiements courants pose le problème très actuel 
de son financement. L’aide américaine proprement dite ayant été 
en effet en forte régression puisqu'elle n’a atteint que 124 millions 

de dollars contre 295 l’année précédente, il en est résulté un flé- 
_ chissement de 292 millions de dollars des avoirs officiels en or et 
devises, les avoirs détenus par les banques augmentant toutefois 
de 144 millions. 

Le tableau ci-contre donne le détail de l’évolution des différents 
postes tant en ce qui concerne les paiements courants que les 
opérations de règlement. 

La balance des paiements par zone est résumée dans le tableau 
ci-dessous, on constate que l’évolution a été défavorable à l'égard 
de toutes les zones monétaires et plus spécialement de la zone 
U.E. P. Vis-à-vis de la zone sterling, le déficit ne s’est toutefois 
accru que de 13 millions de dollars. 


Balance des paiements courants 


(En millions de dollars, monnaie de compte) 


1°r sem. 1985140 sem. 1956] 


—_—_—__——."’# 
: 


+183 +330 +142 (a)| — 24 
no D + 43 + 13° —186 $ 


Ron dollar (y compris le Cana- 


membres de la 


Autres pays + 34 — 4 


+194 +407 +219 —258 


zone sterling) (—152) — 42 — 4 | — 
a Ne 4) ( . 


(a) Les dépenses du Gouvernement américain d 1 int/| 
243 millions de dollars pendant le premier s et D Siions 
pendant la période correspondante de 1955. AS Ua CARRE 


PENSE ET 
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Balance générale des paiements de la zone franc (1) 
Œn millions de $ U. S. A.) 


1955 17 sem. 1955 1 sem 1956. 


Re- Dé- Re- Dé- Re- Dé- 
cettes | penses | cettes | penses | cettes penses 


i PAIEMENTS COURANTS 


Exportations. Importations. .... 3.622|-3.719| 1.801| 1.830| 1.870) 2.248 
Reyenusét services. 07, - 554 713 256 332 298 431 


{| Voyageurs et touristes ......... 195 169 82 55 71 74 
Recettes et dépenses gouverne- 
MERPAleS (ONE EN ne 696 153 305 67 295 76 


OP, Ve OR 


OPÉRATIONS EN CAPITAL 


Aideraméricaine Lips... 59 86 44 
Participation américaine aux dé- 

penses en Indochine .......... 478 209 80 
(RE RUE DRE SN EE 1551 93 12 
Investissements et crédit privés. 267 200 146 118 136 104 
Investissements et crédits publics 1 200 1 28 1 96 


Mouvement du solde des accords 


déspaleniente th: ri 36 58 63 
Mouvement des comptes étran- 
SELS CRILAN ES RE TS en ne ee 39 12 11 


Mouvement des avoirs en or et en 
devises (b) 


AN DITS TIDTICS A ee int en ce 571 919 401 109 
IAVOILS DÉDVÉS Eee eee 50 30 144 
12 51 3 30 12 25 


DIVERS red ter 
OLA AT rs tte et 857|.1.263 457 676 748 
PT PERS 406 219 


= 
© 
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(a) Le poste de recettes et dépenses gouvernementales comprend les recettes 
et les dépenses des postes diplomatiques étrangers et plus généralement des admi- 
nistrations publiques civiles ou militaires étrangères en France ou dans les pays 
d'outre-mer ainsi que les cotisations aux organismes internationaux fonctionnant 
en France ou les dépenses, en France, des organismes internationaux ayant un 
siège à l'étranger. Dans le cas de la zone dollar, il comprend en particulier les paie- 
ments effectués au titre de contrats passés en France par le Gouvernement des 
Etats-Unis, que les produits ou matériel acquis soient destinés directement à ses 
services, laissés à la disposition de la France ou remis à des pays tiers. 

(b) En dépenses : augmentation ; en recettes : diminution, : 

(1) Les dépenses et recettes des territoires d’outre-mer sont incorporées dans 
les divers chapitres. Le déficit des paiements courants de ces territoires a été de 
68 millions de $ en 1954 dont 10 pour le premier semestre ; pour les 6 premiers 
mois de 1955, il s’est établi à 56 millions. 


36 
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Il est certain que les résultats de la balance des paiements 
pour l’ensemble de l’année 1956 qui ne sont pas encore officiel- 
lement établis feront apparaître une situation encore plus défavo- 


rable. 
L'évolution de la situation de la France à VU. E. P. rend compte 


. Q L4 £ sr 
du déséquilibre croissant des échanges avec l'étranger. 


Situation de la France à l’U.E.P. 


Excédent (+) ou déficit (—), moyen trimestriel 
(en millions de $ unités de compte) 


1er trimestre — 84,1 
2e trimestre —108,2 (1) 


SOÉÉPIMESTTÉ era sefe/s le Sicle 7e 
AS trimestre Le. efcroprernebese 


DR RAR RES PRE 


(1) Chiffre du mois d'avril. 


Une rapide diminution des réserves de change s’est ainsi pro- 
duite, les déficits étant réglés pour 3/4 en or ou dollars et pour 
1/4 par crédits de l’U. E. P. Ceux-ci, qui n'étaient que de 72 mil- 
lions de dollars en juin se sont élevés à 217 millions fin décem- 
bre 1956, pour atteindre, fin avril 1957, 314 millions. 

Par ailleurs, en octobre 1956, la France s’est fait ouvrir par le 
Fonds Monétaire International un crédit de 262,5 millions de 
dollars sur lequel aucun tirage n’a été effectué en 1956 mais qui, 
à la suite de prélèvements répétés au début de 1957, a été rapi- 
dement épuisé dans le premier semestre de cette année. 

Enfin, en mars 1957, diverses mesures ont été prises tendant 
à freiner et contrôler les importations : parmi ces mesures on 
peut citer, la suspension de la procédure du certificat d’impor- 
tation de marchandises libérées en totalité, la constitution chez 
la banque domiciliataire d’un dépôt de fonds d’un montant égal 
au quart, puis à la moitié, de la valeur de la marchandise à 
importer, la réduction à trois mois de la durée de validité des 
licences d'importation, l’application à tous les produits d’ori- 
gine étrangère dont l'importation en provenance des pays de 


l'O. E. C.E. est libre, de la taxe temporaire de compensation au 
taux uniforme de 15 %. 
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L'état actuel des avoirs en devises rend inéluctable un réta- 
blissement rapide de notre commerce extérieur. Il convient d’es- 
pérer que ce rétablissement pourra se faire de façon progressive 
par le développement de nos exportations, sans que soient néces- 
saires de trop sévères restrictions de nos importations en prove- 
nance de l'étranger. Un effort d’austérité tendant à diminuer la 
progression de la demande intérieure a été ébauché au début du 
deuxième trimestre de 1957. Pour sa part, le Gouvernement s’est 
efforcé de réduire les dépenses et de renforcer la fiscalité. Cette 
politique a été appuyée par la Banque de France qui, au début 
d'avril, a augmenté son taux à 4 % pour le papier commercial, le 
maintenant à 3 % pour les bons du Trésor et les effets couvrant 
des affaires d'exportation. A elle seule cette augmentation du taux 
ne serait pas suffisante pour enrayer la détérioration du franc ; 
elle est surtout une manifestation de la volonté des autorités qui : 
ont la garde de la monnaie, de ne pas laisser s’aggraver une situa- 
tion, déjà difficile en elle-même, et qui porte en elle, si elle n’est 
pas promptement redressée, les germes de désordres économiques 
et sociaux qui atteindraient sévèrement la structure monétaire et 


l'avenir du Pays. 
H. L. 


LES CAISSES D’EPARGNE 


SOMMAIRE. — Evolution générale des dépôts en 1956. — Emploi des fonds des 
caisses d'épargne. — Contribution des caisses d'épargne au financement 
de la construction. 


I. — Évolution générale des dépôts 


Les avoirs des déposants dans les caisses d'épargne s’élevaient 
au 31 décembre 1956 à 1.731 milliards (1) au lieu de 1.515 mil- 
liards un an auparavant, d’où un accroissement de 216 milliards 
représentant 14 % des dépôts en début d'année. En 1955, la pro- 
gression avait été de 285 milliards, et 23 % en valeur relative. 

Alors que, pendant les trois premiers mois de l’année 1956, le 
montant des fonds recueillis par les caisses d'épargne était en 
sensible accroissement par rapport à l’année précédente (102 mil- 
liards contre 79 milliards), un net ralentissement s’est manifesté 
ensuite tout le reste de l’année. En ce qui concerne le deuxième 
trimestre et les deux premiers mois d’été, la moins forte progres- 
sion enregistrée en 1956 (71 milliards au lieu de 101 milliards) 
peut s'expliquer par le fait que le relèvement du plafond des 
dépôts en caisse d'épargne, intervenu en avril 1955, maïs déjà 
appliqué quelque temps avant, avait constitué un stimulant 
exceptionnel. 

Pour les mois de septembre, octobre et novembre, l’excédent 
des dépôts n’atteignit, au total, que 9 milliards au lieu de 50 mil- 
liards au cours de la même période de l’année précédente ; l’em- 
prunt national 5 % a vraisemblablement détourné des caisses 
d'épargne, en septembre et octobre, une fraction notable des 
fonds habituellement orientés vers ces établissements ; en no- 
vembre, les achats de biens de consommation suscités par la 
tension internationale ont provoqué une diminution des verse- 
ments de la part des épargnants. 


1. Y compris les intérêts capitalisés de la Caisse Nationale d'épargne. 
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Ce mouvement s’est atténué en décembre et les premiers chiffres 
relatifs à l’année 1957 dénotent une nette reprise dans la forma- 
tion de nouveaux dépôts. 

Malgré la hausse des prix qui a coïncidé avec un sensible ralen- 
tissement dans la progression des dépôts, ceux-ci ont, en valeur 
réelle, progressé à nouveau en 1956 et, pour la première fois 
depuis la guerre, dépassé le montant de 1938. Il convient toute- 
fois d’observer que le plafond des dépôts dans les caisses 
d'épargne, en passant de 20.000 francs en 1938 à 750.000 francs 
en 1955, a suivi une progression supérieure à celle des prix. 


Total des dépôts 
dans les Moyenne Total des dépôts 
caisses d'épargne | des indices des prix |en milliards de francs 
en fin d’année de gros et de détail 1938 
(en milliards de fr.) 


100 
2.450 
2.425 
2.436 
2.514 


IT. — Emploi des fonds des caisses d’épargne 


L'augmentation des avoirs des caisses d’épargne, gérés par la 
Caisse des Dépôts et Consignations, a pour origine à la fois les 
sommes versées par les déposants et le revenu des placements 
effectués pour le compte des caisses d'épargne. Elle a atteint en 
1956 environ 230 milliards et les principaux emplois, déduction 
faite des amortissements, dont elle a permis le financement, ont 


varié ainsi : 


DOMCCLIVIEMOCAIES NE ne cale rineres ete diaisi eme ele eue ioiélere te e sut + 179 milliards 


Sociétés de Crédit Immobilier et Organismes d’Habitations à 


Loyer modéré ............... PAR PACA ee DE 
Trésor public (Bons du Trésor, dépôts de fonds au Trésor, sous- DE 
DE ot en Bourse de valeurs d'ETtADE NO + 26 milliards 


Particuliers et entreprises (financement des crédits mobilisables Du 
AMIANCONSÉTUCLION} nee ee een iiee see cote cpu eee — 38 milliards 
D) VE ne RO ele eee h ele ele le pda apres eues es + nee — 22 milliards 


+ 86 milliards 


Les collectivités locales ont reçu 119 milliards au titre des 
prêts directs de la Caisse des Dépôts et 60 milliards au titre de 
la loi du 24 juin 1950. 

L'examen de la destination des fonds prêtés aux collectivités 
locales montre qu’ils ont été orientés pour une part croissante 
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vers la construction immobilière qui a bénéficié ainsi de 42 mil- 
liards dont 25 milliards proviennent de prêts consentis sur lini- 
tiative des caisses d'épargne ; le solde, soit 137 milliards, a été 
affecté à l'équipement des collectivités locales au moyen d’inves- 
tissements dans les secteurs suivants : 


Voirie” se in se LT ne Core etes SU EP ER 27 milliards 
Construction scolaire ....................... à à » 
Adduction-d'EAML SE TEE ET ire tte 29 » 
Equipement sanitaire ....................... 8 » 
Bâtiments communaux ........:........s... 9 » 
Flectrification. LE Re. ter ae 13 » 
Assainissement 2e trad ee etes Se 7 » 
Divers nr D M trame dietiniasose 23 » 


De leur côté les avances faites pour le compte de l'Etat aux 
sociétés d’'Habitations à Loyer Modéré ont connu un nouveau 
progrès en 1956, 86 milliards au lieu de moins de 70 milliards 
l'année précédente. Au contraire, l'intervention des fonds des 
caisses d'épargne dans le financement des prêts à moyen terme 
mobilisables du Crédit Foncier de France s’est réduite de 38 mil- 
liards. 

Les différents concours apportés à la construction immobilière 
au moyen des ressources nouvelles des caisses d’épargne en 1956, 
se sont élevés, au total, à 42 + 86 — 38 milliards — 90 milliards. 
La participation de l’épargne des déposants à l’effort de construc- 
tion immobilière apparaît ainsi non négligeable. À un moment 
où ce secteur d’activité économique attire l’attention en raison 
des problèmes de financement posés, notamment par l’arrivée à 
la date de consolidation, pour des montants croissants, des prêts 
du Crédit Foncier de France, il semble intéressant de montrer 
la contribution, dans ce domaine, des caisses d'épargne depuis 
plusieurs années. 


III. — La contribution des caisses d’épargne 
au financement de la construction 


Depuis 1949, les moyens de financement assurés au secteur de 
construction immobilière grâce aux ressources des caisses 
d épargne se sont fortement développés. 

L'importance des concours de ces établissements — qu’on a 
trop tendance à considérer comme des prêteurs de fonds au seul 
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profit du Trésor public — mérite d’être soulignée au moyen de 
données chiffrées. 

Si on néglige, en raison de son caractère passager, le finance- 
ment des crédits à moyen terme mobilisables consentis notam- 
ment par le Crédit Foncier de France ou le Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs, l'emploi des ressources des caisses d'épargne s’ef- 
fectue suivant deux procédés : 

— avances au Trésor destinées à financer les sociétés d'Habi- 
tations à Loyer Modéré prévues par les lois du 5 décembre 1927 
et 13 juillet 1928 ; 

— prêts consentis aux collectivités locales en vue de l’édifica- 


tion de logements. 


A) Avances au Trésor 


Les fonds distribués annuellement par ce procédé ont atteint 
les montants suivants : 


TOR at dois led ve 52e tee moe à 10 milliards 
TOO RE RE Ein te ce: Npermee © mode 21 » 
LOS ET Re ere cerise er us 35 » 
ODA R  R E  T tie made sphere 39 » 
TOR ne RU para nets A late ee 61 » 
REVERS RS PR RE TE CI CR LL 51 » 
TOR NT 2 2 oedatesr vint evo + 71 » 
DOS Ce OR a A RS re rs Pole Cire 90 » 
OPA TER Re D dre oelopnne eee à 378 milliards 


Compte tenu des amortissements qui ont représenté une ving- 
taine de milliards, l’encours actuel de ces crédits s'élève en 
chiffres ronds à 360 milliards. 

Ces prêts sont assujettis à des conditions différentes suivant 
qu’ils concernent des opérations de construction d'immeubles des- 
tinés à la location ou entraînant l'accession à la propriété. 

Les premiers sont assortis d’un taux d'intérêt de 1 % et le 
délai de remboursement est de 45 ans ; l’amortissement s’effectue 
à partir de la troisième année et les intérêts ne commencent à 
courir qu’à ce moment. 

Pour les seconds, le taux est de 2 % et le délai maximum de 
remboursement est de 30 ans ; pendant les dix premières années, 
le montant des intérêts remis peut être égal à 1% du capital 
emprunté. 

Toutefois, dans les deux cas, la rémunération versée par le 
Trésor à la Caisse des Dépôts et Consignations pour le compte 
des caisses d'épargne s’élève actuellement à 5,50 %. 
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B) Autres formes de concours 


Les fonds distribués au profit de la construction immobilière, 
autrement qu’au titre de la loi de finances, ont connu un déve- 
loppement continu depuis la loi du 24 juin 1950 qui a autorisé 
les caisses d'épargne à prendre l'initiative de prêts au profit des 
collectivités locales. La part de ces prêts orientée vers les offices 
ou sociétés d'Habitations à Loyer Modéré a représenté au moins 
la moitié du total. 

À cette catégorie de concours, il convient d’ajouter ceux que la 
Caisse des Dépôts et Consignations accorde de sa propre initiative 
aux collectivités locales et qu’elle finance dans sa quasi totalité à 
l’aide des ressources des caisses d’épargne. Le montant des 
sommes annuellement avancées depuis six ans a évolué ainsi : 


Prêts ordinaires Prêts consentis 
sur fonds dans le cadre de la loi 
des Caisses d’épargne| du 24 juin 1950 


(en milliards de francs) 


| 


Hi 
IBQOUMM 


ND 
[de 


Les premiers crédits ayant revêtu quelqu’importance ont été 
octroyés en 1951 ; depuis cette date, la progression est continue 
et la construction immobilière a bénéficié au total d’un concours 
de plus de 100 milliards. 

Ces prêts — dont les amortissements sont encore négligeables 
— Sont assortis d’un taux d’intérêt de 5,50 % et leur rembourse- 
ment peut s'échelonner au maximum sur une période de 30 ans. 
En raison de la charge entraînée pour les organismes d’Habita- 
tions à Loyer Modéré par ces emprunts, ceux-ci peuvent faire 
l’objet de bonifications d’intérêts dont le taux est calculé de ma- 
nière que le poids définitif supporté par ces organismes ne soit 


er plus lourd que s’ils avaiént obtenu une avance du Trésor 
public. 
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La récapitulation des données chiffrées analysées ci-dessus 
montre que, depuis 1949, les caisses d'épargne ont fourni direc- 
tement ou indirectement environ 480 milliards à la construction 
immobilière : 


RO date ne ner Se ae 91 eme ae ess steel ue el 10 milliards 
LS OR RE TE ee els nie color a en eee IS à 21 » 
OR D TE Ann Ge als 2e a torer se 38 » 
D ON ERREUR en TR RE ER sr de 2e Eu 49 » 
TR at chine re met ane 15 ele Ge 72 » 
RO TR em A douche SA eue SU Se bO0S 67 » 
SN PE TR NE Re EE ET 91 » 
OS OR Te AR rien sine BUS teste ee 132 » 
POLAR ER NE a a de ane eee de (BL (oc 480 milliards 


Les caisses d'épargne ont ainsi apporté d'importants moyens 
financiers aux organismes d’Habitations à Loyer Modéré. La 
nécessité de développer les logements locatifs, seuls accessibles 
à la plupart de ceux qui sont encore logés dans des conditions 
défectueuses, montre tout l’intérêt que présente le rôle joué dans 
ce domaine par ces établissements. 


J. NOIREAU. 


Mouvement des Dépôts dans les Caisses d'Epargne (CNE + CEO) 


(Variations mensuelles) 
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LES ÉMISSIONS 


SOMMAIRE. — I. Aperçu d'ensemble. 


II. Secteur public et semi-publio : émissions par le Trésor de bons 
P.T.T., de bons d'équipement industriel et agricole, emprunt national 
5 %, émissions des collectivités locales, émissions des entreprises du sec- 
teur public à activité économique : Electricité de France, Régie nationale 
des usines Renault, Charbonnages de France, Crédit National, Crédit Fon- 
cier, re nationale des Chemins de fer, Caisse nationale de Crédit 
agricole. 


III. Secteur privé : émissions d’actions et d'obligations. 
IV. Répartition des émissions par branches d'activité. 
V. CONCLUSION. 


I. — Aperçu d’ensemble 


Le montant global des émissions de valeurs mobilières, qui 
avait été de 410 milliards en 1955, a atteint 769 milliards en 1956. 
Il faudrait remonter aux alentours de 1930 pour trouver, en 
tenant compte des changements de valeur de l'unité monétaire, 
un volume annuel d'importance comparable. 

Ce résultat est dû dans une large mesure à l'émission en sép- 
tembre 1956 de l'Emprunt National 5 % qui a rapporté au Trésor 
320 milliards. Cette opération de grande envergure, réalisée dans 
des conditions un peu exceptionnelles, n’est pas sans analogie 
avec celle qui avait été effectuée en 1952 par le Gouvernement de 
M. Pinay : elle a certainement attiré des capitaux qui, sans elle, 
n’auraient pas été employés en valeurs mobilières. Mais il est très 
satisfaisant de constater que, même en faisant entièrement abs- 
traction de l'Emprunt National 5 %, le volume global des émis- 
sions de 1956 dépasse encore de près de 10 % celui de 1955. 

Les émissions du secteur privé sont restées seulement du même 
ordre de grandeur que l’année précédente. Leur part relative dans 
le total a donc beaucoup diminué non seulement en raison de 
l'importance des prélèvements du Trésor mais aussi du fait que 
les entreprises publiques ou semi-publiques à caractère Éconta 
mique ont emprunté sensiblement plus qu’en 1955 : ce détnies 
point témoigne d’un certain renversement de la tendance qui avait 


prévalu antérieurement : 
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Emissions 


Secteur public 


: Secteur privé Total 
et semi-public P 


en millions en % en millions en # en millions 
de francs du total de francs du total de francs 


260.760 .115 334.875 
155.796 .003 233.799 
266.033 .673 389.706 
211.727 : .209 409.936 
574.983 4.443 5 769.426 


II. — Secteur public et semi-public 


On peut distinguer, d’une part, les émissions du Trésor et des 
collectivités locales (y compris les groupements de sinistrés) et, 
d'autre part, les emprunts d’organismes ayant une activité éco- 
nomique : sociétés nationalisées, entreprises dont la majorité du 
capital est détenue par l'Etat, établissements de caractère semi- 
public tels que le Crédit Foncier, le Crédit National, etc. : 


1954 1955 | 1956 


(En millions de francs} 


Trésor, collectivités locales et groupements de sinis- 


RS Arias à Det Laret ec re due Vale AR UE DENTS 117.035] 99.698 1424.676 
Entreprises du secteur public à caractère économique. |148.998|112.029|150.307 


| Étisembles noi oc le NOR A 266.033|211. 727 574.983 


A. — TRÉSOR, COLLECTIVITÉS LOCALES ET GROUPEMENTS 
DE SINISTRÉS 


En 1956, le Trésor s’est adressé à trois reprises au marché des 
capitaux : 


.1° des «bons P.T.T.» 5 1/2 % à 15 ans ont été émis au pair 
en avril et ont produit 21.724 millions de francs ; en 1955, une 
émission analogue avait porté sur 24 milliards environ :; 


2° en mai et juin, une émission au pair de « bons d'équipement 
industriel et agricole », remboursables à 105 % en 15 ans, a pro- 


duit 81.300 millions : l'intérêt de cet emprunt est indexé sur l’in- 
dice de la production industrielle : 
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3° enfin, du 10 septembre au 3 octobre, les souscriptions à 
l’'Emprunt National 5 % ont atteint 320.088 millions de francs. Le 
capital de cet emprunt est indexé sur la moyenne arithmétique 
de l'indice des valeurs à revenu variable et de l'indice des valeurs 
à revenu fixe ; en outre, l'intérêt des cinq premières années est 
exempté de la surtaxe progressive. En plus de ces avantages pour 
les souscripteurs, l’emprunt a été lancé dans des circonstances 
favorables : il devait servir à financer les dépenses pour l’Algérie 
et le Gouvernement s'était engagé à ne pas recourir à de nouveaux 
impôts si son produit atteignait au moins 150 milliards. Le succès 
de cet emprunt, souscrit en grande partie avec des dépôts ban- 
caires, a contribué à resserrer pendant quelque temps la tréso- 
rerie des banques. 

Alors qu’en 1955 la Ville de Paris avait émis un emprunt à lots 
de 10 milliards, les collectivités locales se sont peu adressées au 
public en 1956 : on signale seulement un emprunt de 70 millions 
de la Ville de Cholet et on a recensé un ensemble de petits 
emprunts d'intérêt local placés dans le public régional pour 
1.512 millions. 

Or, les autorisations d'emprunts des collectivités locales pu- 


bliées au Journal Officiel en 1956 ont porté sur 10 milliards envi- 


ron : dans la mesure où ces emprunts ont été réalisés, ils ont 
sans doute été placés pour une grande part auprès d'organismes 
tels que la Caisse des Dépôts et Consignations ou les compagnies 
d'assurances. 

Les groupements de sinistrés n’ont pas fait appel au public 
en 1956 : l'emprunt du Groupement pour la Reconstitution du 
Patrimoine National (2.400 millions) a été placé directement au- 
près des compagnies d'assurances. 


B. — ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC A ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 


janvier 20.590 millions 


L’Electricité de France s’est procuré en 
5 % remboursables 


de francs par émission au pair d'obligations 
en 15 ans à 110 % de leur valeur nominale. 
La Régie Nationale des Usines Renault a procédé en janvier 
mission de 5 milliards de francs d’obligations por- 
tant intérêt à 6 %. Souscrits au taux de 99 %, ces titres sont 
remboursables en 18 ans, soit par rachats en Bourse, soit par 
tirages à 105 % de leur valeur nominale au minimum, la Régie 


également à l’é 
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majorant les prix de remboursement par tirages du montant des 
économies faites sur les rachats en Bourse. 

Les Charbonnages de France ont placé en février pour 25 mil- 
liards de francs d'obligations 5 1/2 % ; émis au pair, ces titres 
sont remboursables en 15 tranches annuelles à 103 % de leur 
valeur nominale entre 1957 et 1961, à 105 % entre 1962 et 1966 
et à 110 % entre 1967 et 1971. 

Le Crédit National a procédé en avril à une émission au pair 
de 15 milliards de francs d’obligations de 10.000 francs à lots 
remboursables dans un délai maximum de 15 ans avec faculté 
de remboursement anticipé à partir de 1961 ; les tirages annuels 
comprennent 421 lots pour un montant global de 60 millions. Le 
Crédit National n’avait pas émis d'emprunt en 1955. 

En juillet, le Crédit Foncier de France a placé également un 
emprunt à lots de 20 milliards de francs ; il s’agit d'obligations 
communales 5 1/2 % de 10.000 francs souscrites au pair et rem- 
boursables en 18 ans au moyen de tirages annuels comportant 
chacun 608 lots représentant ensemble 80 millions. 

La Société Nationale des Chemins de Fer Français a émis au 
pair, en novembre, des bons de 10.000 francs portant intérêt au 
taux de 5 1/2 % et remboursables en 20 ans à 105 % de leur 
valeur nominale, avec possibilité de remboursement anticipé à 
partir de 1961. L'intérêt et le capital sont indexés sur le prix du 
kilomètre en 2° classe : en ce qui concerne le capital, le porteur 
a le choix entre un remboursement en espèces sur ia base de 
1.600 fois le prix du kilomètre en 2° classe (avec un minimum de 
10.500 francs), ou la délivrance de coupons de voyage gratuits 
correspondant à un parcours de 1.700 kilomètres dans cette même 
classe. Le montant souscrit a été de 32.800 millions environ : une 
partie (13 milliards environ) a été libérée par remise de bons 
S. N. C. F. à deux ans qui étaient proches de leur échéance. 

En outre, la S.N.C.F. a continué ses placements courants de 
bons à lots-kilomètres pour un montant d’environ 7 miiliards. 

Enfin, la Caisse Nationale de Crédit Agricole a réalisé un em- 
prunt au cours du premier trimestre et un autre pendant le qua- 
trième trimestre. Ces emprunts sont amortissables en 20 ans à 
des taux variant entre 105 % et 125 % selon la date du rembour- 
sement. Si l’on ne tient pas compte des souscriptions effectuées 
par remise de titres provenant d'émissions antérieures, l’ensemble 


de ces deux emprunts a produit environ 25 milliards d'argent 
frais. 
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IIT. — Secteur privé 


Les émissions d’actions et d’obligations réalisées par le secteur 
privé en 1956 se comparent comme suit avec celles des années 
précédentes : 


| 1952 1953 1954 1955 1956 

| en en en en en 
| miilions | en% | millions | en % | millions | en % | millions | en % | millions | en % 
de francs de francs de francs de francs de francs 
me be ne mme ls ét ee, | Neue 
JActions Le ae 67.131! 91 | 53.634 69 | 79.903| 64 |110.006| 55 |120.034| 62 
Obligations - 6.984 9 | 24.369| 31 | 43.770| 36 | 88.203| 45 | 74.409| 38 
res | 74.115| 100 | 78.003! 100 |123.673| 100 |198.209| 100 |194.443| 100 


On voit qu’en 1956 les émissions d’actions ont continué leur 
progression à un rythme satisfaisant. Par contre, pour la pre- 
mière fois depuis cinq ans, les émissions d’obligations des Socié- 
tés privées marquent un certain recul. Il ne faut pas en conclure 
à une désaffection des épargnants pour ce mode de placement, 
car les entreprises du secteur public ont pu, nous l'avons vu, 
émettre pour 150 milliards d'obligations en 1956 contre 112 mil- 
liards en 1955. On peut seulement penser que les besoins de ce 
secteur et l’importante ponction effectuée par le Trésor en une 
même année n’ont pas facilité le recours aux emprunts obliga- 


taires pour les Sociétés privées. 


A. — EMISSIONS D’ACTIONS 


Les statistiques du Crédit Lyonnais relèvent pour l’année 1956 
4.047 constitutions de Sociétés par actions (dont 2.726 issues de 
transformations d’autres Sociétés, généralement à responsabilité 
limitée) contre 3.217 en 1955 ; sur ce nombre, 97 seulement ont 
un capital supérieur à 100 millions de franes. Les augmentations 
de capital sont au nombre de 3.785 (contre 2.653 en 1955), sur 
lesquelles 227 opérations (contre 212 en 1955) ont entraîné de 
la part du public des souscriptions contre espèces d'au moins 
100 millions. Comme d'habitude, ce sont les augmentations de 
capital qui ont entraîné les décaissements les plus importants de 


la part du public : 
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Montants effectivement 
versés par le public 


1954 | 1955 | 1956 


(en millions de francs) 


+60 
Constitutions de Sociétés | 5.678, 8.680, 12.396 
Augmentations de capital | 72.666| 98.128 /102.111 
Libération d’actions émises antérieurement r 12559! 13-198 26527 


Ensemble | 79.903|110.006|120.034 


Ces chiffres ne comprennent que les sommes effectivement ver- 
sées par le public. Ils ne comprennent naturellement pas les aug- 
mentations de capital effectuées par incorporation de réserves 
(valeur nominale : 246 milliards en 1956), ni les actions émises 
en représentation d’apports (valeur nominale : 93 milliards en 
1956). Ils ne comprennent pas non plus la totalité des versements 
effectifs : en effet, des versements sont effectués par des action- 
naires tels que l'Etat, les collectivités publiques ou des Sociétés 
mères qui souscrivent, soit avec des ressources ne provenant pas 
des épargnants, soit avec le produit d'émissions de valeurs mobi- 
lières recensées par ailleurs, produit qui risquerait d’être compté 
deux fois, faute de certaines précautions dans l’établissement des 
statistiques. A titre d'indication, en 1956, sur un montant brut 
versé de 147 milliards, 120 milliards seulement peuvent être consi- 
dérés comme effectivement fournis par le public. 

Les principales opérations réalisées sont les suivantes (le mon- 
tant effectif souscrit, y compris les primes d'émission, figure entre 
parenthèses, que les fonds soient fournis intégralement ou non 
par le public) : Simca (8 milliards), Finarep (7,5 milliards), Ci- 
troën (5,9 milliards), Société Nationale des Pétroles d'Aquitaine 
(6,2 milliards), Cofirep (5,5 milliards), Banque de Paris et des 
Pays-Bas (3,7 milliards), Sollac (2 émissions représentant au 
total 4,9 milliards), Compagnie Française des Pétroles (Algérie) 
(2 émissions d'ensemble 3 milliards), de Wendel et C'° (2,5 mil- 
liards), Crédit Foncier (2,4 milliards), Société Nouvelle des Auto- 
mobiles Unic (2,2 milliards), Omnium de Valeurs Agricoles, In- 
dustrielles et Minières (2 émissions d'ensemble 2,4 milliards), 
Auxiliaire de Placements Industriels et Commerciaux (1,6 mil- 
lard), Penarroya (1,1 milliard), Compagnie d'Exploitation Pétro- 
lière (1,2 milliard), Groupement de l'Industrie Sidérurgique 
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(1 milliard), Société Nationale de Construction Aéronautique du 
Nord (1 milliard), Société de Prospection et d'Exploitation Pétro- 
lière en Alsace (1 milliard). 


B. — EMISSIONS D’OBLIGATIONS 


On a vu que le total des obligations émises par des Sociétés pri- 
vées en 1956 avait été inférieur de 16 % à celui de 1955. Cepen- 
dant, les emprunteurs ont eu davantage recours aux clauses d’in- 
dexation ou de convertibilité en actions : sur un montant global 
émis de 74 milliards de francs, 40 milliards environ correspon- 
dent à des emprunts indexés et 8 milliards sont convertibles en 
actions ; en 1955, l'emploi de formules de ce genre n’avait guère 
concerné plus du tiers du total émis. 

Les principaux emprunts indexés comportent un taux d’intérêt 
de 5 1/2 % (ou de 5 3/4 % pour ceux qui ont été placés en fin 
d'année). Ce sont, par ordre d’importance : le Groupement de 
l'Industrie Sidérurgique (22,5 milliards), Simca (5 milliards), Ci- 
troën (4 milliards), SAVIEM (2,5 milliards), Forges et Ateliers de 
Construction Electrique de Jeumont (1,2 milliard), Compagnie 
pour la Fabrication des Compteurs et Matériels d’Usines à Gaz 
(1 milliard). 3 

Les principales Sociétés ayant émis des obligations convertibles 
en actions sont Kuhlmann (3 milliards), Seichimé (2,2 milliards), 
Organico (2,1 milliards). 

Les emprunts du type classique, émis le plus souvent avec un 
taux d'intérêt de 6 % et généralement remboursables à 105 %, 
ont été réalisés notamment par le Groupement de l'Equipement 
Automobile (3,3 milliards), Beghin, Dunlop, les Ciments Lafarge, 


 L’Air Liquide (1,5 milliard pour chacune de ces quatre Sociétés), 


Antar-Pétroles de l'Atlantique, Compagnie de Construction Méca- 
nique-Procédés Sulzer, Papeteries de La Chapelle (1 milliard pour 
chacune de ces trois Sociétés). Leur durée est sensiblement moins 


longue que celle des emprunts indexés. 


IV. — Répartition des émissions par branches d'activité 


En raison de l'importance des emprunts du Trésor en 1956, les 
émissions destinées à financer l’activité économique des entre- 


prises n’ont représenté qu’environ 45 % du total contre 75 % en 
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1955 ;: mais, en valeur absolue, elles se sont accrues d’une année 
à VPautre de près de 11 %. L'augmentation est proportionnelle- 
ment un peu plus marquée pour les obligations que pour les 
actions, en raison du recours accru all marché des capitaux de 
la part des entreprises du secteur public : 


(En millions de francs) 


Financement de l’activité économique : 


Actions (secteur privé) ; 110.006 120.134 
Obligations (secteurs privé et public) 200.232 224.716 


Ensemble 310.238 344.750 
Emprunts de l'Etat, des collectivités locates el des grou- 4 
pements. de sinistrés 99.698, | 424.676 
Total des. émissions 409.935 769 .426 


É 


Nous: indiquerons dans le tableau suivant comment se sont 
répartis les montants d'actions et d’obligations placés en 1956, 
suivant le genre d'activité des entreprises émettrices. 

Suivant l’usage adopté précédemment, nous avons classé les, 
branches d’activité dans l’ordre d'importance décroissante du 
total d'émissions réalisé par chacune d’elles et nous les avons 
réparties en quatre groupes : 


1° Secteurs ayant émis chacun plus de 10 milliards d'actions 
et d’obligations. Ce sont les mêmes qu’en 1955. En tête, on trouve 
naturellement les Sociétés financières, établissements financiers 
et organismes semi-publics de crédit (ensemble 78 milliards contre 
71 en 1955) ; la majeure partie des émissions contenues dans 
cette rubrique est constituée par les gros emprunts du Crédit 
Foncier, du Crédit National et de la Caïsse Nationale de Crédit 
Agricole. Viennent ensuite les transports (comprenant principa- 
lement les emprunts de la S. N. C.F.), les automobiles (qui ont 
émis trois fois plus qu’en 1955), la sidérurgie, les houillères, les 
pétroles, les industries chimiques et la mécanique générale. L’en- 
semble des rubriques de ce groupe représente un volume global 
d'émissions de 279 milliards, soit plus des 3/4 du total ; le mon- 
tant des obligations est le triple de celui des actions. 


2° Branches dans lesquelles les émissions ont atteint entre 5 et: 
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10 milliards de francs : il s’agit des Sociétés immobilières, des 
grands magasins ou commerces divers et des banques. 


3° Branches où les émissions se situent entre 2 et 5 milliards. 


4° Branches groupant des émissions d’un montant global infé- 
rieur à 2 milliards et les activités non identifiées. 

Ces trois derniers groupes sont d'importance comparable (envi- 
ron 21 à 22 milliards chacun) et, étant donné la structure des 
entreprises, les 3/4 des émissions ont eu lieu sous la forme d’ac- 
tions, 

Répartition des émissions par branches d’activités 


Année 1956 


Obliga- 


Actions Non 


(En millions de francs) | 


: Sociétés financières, établissements financiers, Crédit | 
Foncier, Crédit National, etc 
! Transports, docks, entrepôts 
Automobiles 
| Sidérurgie 
. Houïillères 
Energie électrique 
Pétroles et carburants 
Industries chimiques 
Mécanique générale 


Sociétés immobilières et foncières 
: Grands magasins 
Banques inscrites 


Bois, papiers cartons 

| Matériel de précision 

| Bâtiment, travaux publics 

| Industries et commerces alimentaires 
Sociétés coloniales 
Métallurgie des métaux non ferreux 

| Matériaux de construction 


F Mines métalliques 
Caoutchouc 
Ciments 

| Constructions navales 
Textiles et cuirs 
Assurances : 
Construction aéronautique 
Machines agricoles 
Gaz et eaux 

: Hôtels, restaurants 

| Divers 
Activité non identifiée 


“17.135| 4.073| 21.208 
120.034 1224. 7161344. 750 


Totaux généraux 
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V. — Conclusion 


Pour apprécier dans quelle mesure le montant global des émis- 
sions, tel qu’il ressort des statistiques précédentes, correspond à 
une épargne du public, il est nécessaire de tenir compte de cer- 
tains éléments connus généralement avec moins de précision. 

I1 faut d’abord ajouter les souscriptions en espèces aux parts 
de Sociétés à responsabilité limitée. On peut les évaluer approxi- 
mativement à 13,4 milliards en 1956 contre 11,6 milliards en 
1955, mais ces chiffres ne doivent être retenus que comme un 
ordre de grandeur, car les sommes réellement investies dans ces 
entreprises ne correspondent pas toujours aux montants officiel- 
lement annoncés. 

Il faut aussi tenir compte de l’augmentation des capitaux fran- 
çais investis dans les valeurs mobilières étrangères. D’avril 1955 
à septembre 1956, les actionnaires français de certaines Sociétés 
étrangères ont pu acheter les devises pour participer à diverses 
augmentations de capital : le montant des devises allouées à cet 
effet par les intermédiaires agréés a atteint la contre-valeur de 
6.865 millions de francs en 1956 (contre 3.847 millions en 1955). 

Les statistiques dont nous nous sommes servis déterminent, 
pour chaque émission, le montant net des souscriptions, déduc- 
tion faite des conversions, remboursements, etc, afférents à 
chaque opération. Mais, pour évaluer les apports d'argent frais 
. sur le marché français des capitaux, il faut encore déduire du 
total des émissions les sommes restituées à ce marché par le jeu 
des amortissements réguliers. Or, ces sommes croissent rapide- 
ment depuis quelques années : de 22 milliards en 1953, elles sont 
passées à 52 milliards en 1955 et à 69 milliards en 1956 (1). 

Enfin, certains organismes collecteurs d'épargne tels que la 
Caisse des Dépôts et Consignations (qui gère les dépôts des Caisses 
d'Epargne) et les Compagnies d’assurances effectuent des achats 
en Bourse, ce qui restitue au marché des sommes équivalentes. 
Le Conseil National du Crédit a évalué ces achats à 81 milliards 
pour 1955 (2) et à 73 milliards pour 1956. 


(1) Ces chiffres ne tiennent pas compte des remboursements (13 milliards pour 
RS Me en pee au titre de l'emprunt 3 % 1048 dit « Dé LOIS 
c ment exceptionnel de lutte contre l’inflati Ï i x 
a ae ion », qui avait le caractère d’un 


(2) Chifire rectifié par rapport à l'évaluation primitive qui était de 62 milliards. 
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Pour évaluer l'épargne nette investie par le public en valeurs 
mobilières, il est donc nécessaire d’effectuer diverses corrections 
afin de tenir compte des éléments ci-dessus : 


1955 1956 
(En milliards de francs) 
Wontant4lobaldes éMissions M. nn den ea 410 769 
A ajouter : : 
Parts de Sociétés à responsabilité limitée............. 12 13 
Souscriptions nettes aux valeurs étrangères. .......... 4 7 
426 789 
A déduire : 
IROT DISSÉTRERRENITÉ UP ES Se ere nee mm ee men eee —52 —69 
Achats en Bourse de la Caisse des Dépôts et des Com- 
HAT ES ASS ANÉRS nee lie à Anne ro rca MUte —81 —73 
Epargne nette investie en valeurs mobilières. .............. 293 647 


Cette évaluation peut comporter des imperfections, mais elle 
donne un ordre de grandeur et, en gros, on peut retenir que 
l’épargne nette investie par le public en valeurs mobilières a un 
peu plus que doublé de 1955 à 1956. 

Il est vraisemblable que les émissions offertes sur le marché en 
1956 ont attiré certains capitaux provenant d’une épargne anté- 
rieure et qui n'avaient pas encore trouvé un emploi de caractère 
permanent : l'importance des opérations de 1956 serait donc un 
peu exceptionnelle et l’on devrait s’attendre à une diminution en 
1957. 

Quoi qu’il en soit, les résultats de l’année 1956 montrent non 
seulement la vitalité de l’esprit d'épargne dans notre pays, mais 
encore l'intérêt que le public continue à porter aux valeurs mobi- 
lières lorsque celles-ci lui sont offertes avec les conditions de 
sécurité qu’il désire. En effet, le développement des contrats d’em- 
prunts comportant une clause d’indexation n’est pas étranger à 
ce résultat : il est probable que le succès de l’'Emprunt National 
5 % a été dû pour une large part à la formule liant le prix de 
remboursement à l’évolution ultérieure de l’ensemble de la cote. 

Mais il s’agit là d’une pratique assez récente dont la technique 
financière n’a pas encore reconnu toutes les possibilités. Les 
clauses d'indexation sont variées, parfois difficilement acces- 
sibles au profane et les taux d’intérêt restent élevés. Peut-être un 
jour prêteurs et emprunteurs reconnaîtront-ils l'avantage de for- 
mules assurant d’une facon plus simple et plus complète la per- 
manence du capital investi et permettant un abaissement substan- 
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tiel des taux de l’argent à long terme, ce qui serait éminemment 
souhaitable pour faciliter le financement des investissements 
industriels. 

Encore faudrait-il que les besoins de l’État laissent à la dispo- 
sition des entreprises les capitaux qui leur sont nécessaires. 
L'année 1956 est encourageante à cet égard : malgré l’énorme 
ponction effectuée sur le marché par le Trésor, les émissions des 
entreprises ont été supérieures de 11 % à celles de 1955. II est 
vrai que ces émissions ont été davantage le fait des entreprises 
du secteur public et, à ce point de vue, l’année 1956 marque un 
certain renversement de la tendance antérieure, mais, si le sec- 
teur privé a eu moins recours aux obligations, il a continué à 
développer ses émissions d’actions, donnant ainsi au public inté- 
ressé par les valeurs à revenu variable l’occasion d'affirmer sa 
confiance en cette forme de l'épargne. | 


Patrice COLMET DAAGE. 
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Dans l'Annuaire précédent, nous avions examiné la revalorisa- 
tion considérable des valeurs mobilières à revenu variable et le 
renouveau de l'épargne libre, qui ont marqué la période 1950- 
1955, et nous avions indiqué les causes essentielles de ce redres- 
sement. 

Sans revenir sur cette analyse, rappelons pourtant qu’une poli- 
tique de l'épargne avait prévalu dans notre pays, et que l’équi- 
libre des prix avait été à peu près strictement maintenu, de l'été 
1951 à l'été 1955 (indice officiel des prix de gros 137,6 en juin 
1951 et 133,3 en juin 1955), quelques oscillations limitées mises 
à part — notamment la poussée haussière de fin 1951, rapidement 
enrayée par la politique pratiquée à partir de 1952 —. D'autre 
part, l'expansion économique a été remarquable et exceptionnel- 
lement rapide en 1954-1956. 

Aussi de larges disponibilités, — encore accrues dans notre 
pays par certains rapatriements de capitaux résultant des événe- 
ments extérieurs —, se sont portées naturellement vers les mar- 
chés financiers. Ces marchés, actifs et fermes, ont facilité de 
larges appels de capitaux, permettant d’atténuer certaines diffi- 
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cultés financières et surtout d’élargir les programmes d’investis- 
sement. : 

On a assisté ainsi à une revalorisation boursière considérable, 
qui a d’ailleurs été constatée dans la plupart des pays occiden- 
taux, et, cette fois-ci, revalorisation véritable en pouvoir d’achat 
réel, et non pas seulement un gonflement inflationniste, comme 
tant de fois dans le passé. 


Toutefois, en 1955-1956, l’allure boursière s’est modifiée en de 
nombreux pays. Diverses oscillations ont trouvé place, et la plu- 
part des bourses ont touché des points culminants en 1955-1956, 
pour marquer ensuite, en général, un fléchissement sensible, qui 
a paru s’accentuer vers la fin 1956 ou au début de 1957 (voir le 
paragraphe ci-après sur les booms boursiers de 1929 et 1955- 
1956) — sous réserve du mouvement inflationniste en cours. 

Le cas de la France est spécial : un premier maximum aven- 
turé avait été touché au 20 avril 1955. Après diverses oscillations, 
un nouveau point boursier très élevé, un peu supérieur au pre- 
mier maximum de 1955 (en francs-papier, mais non en pouvoir 
d'achat) a été touché au 29 mars 1957, en liaison avec la politique 
semi-inflationniste et le déséquilibre financier et monétaire. Ce 
mouvement spéculatif, qui se poursuit, appelle de très sérieuses 
réserves, en raison des difficultés de divers ordres qui attendent 
notre pays, pour la phase qui suivra (voir également ci-après). 

Même aux Etats-Unis, l’optimisme à peu près général dans la 
phase précédente, a paru s’atténuer dans la période récente, et 
faire place à des vues beaucoup plus prudentes quant aux pers- 
pectives. Nous avions déjà attiré l’attention sur la discordance 
de plus en plus marquée entre un optimisme sans limites, et le 
caractère décevant, en réalité, du rythme d'expansion écono- 
mique : du maximum industriel de mai 1953 (indice général de 
la production industrielle 137) au sommet de décembre 1956 
(indice 147), le rythme moyen annuel d'expansion industrieile 
ressort à 1,9 % seulement, donc à peine supérieur au rythme 
annuel d'expansion de la population de 1,7 %. Autrement dit, le 
développement réel de la production par tête d’habitant a été 
pratiquement négligeable dans cette période. 

. Que des résultats aussi décevants aient été obtenus, dans cette 
période, aux Etats-Unis, malgré l'endettement massif et l’infla- 
tion de crédit systématiquement pratiqués, c’est là un fait assez 
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surprenant et préoccupant pour l’avenir. On ne perdra pas de 
vue, d’autre part, que depuis quinze ans, s’est placée aux Etats- 
Unis l'inflation globale la plus massive que ce pays ait connue 
dans le présent siècle. 

Dans la plupart des pays occidentaux, les tendances inflation- 
nistes se sont affirmées dans les deux dernières années, — 
quoique avec des caractéristiques assez différentes suivant les 
pays —; et ont nécessité, presque partout, des mesures restric- 
tives, au point de vue du maniement du crédit — et du crédit à 
la consommation notamment. 

Si ces mesures sont évidemment gênantes pour le développe- 
ment économique, il ne faudrait pas croire, ou dire, comme cer- 
tains, qu’elles sont « responsables » des difficultés économiques. 
Car elles n’ont été prises qu'en face des risques de plus en plus 
sérieux du mouvement inflationniste. Certes, une direction éco- 
nomique et politique presque dictatoriale pourrait peut-être per- 
mettre, théoriquement du moins, l’essai d’une politique semi- 
inflationniste, plus ou moins longtemps prolongée, — à supposer 
que cette dictature économique, et les multiples injustices de 
l'inflation, soient tolérées, en temps de paix, par un peuple OCCi- 
dental —. Mais si cette direction autoritaire est créée, sous la 
poussée des faits, — et au moins provisoirement —, il n’est nul- 
lement prouvé qu’elle ait intérêt, en vue de l'expansion écono- 
mique, à recourir à l'inflation, et c’est peut-être une politique 
beaucoup mieux équilibrée qu’elle choisira en définitive. Divers 
exemples récents n’infirment en aucune façon ce point de vue 
(voir ci-après). 

En tout cas, sous l'empire de difficultés croissantes rencontrées 
dans les économies occidentales, c’est — au moins pour un cer- 
tain temps — vers le renforcement des directions économiques 
et politiques, et vers des formes plus collectives, que l’on va, d’une 
manière assez générale, dans les nations occidentales. 

Le mouvement haussier des prix de gros et du coût de la vie, 
dont nous avions déjà signalé les prodrômes en 1955, en divers 
pays, s’est affirmé d’une manière à peu près générale, quoique à 
une allure très modérée, en 1956, et se poursuit au début de 1957, 
plutôt renforcé par les événements internationaux assez troubles 
du Moyen-Orient, et la rupture, au moins provisoire, de cer- 
taines lignes internationales de ravitaillement en pétrole. 

Enfin, — fait important et longtemps sous-estimé —, le rythme 


558 MONNAIE ET FINANCES 


annuel d'expansion industrielle à marqué, depuis deux ans et 
demi, dans la plupart des pays occidentaux, avec diverses oscil- 
jations, une tendance générale à déctiner. Le déclin est important 
vers la fin 1956, en Allemagne, au Royaume-Uni (rythme devenu 
légèrement négatif, c’est-à-dire régression), en Belgique, aux 
Pays-Bas, dans les Pays Scandinaves, dans une certaine mesure 
en Îtalie. 

Déclin important également en 1956 du rythme annuel d’expan- 
sion aux Etats-Unis et au Canada, et perspectives économiques 
douteuses, dans ces deux pays, pour l’année en cours. 

En France, le rythme annuel d'expansion industrielle mesuré 
sur la période — décembre 1955 à décembre.1956 — est encore 
très élevé, beaucoup plus élevé, semble-t-il, que ne le comportent 
les conditions générales (le aéséquilibre des finances et de la ba- 
lance des comptes notamment) et les difficultés très sérieuses en 
vue, ainsi que le rythme des investissements des dernières années. 
D'ailleurs, l'indice ajusté (afranchi des variations saisonnières et 
corrigé de diverses causes d’erreur) de la production industrielle 
est en faible hausse depuis mai 1956. Autrement dit, l'expansion 
industrielle est ralentie (rythme fortement diminué) depuis mai 
1956 : fait important qui ne saurait être sous-estimé, et qui — 
sous réserve de confirmation dans la période immédiatement 
suivante — doit conditionner nécessairement un redressement et 
un renouveau fondamental (notamment, redressement de la 
balance des comptes, avec reconversion industrielle délicate). 


Les faits qui précèdent, et les réserves très sérieuses que nous 
présentons, ne signifient pas que l’on aille vers un accident ana- 
logue aux crises cycliques déflationnistes du passé, — contre les- 
quelles les économies modernes, celle des Etats-Unis notamment, 
paraissent sérieusement armées —. Mais l’on va sans doute vers 
une période de difficultés considérablement accrues ; un nouvel 
effort de conception et de renforcement des directions écono- 
mique et politique, ainsi que de collaboration accrue à l'Occident, 
apparaît nécessaire, sinon urgent. 

Au point de vue monétaire, en particulier, le déséquilibre et le 
désordre, à l'Occident, sont flagrants. Les responsabilités de cette 
situation sont, certes multiples. Mais celle des Etats-Unis, qui 
n'ont même pas chez eux maîtrisé l'inflation, et qui continuent à 


distribuer dans le monde des crédits en monnaie fondante, est 
indéniable. 
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Un redressement fondamental reste à réaliser, qui ne laisse 
pas, — au point où l’on est parvenu —, d’être fort délicat. TI 
s’agit, en effet, à la fois d’enrayer plus strictement le mouvement 
inflationniste presque général à l'Occident (quoique d’allure 
encore modérée et contrôlable), et de réadapter entre elles diverses 
monnaies occidentales, tout en préparant la réévaluation de l'or 
en monnaies fortes : et sans déclencher ni mouvement inflation- 
niste spéculatif durable, ni crise économique, immédiate ou à 
terme. 

La politique de facilité, qui a longtemps prévalu, consistait à 
attendre indéfiniment, en remettant systématiquement à plus 
tard toute responsabilité véritable. Mais cette politique pourrait, 
désormais, conduire assez rapidement à une situation presque 
inextricable, et à de graves difficultés, lourdes de risques. 

Aa point de vue des épargnants, — et si les événements con- 
firment l’évolution et les tendances indiquées —; une position 
prudente, avec des risques soigneusement divisés (voir le para- 
graphe terminal), paraît s'imposer, en matière de placements, 


Les deux plus grands boom: boursiers de l’histoire 
(1925-1929 et 1950-1955-56) 


Il est utile de jeter un coup d’æœil sur les oscillations boursières 
du dernier demi-siècle en divers pays, qui comprennent notam- 
ment les deux plus grands « booms » boursiers de l’histoire. 

Il paraît indispensable, pour apprécier justement les mouve- 
ments boursiers « réels >», dans une période comme 1913-1956, 
marquée par des déplacements considérables des prix et des mon- 
naies, de se référer aux pouvoirs d'achat réels des valeurs à re- 
venu variable, et non aux simples indices en monnaies-papier. 

Dans ce but, on a établi les indices du pouvoir d'achat suivants : 
les indices généraux des valeurs à revenu variable (indices offi- 
ciels ou les plus couramment utilisés, établis avec un nombre 
important de valeurs) ont été rapportés aux indices généraux des 
prix de gros dans chaque pays examiné. D'autre part, tous les 
calculs d'indices ont été faits sur la base décennale 1929-1938 
prise égale à 100, pour éviter les anomalies qui résulteraient du 
choix d’une année particulière de base. 
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Cette étude a porté sur un certain nombre de pays, notamment 
Etats-Unis, France, Royaume-Uni, Suisse, Pays-Bas, Belgique, 
Suède, Canada, pour lesquels on a donné sur le tableau I suivant, 
pour un assez grand nombre d’années entre 1913 et 1956, les 
indices du pouvoir d'achat ci-dessus définis (on a ajouté les 
mêmes indices concernant les mines d’or et d'uranium sud-afri- 
caines). Les courbes correspondantes figurent sur le graphique I, 
à la fin de cet article. Pour alléger le graphique, on n’a porté les 
courbes du pouvoir d'achat depuis 1913 (indices annuels moyens, 
sauf indication d’une date précise pour certaines années) que 
pour les trois premiers pays ci-dessus indiqués (ainsi que pour 
les mines d’or sud-africaines). Pour la France, les chiffres des 
années de 1941 à 1946, faussés par l’existence de marchés noirs, 
n’ont pas été portés sur le graphique. Pour les autres pays, on 
s’est contenté de porter les points les plus intéressants, notam- 
ment pour les années 1920, 1924, 1929, 1937,, 1949, 1955 et 1956. 

Voici, en résumé, les hausses boursières moyennes considé- 
rables, en pouvoir d'achat réel, enregistrées dans les périodes de 
quelques années précédant les « booms » en question : 


Hausse moyenne % 
du pouvoir d’achat 
des val. à revenu 


1° Boom de 1955-1956. variable 
Etats-Unis (de la moyenne de 1948 au 2 août 1956) ......... 199% 
France (de décembre 1950 au 22 avril 1955).................. 277 % 
Royaume-Uni (de la moyenne de 1952 au 20 juillet 1955)...... 91% 
Canada (de la moyenne de 1949 au 6 août 1956) .............. 176 % 
Suisse (de la moyenne de 1944 à octobre 1956)................ 98 % 
— (de la moyenne de 1949 à octobre 1956)............... Ta1% 
Pays-Bas (de la moyenne de 1952 au 8 septembre LOS) ASS ES 103 % 
Belgique (de la moyenne de 1951 à septembre LO56) AE eut 85 % 
Suède (de la moyenne de 1952 à mars 1LOSS) RER ER NE RE 48 % 
2e Boom de 1929 : 
Etats-Unis (de la moyenne de 1923 à septembre 1929)........ 237% 
— (de la moyenne de 1920 à septembre 1020) CRE 445 % 
France (de la moyenne de 1926 à février 1020) ARR SSE EES 147 % 
— (de la moyenne de 1920 à février 1920) NS RNA E 186 % 
Royaume-Uni (de la moyenne de 1924 à janvier 1929)......... 90 % 
FE (de la moyenne de 1920 à janvier 1920): ere 233 4 
Suisse (de la moyenne de 1921 à janvier 1920) ERREUR 222 % 
Suède (de la moyenne de 1920 à janier 102g)e DESUTPES 131 % 
Pays-Bas (de la moyenne de 1924 à février LOUE 4 er RE 54 % 
Belgique (de la moyenne de 1926 à février 1929). .......... Fe 117 % 
— (de la moyenne de 1921 à février LIDO)ES EEE RSR EN 136 % 
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(La question des valeurs de mines d’or est tout à fait à part : 
à ce sujet, voir ci-après.) 


TABLEAU I 


Pouvoir d’achat des valeurs à revenu variable en divers pays 
par rapport aux prix de gros 


(Indices base 100 en 1929-38) 


Royaume-Uni 
Belgique 
Mines d’or 
et uranium S. A. 
(e) 


} 1913 : Moyenne 


1920 : Moyenne 
1925 : Moyenne 
1929 : Maximum (a) 


1932 : 
1935 : 8 

| 1937 : 64,21108,3 
1938 : 4 53,8| 96 


1945 : Moyenne (c) (77) 
| 1946 : Moyenne 
1947 : Moyenne 
1948 : 
| 1949 : 
|} 1950 : 


|| 1951 : 
|| 1952 : 
1953: 
| 1954 : 
| 1955 : 


» 


N D © Ür 00 


v 


s 


CO O0 1 Hi a 


sw 


OI O CE à DOI II 
DHOHRÉÈDO CHOmoO 


» 


| 1956 : Fin décembre 
| 1957 : fin février 
fin mars 


(a) Dates des maxima indiqués en 1929 : Etats-Unis et Canada, septembre ; Royaume- 
Uni, Suède et Suisse, janvier ; France, Belgique et Pays-Bas, février. Mines d’or : moyenne 
annuelle. 

(b) Dates des maxima indiqués : / er 
En 1955 : France, 20 avril ; Royaume-Uni, 20 juillet ; Pays-Bas, 8 septembre ; Suède 


début de mars ; Mines d’or, mars. : x 
En 1956 : Etats-Unis, 2 août ; Canada, 6 août : Belgique, septembre ; Suisse, octobre. 


(c) Après correction approximative de l'indice des prix de gros pour tenir compte des 


marchés noirs. nant 
(d) France : indice du pouvoir d'achat en décembre 1950, 25,8 (minimum). 


(e) Mines d’or et uranium $. A. : indice non pondéré d’après un groupe important de 
valeurs à Paris. 
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Ajoutons que, dans le demi-siècle précédant 1913, il n’a pas été 
relevé, et à beaucoup près, de hausse aussi considérable des pou- 
voirs d'achat des valeurs à revenu variable, dans les périodes 
boursières les plus favorables, dans les principaux pays, — ainsi 
que nous l'avons vérifié d’une manière précise. 

D'ailleurs, les deux grands «booms» de 1929 et 1955-1956 
suivaient tous les deux d’un peu plus de dix ans la fin d’une 
grande guerre mondiale (et dans chacune des périodes suivant 
immédiatement la guerre se sont placés, naturellement, des ni- 
veaux très bas des pouvoirs d’achat des valeurs mobilières dans 
la plupart des pays. De plus, en France, pour des raisons parti- 
culières, les niveaux de fin 1950 étaient tout à fait anormalement 
déprimés). 

Autre observation importante : les grandes revalorisations 
boursières ont été suivies généralement de chutes considérables, 
de sorte que la ligne générale d’un sommet au suivant est bien 
souvent descendante (en pouvoir d’achat réel) dans le dernier 
demi-siècle (voir les exemples donnés dans « l'Annuaire » précé- 
dént). En particulier à Paris, baisse importante, en pouvoir 


d'achat, d’un sommet à lautre : de 1913 à 1929, et de 1929 à 


1955-1956. 


A New-York, si l’on relève une hausse considérable de pouvoir 
d'achat de 1913 à 1929, par contre, la hausse est insignifiante de 
1929 à 1956. 

Les pouvoirs d'achat, depuis 1913, ont été très bien défendus 
également au Canada et en Suisse, ainsi qu’en Suède probable- 
ment. Mais, pour la Suède, il y a perte importante de pouvoir 
d'achat de 1929 à 1955. 


À Londres, le pouvoir d'achat boursier avait bien résisté durant 
Ventre deux guerres, loin au-dessus de l’étiage de 1913. Mais l’évo- 
lution a été moins favorable dans la présente après-guerre : le 
point culminant de 1955 est loin au-dessous du niveau 100 
(moyenne de 1929-1938) et le fléchissement de 1955-1956 a ra- 
mené le niveau boursier général au plus bas, à l'indice 50 envi- 
ron, en fin novembre 1956, soit la moitié de l’étiage 1929-1938 
(une certaine reprise est intervenue par la suite : voir le gTa- 
phique 1). 

Les différences ainsi constatées entre divers pays s'expliquent 
généralement surtout par les différences de structure et de puis- 
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sance économiques, ainsi que par la nature des épreuves subies 
par chaque pays (sans parler, bien entendu, de leurs politiques. 
générales et des répercussions de celles-ci). 


Doit-on penser que, par analogie avec les « booms » antérieurs, 
et en particulier celui de 1929, les niveaux boursiers actuels sont 
appelés à s'effondrer très profondément dans la période ulté- 
rieure ? 


La première réponse à faire est qu'aucun raisonnement par 
analogie ne paraît actuellement possible, en raison des transfor- 
mations profondes d'ordre économique, social et politique déjà 
intervenues et em cours. On ne peut méconnaître que les condi- 
tions générales en 1957 sont fondamentalement différentes de: 
celles de 1929, aux Etats-Unis notamment, et ceux qui raisonne- 
raient par analogie superficielle risqueraient de très sérieuses 
erreurs de diagnostic. Au surplus, si des dangers très graves appa- 
raissent, à un moment donné, ils constitueront une raison de 
plus de poursuivre plus rapidement et plus loin la transformation 
générale en cours (en matière de direction économique et poli- 
tique notamment). 

D'autre part, la mature même dune crise moderne peut différer 
profondément des crises cycliques déflationnistes du passé : à 
notre époque, où les écononmies, de plus en plus puissantes et 
outillées, sont organisées et orientées vers l'expansion, une dimi- 
nution, ou une quasi-annulation, du rythne d'expansion annuel, 
doit être considérée comme un symptôme de crise véritable, — 
au sens moderne —, plus ôu moins sérieuse et durable évidem- 
ment. Tandis que, jadis, une crise économique était marquée par 
une chute, souvent profonde, de Pactivité économique elle-même 
(et non pas seulement du rythme d'expansion de celle-ci). D’autre 
part, les crises du passé s’accompagnaient d’une profonde défla- 
tion des prix, tandis que les oscillations de ceux-ci, et en parti- 
culier les mouvements déflationnistes généraux, éventuels, pour- 
à notre époque, beaucoup plus modérés que jadis QI 
bien entendu, des exceptions particulières : à titre 
du cuivre à Londres: est tombé de 46 % de 


raient être, 
peut y avoir, 
d'exemple, le cours 
fin février 1956 aw 25 mars 1957). 

Sur tous ces points, il subsiste encore, il est vrai, des doutes 


considérables. 
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D'ailleurs, si les erreurs et les imprudences étaient, — dans 
notre monde encore mal équilibré et où l’on a abusé des artifices 
inflationnistes —, prolongées trop longtemps, on ne saurait 
exclure la possibilité d'accidents économiques et sociaux redou- 
tables. 

D'une manière assez générale à l'Occident, la tendance a été, 
du moins dans la phase immédiatement précédente, et particu- 
lièrement peut-être aux Etats-Unis, — de considérer presque 
comme normale une ligne d'expansion semi-inflationniste, — 
avec gonflement systématique des revenus et bénéfices, ainsi que 
des crédits à la consommation : cette ligne d’expansion devait 
être maintenue, autant que possible, assez près et en-deçà de Ia 
limite d’une rupture dangereuse, pouvant conduire à un gonfle- 
ment accéléré et spéculatif des prix et de l’activité, et échapper 
à tout contrôle. 

Mais aux Etats-Unis, ce système n’a tenu en 1955-1956 qu’au 
prix d’une hausse notable des salaires et des prix industriels — 
dont la crise et les difficultés agricoles ont fait les frais. D’autre 
part, la hausse des salaires industriels a dépassé nettement, et 
depuis assez longtemps déjà, les possibilités réelles de l’économie, 
et c’est une des causes essentielles du mouvement inflationniste. 
Enfin les résultats obtenus, en pleine inflation, au point de vue 
du rythme d’expansion industrielle par tête d’habitant, pratique- 
ment négligeable depuis quatre ans — sont, comme on la vu, 
extrêmement décevants. 

Dans la plupart des pays européens, on s’est rendu compte, 
depuis longtemps, des caractères dangereux et en grande partie 
illusoires des politiques trop marquées d'inflation — même en 
admettant qu’elles puissent être tenues en mains. De nom- 
breuses expériences récentes ont à nouveau éclairé cette ques- 
tion : 


Les Pays Scandinaves ont dû redresser fondamentalement leur 
politique antérieure (voir à ce sujet l'exposé de «l'Annuaire » 
précédent, pages 652 et suivantes). 


L’Angleterre a dû recourir à une politique énergique de déve- 
loppement des exportations, de redressement de la balance des 
comptes, de restriction des crédits à la consommation, et de com- 
pression des dépenses publiques. Il est superflu d’insister sur les 
difficultés économiques et politiques très sérieuses qui résultent 
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pour l’Angleterre et le Commonwealth du blocage de la route de 
Suez, au début de 1957. Toutefois, tout dépendra, dans une cer- 
taine mesure, de la durée de cette interruption. 


Dans la période la plus récente, après la retraite de Sir An- 
thony Eden, et le changement de gouvérnement de février 1957, 
d'importantes mesures nouvelles sont intervenues. Les mesures 
essentielles concernent la réduction substantielle des dépenses 
militaires et civiles. I1 doit être fait un appel accru aux armes 
nouvelles (engins téléguidés, notamment) grâce auxquelles l’An- 
gleterre pourrait renforcer sa défense, tout en réduisant graduel- 
lement ses dépenses. Un accord avec les Etats-Unis à ce sujet est 
en cours de négociation. Un remaniement général des forces et 
des bases militaires est à l’étude. En même temps, des économies 
draconiennes devront être faites dans les services civils. Comme 
ces compressions permettront d'augmenter les investissements 
dans les branches essentielles de l’économie britannique, M. Mac 
Millan espère que ces réformes contribueront à l’expansion éco- 
nomique ultérieure. 


D'ailleurs, en dépit des efforts courageux et correctement diri- 
gés — semble-t-il — du Gouvernement britannique, mais dange- 
reusement contrecarrés par l’incompréhension des syndicats ou- 
vriérs et compliqués par les événements internationaux, il est 
douteux encore (en mars 1957) que la situation ait été nettement 
redressée. 


A certains points de vue, la situation s’est même aggravée 
encore dans la phase récente, surtout en ce qui concerne la sta- 
gnation industrielle, la balance des comptes et les réserves or et 
devises (tenir compte, toutefois, des circonstances internatio- 
nales, exceptionnelles sans doute, au point de vue pétrole notam- 
ment), et la poussée inflationniste des salaires. La livre sterling 
reste menacée. 

De nombreux côtés, on attire l’attention sur l’exagération de la 
fiscalité, qui ne tient pas compte des besoins de l’industrie bri- 
tannique en capitaux d'investissement, nécessaires à son expan- 
sion. La fiscalité, au niveau qu’elle a atteint en Grande-Bretagne, 
freine l'expansion, décourage l’épargne, et favorise les dépenses 
inopportunes. 

La période qui suivra sera marquée, — on peut le penser — 


par de graves difficultés et de grands changements. 
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Dans la plupart des pays européens, on a dû prendre d’éner- 
giques mesures pour réduire le déficit financier de l'Etat. 


En France, la politique de facilité, d'inspiration semi-mar- 
xiste, s’est poursuivie, sans atténuation, semble-t-il, jusqu’au 
début de 1957. 

Qu'on ait pu, jusqu’en janvier-février 1957, continuer une poli- 
tique de facilité et d'inflation, dilapider les réserves de devises 
sans entreprendre le redressement urgent du commerce extérieur 
et de la balance des comptes, tolérer les déséquilibres du secteur 
étatisé, laisser grossir indéfiniment le déficit financier sans ré- 
formes majeures, s’acerocher à la fiction du « blocage des prix », 
jouer de la superfiscalité devenue inflationniste par ses excès 
mêmes, laisser en place sans réforme législative l’échelle mobile 
tout en manipulant à volonté les indices du coût de la vie à Paris, 
laisser se poursuivre le gonflement inflationniste des salaires, 
continuer la propagande sur le rythme satisfaisant d'expansion 
industrielle (alors que celle-ci est fortement ralentie — rythme 
diminué — depuis mai 1956, et jusqu’en mars 1957), se lancer 
dans un soi-disant « marché commun » européen, avec des prix, 
une monnaie et une économie complètement déséquilibrés et 
écrasés de charges, … cela passe l’entendement. Souhaïtons que 
le réveil ne soit pas trop dur. 


Il semble qu’au début de mars, un effort de redressement soit 
en préparation. Souhaitons qu’il soit entrepris fermement et qu’il 
n’arrive pas trop tard. 

La théorie du déficit financier nécessaire et moteur, qui est 
une « mode » surtout française, lancée depuis longtemps par des 
clans « avancés », technocrates ou marxistes, a, bien entendu, — 
comme on pouvait le craindre — sombré dans la facilité et les 
exagérations. Cette théorie n’est aucunement étayée par l’expé- 
rience. L'exemple contraire de l'Allemagne est autrement pro- 
bant : pas d’effort d’armement, budget équilibré, prix sensible- 
ment stables (quoique non rigoureusement), progrès très rapide 
de la production dans les sept dernières années, toute la masse 
antérieure des chômeurs et des réfugiés complètement intégrée 
pratiquement, balance des comptes positive, monnaie solide... 


Ajoutons, toutefois, que dans l’actualité, on assiste en Alle- 


magne, comme dans la plupart des autres pays occidentaux, à 
un glissement important du rythme d’expansion économique. 
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En fin 1956, e recul du rythme annuel d'expansion industrielle 
apparaît à peu près général et important dans les pays occiden- 
taux (Etats-Unis et Canada y compris), quoique avec des carac- 
téristiques différentes, bien entendu, suivant chaque pays : 


Recul considérable du rythme industriel annuel en Angleterre 
(rythme négatif au quatrième trimestre 1956 : c’est-à-dire légère 
régression) ; chute considérable en Allemagne en fin 1956, mais 
à partir des niveaux très élevés de ce rythme en 1954-1955 ; fort 
. glissement du rythme en Belgique et aux Pays-Bas ; glissement 
amorcé en Jtalie et en France (à noter que, pour la France, 
lPexpansion est très ralentie — rythme fortement diminué -—, 
depuis mai 1956 ‘et jusqu’en mars 1957 inclus). Dans les Pays 
Scandinaves, le point le plus bas du rythme annuel paraît avoir 
été touché vers le milieu de 1956, et une légère reprise s’est 
amorcée depuis lors. 


Enfin, on notera — bien qu’il soït trop tôt pour conclure — 
que la plupart des Bourses occidentales paraissent avoir traversé 
déjà un maximum caractérisé en 1955 ou 1956 (voir la note (b) 
du tableau 1 précédent) — mais sous réserve du mouvement infla-_ 
tionniste général. 

Bien que le recul de temps soit insuffisant pour conclure, — 
en raison notamment des aléas et des oscillations des événements 
internationaux (des reprises boursières transitoires, même impor- 
tantes et plus ou moins inflationnistes, sont parfaitement pos- 
sibles si le climat international s’améliore, au moins provisoire- 
ment) —, nous mettons en garde contre toute tendance trop sys- 
tématiquement optimiste ou spéculative quant à l’année qui 
s'ouvre. 

D'ailleurs, en France, la hausse boursière inflationniste s’est 
‘accélérée, et se poursuit en mars-avril. 


Quelques mots enfin sur le mouvement des valeurs de mines 
d’or et d'uranium sud-africaines, qui doit être examiné à part. 
On voudra bien se reporter à la courbe du pouvoir d’achat des 
valeurs de mines d’or (d’après un indice non pondéré de 30 va- 
leurs) sur base 100 en 1929-1938 du graphique 1, à la fin de cette 
étude, ainsi qu’au tableau 1 précédent. 


D'autre part, au paragraphe ci-après au sujet des valeurs de 
mines d’or, est examiné plus spécialement le point de vue « pla- 
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cement », nécessitant un choix attentif parmi les diverses caté- 
gories et valeurs de ce compartiment. 

L'évolution des valeurs de mines d’or se fait de façon très dif- 
férente, et souvent même opposée, par rapport à celle des valeurs 
à revenu variable en général. 

Un coup d’œil sur le graphique 1 montre la différence considé- 
rable, — on pourrait dire « fondamentale >» — de mouvement du 
compartiment examiné, comparé aux autres valeurs à revenu 
variable en général. {1 paraît utile de reproduire l’analÿse suc- 
cincte de ces mouvements comparés, déjà présentée dans « l’An- 
nuaire >» précédent : 


Après la première guerre mondiale, en raison de l'expansion 
économique et de l'inflation en divers pays, les valeurs de mines 
d’or sont beaucoup moins favorisées que les autres valeurs à 
revenu variable, d'autant plus que celles-ci sont emportées, à 
partir de 1926, dans le grand «boom» boursier de 1926-1929. 
Dans cette dernière période, les valeurs de mines d’or sont plutôt 
fléchissantes. Par contre, dans la crise et la grande chute bour- 
sière suivant 1929, marquée par une déflation des prix et de 
nombreuses réadaptations monétaires, les mines d’or enregistrent 
la plus grande hausse réelle de leur histoire, tandis que les 
valeurs à revenu variable proprement dites enregistrent, au 
contraire, l’une des plus grandes dépressions de l'histoire, du 
moins jusque vers 1932-1934. Dans les années précédant immé- 
diatement la dernière guerre mondiale, et durant celle-ci, les 
valeurs de mines d’or ont très bien résisté, servant souvent aux 
épargnants de « refuge » : mais ce point de vue n’était pas jus- 
tifié, la hausse des prix accompagnant ou suivant la dernière 
guerre devant nécessairement entraîner une chute importante 
des valeurs de mines d’or, comme ce fut déjà le cas en 1913-1921 
et dans toutes les périodes similaires, et comme on l’a constaté 
à nouveau en 1944-1947. En 1949-1950, les valeurs de mines d’or 
ne profitent que passagèrement et médiocrement des dévaluations 
monétaires intervenues en 1949, parce que la hausse des prix se 
poursuit en divers pays, et tout particulièrement dans le Sud- 
Afrique plus tardivement qu'ailleurs. Enfin, dans les dernières 
années, «boom» boursier considérable des valeurs à revenu 
variable en général, tandis que les mines d’or sont délaissées — 
comme ce fut presque toujours le cas dans les périodes de pous- 
sées économiques plus ou moins inflationnistes. 


LA BOURSE DES VALEURS - 569 


Ici se place toutefois la réserve suivante : l’indice général (non 
pondéré, et comprenant d’assez nombreuses mines anciennes, 
presque épuisées) du pouvoir d’achat des valeurs de mines d’or 
figurant au graphique 1, a suivi, dans les dernières années, comme 
il est naturel, — étant donné sa composition —, une allure beau- 
coup plus défavorable qu’un portefeuille bien composé, au point 
de vue choix et quantité de chaque valeur, en se plaçant au point 
de vue d’une bonne gestion des capitaux de placement. Cette ques- 
tion présentant actuellement une certaine importance, au point 
de vue division utile des risques dans les portefeuilles, est expli- 
citée ci-après, au paragraphe consacré aux valeurs de mines d’or 
et uranium. 

Dans la période qui suivra, il est possible, sinon vraisemblable, 
que l’écart anormal entre valeurs à revenu variabie en général, 
et valeurs de mines d’or, signalé ci-dessus, soit appelé à se résor- 
ber, d’une façon ou d’une autre, et dans une certaine mesure, — 
d’autant plus que le flottement économique a paru s’accentuer 
aux Etats-Unis, en Angleterre et en divers pays européens, et que 
le déséquilibre monétaire apparaît de plus en plus flagrant. 

-En tout cas, à titre de division utile des risques, il paraît oppor- 
tun de laisser, ou de donner aux valeurs de mines d’or, une place 
raisonnable dans les portefeuilles bien composés (voir également 
le paragraphe ci-après sur les mines d’or et d’uranium). 


. Forte tension des taux d’intérêt et de capitalisation 
Valeurs à revenu fixe 
Taux comparés des valeurs à revenu fixe 
et à revenu variable 


La détente considérable des taux d'intérêt qui s'était placée, 
avec, diverses phases et alternatives, dans la période 1952-1954, 
a fait place à partir de 1955, à une certaine tension monétaire, qui 
s’est fortement accentuée en 1956, et surtout dans les derniers 
mois de l’année. Ce mouvement a accompagné en divers pays les 
politiques gouvernementales restrictives, en matière de crédit, 
qui ont dû être pratiquées, à titre de défense contre les menaces 
inflationnistes de plus en plus précises. 

On en jugera par les chiffres suivants du taux de rendement 
des obligations à long terme en divers pays, d’après les statis- 
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tiques publiées par l'O. N.U. (les cinq chiffres indiqués entre 
parenthèses pour chaque pays désignent ies moyennes annuelles 
de 1952, 1953, 1954, 1955 et le dernier chiffre, le taux de décembre 
1956) : 


Etats-Unis (2,68 ; 2,92 ; 2,53 ; 2,80 ; 3,43). Royaume-Uni (4,23 ; 
4,08 : 3,75 ; 4,17 ; 4,90). Canada (3,59 ; 3,68 ; 3,14 ; 3,08 ; 4,01). 
Suisse (2,84 ; 2,55 ; 2,62 ; 2,97 ; 3,22). France, taux moyen géné- 
ral des valeurs à revenu fixe (non compris emprunt 3 1/2 % 
1952) (6,14 ; 6,09 ; 5,91 ; 5,34 ; 5,84). Suède (3,28 ; 3,27 ; 3,24 ; 
3,70 ; 4,05). Pays-Bas (3,95 ; 3,43 ; 3,31 ; 3,26 ; 4,21). Belgique 
(4,51 ; 4,40 ; 4,27 ; 4,16 ; 4,42). Italie (5,90 ; 6.06 ; 6,06 ; 6,20 ; 
6,95 —— octobre). 


La poussée des taux d’escompte des bons du Trésor est parti- 
culièrement forte en 1956. Par exemple, aux mêmes dates que 
ci-dessus : Etats-Unis (1,77 ; 1,93 ; 0,95 ; 1,75 ; 3,23). Royaume- 
Uni (2,20 ; 2,30 ; 1,80 ; 3,73 ; 4,93). Pays-Bas (1,08 ; 0,57 ; 0,55 ; 
0,96 ; 3,48). 


Les chiffres précédents sont suffisamment <«parlants» par 
eux-mêmes. Ils donnent un avertissement extrêmement clair 
quant aux caractéristiques de la conjoncture économique et 
financière la plus récente. 


Pour la France, on remarquera les résultats encourageants de 
la période 1952-1955, quoique avec des taux beaucoup trop élevés 
encore des valeurs à revenu fixe, et l’évolution défavorable de 
1956, en liaison avec la politique générale et les difficultés ré- 
centes. 

La question des taux des valeurs à revenu variable est distincte 
et doit être examinée à part. On pourra se reporter, à ce sujet, 
aux études déjà présentées dans les « Annuaires» des deux 
années précédentes. 

Bornons-nous à rappeler qu’aux Etats-Unis, le taux des valeurs 
à revenu variable, dans la présente après-guerre, est resté long- 
temps supérieur à 5 1/2 %, notamment dans la période 1949- 
1952. L'écart anormal du taux des valeurs à revenu variable au- 
dessus de celui des obligations, qui dépassait 3 1/2 points en 1949, 
a commencé à se résorber graduellement en 1949-1952. Cet écart 
était encore de 2 points à l'été 1953, 1 point environ en fin 1954, 
et 3/4 de point en fin 1955. Même position environ en 1956, avec 
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un écart entre les deux catégories de valeurs, sensiblement dimi- 
nué en fin 1956, en raison de la hausse du taux des valeurs à 
revenu fixe. 

Remarquez que l’écart en question est resté légèrement positif, 


« 


c’est-à-dire que le taux moyen des valeurs à revenu variable est 
resté un peu au-dessus de celui des valeurs à revenu fixe. Au 
début de 1957, même position relative à peu près, le taux des 
valeurs à revenu variable tendant d’ailleurs à augmenter par 
suite de la baisse boursière (les dividendes restant favorables, 


au moins provisoirement). 


En Angleterre, il y a toujours eu un écart positif entre le taux 
des valeurs à revenu variable et celui des valeurs à revenu fixe 
(consolidé 2 1/2 % pour préciser). Depuis 1937, et mis à part 
1938 et les trois premières années de la guerre, le taux des valeurs 
à revenu variable a évolué à peu près parallèlement à celui des 
valeurs à revenu fixe, mais avec un écart au-dessus du taux du 
consolidé, de 1 1/2 à 2 points, c’est-à-dire supérieur à l’écart qui 
existait avant la guerre. En fin 1954, l’écart se réduit à moins de 
1 point ; il est encore d’un peu plus de 3/4 de point en fin 1955. 
L'année 1956 est marquée par une tension à peu près parallèle 
sur les marchés des deux catégories de valeurs, et l'écart en 
question est encore d’un peu plus d’un point en fin 1956 (même 
résultat en fin mars 1957, quant à l’écart examiné, la reprise très 
sensible des actions industrielles étant sensiblement parallèle à 
celle des valeurs à revenu fixe dans les trois premiers mois de 
l’année). 


Pour la France, la question des taux de capitalisation des dif- 
férentes catégories de valeurs mobilières se présente sous un 
jour spécial : 

Les prix français avaient atteint, dès 1951, le coefficient 25 1/2 
par rapport à 1938 ; le niveau des valeurs à revenu variable res- 
tait anormalement déprimé, au coefficient 11 au début de 1951. 
D'autre part, les dividendes étant en pleine revalorisation, au 
coefficient 16 1/2 en 1951, le taux de capitalisation moyen net des 
valeurs à revenu variable restait assez anormalement élevé, aux 
alentours de 5-5 1/2 %. Une large revalorisation des valeurs à 
revenu variable apparaissait probable, si les conditions générales, 
et notamment le développement économique, la favorisaient. 

C’est cette revalorisation qui s’est amorcée dès 1951, et s’est 
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développée en 1953-1954-1955, et dont nous avons examiné les 
caractéristiques dans les « Annuaires >» précédents. 

Nous avons rappelé notamment, en son temps, la hausse bour- 
sière spéculative des premiers mois de 1955, qui avait porté la 
bourse à un point culminant élevé en avril 1955 : le taux de capi- 
talisation moyen net de 275 valeurs à revenu variable était tombé 
le 20 avril 1955 à 2,99 (contre 5,32 en fin 1953) ; taux moyen 2,77 
à cette date pour 200 valeurs métropolitaines (et 1,87 % pour 40 
valeurs « vedettes »). 

Par la suite se sont placées de profondes oscillations boursières, 
qui seront examinées ci-après. En février-mars 1957 se place à 
nouveau une hausse spéculative rapide, favorisée par les ten- 
dances inflationnistes, ainsi que par le déséquilibre financier et 
monétaire. Elle appelle de très sérieuses réserves : au 29 mars 
1957 (indice quelque peu supérieur à celui du sommet du 20 avril 
1955 en francs-papier, mais non toutefois en pouvoir d’achat 
réel), le taux de capitalisation moyen des valeurs à revenu va- 
riable est tombé à nouveau à un niveau assez anormalement 
déprimé (3,00 pour 270 valeurs françaises ; 2,80 pour 200 valeurs 
métropolitaines, et 1,93 pour 40 valeurs vedettes, sur lesquelles 
se fait la presque totalité des transactions). Mais le mouvement 
inflationniste et spéculatif se poursuit. 

A cette date, le taux net de 62 valeurs à revenu fixe (non com- 
pris rente 3 1/2 % 1952) étant de 5,98 environ, il y a près de 
3 points d'écart entre les taux des deux catégories de valeurs. 
Cet écart est donc plus fort, et plus anormal déjà, que celui voi- 
sin de 2 points 1/4, que nous avions signalé, pour le sommet du 
20 avril 1955. D'ailleurs le gonflement inflationniste se poursuit. 

Il est vrai que l’économie française est profondément déséqui- 
librée, et que la politique générale de facilité pratiquée depuis 
un an et demi pose de sérieux points d'interrogation, quant au 
redressement des finances et de la balance des comptes, ainsi 


Là 


qu’à l’équilibre des prix et de la monnaie. 


Les mouvements généraux des valeurs 


Nous passerons maintenant rapidement en revue les principales 
catégories de valeurs, en nous basant sur les indices mensuels 
sur base 100 en 1938 des cours, des dividendes nets, ainsi que 
sur les taux nets de capitalisation des valeurs mobilières, établis 
pour la « Conjoncture économique et financière ». 


LA BOURSE DES VALEURS 573 


On trouvera, sur les tableaux IT à V, qui suivent, les principales 
données statistiques représentant les mouvements généraux des 
catégories de valeurs examinées. On a présenté, notamment, sur 
le tableau IIT (afin d’éviter les erreurs ou insuffisances d’appré- 
ciation pouvant tenir au choix d’une année particulière de base, 
1938 par exemple), des indices boursiers établis sur deux bases 
différentes : base 100 en 1938 d’une part, base 100 en 1929-1938 
(moyenne décennale) d’autre part. Voir également les graphiques 
n°* I à IT à la fin de cet article. 


% 
CRI 


Valeurs à revenu fixe. — On trouvera, sur le tableau II sui- 
vant, nos indices des cours des valeurs à revenu fixe sur base 100 
en 1913, d’une part, sur base 100 en 1938, d’autre part, de 1938 
à 1956, ainsi que les taux nets moyens de capitalisation corres- 
pondants (indices d’après une moyenne arithmétique portant sur 
onze groupes). 

De plus, on a porté (colonne de droite du tableau) l'indice de 
VI. N.S.E. E. du groupe des valeurs du secteur public à revenu 
indexé (établi sur base 1949 — 100), dont nous rappellerons ci- 
après l’intérêt spécial. 

Les valeurs à revenu fixe ont considérablement reculé dans les 
années qui ont suivi la guerre, marquées par une hausse considé- 
rable des prix. Elles sont restées anormalement déprimées de 
1949 à la fin de 1950. Dans cette période, le taux de capitalisation 
net moyen de ces valeurs a oscillé entre 6 et 7 %, et a été long- 
temps au voisinage immédiat de 7 %. C’est seulement à partir de 
1952, où une politique nouvelle s’est efforcée de faire tête réso- 
lument contre l'inflation, qu’une amélioration sensible des cours 
des valeurs à revenu fixe est intervenue. 

La tendance haussière des cours s’est poursuivie en 1953-1954, 
et plus nettement encore en 1955. En 1956, la tenue des valeurs 
à revenu fixe reste favorable jusqu’en juillet. Mais par la suite 
se développe une baisse à peu près régulière, qui atteint déjà, en 
février 1957, une certaine importance : l'indice général, sur base 
100 en 1938, est passé de 148,8 à 136,4 de juillet 1956 à février 
1957, tandis que le taux moyen de capitalisation s’élève de 5,14 
à 6,00. Evolution regrettable, il va sans dire, — en liaison avec 
les-difficultés survenues, et les caractéristiques de la politique 
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générale —, et qui joue notamment dans le sens d’un accroisse- 
ment des charges des entreprises, au moment où, pour l’expan- 
sion économique et pour la politique d'investissement nécessaire, 
c’est une évolution inverse des taux de capitalisation, — large- 
ment esquissée déjà dans les années antérieures —, qui serait 
utile, sinon nécessaire. 


TABLEAU II 


Valeurs à revenu fixe. Indices des cours {base 100 en 1913 ou en 1938), 
et taux nets de capitalisation (a). 


Indices généraux + Secteur 
ensemble des valeurs à revenu fixe Hi 
1C a rev 
Années et mois 5 indexé Fe 
Sur base 100 Sur base 100 d Dee A {Indice 
en 1913 en 1938 ecap! F a bon Et 100 
1938 : Moyenne. ... 71,5 100,0 5,96 » 
1946 : Moyenne. ... 101,2 141,8 4,02 » 
1948 : Moyenne.... 81,9 114,6 6,06 » 
1949 : Moyenne. ... 76,8 107,2 6,72 100 
1950 : Moyenne. ... 77,4 108,1 6,71 99,3 
1951 : Moyenne... 78,7 110,0 6,70 115,9 
1952 : Moyenne... 86,2 120,6 6,19 137,2 
1953 : Moyenne. 88,0 123,1 6,12 142,3 
1 1954 : Moyenne. 90,9 127,1 5,93 153,2 
1955 : Moyenne... 99.2 1387 5.36 188,6 
1956 : Moyenne. ...| 102,7 143,6 5,35 228,1 
1955 : Janvier .... 94,7 132,4 5,67 167,5 
AUDE. 99,5 139,3 5,30 186,6 
Juillet :!::. 100,0 139,8 525 187,6 
Octobre ...|. 100,4 140,4 5,29 200,3 
Décembre .. 102,2 142,5 527 206,6 
1956 : Janvier ....| 104.1 145,5 5,18 213,9 
Février . . 103,3 144,5 5,20 213,8 
Mars 104,7 146,4 5,17 216,7 
Avril... 106,4 148,7 5,09 225,5 
Mai... 104,1 145,6 5,17 230,3 
ER AA 104,0 145,4 5,19 229,9 
Juillet ! 1! 106,4 148,8 514 251,6 
Août 20 102,5 143.3 5,32 248,0 
Septembre . 100,3 140,3 5,62 230,5 
Octobre ... 989 138.3 5:70 226,8 
Novembre _: 987 137,9 5.84 221,2 
Décembre 993 1388 5.82 2287 
1957 : Janvier 992 138,6 590 |) 232,7 
Février... 97,5 136,4 6,00  |(c) 228,6 
HN RO. 98/1 137,2 5,98  |(c) 232,7 


(a) 3 premières colonnes : indices et t Î 
Ê € ; au 

me et financière » (vers la fin de pote 
, (à) Dernière colonne : indices (1949.— 100) établis par VI. N.S. E. E. pour 


le secteur industriel à revenu i i 
PNG gp enu indexé (moyenne hebdomadaire) 


(4) Non compris Rente 3 1/2 1952 (Pinay). 


s par la « Conjoncture écono- 
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On remarquera, sur le tableau IT, l'allure beaucoup. plus favo- 
rable, — par comparaison avec celle de l’ensemble des valeurs à 
revenu fixe — des valeurs à revenu indexé : ces dernières ont 
progressé de 118 % en moyenne de 1949 à fin 1956 (194% de 
hausse pour les obligations 3 % dela Caisse Nationale de 
l'Energie de fin décembre 1950 à décembre 1956), tandis que la 
hausse moyenne de l’ensemble des valeurs à revenu fixe, dans le 
même intervalle, est de 25 % environ. 

Nous avions déjà, dans les « Annuaires » précédents, souligné 
spécialement l'intérêt des valeurs à revenu semi-indexé, et sur- 
tout celles qui, comme les obligations 3 % de la Caisse Nationale 
de l'Energie, sont indexées, au moins partiellement, mais dans 
une forte proportion, à la fois sur les prix (de l'électricité et du 
gaz pour celles-ci) et surtout sur la production (une production 
assez régulièrement croissante, comme celle de l’électricité). 

Les épargnants, qui se sont placés sur cette obligation en fin 
1950 (cours 6.710), verront, normalement, en une douzaine d’an- 
nées (et peut-être moins suivant circonstances) leur capital qua- 
druplé et le coupon net multiplié par 2 1/2 environ (ceci sans 
faire entrer en ligne de compte une hausse éventuelle des tarifs 
de l’électricité). 

Cette obligation peut servir utilement de placement à moyen 
terme, et aussi de position de repli opportune, au moins provi- 
soirement, dans une période délicate (notamment au point de vue 
des exagérations de la spéculation haussière sur valeurs à revenu - 
variable). Dans la période économique difficile traversée, et en 
vue, les résultats des sociétés marqueront assez souvent, pour le 
dernier exercice, ou pour l'exercice en cours, en même temps 
qu’une certaine hausse du chiffre d’affaires, une quasi-stagnation 
des bénéfices (compte tenu des augmentations de capital). Dans 
ces conditions, un titre qui, comme l'obligation précédente, est 
fortement indexé sur le chiffre d’affaires régulièrement expansif, 
apparaît exceptionnellement intéressant, malgré son taux de capi- 
falisation assez bas. (Remarquer, à ce propos, que la légère perte 
au remboursement, en cas de sortie au tirage — le cours actuel 
étant supérieur d’un peu plus de 1.500 fr. au prix d’amortisse- 
ment probable pour 1957 — ne diminue le taux de capitalisation 
réel que dans une mesure presque insensible, le pourcentage 
d'obligations amorties en 1957 étant aux alentours de 1,2 % seu- 
lement) : d’ailleurs le taux de capitalisation apparent n’a aucun 
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rapport avec le taux réel ou implicite, beaucoup plus élevé, 5 
l’on fait intervenir l'amortissement à des prix croissants, et aussi, 
probablement, la hausse parallèle des cours. 

Nous préférons, au début de 1957, l'obligation 3 % de la Caisse 
Nationale de l'Energie à l’obligation 3 % des Charbonnages de 
France (cours moyen de janvier 1957, respectivement : 19.800 et 
12.500 environ), qui a un statut similaire, mais est indexée sur la 
production houillère, beaucoup moins expansive que la produc- 
tion électrique. D’autre part, la proportion des primes indexées, 
dans le prix d'amortissement et le coupon actuel, sont, en fait, 
aux alentours de 45 % pour la première obligation, et 27 % seu- 
lement pour la seconde. Sans doute, est intervenue la hausse sen- 
sible des prix du charbon (indice des prix de gros des charbons 
crus français de PI. N.S.E. E. passé de 144,3 en février 1955 à 
155,8 en février 1957), tandis que les prix de l'électricité étaient 
à peu près stationnaires. 

D'autre part, nous sommes de ceux qui considèrent comme 
presque inéluctable, dans l’avenir assez rapproché, un redresse- 
ment draconien des finances françaises, qui nous paraît devoir 
comporter notamment une certaine hausse des tarifs des ser- 
vices publics ou nationalisés, presque tous déficitaires, et parfois 
fortement (adaptation d’ailleurs en cours pour les charbonnages, 
amorcée pour les chemins de fer, non encore abordée pour l’élec- 
tricité). 


Valeurs à revenu variable (voir les graphiques n° I à IIE à la 
fin de cet article). — On trouvera sur les tableaux III à V diverses 


données statistiques concernant les principaux indices boursiers 
(présentés sur le tableau III : à la fois sur base 100 en 1938, et 


sur base 100 en 1929-1938, comme déjà indiqué). 

Sans revenir sur l'historique des mouvements boursiers de 
1949 à 1955, déjà analysés dans les « Annuaires » précédents, 
bornons-nous à rappeler qu'à partir des dernières semaines de 
1952 (indice général 1717 au 24 novembre 1952), et durant les 
trois années suivantes, — du moins jusqu’en avril 1955, — s’est 
développée une hausse boursière considérable : hausse se prolon- 
geant en une poussée nettement spéculative et aventurée en 1955 
jusqu’au 20 avril. A cette date, l'indice général de 275 valeurs à 
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TABLEAU III 


Indices en francs-papier de 275 valeurs à revenu variable françaises 
(sur base 100 en 1938 et sur base 100 en 1929-38) (a) 


Indices boursiers Indices boursiers 


Base 100 en 1938 |Base 100 en 1929-38 (a) is nets 
e 


se : capitali- 
Does Dividendes Cours (4) bre AE 


Années et mois 


| se || ——— = = 


1938 : Moyenne ...... 100 100 73 77 4,25 
1946 : Moyenne ...... 920 85 668 65 0,39 
1947 : Moyenne ...... 1.215 212 883 163 0,71 
1948 : Moyenne ...... 1.911 430 955 332 1,38 
1949 : Moyenne ...... 1.229 824 893 635 2,92 
1950 : Moyenne ...... 1.152 1.300 838 1.002 4,81 
1951 : Moyenne ...... 1.425 1.667 1.036 1.284 C5,01 
1952 : Moyenne ...... 1.793 2.234 1.304 1.720 5,32 
1953 : Moyenne .....- 1.972 2.489 1.433 1.913 5,44 
1954 : Moyenne ...... 2.693 2.758 1.958 2.125 4,43 
1955 : Moyenne ...... 3.669 2.968 2.667 2.286 3,42 
1956 : Moyenne ...... 3.726 3-157 2:709 2.432 3,56 
1955 : Janvier ...... 3.475 2.785 2.527 2.145 3,47 
20 avril (c)....* 4.127 2.975 3.001 2.292 2,99 
JIM rm re 3.720 3.025 2.703 2.329 3,44 
Octobre .. :.,.:. 3.649 3.025 2.654 2.329 3,50 
Décembre 3.591 3.025 2.611 2.329 3,58 
1956 : Janvier ...... 3.510 3.025 2.552 2.329 3,67 
ÉéVrIie ot 3.433 3.045 2.496 2.344 3,76 
MATSE re ee. 3.606 3.148 2.622 2.424 3,71 
Ari. Fame 3.718 3.165 2.704 2.438 3,60 
MAD ce cute ee 3.720 3.195 2.705 2.461 3,62 
Ajites CS PACS 3.825 3.220 2.781 2.480 3,56 
Het nee 4.053 3.210 2.944 2.472 3,37 
AO EE ee rie 3.937 3.200 2.864 2.464 3,36 
Septembre .... 3.890 3.190 2.828 2.457 3,38 
Oetobres. se 3.735 3.175 PAR 2.446 3,50 
Novembre ..... 3.493 3.160 2.540 2.433 3,74 
Décembre ....| 3.789 3.150 2.755 2.426 3,42 
1957 : Janvier ...... 3.835 3.145 2.788 2.422 3,37 
Février neeraere 4.053 3.145 2.947 2.422 3,18 
MALS OR ae ones 4.290 3.155 3.120 2.430 3,00 


(a) 275 valeurs des secteurs « libres » depuis 1938. Indices prolongés antérieure- 
ment à 1938 d’après 195 valeurs « non nationalisables ». 
(b) Le calcul des indices des cours et des dividendes sur base 100 en 1929-38 se 

fait en divisant les indices sur base 100 en 1938, respectivement par 1,376 et 


1,299. 
(c) 20 avril 1955 : maximum des cours en 1955. 


revenu variable françaises s'établit à 4.127 (maximum) contre 
1.717 au 24 novembre 1952, soit une hausse moyenne de 140 % 
dans cet intervalle. 

Nous avons déjà rappelé, précédemment, la chute des taux de 
capitalisation intervenue dans cette période (taux moyen net de 
200 valeurs françaises métropolitaines tombé à 2,77 au 20 avril 
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1955 ; taux de 40 valeurs « vedettes » tombé à 1,87). Malgré le 
développement économique et l’amélioration des dividendes, l’an- 
ticipation ou l’exagération spéculative était alors manifeste. 
Noter aussi la stabilité effective des prix dans’cette période. 

Par la suite et jusqu’au début de 1957 se placent de profondes 
oscillations boursières, en liaison avec les événements successifs 
intervenus, sur le plan international comme dans le domaine éco-. 
nomique et financier : chute violente des cours de 18 % environ 
en moyenne du 20 avril 1955 (indice 4.127) au 13 mai 1955 (in- 
dice 3.394) ; forte reprise de 15 % en moyenne du 13 mai (3.394) 
au 29 septembre (3.912) ; nouvelle chute profonde de 16 % en 
moyenne du 29 septembre (3.912) au 11 janvier 1956 (3.295) — 
en liaison avec les événements politiques intérieurs — ; puis re- 
prise de 23 % durant le premier semestre 1956 jusqu’au 26 juil- 
let (indice 4.053). Par la suite, chute importante, aggravée par 
les événements internationaux, de 16 % en moyenne du 26 juillet 
(4.053) au 20 novembre (3.408). Enfin, reprise spéculative impor- 
tante, de 26 % en moyenne, du 20 novembre 1956 (3.408) au 
29 mars 1957 (4.290) : en liaison avec une certaine amélioration 
(d’ailleurs encore très douteuse) de la politique internationale, 
et aussi — on doit l'ajouter — avec les caractères assez troubles 
de l'équilibre économique et financier dans notre pays ; car, si 
les prix montent, l’expansion de la production industrielle est 
ralentie de mai 1956 à mars 1957 (rythme fortement diminué 
dans cette période). La poussée inflationniste est manifeste, et le 
déficit financier, — compliqué du déséquilibre de la balance des 
comptes —;, de plus en plus dangereux, sinon absurde. 

On remarquera, à propos des sommets boursiers successifs 
(4.127 au 20 avril 1955, 4.053 au 26 juillet 1956, 4.290 au 29 mars 
1957), que le premier maximum du 20 avril 1955 a été légèrement 
dépassé au 29 mars 1957 (ceci n’est d’ailleurs vrai qu’en francs- 
papier, et non en pouvoir d’achat réel). Sans doute, rien de ferme 
ne peut être dit quant aux perspectives boursières, puisque le 
mouvement de hausse des prix français se poursuit ; à une allure 
très modérée, certes, mais presque régulièrement depuis l'été 
1955, que le déséquilibre des prix français et de la monnaie s’ag- 
grave, que la balance des comptes est déficitaire, tandis que la 
dilapidation des réserves de devises se poursuit à vive allure, et 


que le rythme de l'expansion industrielle a fortement décliné 
depuis mai 1956. 
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Mais nous sommes de ceux qui pensent qu'un redressement 
‘plus ou moins draconien des finances françaises et de la politique 
générale s’imposera inéluctablement dans un délai assez rappro- 
ché, et nous faisons les plus expresses réserves quant au gonfle- 
ment inflationniste et spéculatif de la bourse en cours, en février- 
mars 1957, et à sa continuation, plus ou moins prolongée. 


A noter qu’au 29 mars 1957 le taux moyen net de 200 valeurs 
françaises métropolitaines à revenu variable est tombé à 2,80 % 
et le taux de 40 valeurs « vedettes » à 1,93, — taux à peu près 
aussi fortement déprimés qu’au 20 avril 1955, et qui peuvent 
servir déjà d’avertissement. 


On ne perdra pas de vue que le développement haussier des 
dividendes nets, dans l’ensemble, bien que favorable, est resté 
pourtant assez limité de 1954 à 1956 (c’est-à-dire de l'exercice 
1953 à l’exercice 1955 — ou 1955-1956 — des sociétés) : ce qui 
n’est d’ailleurs en aucune façon surprenant si l’on tient compte 
notamment du rythme très élevé des émissions d'actions pour 
augmentations de capital dans les années récentes. La hausse de 
la masse des dividendes distribués correspond, pour une assez 
large part, plutôt à une rémunération inchangée des capitaux 
accrus, qu’à une hausse réelle intrinsèque considérable du niveau 
des dividendes, et cette caractéristique promet de s’accentuer très 
sérieusement encore en 1957, en raison des difficultés qui s’an- 
noncent. 


La politique pratiquée dans la dernière année a prétendu blo- 
quer les prix, et aussi les indices « gênants » (par exemple, lin- 
dice du coût de la vie à Paris, mais pas ceux de province, dont 
on s’est borné à suspendre la publication), tout en laissant se 
développer la plupart des causes de gonflement des prix et des 
prix de revient ; superfiscalité, salaires, charges sociales, taux 
d'intérêt, tarifs des transports-marchandises, coût du charbon et 
des matières énergétiques, de l’acier…. 

D'autre part — comme déjà indiqué — l'expansion de la pro- 
duction industrielle est ralentie depuis mai 1956 (jusqu’en mars 
1957 inclus). 

Dans ces conditions, on ne sera pas surpris de voir nombre de 


sociétés annoncer en 1957, pour l'exercice écoulé, un chiffre 
d'affaires encore en hausse sensible, et des bénéfices en faible 
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hausse, ou à peu près stagnants (quand ils ne seront pas en 
baisse). D’ailleurs les exercices en question représentent déjà le 
passé, et c’est dans les conditions prévisibles de 1957 qu’il con- 
vient de se placer pour apprécier réellement la position intrin- 
sèque actuelle. Toutefois, jusqu’en mars-avril 1957, le mouve- 
ment inflationniste poursuit son développement. 

Un redressement fondamental, et forcément très délicat, de la 
politique générale, s’imposera dans un délai limité. Si l’on tient 
compte des difficultés et des aléas de ce redressement, qui exigera 
de sérieux sacrifices de la part de tous les Français, et dans pres- 
que tous les secteurs, — on peut le penser —, nous nous deman- 
dons si la spéculation boursière désordonnée de 1957 n’est pas 
largement inconsidérée. Sans doute, elle s'explique par divers 
facteurs, et notamment l’abondance des liquidités qui résulte du 
mouvement inflationniste lui-même, et des rapatriements de capi- 
taux de diverses zones africaines. Mais il est très douteux que ces 
facteurs suffiraient pour assurer la consolidation de niveaux spé- 
culatifs hors de proportion, sinon hors de nature, avec les dif- 
ficultés et les événements qui viennent. 


On tiendra compte aussi des difficultés croissantes, dans la 
période récente, dans la plupart des pays occidentaux, et du glis- 
sement assez général, qui a paru se confirmer, sur l’autre versant 
du grand « boom » boursier de 1955-1956 (voir précédemment) — 
ceci dit sans mettre en avant une analogie véritable entre les 
crises cycliques déflationnistes du passé, et les difficultés, peut- 
être sérieuses, mais d’une autre nature, pouvant survenir à notre 
époque. D’autre part, la poussée semi-inflationniste se poursuit 
dans la plupart des pays occidentaux. 

Quoi qu'il en soit, du point de vue des épargnants, il paraît 
sans doute indiqué de se tenir sur une répartition prudente des 
risques et nous y reviendrons ci-après, de manière plus précise 
(voir les conclusions terminales). 


Valeurs étrangères cotées à Paris 
(Voir tableau IV ci-après) 


Il a paru utile d'établir spécialement deux indices des valeurs 
étrangères cotées à Paris, le premier concernant 25 valeurs étran- 
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TABLEAU IV 
(Indices 1938 — 100, en francs-papier) 


A. — 25 valeurs étrangères, autres que de matières premières, cotées à Paris. 


B. — 20 valeurs étrangères de matières premières (pétrole, cuivre, méta i 
i u 
diamants), cotées à Paris. ë @ ? > x divers, 


Indices des cours Indices des cours 


(1938 — 100) (1938 — 400) 


Années et mois Années et mois 


A B 


1955 : Janvier 
: Juillet 


1956 : 


Septembre 
Octobre 
Novembre ... 
Décembre 


Âz 
ke 
1 
1> 
2. 
2. 
2. 
4. 
5. 


O7 O7 OÙ O1 O1 O1 OT ON CT O1 OT OT ONE à 1 à CO 


étrangères de matières premières : cuivre, métaux divers, pétrole, 
gères autres que de matières premières, le second 20 valeurs 
diamant. Les valeurs de mines d’or et uranium feront l’objet d’un 
examen spécial. 

L'indice de 25 valeurs étrangères autres que de matières pre- 
mières comprend 4 valeurs canadiennes, 1 valeur britannique, 
9 suédoises, 2 danoises, 1 norvégienne, 1 suisse, 4 néerlandaises, 


5 belges, 1 luxembourgeoise, 1 portugaise, 1 espagnole, et en plus 


Suez (que nous avons conservé provisoirement dans ce groupe), 


et 1 trust panaméen. 


L'indice de 20 valeurs de matières premières comprend 7 va- 
leurs de pétrole de diverses nationalités, 8 valeurs de cuivre, 
A valeurs de métaux divers et 1 valeur de diamants. 

Les deux catégories de valeurs étrangères ci-dessus, — mais 
surtout celle des matières premières (toutes réserves faites sur 


les risques de la période suivante) —, ont constitué une position 
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assez intéressante, au point de vue placement et « conservation » 
des capitaux depuis 1938 — comme le montrent les indices du 
tableau IV ci-contre. Mais ceci appelle, dans les données actuelles, 
de sérieuses réserves. 


D'une manière générale, les niveaux boursiers atteints récem- 
ment par les principales valeurs étrangères cotées à Paris appel- 
lent de sérieuses réserves, en raison, d’une part, de l'élévation 
des cotations à l’étranger, dans une phase où s’annoncent des 
difficultés croissantes, et d’autre part, des cours trop poussés des 
« devises-titres » en francs : de sorte que «l'assurance» que 
pourraient offrir ces valeurs, au point de vue des risques moné- 
taires, apparaît largement illusoire. 


Quant aux niveaux-records très élevés des principales valeurs 
de matières premières enregistrés à l'été 1956, ainsi qu’en fin 
1956 et dans les premiers mois de 1957, à un coefficient moyen 
atteignant par moments 57 par rapport à 1938, ils appellent 
d’expresses réserves, et il semble qu’aux niveaux actuels, on 
doive limiter la quantité de ces valeurs dans les portefeuilles à 
une proportion raisonnable. Ceci dépend “ailleurs des catégories 
de valeurs : 


Ces réserves valent surtout pour les valeurs de métaux et par- 
ticulièrement de cuivre. La production mondiale de cuivre ayant 
pris le dessus sur les besoins de la consommation, — comme on 
pouvait le prévoir —, on a assisté à un effondrement des cours 
de ce métal : la cote à Londres qui avait touché un maximum 
de 435 livres en février 1955 (soit à près de 11 fois la cote moyenne 
du 1° semestre 1939) s’est effondrée jusqu'aux environs de 236 
en mars 1957 — soit une chute de 46 Z environ en un an. Bien 
que ce cours du cuivre ne mette pas en cause les possibilités 
d'exploitation de la plupart des mines, et notamment de celles 
de Rhodésie, ils conduiraient, — s'ils sont consolidés —, à une 
baisse importante des bénéfices, que ne reflètent nullement jus- 
_qu’à présent les cours des principales valeurs. Notre indice (sur 
base 100 en 1938) de 9 valeurs de cuivre principales, d’après les 
cours à Paris, a fléchi seulement de 4.195 au plus haut en sep- 
tembre 1956 à 3.940 en fin mars 1957, soit de 6 % à peine et se 


trouve alors sensiblement au même niveau élevé qu’en mars 
1956 ! | | 
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Quant aux grandes valeurs étrangères de pétrole, qui peuvent 
figurer sans doute, malgré les cours élevés, pour une proportion 
modérée dans les portefeuilles, elles atteignent en moyenne 
d’après notre indice de 7 valeurs pétrolières étrangères, le coeffi- 
cient 61 par rapport à 1938 en mars 1957, d’après les cours à 
Paris, c’est-à-dire nettement au-dessus du sommet déjà très élevé 
qui avait été touché en juillet 1956. Il est juste d’ajouter que les 
perspectives économiques générales, à moyen terme, paraissent 
favoriser ce compartiment, et que les grandes sociétés pétrolières 
internationales sont intéressantes, — particulièrement dans la 
phase traversée —, par leurs positions et leurs intérêts répartis 
en des points différents du monde. 


Mines d’or et d’uranium sud-africaines 


On a examiné à part ce groupe de valeurs. On trouvera sur le 
tableau V ci-après des indices (non pondérés) des cours cotés à 
Paris et du revenu net distribué, en francs-papier d’une part, en 
indices-or d’autre part, sur base 100 en 1938, pour 30 valeurs de 
ce compartiment (16 valeurs antérieurement à 1952). Cet indice 
est, pour la phase récente, composé comme suit : 8 trusts miniers, 
8 mines anciennes non productrices d'uranium, 4 mines ancien- 
nes productrices d’or et d’uranium, 7 mines nouvelles de l'Etat 
d'Orange, 2 mines nouvelles du Rand Extrême-Occidental, 1 mine 
nouvelle du district de Klerksdorp (les 14 dernières indiquées 
sont productrices d'uranium). La composition de cet indice a été 
légèrement remaniée en février 1957, par suppression de deux 
valeurs dans le groupe de 8 mines anciennes non productrices 
d'uranium, remplacées par une valeur nouvelle introduite dans 
le groupe d'Orange et une autre dans le groupe de Klerksdorp. 

Cet indice des mines d’or et d'uranium, sur base 100 en 1938, 
est représenté sur le graphique IT, à la fin de cet article (en même 
temps qu’un second indice dont il sera question ci-après), et il 
figure également sur le graphique I, de 1913 à 1956, en indice du 
pouvoir d'achat réel sur base 100 en 1929-1938. On se reportera 
également aux indications données précédemment à ce sujet (au 
paragraphe sur «les deux plus grands booms boursiers de lhis- 


toire »). 
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TABLEAU V 
Indices de 30 valeurs de mines d’or S. A. cotées à Paris (a) (£g) 
(Indices non pondérés 1938 — 100) 


ru Indices-or 
e sr tr des prix mondiaux - 
(1938 — 100) (1938 — (1913 = 100) 
a À 22 
Anné Se À 
| Me Revenu Revenu 8,5 % 35 matière] 
Cours | distri- ie PR 2 E Fe NUE Ar | 
bué (b) (c = £< j 
| [el : (f) | 
30 valeurs de mines d’or S. A. (a) 

3 i te51 137 134 139 
formes) 5 | a | 108 0 04 (0686 | LE 00e 
1938 : Moyenne..... 100 100 100 100 He Te 7e 
1945 : Moyenne..... 207 86 141 5 ; ; 

1946 : Moyenne 1230 179 67,5 52,5| 102,3 ee 12 
1947 ;: Moyenne..... 241 168 70,7 49,2 ee Re 1e 
1948 : Moyenne..... 444 250 74,3 41,9 .. Er 
1949 : Moyenne. .... 590 381 72, 6,5 à ee SE 
1950 : Moyenne..... 546 530 (e) 54,5|(e) 52,9] 12 ne. Hs 
1951 ;: Moyenne..... 579 62 57, ,3| 139 s Rs 
1952 : Moyenne..... 571 523 57,0 22180 193; : 
1953 : Moyenne. .... 570 474 56,9 47,3| 138 150,4 
1954 ;: Moyenne. .... 584 454 58,3 45,3| 138,5 | 149,6 ne 
1955 : Moyenne..... 582 529 58,1 52,8| 141 150,2 14 
1956 ; Moyenne..... 537 604 53,6 60,3| 146,2 | 157,6 | 149 

TATVIBEN EE se à 538 564 ss 56,3! 143,8 | 153,9 | 146,2 

hs Février ..... 585 id. 58,4| id. 144,3 | 155,0 | 149,i 
MATSI RER: 550 id 54,9| id. 145,2 | 155,5 | 149,5 
AVTL AE or 539 id 53:81 id. 145,4 | 156,6 | 149,3 
INA ES ER 514 id D4,5| "id: 146,2 | 157,4 | 144,2 
: juin rene 565 622 56,41 62,1! 145,7 | 157,5 | 145,0 
| itilet 6. 573 id 57,2| id. 145,7 | 157,6 | 148,2 
ROGERS 550 id 54,9| id. 146,7 | 158,4 | 148,4 | 
septembre 532 id. 53,1| id. 147,2 | 158,9 | 150,5 
\ octobre ..... 492 id. 49,1| id. 147,0 | 159,3 | 148,5 
| novembre ...| 491 id 49,0! id. 148,1 | 160,5 | 154,7 
décembre ....| 526 695 52,5 69,4! 149,3 | 161,8 | 153,0 
AISTSjanvien. +52. 515 id 51,4! i 149,8 | 161,8.| 142,6 
IÉVTIC TR ECr 520 id 51,9| ïd 149,2 | 161,3 | 149,5 
HOT VE Se ie 483 id 48,2| id 149,2 | 161,3 | 150,0 


(a) Composition de l'indice remaniée à partir de juillet 1952, notamment 
par l'introduction de 8 mines nouvelles du Rand extrême-occidental et de 
l'Etat d'Orange (voir le texte). Remanié à nouveau en février 1957 (voir le texte). 

(b) Indice du revenu distribué à chaque date d’après le total des deux der- 
niers dividendes semestriels pour chaque valeur. L’indice-or est établi d’après 
les dividendes en shillings ramenés à une base-or. 

(c) Indice-or des cours d’après l’indice des cours en francs-papier à Paris 
ramené à la base-or (d’après la parité-or officielle du franc correspondant à 
la parité du dollar-or en francs). 

(4) Moyenne pondérée des indices officiels des prix de gros de 35 nations 
(26 nations avant guerre) sur une base or. 

(e) Après la dévaluation des monnaies occidentales de septembre 1949. 

(f) Indice-or de 22 matières premières (10 minéraux et métaux, 7 agricoles! 
pour alimentation, 5 agricoles pour industrie). 

(g) Indices mensuels en fin de mois. 
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On a porté, en regard, sur le tableau V, des indices-or depuis 
1929, des prix mondiaux (35 nations), des prix de gros pour les 
nations anglo-saxonnes, ainsi que des prix de 22 matières pre- 
mières, sur base 100 en 1913. 

Sans revenir sur l'historique des mouvements de ce compar- 
timent depuis 1938, ou depuis 1913, ainsi que sur l’examen des 
nombreux facteurs à prendre en considération, on observera que 
la plupart des valeurs de mines d’or et d'uranium apparaissent, 
en février-mars 1957, très déprimées. 

En les choisissant attentivement, elles peuvent figurer sans 
doute pour une certaine proportion dans les portefeuilles, à titre 
de division des risques, et de contre-partie aux valeurs à revenu 
variable, et aux valeurs de matières premières poussées (à titre 
d'assurance également contre certains risques d'ordre monétaire, 
qui ne sauraient être perdus de vue en 1957 : les difficultés bri- 
tanniques notamment ne sont en aucune façon surmontées 
encore). Toutefois, le mouvement semi-inflationniste, qui défavo- 
rise particulièrement ce compartiment, — comme on sait —, se 
poursuivant dans le monde au début de 1957, on limitera la pro- 
portion de ces valeurs dans les portefeuilles à un chiffre raison- 
nable (voir ci-après). 

Voir également les observations déjà faites précédemment à 
propos des « grands booms boursiers ». 

L'évolution des bénéfices globaux des mines d’or et d’uranium 
du Sud-Afrique dans les trois dernières années, et plus encore 
des bénéfices des sociétés de notre portefeuille spécial, dont il 
sera question ci-après (pour 17 valeurs autres que trusts, non 
compris Blyvoor) a été très favorable dans les trois dernières 
années : 

Les bénéfices annuels globaux, pour l’ensemble des mines du 
Sud-Afrique (y compris ceux de l'uranium depuis 1952) sont 
passés, en milliers de livres, de 38.825 en 1952, à 37.296 en 1953, 
43.301 en 1954, 61.811 en 1955, et 73.112 en 1956 (les bénéfices 
de l'uranium sont passés de 2.400 en 1953 à 8.105 en 1954, 17.558 
en 1955, et 24.662 en 1956 ; ces derniers chiffres sont valables 
toutefois avant amortissement des emprunts spéciaux). 

Pour 17 sociétés de notre portefeuille sélectionné, voici les béné- 
fices nets trimestriels, en milliers de livres, pour le quatrième tri- 
mestre de chacune des années 1952, 1953, 1954, et pour chaque 
trimestre de 1955 et 1956 (amortissements des emprunts déduits) : 


586 MONNAIE ET FINANCES 


Bénéfices nets trimestriels (1.000 livres) 
Portefeuille sélectionné 


(17 sociétés autres que trusts) (a) 


Or et uranium Dont uranium {f) 


1059 5 Æ9 triOn ae ee ue mere or vel 2.710 125 
1053440 frise ee mere 3.347 654 
1954749 trim: 2222 0e ne 0 rose 5.467 1.734 
1066: LOT AR esprits 6.010 1.979 
RE à où à à à A AE RS nn Re de Nr 7.141 2.298 
39-trii. LR TC per 8.189 2/7830 
Ac trim: 244800 doi sors 8.393 3.012 
1050: LETIm e OU Eee 8.889 2.954 
DS TriMcse dant rene tetes are 9.467 3.095 
RSLÉ TIMES MOT EN SE ETS 10.340 3297 
ATP. LU ÉRR EN O e 10.822. 3.556 


Notes : (a) Ce sont les 25 valeurs de la liste ci-après indiquée à l'exclusion des 
6 trusts miniers de la catégorie A, d’ « Orange Free State » (catégorie E) et de Bly- 
voor (catégorie B) (cette dernière valeur ne figure plus dans le portefeuille spécial 
qu'avec un coefficient insignifiant). 

(b) Chiffres approximatifs, partiellement évalués pour quelques sociétés, 


Si les bénéfices, pour l’ensemble des mines, tendent peut-être, 
actuellement, à plafonner, il n’en est pas de même de diverses 
valeurs sélectionnées, qui ont encore un certain champ de déve- 
loppement devant elles (notamment pour Furanium). 

Toutefois, on ne saurait dissimuler le risque que les mines 
favorablement placées soient, plus tard, soumises à un impôt 
spécial de péréquation, destiné à soutenir les mines marginales, 
presque épuisées ou moins bien placées. C’est sans doute, une rai- 
son de plus de limiter actuellement les placements sur ce compar- 
timent à une proportion modérée. 

Nous avons établi, d'autre part, depuis juillet 1952, un second 
indice pondéré des cours de 25 valeurs de mines d’or et d’ura- 
nium, dont la composition, remaniée de temps à autre, corres- 
pond à un point de vue de gestion de portefeuille adapté aux 
circonstances traversées. Ce second indice (raccordé à l’ancien 
indice en juillet 1952, donc sur base 100 en 1938) figure également 
sur le graphique II terminal. Il a, bien entendu, un mouvement 
beaucoup plus favorable que l’indice non pondéré de 30 valeurs 
en raison de la pondération ou proportion attribuée à chaque 
groupe et chaque valeur, et en raison du choix des valeurs (un 
assez grand nombre de mines anciennes presque épuisées, notam- 
ment, figurent dans l’indice non pondéré). 

C’est d’ailleurs par suite d’un choix incorrect (ou, plutôt, ne 
correspondant pas au point de vue « placement ») des valeurs, 
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que l’on attribue couramment à ce compartiment une évolution 
beaucoup plus défavorable, dans les dernières années, que ce n’est 
le cas avec les précautions nécessaires (même remarque au sujet 
des indices britanniques de ce compartiment couramment uti- 
lisés). 

Voici la composition, en 1957, de notre portefeuille, et indice 
spécial pondéré de 25 valeurs : 


Indice pondéré de 25 valeurs de mines d’or et d’uranium S. A. 
(Janvier-février 1957) 


A.— Trusts miniers (6 valeurs). Pondération de cette catégorie dans l'indice 
général : 1,7/10. 

B. — Mines anciennes produisant or et uranium (4 valeurs) : 0,25/10. 

C. — Mines anciennes diverses (1 valeur) : 0,05/10. 


D. — Mines nouvelles du district de Klerksdorp (2 valeurs) : 1,8/10. 
E. — Mines nouvelles de l'Etat d'Orange (10 valeurs) : 4,0/10. 
F. — Mines nouvelles du Rand extrême-occidental (2 valeurs) : 2,2/10. 


Voici, d’autre part, la pondération attribuée aux différentes valeurs à l’intérieur 
de chaque groupe (voir les coefficients entre parenthèses) : 


A. — Trusts : Anglo-American (3), Goldfields (2), Union Corporation (2), Central 


Mining (2), General Mining (1/8), Johannesburg (1/2) ; 


B. — Valeurs anciennes produisant or et uranium : Randfontein (1), Daggafon- - 
tein (1), West: Rand (1/4), Blyvooruitzicht (1/20) ; 

C. — Mines anciennes diverses : East Rand ; ? 

D. — Mines nouvelles du District de Klerksdorp : Hartebeestfontein (1), Buftelsfon- 
tein (1) ; 


E. — Mines nouvelles de l'Etat d'Orange : Western Holdings (5), President Brand 
(3), President Steyn (3), Saint Helena (3), Free State Geduld (2), Harmony 
(1 1/2), Orange Free State (1 1/2), Virginia (1), Welkom (1/2), Free State 


Saaiplaas (1/4). : ; : 
F.— Mines nouvelles du Rand Extréme-Occidental : West Driefontein (3), Stilfon- 


tein (1). 

Ajoutons, en terminant, que les cours boursiers de ce compar- 
timent, en fin mars 1957, apparaissent anormalement déprimés, 
d'autant plus que les résultats bénéficiaires de mars sont très 
favorables, et que, d'autre part, le niveau actuel de la livre ster- 
ling est surévalué — quoi qu’en disent certains théoriciens, ou 
partisans des monnaies « multiples >» — et d'autant plus que le 
mouvement inflationniste se poursuit en Angleterre. 


Remarques sur l’or 


Dans les « Annuaires » précédents, nous avions rappelé diver- 
ses erreurs de jugement du public, dans les années d’après-guerre, 
au sujet de l'or, de son prix, de sa production, de son rôle dans 
le monde actuel, ainsi que de ses perspectives. 
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Nous avions mis en garde, en particulier, contre l'engouement, 
si général en France, et ailleurs, pour la thésaurisation de l’or. 
Le résultat final des exagérations spéculatives et des illusions 
d’alors, on le connaît : ceux qui, en France, ont misé sur l’or vers 
1943-1946, et ont conservé longtemps leurs positions, ont perdu 
par la suite près des neuf dixièmes de leur pouvoir d’achat réel. 

Actuellement, et depuis plus de trois ans, l’or est retombé, dans 
la plus grande partie du monde, au voisinage immédiat de sa 
parité officieile, correspondant à celle de l’once d’or à 35 dollars, 
et aux parités officielles (au moins provisoires) des diverses mon- 
naies. 

Dans un petit nombre de pays, et à Paris particulièrement, Por 
en lingots, et surtout en pièces, cote toutefois encore une prime 
d’une certaine importance, par rapport aux cours théoriques offi- 
ciels. C’est ainsi qu’à Paris, en fin février 1957, le lingot d’or à 
460.000 fr. le kilogramme., et le Napoléon à 3.400 fr. cotent une 
prime de 16 1/2 % et 48 % respectivement par rapport aux prix 
officiels théoriques (c’est-à-dire correspondant à l’once d’or à 
35 dollars, et au cours officiel ou « libre >» du dollar à 350 fr.), de 
394.000 pour le lingot et 2.285 pour le Napoléon. 

En laissant de côté, pour le moment, la question de la réadap- 
tation ultérieure de l’or en monnaie forte, dont nous dirons 
quelques mots ci-après, on conçoit que l’or en lingots puisse 
figurer actuellement, pour une proportion modérée, dans les 
avoirs, à titre de division des risques ; mais le Napoléon, étant 
donné la prime déjà cotée, ne saurait constituer, présentement, 
un véritable « refuge ». 

L’or s'étant effondré au plus bas dans le monde, certains (par- 
fois ceux-là mêmes qui prônaient bruyamment les avantages de 
l’or à des niveaux extravagants, quelques années auparavant) ont 
monté de toutes pièces un nouveau «< roman » noir : 

Le « règne de l’or » est fini. Plus personne ne s'intéresse à l’or 
dans le monde. Son rôle économique est terminé. Les discussions 
sur la réévaluation de l'or sont sans le moindre intérêt pratique. 
D'ailleurs une réévaluation de l’or serait nécessairement infla- 
tionniste, et il faut éviter soigneusement toute pression de cette 
sorte sur les prix mondiaux. Au surplus, les Américains ont cessé 
définitivement de s'intéresser à ces questions. (Quant aux mines 


d’or, elles seraient elles-mêmes condamnées sans appel, par voie 
de conséquence). 


DA QUE THON 


CET 
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Mais ce e scénario » est en contradiction manifeste avec de 
nombreux faits, et aussi, sans doute, avec les perspectives. Voyons 


“ces divers points : 


Le rôle de l'or est terminé ? Plus personne ne s'intéresse à l’or 
dans le monde ? 

Mais la production d’or mondiale (U.R.S.S. non compris) a 
augmenté presque régulièrement depuis onze ans, pour se rappro- 
cher actuellement des records touchés transitoirement en 1938- 
1941 (records probablement dépassés si l’on englobe Ia production 
de PU. R.S.S.). Quant à la production du Sud-Afrique, elle a 
fortement progressé dans les cinq dernières années (de 38 % 
de 1951 à 1956), et représente, en +956, 56,6 % du total mondial, 
contre 53,8 % en 1955 ; dans les deux dernières années, elle a 
battu largement tous ses records antérieurs, dont le plus élevé 
avait été touché en 1941. A noter que, en plus de la production 
d’or, celle d'uranium intervient dans une proportion granduel- 
lement croissante, et non encore parvenue à son plafond : la pro- 
portion des bénéfices provenant de l'uranium par rapport aux 
bénéfices globaux, d’après les statistiques officielles (mais sans 
déduction de l'amortissement des emprunts) est passée de 17,5 % 
en 1954 à 28,4 % en 1955 et 33,7 % en 1956. Les bénéfices glo- 
baux, en livres, ont à peu près triplé dans les huit dernières 
années, et doublé depuis 1953 (résultat approximatif étant donné 
les modifications intervenues dans ces statistiques). 

Qu’une telle progression de cette industrie ait pu être réalisée, 
malgré le niveau anormalement déprimé de la parité de l'or en 
monnaie forte, et le mouvement inflationniste assez général dans 
le monde, cela prouve d’une part que la demande de l’or est restée 
très forte dans le monde, et d’autre part que cette industrie a 
fait, au Sud Afrique particulièrement, un gros effort d’adapta- 
tion et de rénovation de ses diverses productions (aidée en cela 
par le Gouvernement). 

On sait, d'autre part, que l'accroissement graduel et assez géné- 
ral des réserves-or des Banques centrales est un des faits remar- 
quables des dernières années. Cette évolution s’est poursuivie 
jusqu’en 1956, mais elle a changé d’allure dans le dernier tri- 


mestre : 


Si l’on totalise les réserves-or des 18 nations européennes (pour 
le Royaume-Uni, réserves or et dollars de la zone sterling), ce 
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total, qui était de 9,55 milliards de dollars en fin 1938, et 5,39 
seulement en fin 1948, est actuellement aux alentours de 9,3 mil- 
liards de dollars. Et, d'autre part, les réserves en devises étran- 
gères de ces pays sont passées depuis 1938 de 0,47 à 6,2 milliards 
de dollars (non compris les dollars de la zone sterling qui sont 
bloqués avec les réserves-or ci-dessus). 

Cette évolution a pu, durant un temps, dans les années d’après- 
guerre, être considérée comme relativement satisfaisante. Mais 
dans la phase récente, elle appelle de sérieuses réserves : 


D'une part, en effet, à la parité actuelle de l’or, les réserves-or 
des nations occidentales restent complètement inadéquates en 
regard du volume du commerce international. Alors que ce der- 
nier est actuellement pour l'Europe Occidentale à un coefficient, 
par rapport à 1938, supérieur à 2, les réserves-or officielles ne 
sont qu’au coefficient 0,98, et le total des réserves or et devises 
au coefficient 1,54 (probablement surestimé, les statistiques 
d’avant-guerre étant souvent incomplètes, en ce qui concerne les 
devises). Les insuffisances des réserves de l’Angleterre et la zone 
sterling, sont particulièrement flagrantes et regrettables. 


Si une certaine « redistribution » de l’or, encore insuffisante il 
est vrai, a pu être réalisée graduellement dans la dernière décade, 
la réévaluation ultérieure de l’or en monnaie forte parachèvera 
ce relèvement et consolidera efficacement l’ensemble du système 
monétaire occidental, ou plus généralement l’équilibre et l’expan- 
sion économique de l'Occident. Il vaudrait mieux s’y résoudre à 
temps, sans attendre des accidents, ou des difficultés inextri- 
cables, dans les économies et les échanges des pays occidentaux. 

Si, présentement, les réserves-or sont complètement inadé- 
quates, en raison du niveau anormalement déprécié où a été main- 
tenu l’or, on observera que les réserves-devises sont constituées 
en diverses monnaies fluctuantes, et principalement en dollars, 
auxquelles il est impossible d’assigner une valeur stable en pou- 
voir d'achat. Le pouvoir d'achat moyen du dollar, par rapport 
aux prix de gros américains, n’est plus, en janvier 1957 que 
42,5 % de son niveau du premier semestre 1939, et la dégradation 
continue, faisant suite d’ailleurs à une quinzaine d’années où 
s’est placée l'inflation globale la plus massive que les Etats-Unis 
aient connue dans le présent siècle. 


De certains côtés, on fait observer que la contraction du rapport 


“ue 


Éd. dr 
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entre l’or monétaire et les réserves totales or et devises des Ban- 
ques centrales se poursuit, et que ceci tendrait à montrer, ou 
laisser croire, que « la confiance dans lintangibilité du dollar se 
maintient entièrement dans le monde ». 


Mais ce qui précède est contredit par les faits eux-mêmes : 
d’une part en effet la dégradation du pouvoir d'achat du dollar 
n’est pas une hypothèse, ou une crainte, c’est un fait depuis long- 
temps patent, qui poursuit son développement, et qui ne passe 
inaperçu nulle part dans le monde, pas plus en Europe qu'aux 
Etats-Unis mêmes. D’autre part, lallure de l’évolution des réser- 
ves-or et devises des Banques Centrales Européennes s’est modi- 
fiée sérieusement depuis un an et demi : le rythme de la hausse 
s’est graduellement ralenti jusqu’à devenir presque nul dans les 
derniers mois. De plus, pour les réserves en devises, la hausse 
s’est transformée en régression depuis le 3° trimestre 1956. Enfin, 
la proportion de l'or par rapport au total des réserves or et devises, 
pour 18 banques centrales européennes, a presque complètement 
cessé de baisser depuis 1953, et est en hausse très nette depuis le 
milieu de 1955 (voici ce rapport %, pour la fin des 6 derniers tri- 
mestres, du 3° trimestre 1955 au 4° trimestre 1956 : 56,2 ; 58,3 ;. 
59,3 ; 59,6 ; 59,8 ; 60,1 (préliminaire). Evolution qui tient, certes, 
à diverses causes (en particulier, l’allure beaucoup moins favo- 
rable en dernier lieu des balances des comptes de divers pays), 
mais qui, en tout cas, est à surveiller. 


Noter de plus que, simultanément, les réserves officielles d’or 
aux Etats-Unis ont cessé de fléchir depuis le milieu de 1955, et 
ont repris depuis lors leur hausse, en liaison avec la politique de 
hauts tarifs douaniers que l’on sait : on peut se demander s’il 
ne s’agit pas là, dans les circonstances actuelles, d’un véritable 
contre-sens, pour la nation la plus grande créancière du monde. 


Enfin, il importe de signaler que la thésaurisation d’or reste très 
active dans le monde, et en accroissement par rapport à l’année 
précédente. Sur la quantité d’or disponible dans le monde en 
1956 (28,1 millions d’onces ; à grossir de 4,3 millions d’onces 
d’or russe vendu sur les marchés mondiaux — qui est probable- 
ment de l’ordre du tiers de la production soviétique —) la thé- 
saurisation privée en Europe en 1956 est évaluée à 4 millions 
d’onces environ ; celle du Moyen-Orient à 3 millions d’onces 
environ, et celle de l'Extrême-Orient à quelque 3 millions d’onces 
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également (plus un chiffre peu important pour l’Amérique du 
Sud) ; il y a d’ailleurs, pour les statistiques, de multipies chevau- 
chements entre les diverses régions. Au total, on estime à plus 
de 10 millions d’onces, soit 1 million de plus qu’en 1955, et plus 
de 30 % du disponible, la quantité d’or « nouveau » thésaurisé 
l’an dernier. 


On comprend combien la « désaffection mondiale » vis-à-vis 
de l'or, dont parlent certains, et l'annonce de la fin de son rôle 
économique, relèvent de la pure imagination, et sont en contra- 
diction manifeste avec la réalité. Le rôle de l'or reste de premier 
ordre, dans une période où la question du crédit à l'intérieur de 
chaque nation, et celle des balances des comptes, du système 
monétaire, et des crédits internationaux, présentent une si grande 
importance. 

Ce que des observateurs qualifiés, de plus en plus nombreux, 
se demandent, c’est si le redressement nécessaire du rythme d’ex- 
pansion économique, et l'amélioration des échanges internatio- 
naux et des balances des comptes pourront être réalisés, sans 
une réadaptation préliminaire des monnaies mal équilibrées 
(réadaptation modérée et accompagnée de toutes mesures néces- 
saires pour éviter une spéculation inflationniste, notamment sur 
les prix), et sans une réadaptation sérieuse de l’or en monnaie 
forte, précédant l’ouverture des larges crédits internationaux 
nécessaires. 


Une réévaluation de l’or serait nécessairement inflationniste, 
et entraînerait une hausse générale dangereuse des prix mon- 
diaux ? 

Comment peut-on transposer, dans les économies modernes, 
une idée aussi ancienne, et visiblement périmée, que celle du 
caractère nécessairement inflationniste d’une réadaptation de 
l'or ? 

La stabilité du pouvoir d’achat du dollar serait ruinée par une 
réévaluation de l’or ? En fait, le pouvoir d’achat du dollar a été 
considérablement diminué durant la période où ie prix de l’or a 
été maintenu immuable (once d’or à 35 dollars) en regard de la 
hausse des prix de toutes marchandises. Et quand ce contre-sens 
sera, — pour de nombreuses raisons économiques et internatio- 
nales sérieuses —, enfin effacé, la stabilité du dollar ne pourra 
qu'être améliorée ou consolidée, — si les Etats-Unis sont bien 
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gouvernés — par un meilleur équilibre général à l'Occident, par 
un développement général des échanges et un moindre recours 
à l’inflation de crédit aux Etats-Unis mêmes. 


Si l’on recourt ultérieurement à la réadaptation du dollar, ce 
serait pour d’autres raisons, ou plutôt d’autres buts, qu'on ne 
l’a fait en 1933 (ou qu’on aurait dû le faire de préférence en 1925). 
Mais l'adaptation ultérieure du dollar pourra rendre de sérieux 
services, non seulement aux Etats-Unis cette fois-ci, mais sans 
doute à l’ensemble du monde occidental. La réadaptation du prix 
de lor fait partie, — avec une probabilité de plus en plus 
grande —, d’une politique bien conçue, ou seulement viable, de 
redressement de l’équilibre occidental, et de poursuite, d’une poli- 
tique d’expansion économique et de développement des échanges, 
— très compromise actuellement. 


Bien qu’encore assez courante actuellement, c’est peut-être une 
idée très superficielle, pour ne pas dire fausse et dangereuse, qu’il 
y ait lieu d'attendre de graves difficultés économiques dans les 
pays occidentaux, pour envisager le rétablissement nécessaire du 
système monétaire et de l'or. 


Observations générales. 


Conclusions. 


Les années précédentes ont mis à nouveau en évidence le rôle 
important de l'épargne libre et des marchés boursiers. Ceux-ci ont 
fourni à l'effort financier, — au milieu d'une situation financière 
fortement déséquilibrée, on doit l'ajouter —, un soutien impor- 
tant. Ils ont contribué notamment au financement des investisse- 
ments — si essentiels à notre époque, et quelque peu déficients 
encore dans noire pays —; en lui apportant une aïde et une sou- 
plesse que ne sauraient leur procurer, à elles seules, l'épargne 
forcée et la fiscalité, — surtout au niveau où est déjà parvenue 


celle-ci. 

La plupart des marchés boursiers ont connu, dans les der- 
nières années, une activité remarquable, et ont enregistré une 
revalorisation considérable en pouvoir d'achat réel, Mais le boom 
boursier paraît avoir traversé en 1955-1956, sur la plupart des 
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places, son point culminant (sous réserve de la continuation de 
l'inflation en cours). 


Depuis deux ans, on constate dans la plupart des pays occiden- 
taux (Etats-Unis y compris), une tendance au déclin du rythme 
annuel d'expansion industrielle. Dans quelques pays, notamment 
au Royaume-Uni et au Danemark, c’est une légère régression de 
l’activité industrielle qui a été relevée par moments. En France, 
avec un certain retard sur les autres pays occidentaux, le rythme 
industriel annuel a amorcé un glissement sensible ; de plus, 
depuis mai 1956, jusqu’en mars 1957 inclus, l’expansion indus- 
trielle est ralentie (rythme fortement diminué pour cette période). 


L'usage prolongé de l’inflation, sous ses diverses formes, et le 
gonflement des salaires au-delà des possibilités économiques 
réelles, — aux Etats-Unis notamment —, soulèvent des doutes 
sérieux quant aux perspectives économiques pour l’année sui- 
vante. 


D'autre part, l’évolution internationale, particulièrement au 
Moyen-Orient et en Afrique, reste lourde d’inconnues et de réper- 
cussions possibles. 


De toute façon, il semble qu’on aille, d’une manière générale, 
vers une période de difficultés accrues dans les pays occiden- 
taux, et en France tout particulièrement — on peut le craindre —. 


Les marchés boursiers pourraient refléter naturellement ces 
difficultés dans une période ultérieure. Quant à la hausse bour- 
sière à Paris, qui se développe en 1957, bien qu’explicable par 
l’abondance des disponibilités liquides, elle paraît aventurée, et 
d’ailleurs assez trouble, quant aux facteurs qui la motivent. On 
ne perdra pas de vue que l’évolution de l’équilibre et de la situa- 


tion bénéficiaire des sociétés soulève de sérieuses réserves pour 
l'avenir. 


Dans ces conditions, il paraît indiqué, pour les épargnants, de 
conserver, dans leurs placements, une répartition prudente des 
risques. Nous précisons ci-dessous notre point de vue. 

Nous indiquons (sans y attribuer de valeur formelle, bien 
entendu, d'autant plus que tout dépend de chaque cas particulier), 
le schéma suivant de répartition des risques d’un portefeuille pru- 
demment composé, — le point de vue étant essentiellement celui 
du placement à moyen ou à long terme, autant que possible, 
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Répartition type (mars-avril 1957) 


1° Valeurs à revenu variable proprement dites (52%): 
Valeurs françaises à revenu variable ordinaires (autres que matières 


DTÉMITES) TAN En ere dense es remote ee sielols eine so ne 17%, 
Pres françaises de matières premières (surtout sociétés pétro- 
RÉRES Re ne ut ane NC ee fee Gene cn ete nds ee one 7a dia SYalue Le one: ouai Eh 
Valeurs étrangères à revenu variable ordinaires (autres que matières 7 
premières) ......................-s--.ssesesressesee 17% 
Valeurs étrangères de matières premières (surtout pétrole) ....... 91% 
ETES AP Or IC ATARI SR Es se ns cola ne àsfetvis Sete one (soie dcatale 59£ 
3° Valeurs à revenu semi-indexé (37 %) : 
Obligations 3 % Caisse Nationale de l'Energie.................. 30% 
Valeurs à revenu indexé principales (a) ....................... 7% 
490 Divers (y compris liquidités ou or) (6 %) : 
Valeurs à revenu fixe à taux élevé (b)......................... 1% 
Liquidités (Ou or)..............sressessesse serres 5% 


(a) Valeurs fortement indexées (comme les Bons indexés de la S. N. C. F. ou les 
parts de production E. D. F.). 


(b) Certificats d'investissement 5 % 1953-54 et emprunt national 5 % 1956 
{notamment à titre de masse de manœuvre pour une période ultérieure). Et 
rente 3 1/2 % 1952 (Pinay) dans certains cas, etc. 


Ce schéma appelle les observations suivantes : 


Nous indiquons des pourcentages relativement modérés sur 
valeurs à revenu variable en général, en raison des circonstances 
économiques et internationales traversées, ainsi que des cours 
élevés des valeurs à revenu variable en général. 


En contre-partie, nous prévoyons des positions importantes sur 
valeurs à revenu indexé (les valeurs à revenu fixe non indexé ne 
figurent plus dans ce schéma, sauf toutefois une minime position 
indiquée aux « divers », en raison de la politique économique et 
financière déséquilibrée — pour ne pas dire plus — poursuivie 
dans la dernière année, et de la hausse des taux d'intérêt qui en 
résulte). 

Parmi les valeurs françaises à revenu variable, on peut citer, 
au début de 1957, comme compartiments français intéressants 
(mais sous réserve des cours boursiers élevés en général) : les 
aciéries, les fabrications de tubes d’acier, les chimiques (cours 
élevés), les sociétés pétrolières (notamment celles intéressées au 
Sahara, mais sous réserve de la fièvre spéculative anormale), 
certaines valeurs de navigation (iransports de pétrole notam- 
ment), les immobilières, diverses industries textiles. 


En ce qui concerne la poussée spéculative des premiers mois 
de 1957 sur certaines valeurs françaises de pétrole, il est clair 
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que, dans un tel climat, des risques sérieux, au point de vue des 
épargnants, sont soulevés pour l'avenir. Toutefois, nous croyons 
que les épargnants auraient intérêt ici, tout en limitant raisonna- 
blement leur participation sur ce compartiment, à voir assez loin, 
à se placer à un point de vue à moyen terme, sans se préoccuper 
outre mesure des fluctuations en sens divers, peut-être considé- 
rables, susceptibles d'intervenir, par moments, sur ces valeurs. 


En ce qui concerne les valeurs étrangères de matières pre- 
mières, nous avons fait précédemment de sérieuses réserves quant 
aux valeurs de métaux, et de cuivre particulièrement. Par contre 
on peut conserver, semble-t-il, des positions raisonnables sur les 
grandes valeurs internationales de pétrole, malgré les circons- 
tances traversées. 


Ajoutons, à propos des valeurs à revenu variable proprement 
dites, que notre tendance, dans la phase actuelle, serait de con- 
centrer dans une certaine mesure — et sans perdre de vue la 
large division des risques nécessaire —, des positions relative- 
ment importantes (de l’ordre de 7 à 10 % pour chacun des com- 
partiments ci-dessous indiqués) sur les trois compartiments sui- 
vants : aciéries françaises; valeurs pétrolières françaises ; 
grandes valeurs pétrolières internationales. 


Il paraît indiqué de conserver, à titre de division des risques, et 
‘ d'assurance contre certains risques d’ordre monétaire, une posi- 
tion modérée sur valeurs de mines d’or et d'uranium (voir précé- 
demment), qui sont d’ailleurs à des cours déprimés. Notons tou- 
tefois que ce compartiment est défavorisé par le mouvement 
semi-inflationniste qui se poursuit encore dans le monde. D’autre 
part, la politique monétaire, assez inintelligente, des Etats-Unis, 
se poursuit, et ne sera vraisemblablement pas redressée avant que 
de très sérieuses difficultés ne soient intervenues. Enfin, en cas de 
guerre, même localisée, ce compartiment ne peut constituer un 
refuge judicieusement choisi. On doit donc, aussi, ne prendre que 
des positions raisonnables et limitées. 


Quant aux positions modérées, utiles au moins provisoirement, 
sur liquidités, une partie plus ou moins importante de celles-ci 
peut être placée ou maintenue sur lingots d’or. Notre point de 
vue sur l’or et le système monétaire occidental, déjà exposé dans 
V « annuaire» précédent a été rappelé et mis au point au para- 
graphe qui précède (« Remarques sur l'or »). 
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En terminant, nous mettons à nouveau en garde contre la ten- 
dance assez courante à considérer les marchés boursiers surtout 
comme des organismes de spéculation ou de jeu, et à orienter les 
capitaux de placement d’après ce point de vue superficiel et dan- 
gereux. 

A la recherche presque exclusive des différences de cours, — 
qui pousse d’ailleurs à exagérer les points de vue à court 
terme —, il convient sans doute de substituer la notion de répar- 
ttion prudente des risques, et des proportions raisonnables à 
conserver sur teile ou telle catégorie de valeurs. Au lieu de con- 
server, par exemple, dans une période aléatoire, quelque 80 % 
ou plus d’un portefeuille sur valeurs à revenu variable, étroite- 
ment liées à la conjoncture (et à la politique générale), et en 
choisissant essentiellement chaque valeur d’après sa chance 
éventuelle de « monter », que l’on se préoccupe plutôt de limiter 
raisonnablement les risques sur les divers compartiments de 
valeurs suivant leurs perspectives, suivant la phase économique 
traversée. Aux points de vue à court terme, il convient de substi- 
tuer le plus possible des vues à moyen ou long terme. 

Ceci ne veut d’ailleurs pas dire qu’il y ait lieu, à notre époque, 
de se débarrasser massivement, ou presque complètement, des 
valeurs à revenu variable, comme cela pouvait paraître indiqué 
en certaines phases des cycles économiques du passé. Toutefois, 
si les risques d’une crise déflationniste comparable à celles du 
passé sont, sans doute, à notre époque, relativement réduits, — 
sauf accumulation d'erreurs —, les difficultés ou la crise qui 
viennent, après une longue période d'inflation (aux Etats-Unis 
surtout) peuvent être fort délicates à surmonter. 

Enfin, si nous avons laissé une place raisonnable aux valeurs 
- françaises de différentes catégories, ceci suppose implicitement 
qu'un redressement fondamental de la politique et du régime 
français finira par s'affirmer... 

Jean DESSIRIER. 
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INTRODUCTION 


L'année agricole 1956 est tout entière dominée par un phéno- 
mène météorologique : les gelées du mois de février. Elles ont fait 
naître dans l'immédiat les craintes les plus graves. Elles ont, en 
fait, bouleversé l'équilibre de nos récoltes céréalières et détruit 
celui de notre balance des échanges avec l'étranger. 

Mais elles ont aussi apporté des surprises inattendues. La sur- 
venance d’un été sombre et frais a permis aux céréales secon- 
daires d’atteindre des rendements exceptionnels et a ainsi précisé 
certaines de nos connaissances en matière de physiologie végétale. 

Elles ont aussi donné l’occasion à l’économie dirigée de se 
déployer. De nombreuses mesures de détail ont été prises ; la 
plupart étaient fort sages. Aucune proposition démagogique n’est 
venue lancer l’idée d’une indemnisation générale à mettre à la 
charge de la société. Les réflexes paysans ont joué avec une sûreté 
extraordinaire : les ensemencements ayant été détruits, on les a 


Feat 
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recommencés sans rien dire. Et finalement le revenu global de 
l’année ne semble pas avoir profondément souffert. 
La façon dont l’agriculture s’est comportée devant le coup 


_d’assommoir des gelées témoigne d’un équilibre matériel et psy- 


chologique tout à fait remarquable. 


I. — Les moyens de production 


$ 1. — LA CONJONCTURE MÉTÉOROLOGIQUE 


Un spécialiste les a résumés comme suit : «1° un hiver tardif 
et particulièrement rude : gelées de février se prolongeant jus- 
qu’à la mi-mars ; 2° un déficit prononcé dans les températures, 
notamment en avril et au cours des mois d'été ; 3° la persistance 
d’une sécheresse qui s’accuse depuis plusieurs années déjà en 
maintes régions, spécialement dans le nord et l’ouest de la 
France » (1). 

Le grand public en a surtout retenu les gelées. On peut distin- 
guer dans leur histoire trois périodes. La première, très courte, 
comprit les trois premiers jours de février ; après des mois de 
décembre et de janvier particulièrement doux, la température 
tomba brutalement d’un maximum de + 10° à un minimum de 
_— 15° ; c’est la brutalité de cette attaque, aggravée par le vent 
qui soufflait alors, qui est à l’origine de l’importance vraiment 
exceptionnelle des dégâts observés. Une deuxième période couvre 
tout le mois de février ; les gelées y restent particulièrement 
fortes ; dans l’ensemble, les écarts à la normale pour le mois se 
situent entre — 5° à Nice et — 12° à Nancy. Après un temps par- 
ticulièrement doux qui provoqua un dégel complet du sol, lequel 
était pris en masse sur près de cinquante centimètres, une der- 
nière période débute le 6 mars et se prolonge jusqu’au 20 : 


temps froid avec gel nocturne et dégel dans la journée. Autre 


caractéristique de ces gelées : leur extension ; la zone de froid 
à — 15° n’avait intéressé en décembre 1946 que 26 % de la super- 
ficie du territoire et 67 % au cours du grand hiver 1879-1880 ; en 


1956, elle intéressa 77 % du territoire. 


1. Geslin, Les aspects climatiques de la campagne. Académie d'Agriculture, 
30 janvier 1957. Cette communication complète celles que le même auteur 
avait présentées les 8 et 22 février 1956. 
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Le niveau anormalement bas des températures fut une autre 
originalité de la dernière campagne Le phénomène fut particu- 
lièrement accusé en juin et en août (à Versailles, moyenne de 13°4 
contre une normale de 16°-15°1 contre une normale de 17°7). 
Au lendemain des gelées, le retard de la végétation était de l’ordre : 
de trois semaines ; alors qu’en année ordinaire il se serait comblé 
plus ou moins vite, il persistait encore au mois d’août où il était 
de 10 à 15 jours. Les effets sur la végétation en furent renforcés 
par un déficit marqué dans la durée d’insolation (à Versailles : 
— 19 X). 

La pluviosité de son côté se révéla ingrate. Insuffisante dans 
son ensemble, avec un déficit de 20 à 33 % dans le nord et l'ouest 
de la France, elle fut excessive en été, surtout au mois d’août, 
davantage cependant par le nombre de jours pluvieux que par la 
hauteur des précipitations. Les basses températures que lon eut 
à subir tout au long de l’année ont heureusement ralenti ce que 
les spécialistes appellent l’évapotranspiration (de 20 % environ). 
L'équilibre des ressources et des besoins de la plante en eau est 
ainsi resté normal. 

Contrairement à toutes les prévisions, ces circonstances anor- 
males se révélèrent exceptionnellement favorables pour les cé- 
réales semées tardivement en avril, ce qui contribua à préciser 
nos connaissances de physiologie végétale (1). 


$ 2. — LA MAIN-D'ŒUVRE 


Il est possible de donner quelques précisions sur certains as- 
pects concrets présentés par le problème de la main-d'œuvre en 
1956. 

La période des grands froids a été marquée par la suspension 
de tout travail extérieur ; un certain chômage en est résulté pour 
les journaliers ; leur situation s’est trouvée particulièrement cri- 
tique dans le Languedoc et les Landes de Gascogne. Dès la reprise 
des travaux, la demande de main-d'œuvre est redevenue normale, 

; ; 
d'autant qu’il a fallu presque partout recommencer les ensemen- 
cements. 

Très vite, la demande paraît avoir été supérieure à l'offre, puis- 

,. . \ . . , . , 
qu'il a fallu recourir à l'introduction d'ouvriers étrangers ; le 


1. Voir plus loin, les rendements céréaliers. 
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nombre d’entrants a été le suivant au cours des deux dernières 
années (1) : 


Permanents Saisonniers 


Les chiffres absolus restent faibles ; l'augmentation par rap- 
port à l’année précédente n’en est pas moins d'environ 100 % 
pour les permanents et de 50 % pour les saisonniers. Et cela 
pose le problème de l’évolution de l’équilibre entre besoins et res- 
sources en travailleurs. 

D'un côté, la mécanisation diminue les besoins, de l’autre, 
l'exode rural réduit les ressources. En 1956, le rappel sous les 
drapeaux de 200.000 réservistes a certainement opéré un prélève- 
ment sur la main-d'œuvre agricole (2) ; mais on se demande si 
ce n’est pas l'appel de l’industrie (qui elle-même a fourni des 
«rappelés ») qui n’a pas constitué le facteur le plus actif. En 
effet, par un phénomène encore jamais constaté en France, la 
production industrielle s’est accrue en 1956 de 11 %, chiffre qui 
na été atteint dans aucun autre pays de l’Europe Occidentale. Il 
semble qu’elle ait utilisé des sources de main-d'œuvre très di- 
verses (femmes, retraités, allongement de la durée de travail, pré- 
lèvement sur le bâtiment). Il est probable aussi qu’elle a large- 
ment puisé dans les campagnes où le niveau des salaires reste 
très inférieur à celui des salaires industriels. Mais il est impos- 
sible de chiffrer actuellement l’exode rural de 1956 ; on l’évalue 
généralement faute de mieux au même taux que celui des années 
précédentes, soit 4 % du nombre des travailleurs actifs. 

Signalons cependant que, pour un certain nombre de dirigeants 
agricoles, l’agriculture serait entrée depuis 1954 dans une nou- 
velle phase : l'exode rural enlèverait plus de travailleurs que la 
mécanisation n’en libère ; si le mouvement continuait, on assiste- 
rait à un recul de l’intensification de la production. Les statis- 


1. Renseignements fournis par M. Legendre, chef du bureau de la main- 
d'œuvre au Ministère de l’Agriculture, que nous remercions de son amabilité. 
Ajoutons que la main-d'œuvre qualifiée (vachers, bergers) est toujours très 
recherchée, principalement dans le Calvados, l’Eure-et-Loir, l’Indre-et-Loire, 
le Loiret, l'Yonne (Droit Social, juin 1956). 

2, On estime que 30 % des rappelés environ étaient des agriculteurs. 
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tiques dont nous disposons ne permettent pas de porter sur cette 
hypothèse un jugement fondé. 

Quant aux migrations rurales intérieures qui étaient en pro- 
gression constante depuis 1950, elles sont restées stationnaires en 
1956 (700 migrations environ intéressant près de 4.000 per- 
sonnes). Cette stagnation s'explique par la conjonction de facteurs 
accidentels : les gelées de février-mars, les rappels sous les dra- 
peaux, le plein emploi dans l'industrie (1). 

Dès maintenant, à ces migrants métropolitains s'ajoutent les 
migrants d'Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc). Ils n’ont 
pas encore été dénombrés (entre 500 et 600 ?). Aux premières 
vagues composées de colons détenteurs de capitaux importants 
succèdent maintenant des arrivées de colons aux ressources 
moyennes, ou modestes, ou parfois nulles ; des problèmes diffi- 
ciles sont en train de se poser (2). 


$ 3. — LES ATTELAGES 


Le recensement annuel! du bétail permet de connaître l’évolu- 
tion du cheptel de trait utilisé (en milliers de têtes) (3) : 


Nov. 1938 |1er oct. 1955117 oct. 1956] 


Chevaux de moins de 3 ans 460 
Chevaux de plus de 3 ans 2.139 


Total des chevaux 2.599 


Bœufs de travail 
Vaches de travail 
Espèce malassière 
Espèce asine 


Certains professionnels pensent que les estimations officielles 
en matière chevaline sont optimistes et que le nombre des che- 
vaux et mulets ne dépasse pas 1.500.000 ; mais ce dernier chiffre 


1. Renseignements fournis par M. Pierre Legendre. 

2. Pierre Legendre, idem ; du 1° janvier 1955 au 31 mai 1956, on a dénom- 
bré 212 installations dans la région administrative de Toulouse. Une décision 
récente permet aux colons nord-africains qui s'installent en France de béné- 
ficier des avantages accordés par la législation aux migrants intérieurs. 

3. Revue du Ministère de l’Agriculture, février 1957. 
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est généralement considéré comme inférieur à la réalité. Tout le 
monde est d'accord pour reconnaître le recul des effectifs ; en 
1956, les étalons des Haras n’ont fait que 220.000 saillies alors 
que le nombre de chevaux abattus par la boucherie atteint annuel- 
lement 300.000 têtes. 

Ce recul est ralenti par un phénomène qui s’observe en cer- 
taines régions : substitution du cheval au bœuf de trait. Outre 
que celui-ci devient de plus en plus coûteux par suite de sa len- 
teur (il faut toujours un homme pour le conduire), il a perdu 
l'un de ses avantages économiques ; alors qu’autrefois le bœuf de 
réforme se vendait aussi cher qu’on l'avait acheté dans son jeune 
âge et qu’ainsi son travail n’était alourdi d’aucun amortissement, 
le prix de sa viande a baissé sérieusement devant les exigences du 
consommateur qui désire des viandes jeunes et tendres. C’est au 
contraire le cheval dont la valeur comme animal de boucherie est 
sensiblement la même que sa valeur comme animal tracteur (1) 
et qui, de ce fait, est de moins en moins frappé d'amortissement. 


$ 4. — LES MACHINES 


C’est le tracteur, tout le monde le sait, qui fait reculer le cheval. 
Mécanisation et motorisation se développent à un rythme qu'il 
paraît opportun de préciser (2). 

Le parc de tracteurs a évolué comme suit : 


Existant 
au 31 décembre 


Achats de l’année 


1. Desoutter, Académie d'Agriculture, 13 février 1957. Observations de 


- MM. Leroy et Ferré. 

2, Les données qui sui 
cations du Centre National 
agricole. 


vent sont empruntées aux très intéressantes publi- 
d'Etudes et d’Expérimentation de machinisme 
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Celui des motoculteurs a fait les progrès suivanis : 


Existant 
au 31 décembre 


Achats de l’anné 


Existant 


au M décrite Achats de l’année 


. 500 
.000 
.000 
.000 
.300 
.000 
.000 
.200 
.000 


Enfin, pour les moissonneuses-batteuses, le parc a évolué 
comme suit : 


Existant en fin 


FRERE Achats de l’année 


» 
» 


» 
2.325 
2.850 
2.350 
2.650 
2.900 
3.950 


De tels chiffres sont suggestifs. Sans doute, les matériels ache- 
tés avant 1950 commencent à atteindre l’âge de la réforme ; cer- 
tains des matériels achetés ne font que remplacer des matériels 


1. On estime que, sur ce nombre, 15.000-20.000 ont été acquis pour des parcs 
et jardins de plaisance, 


pe” F 
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existants et ne s’y ajoutent pas ; alors qu’au début accroissement 
brut et accroissement net étaient les mêmes, aujourd’hui ils sont 
séparés par un écart qui va encore grandir pendant quelques 
années. Il n’en reste pas moins que le rythme de la motorisation 
va en s’accélérant d'année en année ; on a acheté en 1956 deux 
fois plus de tracteurs qu’en 1954. 

Ces achats ne sont plus le fait de gros exploitants qui trouvent 
dans le tracteur le seul moyen de payer à leurs ouvriers les sa- 
laires actuellement courants ; ils sont le fait de moyens et petits 
exploitants (1) qui les utilisent personnellement et y voient essen- - 
tiellement le moyen de travailler plus vite et de raccourcir la 
journée de travail. Cette incitation psychologique à Pachat a été 
renforcée par des incitations de nature externe, déclanchées par 
les pouvoirs publics : 

— suppression du contingentement (6 avril 1956) pour le maté- 
riel en provenance des pays de l'O. E. C.E. (avec cependant taxe 
provisoire de compensation de 15 %) ; pendant les huit premiers 
mois de 1956, nous avons importé à peu près deux fois plus de 
matériel que pendant la période correspondante de 1955 ; 

__ maintien de la subvention de 15 % versée aux agriculteurs 
pour l’achat de machines agricoles (les crédits prévus à ce titre 
sont passés de 13 milliards en 1955 à 26 milliards en 1956) (2) ; 

__ mise sur le marché d’un carburant agricole à prix réduit 
(juin 1956) (17,60 fr., inférieur au prix international) ; 

—— augmentation des prêts à moyen terme de la Caisse Natio- 
nale de Crédit Agricole (1953 : 84 milliards ; 1954 : 10219552 
131 ; 1956 : 176). 

Il est probable que, sauf retournement de la conjoncture, de 
tels investissements continueront : le groupe de travail « Ma- 
chines agricoles » du IIT° Plan prévoit 900.000 tracteurs en 1961 
(soit la vente de 520.000 unités en 4 ans) ; à ce moment là, la 
densité serait la même qu’en Angleterre et qu’en Allemagne. 

Rares sont les dirigeants qui posent le problème de la renta- 
bilité de tels investissements. Il est pourtant capital. L'agriculture 
française a beau se motoriser : ses prix de revient n’en deviennent 


1. Cf. Chronique agricole pour 1955, Revue d'Economie Politique, 1956, 
p. 694. ; , 

2. Cette subvention correspond à la détaxation de la T. V. A. pour les acqui- 
sitions d'équipements industriels ; or celle-ci est de 19,5 %, tandis qu’en agri- 
culture la subvention est de 15 % pour le matériel dont le prix est égal ou 
inférieur à 1 million et limitée à 150.000 francs pour ceux dont le montant 
est supérieur (sauf pour les achats des coopératives). 
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pas plus compétitifs. C’est que son retard est d’ordre biologique ; 
c’est parce que les Danois et les Hollandais sont parvenus à créer 
par la sélection des races d'animaux plus perfectionnées qu’ils 
obtiennent des prix de revient plus bas que les nôtres. C’est dans 
cette direction des investissements biologiques que la France 
devrait s'engager. 

Ainsi, au total, l’année 1956 témoigne d’un progrès notable 
dans le volume des investissements, mais non, semble-t-il, dans 
leur orientation. 

La crise de Suez a rappelé les dangers que court une agriculture 
dont la force motrice est d’origine étrangère. Mais il n’en est 
résulté aucun effort pour faire passer quelques remèdes en pra- 
tique (stockage individuel de carburant, gazogènes au bois, trac- 
teurs au méthane biologique, etc.). 


$ 5. — LES ENGRAIS 


En 1956, la consommation d’engrais a encore augmenté (expri- 
mée en tonnes d’éléments fertilisants) (1) : 


1952-53 1954-55 1955-56 | Augmen- 
1 2 3 tation (3-2 


266.000! 328.000! 353.000! +7,5 % 


Acide phosphorique 468.000| 643.000! 701.000! +8,9 % 
Potasse 375.000! 493.000! 542.000! +9,9 % 


1.109.00011.465.00011.597.000!| +9,6 


D'une année à l’autre la progression approche 10 % ; elle se 


révèle d’ailleurs très inégale selon les régions, puisque la con- 


sommation a diminué dans 10 départements, a progressé moins 
qu’au taux moyen dans 34, plus qu’au taux moyen dans 46. 

Par suite d’une diminution des prix au stade de la production 
et d’une réduction des charges fiscales, le prix des engrais a légè- 
rement diminué : de l'indice 100 pour la précédente campagne, il 
est passé aux indices 92,6 pour l’azote, 98,06 pour l’acide phos- 
phorique, 98,6 pour la potasse. Au total, d’une campagne à l’autre, 
la dépense globale d'engrais de l’agriculture est passée de 92,1 à 


1. Revue du Ministère de l'Agriculture, janvier 1957. Nous signalons cet 
article, un peu touffu, mais très complet qui étudie production et consom- 


mation par éléments fertilisants et par départements. Tous les chiffres se 
rapportent à la campagne 1°" mai-30 avril. 
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95,6 milliards, c’est-à-dire qu’à une consommation augmentée de 
9,6 % correspond un supplément de dépense de 4 % seulement. 


II. — La production en nature 


Les résultats de 1956 furent tout à fait imprévus : on s’atten- 
dait, à la suite des gelées de février, à un effondrement dans tous 
les domaines ; en fait, les récoltes furent, pour un certain nombre 
de productions, inférieures à celles des années précédentes, tout 
en restant honorables ; pour les céréales, que l’on croyait la pro- 
duction la plus touchée, elle fut supérieure ! 


$ 1. — LES CÉRÉALES 


Elles ont donné les récoltes suivantes (1) : 


Moyenne Moyenne 
1930-39 1950-54 


Blé surface (ha) 
production (quintaux) 
rendements (qx) 

Seigle surface (ha) 

production (qx) 
rendements (qx) 

Avoine surface (ha) 

: production (qx) 
rendements (qx) 

Orge surface (ha) 

production (qx) 
rendements (qx) 

Maïs surface (ha) 

production (qx) 
rendements (qx) 

Riz surface (ha) 
production (qx) 
rendement (qx) 


Ce tableau qui permet la comparaison avec l’avant-guerre et 
la période récente est utilement complété par le tableau suivant 
qui fait mieux apparaître les conséquences du climat de 1956 : 


1. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1956. Les surfaces sont 
exprimées en milliers d'hectares, la production en milliers de quintaux, le 
rendement à l’hectare en quintaux. 
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Récoltes 1955 Récoltes 1956 


surfaces (ha) | production (qx) | surfaces (ha) production (qx) 


.500.000 .000.000 2.714.000 56.950. 
.300.000 000.000 2.290.000 .025. 
.100.000 . 000.000 2.290.000 .500. 
450.000 .000.000 650.000 .880. 
390.000 . 400.000 370.000 .500. 

19.600 820.000 23.500 .-000. 


.759.600 .220.000 8.337.500 192.355. 


Ainsi « la production totale de toutes les céréales est supérieure 
à celle, pourtant bonne, de la récolte 1955. Mais elle ne correspond 
pas aux besoins français : le déficit en blé est considérable, l’excé- 
dent d’orge est du même ordre, le déséquilibre a entraîné le bou- 
leversement total des courants commerciaux relatifs aux céréales 
françaises » (1). 


Blé. — Les gelées ont détruit complètement 63 Z et partielle- 
ment 22 % des emblavures ; seuls, 15 % sont restés indemnes. 
Dans les grandes régions céréalières (Lille, Paris, Orléans, Nancy, 
Dijon), le pourcentage des destructions a largement dépassé 63 %.. 
Les agriculteurs se sont empressés de réensemencer en blés de 
printemps et en orge au nord de la Loire, en maïs au sud. Mais 
les blés de printemps ont ordinairement un rendement très infé- 
rieur à celui des blés d'automne (à la ferme de Grignon, il ne 
représente en général que 60 % de ce dernier). Or, en 1956, ils 
ont donné un rendement égal et souvent supérieur à celui obtenu 
par les blés d’automne: non seulement cette année-ci mais les 
années précédentes. La chose s’explique par le temps humide et 
froid du printemps et de l’été qui a prolongé la végétation et per- 
mis aux céréales de mürir. 

M. Ratineau a présenté à cette occasion la remarque suivante 
qui, à notre avis, doit être versée au dossier de la « France, pays 
bénit au point de vue agricole » : « Les rendements élevés pour 
les semis de printemps sont dus surtout au temps très long qui 
a séparé l’épiaison de la maturité. Tous ces blés de printemps se 
sont trouvés dans des conditions identiques à celles qu’on con- 


naît dans les pays scandinaves où les blés sont toujours de 


1. Ratineau, Académie d'Agriculture, 30 janvier 1957. L'auteur utilise prin- 


nor les études de M. Dauphin, chef du Service des Statistiques à 
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moyenne qualité et ont toujours des rendements considérables. 
Quand vous allez au Danemark et en Suède, les agriculteurs vous 
entretiennent des récoltes de blé qui donnent des rendements de 
50 à 60 quintaux. L’année 1956 nous a purement et simplement 
permis de comprendre » (1). Au total, malgré cet élément favo- 
rable, la récolte totale représente la moitié de celle de 1955. En 
outre, le froid et l'humidité de l’été qui ont gêné la moisson ont 
abaissé la qualité. 

Orge. — Semée largement en remplacement des blés gelés, elle 
a vu sa surface augmenter d’un million d'hectares environ, et 
grâce à la longueur de la végétation, ses rendements atteindre un 
niveau exceptionnel, qui est le double d'avant guerre. La produc- 
tion totale, sous l'effet de ces deux facteurs, représente près de 
6 fois celle d’avant guerre, et 2,5 fois celle de 1955. 

Avoine. — Elle a été peu utilisée comme culture de remplace- 
ment car ses débouchés se réduisent en même temps que l'effectif 
des chevaux, mais ses rendements se sont accrus et sa production 
globale dépasse d’un tiers celle de l’année précédente. 

Maïs. — Tout comme l'orge, et contrairement à l’avoine, c’est 
une céréale en expansion ; l'introduction des hybrides américains 
en a grandement amélioré la culture. Alors que la récolte 1955 
était déjà une récolte record (presque double de celle d'avant 
guerre), celle de 1956 a doublé celle de 1955 : le résultat est dû 
à la fois à une augmentation des surfaces (+ 37 %) et à une 
hausse des rendements (+ 18 D). 

Riz. — Cette céréale a continué ses progrès quant aux super- 
ficies et aux rendements. On adopte de plus en plus la pratique du 
« repiquage > qui améliore ces derniers ; on pense qu’en 1957 
près de 80 % du riz sera repiqué, mais on craint des difficultés 
de main-d'œuvre. On améliore également la qualité ; on sème de 
plus en plus de riz « fin ». 


$ 2. — LÉGUMES SECS, TUBERCULES, FOURRAGES, TEXTILES, 
OLÉAGINEUX (2) 


Pour les légumes secs, la production a été supérieure de 15 % 
environ à celle de la période 1951-1955, sauf pour les fèves qui 


1. Ratineau, op. cit. 
2. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1956. 
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ont été très touchées par les gelées et dont la production a reculé 
de 50 %. 

La récolte des plantes sarclées a été dans l’ensemble supérieure 
à la moyenne. Pour les pommes de terre, production abondante 
de gros tubercules, de conservation malheureusement difficile par 
suite des attaques généralisées et souvent très sévères de mildiou. 
Pour les racines fourragères, assurance d’une alimentation co- 
pieuse des animaux pendant l'hiver. 


— 


Pommes de terre 
Topinambours . 


navets fourr. . 
Trèfle, luzerne, 
sainfoin 


Fourrages an. … 
Prés naturels 
Betteraves  in- 
dustrielles.... 
Houblon .... 
Lin (filasse) ... 
Chanvre (filasse 


359,9 


Les cultures fourragères ont donné une première coupe assez 
maigre par suite des froids de l’hiver et de la sécheresse du prin- 
temps. Mais l'humidité de l'été a donné des secondes coupes abon- 
dantes, écartant ainsi les craintes qui s'étaient manifestées au 
printemps sur la possibilité de nourrir convenablement le bétail 
pendant l'hiver. Prairies temporaires et fourrages annuels pren- 
nent peu à peu de l’extension sous l’effet d’une vulgarisation qui 
les recommande comme étant particulièrement productives et 


. constituant la matière première de tout accroissement de la pro- 
duction animale. 


ET. 
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Pour les plantes industrielles, les résultats sont, dans len- 
semble, moins satisfaisants (1), d'autant que leurs surfaces sont, 
dans l’ensemble, stationnaires ou en légère régression, sauf pour 
le lin. Le houblon, très atteint par le mildou, n’a donné que des 
rendements faibles. La récolte de lin est inférieure à celle de l'an 
dernier en quantité et en qualité du fait des conditions de végé- 
tation et aussi en raison des difficultés que l’on a rencontrées lors 
du rouissage à terre qui se pratique encore dans certaines régions 
du Nord. 


La production des oléagineux reste stationnaire ; la diminution 
des oléagineux d’hiver, détruits par le froid, a été compensée par 
l'accroissement des oléagineux de printemps. Ajoutons que « les 
oliviers ont subi de tels dégâts au cours de l’hiver que non seule- 
ment la récolte de 1956 peut pratiquement être considérée comme 
presque nulle, mais qu’une proportion très élevée des oliviers a 
été détruite et que la plupart de ceux qui ne sont pas morts ne 
reviendront que progressivement et en partie en pleine produc- 
tion » (1). 


$ 3. — SUCRE ET ALCOOL 


La culture des betteraves industrielles et leur traitement dans 
les usines ont donné les résultats suivants (2) : 


Production | Rendement PRE nédel 
Surface de betteraves à l’ha (millions (millions 
(milliers ha) | (en milliers (en de tonnes) d'hl) 
de tonnes) quintaux) 


—— 


320 9.200 286 890 2.560 
400 12.200 304 1.475 2.313 
376 10.800 289 1.345 1.257 
378 10.900 283 1.200 1.300 


———_———_—_—_— 


Surfaces, rendements, production sont très voisins de ceux 
de l'an dernier. La densité par contre est à la fois faible (8° envi- 
ron) et très inégale, variant profondément avec les régions et les 


dates de récolte. 


1. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1956. | 
2. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1956. Etudes et Conjonc- 


ture, janvier 1957. 


REv. D’ECON. POLIT. — TIUXNIE A1 


614 : PRODUCTION 


Par contre, l’utilisation de cette récolte va être un peu diffé- 
rente de celle de l’an dernier : un peu plus d’alcool, un peu moins 
de sucre. 


$ 4. — VIN 


La production a évolué comme suit (1) : 


1936-39 1950-54 1955 | 1956 


Surface (milliers d’ha) 1.564 1.336 
Rendement (hectos) 38,5 - 42,5 SE 
Production (millions d’hectos)..| 58.885 58.369 61.000 50.450 


Ainsi, la production est nettement inférieure à celle de l’année 
précédente. Les gelées de février en sont la cause ; elles ont dure- 
ment atteint le Sud-Ouest, en particulier le Bordelais où des 
vignobles réputés ont été presque entièrement détruits, la Bour- 
gogne et l’Alsace ; certaines parties du Languedoc ont également 
souffert. Les vendanges ont été tardives par suite du retard de la 
maturation et parfois lentes par suite du recrutement difficile de 
la main-d'œuvre. 

L'été froid et pluvieux faisait craindre le pire : « Et puis, au 
moment où l’on s'attendait à ce que les vins de 1956 soient d’une 
qualité déplorable, l’ensoleillement de l’arrière-saison a permis 
d'obtenir des résultats inespérés. En général, on constate que les 
vins sont convenables, souvent fort agréables, ni trop alcooliques, 
ni trop acides » (2). 


$ 5. — PRODUCTIONS LÉGUMIÈRES ET FRUITIÈRES 


Les productions maraîchères « ont été presque nulles du mois 
de janvier au mois d’avril à la suite des dégâts hivernaux. Elles 
ont repris progressivement de leur importance mais lentement en 
raison de la sécheresse du printemps, pour devenir abondantes 
au cours de l’été et au début de l’automne » (3). 


1. Les surfaces des trois premières colonnes représentent les surfaces to- 
tales, celles de 1956 ne représentent que les surfaces en production. | 

2. Garnier, Académie d'Agriculture, 6 février 1957. 

3. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1956, p. 245. 
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Quant à la production fruitière, elle a été moins déprimée 
qu’on pouvait le redouter. Voici en effet les chiffres atteints (1) 
(en milliers de quintaux) : 


Moyenne K 
RTE 1955 1956 
Raisin de table ...................... 2.117,4 2.093 2.187,2 
Pommes et poires à cidre ............ 37.020,2 36.798,6 36.034,4 
Ponimes de ÉAble 1-20 Reese 4.338 4.371,8 4.781 
Poires de table SEE mes tions Pau ae 1.578,5 1.882,9 1.486,7 
Pêches.............................s 1.457,3 1.558,9 1.331,2 
Noix... Ne; tessveneses 545,7 379,6 203,8 
POP CT TR EE SE AR es 826,8 831 740,6 
NDTICO ES SR RME encens Wiener 398,1 400,3 157,4 
Châtaignes hs ce meteo ee also 41.233,7 1.322,14 988,3 
PEUTES M ma nr en à der nee nn Casse 1.075,6 124859 925,7 
Prunes à pruneaux .................. 293,3 310,7 165,7 


Ainsi, seules quelques productions ont fortement souffert : 
abricots, prunes à pruneaux; noix. D’autres n’ont que modéré- 
ment souffert : cerises, prunes, châtaignes, raisin de table. Les 
autres ont été seulement légèrement inférieures aux récoltes nor- 
males (poires, pêches) ou même légèrement supérieures (pommes 
de table) ; il est vrai que pour ces dernières l’extension conti- 
nuelle des plantations commence à faire sentir son influence. 


$ 6. — BÉTAIL 


Le recensement annuel d'octobre a permis de relever les exis- 
tants suivants (en milliers de têtes) (2) : 


1934-38 [17 Oct. 1955 |19T Oct, 1956 
NP A RSRRR RS EEE 


Total des bovins.................:-+.°. 15.713 dx 
dont bœufs d'engrais et d’embouche » 


vaches laitières ............... » 


» 
9.761 
7.084 
1.400 


Te NS EN ex AE be Dei (ONE RES E CNE NES NET SENS ee 
MO MS Dee ONDIQN CALE F0 THON 1 PTS EEE GE 


ES cle ct detecte die pie vhonmaie (seu ne STE 


Un grave problème se pose pour le cheptel bovin. Les statis- 
tiques du Ministère de l'Agriculture font apparaître entre 1955 
et 1956 un accroissement qui dépasse 200.000 têtes. Or, c’est à 


1. Revue du Ministère de l'Agriculture, décembre 1956. 
2. Revue du Ministère de l'Agriculture, février 1957. 
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une conclusion entièrement opposée, celle d’une diminution, 
qu'est arrivée le spécialiste de PI. N.S.E.E., M. Klatzmann. Ana- 
lysant les différentes données statistiques disponibles, il avait été 
amené à conclure que la forte augmentation des livraisons de 
bovins à la boucherie de 1952 à 1955 ne correspondait pas à un 
véritable accroissement de production mais s’expliquait plutôt en 
partie par un prélèvement sur le capital, par un < déstockage » 
de bétail (1). Pour juger de la valeur de l'hypothèse, il organisait 
une enquête par sondage portant sur 5.000 exploitations réparties 
dans 200 cantons environ. Il en résulte qu’entre août 1955 et août 
1956, une diminution s’est produite qu’on peut évaluer à 200.000 
têtes et qui s’est fait sentir surtout dans les petites exploita- 
tions (2). À un moment où l’on envisage des exportations de 
viande, le problème est d'importance. L'enquête a révélé par ail- 
leurs que les exploitants étaient décidés, dans l’ensemble, à aug- 
menter leur troupeau actuel, c’est-à-dire à conserver leurs jeunes 
bêtes au lieu de les livrer à la boucherie. On voit mal dans ces 
conditions comment il sera possible à la fois de satisfaire une 
demande intérieure croissante et d'alimenter des exportations éga- 
lement croissante. Notons toutefois une inquiétude de statis- 
ticien : le sondage révèle que les grandes exploitations ont main- 
tenu et parfois accru leur cheptel ; or, M. Lepicard traduisait fidè- 
lement la réalité quotidienne en déclarant devant l’Académie 
d'Agriculture : « On peut marquer une certaine inquiétude à 
l'heure actuelle de la désaffection qui se manifeste à l'égard du 
bétail, surtout dans les exploitations de grande culture où le 
départ accéléré de la main-d'œuvre conduit bien souvent à la 
liquidation des vaches laitières et même à l’abandon de l’engrais- 
sement à l’auge d'animaux pris en pension, nombre d’exploitants 
étant contraints d'éliminer tout ce qui demande un travail continu 
et plus spécialement une présence le samedi et le dimanche » (3). 
N'y a-t-il pas là une nouvelle contradiction ? 

Par ailleurs, l’évolution technique s’est poursuivie de façon 
satisfaisante. Le nombre de vaches inséminées artificiellement 
qui se développe régulièrement chaque année depuis 1950 est 
passé de 1.650.000 en 1955 à 2.200.000 en 1956 ; ce dernier chiffre 
représente 1 bête sur 3. Le contrôle laitier s’étend plus lentement : 


1. Etudes et Conjoncture, septembre 1956. 
vi Etudes et Conjoncture, décembre 1956. 
3. Lepicard, Académie d'Agriculture, 6 mars 1957, p. 279. 
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167.000 vaches seulement y sont soumises, ce qui correspond à 
un progrès de 12,5 % sur l'année précédente ; 591 contrôleurs 
opèrent dans 13.596 exploitations ; les départements qui viennent 
en tête sont l’Aisne, la Meuse, la Seine-Maritime et le Nord ; le 
contrôle ne progresse que très peu en Normandie et dans l'Ouest. 

Par contre, l’état sanitaire du troupeau continue d’être préoc- 
cupant. Une nouvelle épidémie de fièvre aphteuse s’est déclarée : 
3.000 foyers à la fin de 1956, 4.500 en février 1957. L'ouverture de 
ce nouveau front de lutte entrave l'exécution du programme d’éra- 
dication systématique de la tuberculose bovine qui s'était déjà 
heurté l’année précédente à un manque de crédits ; 3 millions 
d'animaux ont été pris en charge ; le pourcentage des exploita- 
tions infectées est de 24 %, celui des bovins réagissant positive- 
ment à la tuberculine de 7 % ; 104.000 ont déjà été éliminés ; les 
crédits budgétaires s'élèvent à 5 milliards et paraissent insuffi- 
sants pour obtenir une action rapide (1). 

En matière ovine, les statistiques officielles font apparaître un 
accroissement de 2 %. Les spécialistes pensent que Paccroisse- 
ment réel a été plus considérable : multiplication des petits trou- 
peaux de quelques unités, prix élevé des femelles de reproduction, 
diminution du nombre de jeunes femelles livrées à l’abattage leur 
paraissent les symptômes d’une extension du troupeau (2). 

La production totale de viande qu’a fournie l’ensemble du chep- 
tel a été la suivante (3) (viande nette en tonnes) : 


Bœuîfs Veaux Moutons Porcs Chevaux 


ils 
Le 
1. 
1. 
sk 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 


Ainsi, la production de viande qui s’était effondrée sous l’occu- 
pation a dépassé le niveau d'avant guerre en 1949 ; depuis, sauf 


1. Lepicard, op. cit, P. 280. ; 
2. paul uen Académie d'Agriculture, 20 février 1957. 


8. Etudes et Conjoncture, janvier 1957. 


618 PRODUCTION 


en 1951, elle a sans cesse progressé, 1956 ne fait pas exception, 
mais le résultat d'ensemble masque des particularités qui in- 
quiètent les spécialistes. 

Pour la première fois depuis 1948, la production de viande de 
bœuf est en recul ; celle de veau l’est également. Comme par ail- 
leurs la production de viande de mouton et de viande de cheval 
est restée stationnaire, c’est l'augmentation de la production de 
viande de pore qui a permis le pregrès global. L'enquête de 
VI. N.S.E.E. sur l’évolution du cheptel bovin permet de penser 
que le nombre des bovins livrés à la boucherie ne recommencera 
à croître que dans deux ou trois ans. « Il est donc probable que 
l'offre de viande de bœuf et de veau restera quelque temps insuf- 
fisante. Par contre, l’augmentation de la production de viande de 
porc va poser de façon de plus en plus vive le problème de la 
liquidation des morceaux les plus gras, pour lesquels a demande 
en France est inférieure à la production» (1) (le Français ne 
consomme guère que jambon et côtelette). 

Le chiffre des abattages (en milliers de têtes) confirment ces 
données (les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage 
des variations) (2). 


(+ 
ge 
ee 
(CE 
(SE 
(+ 
( 


Comment expliquer la « surproduction » des années 1953 et 
1954 ? Un spécialiste qui fait autorité, M. Rouy, évoque les phé- 
nomènes suivants : l’épizootie de fièvre aphteuse de 1952 qui a 
provoqué des abattages anticipés — la forte baïsse des cours de 
1953 qui a conduit aux barrages de route et entraîné un certain 
découragement chez les producteurs qui ont liquidé massivement 
leurs jeunes bêtes (les abattages contrôlés de veaux passent de 


1. Etudes et Conjoncture, janvier 1957 79. Cf. d 1 
Léadémie d'Agriculture 2 Lever A0 es be 


2. Rouy, Académie d’Agriculture, 27 février 1957, p. 249. 
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3.670.000 en 1952 à 4.800.000 en 1954) — « l'ambiance de stabi- 
lité de la monnaie qui s’est instaurée à cette époque et a pu inciter 
à un certain dégonflement des cheptels après la longue période 
d'inflation et d'insécurité financière qui, consciemment ou non, 
poussait à la capitalisation sur pied » (1). 


III. — La production en valeur 


$ 1. — EVOLUTION GÉNÉRALE DES PRIX 


Elle est retracée par le tableau ci-contre. 

I s’agit ici des prix de gros et non des prix à la production qui, 
étant donné notre objet, seraient les plus intéressants à con- 
naître. Dans l’ensemble, c’est une impression de stabilité qui 
ressort. 

Avant de passer à l'analyse des mouvements partiels et de 
faible amplitude qui composent cet ensemble, il est opportun de 
rappeler, à côté du niveau des prix agricoles, celui des prix indus- 
triels (100 — 1949). 


men- 
suelle 


| 


Indice général ...... 
Produits industriels 


Produits alimentaires. 
Farineux et féculents 


Panntorste mere os ue s 


ducHon een ee 
Fruits et légumes frais 
(Paris) ............ 127,6 


Ainsi, les prix agricoles restent à un niveau inférieur à celui 
des prix industriels ; l’écart demeure sensiblement constant (23,9 
points en mars, 24,7 en décembre). 

A l'intérieur des prix agricoles, on observe la hausse excep- 
tionnelle pendant le premier semestre des fruits et légumes, consé- 
quence directe des gelées de l'hiver. Mais on n’observe plus avec 
autant de netteté qu’autrefois la distinction entre les produits 
animaux et les produits végétaux, les premiers étant plus favori- 


1. Rouy, op. cit., p. 246. 
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1956 
cembre 


1955 |30 mars| 30 juin |30 sept.| 31 déc. 


3.400! 3.400! 3.760| 3.760 
2 500! 2.800| 2.700! 2.800| 2.800 
3 
2 


Blé indigène (le quintal) ................ 216,50 
Seigle de Beauce (départ, le quintal) ..... 85 
Orge de Beauce (départ, le quintal) ...... 74,50 
Avoines diverses (le quintal) ........... 60,75 
Riz, maximum 5 % brisures (le quintal)..: 

Pommes de terre, les 100 kg. Les Halles. 


.200| 3.000! 2.500| 2.500 
: .400| 2.400| 1.800| 1.800! 
10.533,10.533110.533|10.533 10.533 


RAS Ur ce ce ne ete D RATE 49,17| 1.600! 3.000! 2. 130 1.400! 1.700! 
Sucre blanc n° 3 (cote officielle. Paris).... 340,50| 8.090! 7.281| 7.281| 7.281 7.281: 
Bœuf, le kilo net. La Villette : 1re qualité... 11,80 272 288 320 306 280 

28-qualité fs. 11,10 200 rte . mr 2 
Veau idem. idem. 1ré-qualité 22.2. 15,80 410 5 7 
2e de MS 0 14,20 334 374 420 424 426 


Mouton, idem.idem: 1re qualité ........ 20 


De QUAREÉ Ee rRRE 16 364 386 370 360 320 
Porc, idem. THIN MÉRITE ET, 14,28 190 192 195 200 200 
réqualité 2 ue 13,14 178 182 185 190 190 
Lait, prix en gros aux détaillants de Paris, 
leditrerendul nee. astres la ges nee 1,54 40 40 40 37 40 
Beurre, prix moyen, Halles Centrales (lai- 
Hébmmaligé)onr ee Sete 672 
Fromage, pâte sèche le kg. Gruyère ...... 9.63 400 
Saint-Paulin ...... ’ 270 
Œufs, le mille, cours moyen, Halles Central. | 683,33|21. .500 
Laine peignée, type marché à terme, Rou- 
baix-Tourcoing, le kilog. .............. 34,40 | 1. : : .94 
Lin teillé de Bretagne (100 kg) ......... 1.400 ), 60 
Chanvre, Beaumont-sur-Sarthe, 1re qualité, 
DUO RE ete amies mie ane etre es ele 615 800 
Cuirs verts, peaux de veau, légers, 5,9 kg et 
! sous 1er choix, Paris, les 100 kg........ 990 
Suif indigène, 48 1/2. Paris, les 100 kg.... 100 
Bois de papeterie (sapin, épicea) brut, 
wagon départ, le stère.. 4:44. 4.881 
Bois de mine, feuillus, épais, 1re classe, 
réndu/franco Nord, lé m2... 000.025 3.765 
Vin rouge, 10°, à la propriété. Béziers, l’hec- 
LE D LE PO PA SR ET LR EE PA 3.400 


sés que les seconds ; en 1956, sont restés inférieurs à la moyenne 
le vin, les œufs et les produits laitiers ; sont demeurés supérieurs 
les farineux et féculents ainsi que les viandes ; les deux catégories 
de produits se retrouvent des deux côtés. 


$ 2. — MARCHÉ DES CÉRÉALES 


Les gelées de février ont apporté au marché des céréales des 
bouleversements qui sont profonds mais qui paraissent devoir 
rester temporaires. Il suffit de les indiquer brièvement. 

La France avait, en 1955-1956, exporté 20 millions de quintaux 
de blé et dénaturé, pour l’alimentation du bétail, 1,6 million. Elle 
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devra, en 1956-1957, importer de 15 à 20 millions de quintaux 
provenant surtout des Etats-Unis et dans une faible mesure de 
pays divers comme l’Australie. Elle devra entre autre importer 
ce qu’elle a promis de fournir à certains pays étrangers. La ques- 
tion peut se poser si une politique de stockage ne se révèlerait 
pas utile. D’après les déclarations faites par M. Robin à l’Aca- 
démie d’Agriculture, les exportations ont été faites, dans l’en- 
semble, au prix de 22,75 fr. et les importations le sont au prix de 
28,50 fr., ce qui représente une perte de 7 milliards (1). Voilà une 
donnée pour apprécier une politique de stockage éventuelle. 

Pour l'orge, la situation est exactement inverse. La récolte 
1955, bien qu’elle ait atteint le chiffre jamais obtenu jusqu'alors 
de 27 millions de quintaux, avait dû être complétée par une im- 
portation de 1,4 million de quintaux en provenance du Maroc. 
La récolte de 1956 qui dépasse le double a fait apparaître un excé- 
dent de 25 millions de quintaux ; une prime de 700 fr. par quin- 
tal a été prévue pour en assurer l’exportation. Il en est résulté 
une réglementation plus rigoureuse du marché ; la demi-liberté 
dont jouissait l’orge depuis deux ans a été supprimée ; toutes les 
orges doivent être commercialisées par l'intermédiaire d’un orga- 
nisme stockeur agréé ; un prix réglementaire (et non plus un 
prix plancher) a été institué. « Malgré ces mesures, le prix risque 
de s’avilir. Beaucoup de transactions se font à un prix légèrement 
inférieur au prix légal. La difficulté d’écouler l'orge aussi bien 
sur le marché intérieur que sur le marché international entrai- 
nera probablement l’augmentation de la consommation à la ferme 
et le report en fin de campagne de stocks importants » (2). 

Par contre, on approche de l’équilibre en ce qui concerne le 
maïs et le riz. Pour le maïs, les ressources sont égales à la con- 
sommation de l’an passé, mais la consommation tend à s’accroître 
chaque année ; des importations, modestes, seront donc peut-être 
nécessaires. De même, la récolte d’un million de quintaux de riz 
paddy correspond à une production de riz usiné de 600.000 quin- 
taux, ce qui était le chiffre de la consommation des années ré- 
centes :; or, en 1956, la consommation est passée à 800.000 quin- 
taux ; on ne sait encore si cet accroissement est dû surtout à la 
pénurie de légumes auquel cas il ne se maintiendra pas ou S'il 


1. Académie d’Agriculture, 30 janvier 1957, p. 122 et p. 126. 
2. Ratineau, Académie d'Agriculture, 30 janvier 1957, p. 123. 
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est dû à la propagande menée par les riziculteurs, auquel cas il 
a chance d’être durable (1). 

Au total, le prix de l’orge a faiblement fléchi et celui du blé 
faiblement haussé, l’un et l’autre étant fixés par l'Etat. Cepen- 
dant, ce dernier mouvement de prix n’en présente pas moins une 
certaine importance qualitative. L'agriculture française produi- 
sant plus de blé que le pays n’en consomme et ne pouvant l’expor- 
ter qu'avec de gros sacrifices, il est normal qu’elle cherche une 
autre orientation ; pour inciter les producteurs de blé à chercher 


‘ des cultures de remplacement, une certaine baisse du prix de ce 


produit constitue le procédé le plus efficace que nous connais- 
sions ; les organisations professionnelles s'étaient engagées elles- 
mêmes dans cette direction avec l'instauration du < quantum ». 
Devant le désastre des gelées, il était humainement et socialement 
impossible de persévérer dans cette voie ; il a fallu hausser un 
prix qu’on voulait baisser. La « reconversion > va s’en trouver 
probablement retardée d’un an. 


VIN 


Sur un marché régulièrement excédentaire comme celui du 
vin, les gelées de février constituaient nécessairement un facteur 
d'équilibre. Mais l’abondance des stocks et l'existence du vignoble 
algérien en dehors de la zone des gelées font que tout s’est réduit 
à une tendance à l’amélioration. 

La moyenne récolte métropolitaine (51 millions d’hectolitres) 
s’est trouvée gonflée par une exceptionnelle récolte algérienne 
(18 millions), de sorte que la récolte totale atteint 69 millions 
d’hectolitres. Il s’y ajoute les stocks laissés par la campagne pré- 
cédente : 34 millions. Les disponibilités s’élèvent donc finalement 
à 103 millions d’hectolitres, inférieures seulement de 4 millions 
à celle de l’année précédente, très supérieures par conséquent aux 
débouchés possibles. Compte tenu des exportations qui pourront 
s'approcher de 5 millions d’hectolitres, on évalue l’excédent net 
à 11 millions. Aussi, les pouvoirs publics ont-ils décidé (J. O0. du 
20 novembre 1956) l’application des mesures devenues habi- 
tuelles : blocage, distillation. 

Les gelées, avec les craintes qu’elles firent naître sur la ven- 
dange future, n’en produisirent pas moins un choc psychologique. 


1. Ratineau, op. cit., p. 124. 
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Inquiets, les commerçants se mirent à acheter (1). Les cours ont 
remonté. En six mois, la hausse atteignit 20 %. 

Simple répit qui ne doit pas faire illusion. L'œuvre d’arrachage 
de l’Institut des Vins de Consommation courante doit être pour- 
suivie (au 31 décembre, les demandes d’arrachage dépassaient 
100.000 hectares et les indemnités payées à cette date atteignaient 
8 milliards) (2). L’exportation des raisins de table doit être inten- 
sifiée. La fabrication du jus de raisin doit être perfectionnée et 
développée, mais ne peut pas constituer, semble-t-il, un élément 
décisif : elle a utilisé 158.000 hectolitres en 1956, et en absorbera 
peut-être le double en 1957 ; c’est peu sur un excédent de 11 mil- 
lions d’hectolitres ; la bouteille de jus de fruit se vend, au détail, 
à Paris, 150 fr. ; tant que ce prix ne pourra pas être réduit de 
moitié, la consommation n’augmentera que lentement. 

À vrai dire, une note optimiste est apportée par M. Mottard, 
inspecteur général de PI. V.C.C., qui résume lui-même comme 
suit ses observations (3) : 

« L'importance des plantations réalisées en cours d’année reste, 
à l'échelle du territoire, inférieure au volume nécessaire à l’en- 
tretien normal du vignoble » (ce volume est évalué à 40.000 hec- 
tares ; les plantations effectives ne dépassent guère 30.000 hec- 
tares). 

« Les superficies plantées en vue de la satisfaction des besoins 
de la consommation familiale poursuivent leur régression. 

« L'arrachage volontaire se poursuit dans des conditions 
satisfaisantes » (les arrachages proposés représentent 5,9 % du 
vignoble en production en 1955, alors qu’on recherche une ampu- 
tation de l’ordre de 10 %). 

« Les déficits de plantations et les arrachages volontaires les 
plus importants s’observent dans l’ensemble en bonne place, la 
culture de la vigne tendant à perdre de son importance dans les 
situations qui lui sont le moins favorables (départements situés 
à la limite de laire culturale de la vigne (Hautes-Alpes, Haute- 
Savoie, Hautes-Pyrénées, Bretagne, Centre Ouest, Centre Est). 

« Certaines possibilités de reconversion culturale s’affirment 
Jocalement » (Camargue, Hérault, Aude, Gironde, régions de poly- 


culture). 
1. Garnier, Académie d’Agriculture, 6 février 1957. : RER AT Re 
2. Déclaration de M. Maspétiol, président de VI. V. C. C. à l’Académie d’Agri- 


culture, 6 février 1957, p. 151. f 
3. Revue du Ministère de PAgriculture, avril 1957. 
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Ajoutons que les demandes d’arrachage qui sont assez nom- 
breuses en Algérie obéissent là souvent moins à des considéra- 
tions agronomiques qu’à des considérations économiques ; c’est 
un moyen de « mobiliser » le capital vignoble qui est ensuite 
transféré et réinvesti dans la métropole. 


VIANDE 


C’est le marché de la viande qui a reteru le plus l’attention des 
producteurs : outre que la production de la viande est la plus im- 
portante de toutes les productions agricoles (elle représente 
700 milliards), et qu’elle intéresse à peu près. tous les producteurs 
(les fermes sans bétail restent exceptionnelles), l’observation a 
révélé une chose insoupçonnée ; c’est dans ce domaine que les 
prix de revient français sont les plus compétitifs ; des exporta- 
tions avantageuses sont possibles ; intérêts particuliers et intérêt 
général concordent. De grands espoirs étaient nés : 19596 est venu 
les flétrir. 


Voici quelle fut l’évolution des cours à la Villette (1) : 


Mouton (net) 


Moyennes trimestrielles 
der trim. 1956 
2e trim. 
3° trim. 
4e trim. 


Ainsi, pour le bœuf, les hausses moyennes par rapport à 1955 
ressortent à 12,17 et 19 % poursuivant la progression déjà nette- 
ment amorcée à la fin de 1955. Pour les veaux, l’augmentation est 
de 12 à 14 %. Pour les moutons, les cours sont stationnaires. Pour 
les pores, ils marquent un fléchissement de 6 %. 


1. Les données utilisées dans ce paragraphe sont empruntées à = 
démie d'Agriculture, 27 février 1987. — Fe MR 
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Ces mouvements de prix s’exptiquent par les changements 
intervenus dans le volume de la production (milliers de tonnes) : 


Bœuf Porc 


Export.(+) 
Import.(—) 


Export.(+) 
Import.(—) 


Production | Consomm. Production | Consomm. 


915 900 
920 950 
963 1.075 


Ainsi, la production de viande de bœuf a diminué de 6,8 % ; 
la consommation a continué de croître (+ 4,7 %). « C’est notre 
commerce extérieur qui a fait les frais de ce retournement. D’un 
excédent d'exportation de 100.000 tonnes en 1955, on passe sans 
transition à un excédent d'importation de 8.700 tonnes. La 
France, qui avait pris place il y a deux ans parmi les grands 
exportateurs mondiaux, a fait figure en 1956 de pays déficitaire 
pour les viandes bovines ; il y a eu aussi, en effet, quelques im- 
portations de veaux hollandais principalement » (1). 

La réduction de l’offre provoqua une tension des prix au prin- 
temps, qui se maintint jusqu'à l’automne, la libération des 
échanges aux bovins et viandes de bœuf à partir du 6 avril ayant 
vu sa portée pratique annulée par le rétablissement des droits de 
douane. Mais, à l’automne, au moment même où le bétail en- 
graissé à l’herbe commençait à affluer sur le marché, provoquant 
la baisse saisonnière des cours, les pouvoirs publics décidaient 
brusquement de suspendre l’application des droits de douane sur 
le bétail vivant destiné à la boucherie, les viandes fraîches et 
congelées de bœuf. Il en résulta des entrées notables qui exer- 
cèrent sur les cours une pression sensible mais inégale ; le prix 
des bovins de qualité extra n’a pratiquement accusé que la 
baisse saisonnière normale de 10 %, car cette qualité n’est pas 
produite à l'étranger ; par contre, la baisse atteignit environ 16 % 
pour les bœufs et 20 % pour les vaches dans les qualités 
moyennes. 

Au contraire, dans le domaine des pores, c’est l’abondance qui 
a été la règle : on estime que l'offre a augmenté de 13 %, ce qui 
a permis une consommation accrue de 9 % et des exportations 


1. Rouy, op. cit., p. 245. 
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substantielles. Aussi, le prix moyen de l’année est-il inférieur à 
celui de 1955, mais de peu ; les « interventions sur le marché se 
sont révélées efficaces ». 

En pratique, la S.I.B.E.V. (Société Interprofessionnelle du 
Bétail et des Viandes) n’a pas eu à intervenir sur le marché du 
bœuf puisque celui-ci était déficitaire (elle était peu intervenue 
en 1955, les prix français étant d'eux-mêmes concurrentiels) ; 
son action ne s’est manifestée qu’occasionnellement lors d’arri- 
vages journaliers trop chargés. Par contre, son intervention a été 
active sur le marché du porc : elle a poursuivi ses achats jusqu’en 
juillet : «Il a été ainsi mis au frigorifique 239.000 porcs en car- 
casses, plus un certain nombre de pièces (longes, poitrines), 
représentant un total de près de 19.000 tonnes. Ce stock est réduit 
aujourd’hui à 4.000 tonnes environ. Le reste a été, soit revendu 
à l'exportation (pour la plus faible part), soit recédé à l’Inten- 
dance à la suite de contrats passés il y a quelques mois » (1). 
L’exportation n’a été possible que grâce à une aide pécuniaire de 
l’ordre de 2 milliards. Elle a porté presque exclusivement sur des 
morceaux de catégorie inférieure et des porcs lourds et gras qui 
rencontraient la concurrence d’autres pays fournisseurs, en par- 
ticulier des Etats-Unis. Elle était acompagnée d’importations por- 
tant surtout sur le jambon. Au total, l'excédent des sorties sur les 
entrées s’est élevé à 46.000 tonnes et se rapproche du maximum 
précédent qui avait été, en 1950, de 56.000 tonnes. Un profes- 
sionnel juge ainsi le résultat de ces interventions : « Les cours 
n’ont pas remonté d’une façon spectaculaire, mais le dispositif de 
soutien a correctement joué son rôle et en tout cas le pire a été 
évité. Les prix dans l’ensemble se sont maintenus et une certaine 
reprise s’est même manifestée à la fin de l'année » (1). 

Pour l'avenir, la difficulté est la suivante : le Français ne con- 
somme que les « morceaux nobles » (jambon, longe) et délaisse 
les autres. Or, la politique dite des 213 articles interdit toute 
hausse de prix du jambon ; pour procurer aux producteurs un 
minimum vital, on soutient le prix des parties délaissées par des 
primes à l’exportation. On perpétue donc une production qui ne 
répond plus à la demande sociale. Un régime de liberté des prix 
ou s'inspirant d’un tel régime laisserait monter le prix des mor- 
ceaux demandés et orienterait ainsi la production dans une direc- 


1. Ferré, Académie d'Agriculture, 6 février 1957, p. 154. 
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tion correspondant mieux aux désirs du consommateur ; les races 
de porc présentant une constitution qui répond à ces désirs exis- 
tent, mais le régime de prix actuels rend sans intérêt leur adop- 
tion par les producteurs. 


IV. — La rentabilité 


« 


Nous avons déjà souligné à plusieurs reprises les difficultés 
qu’apporte le cadre de l’année civile pour apprécier la rentabilité 
de l’agriculture. Toute année comprend en effet la seconde moitié 
d’une campagne agricole et la première moitié de la suivante. 
Jamais les difficultés n’ont été si grandes que pour l’année 1956 : 
le phénomène majeur qui la caractérise, les gelées de février, n’ont 
que faiblement affecté la rentabilité de la campagne 1955-1956, 
mais affecteront plus sérieusement celle de la campagne 1956- 
1957 : or cette dernière n’est pas encore terminée lors de la rédac- 
tion de cette chronique. 

Les calculs de M. Klatzmann, qui restent les fondements de 
toute étude en la matière et qui portent sur les résultats de la 
campagne 1° juillet 1955-30 juin 1956 (1) ne nous renseigneront 
donc qu’imparfaitement sur la situation financière des agricul- 
teurs au cours de l’année 1956. 


$ 1. — LE REVENU GLOBAL DE L'AGRICULTURE 


Ce que l’auteur appelle la balance de trésorerie de l’agriculture, 
c’est-à-dire les recettes en monnaie et en nature (ensemble des 
produits commercialisés et des produits auto-consommés), ainsi 
que les dépenses en monnaie (non compris les salaires) se pré- 
sente comme suit (en milliards de francs) : 


1952-53 1954-55 1955-56 

RS PRE One te Diet ne EE NE Per 
Recettes” ..............e 2.205 2.305 2.450 
Dépenses ......-..:........ 590 650 725 
Ten NAME 1.615 1.655 1.725 


1. Etudes et Conjoncture, décembre 1956. 
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L'auteur ajoute immédiatement deux remarques : 


« Compte tenu de l'erreur sur les recettes et sur les dépenses, 
on peut admettre les valeurs limites suivantes pour la campagne 
1955-1956 : 1.550 et 1.950 milliards de francs. 

« Dans les dernières années, la progression du revenu agricole 
était extrêmement faible, l'accroissement des dépenses absorbant 
presque intégralement l'augmentation des recettes. En 1955-1956, 
les dépenses ont en valeur absolue, sensiblement moins augmenté 
que les recettes, de sorte que le revenu a progressé de 70 milliards 
de francs, ce qui ne représente toutefois que 4%.» 

Si l’on déduit l’auto-consommation, la balance des dépenses et 
des recettes en monnaie est la suivante : 


| 
1952-53 1953-54 1954-55 1955-56 


Recettes ati 1710 1.825 1.885 2.010 
DICDEDSES. LE een cela 590 610 650 725 
este es mia ete 1.180 1.215 1.235 1.285 


La progression du revenu en monnaie a été aussi de l’ordre 
de 4%. 

Les gelées de février ne pouvaient pas agir profondément sur 
les recettes de la campagne 1955-1956 puisqu'elles ont surtout 
bouleversé les récoltes de l'été et de l’automne 1956 (céréales, ven- 
danges, betteraves) et que les recettes de ces dernières s’inscriront 
aux comptes de la campagne 1956-1957. On peut tout seulement 
évoquer les perturbations observées sur le marché des légumes 
de février à juillet : pénurie totale, hausse considérable des 
prix (1). Les régions touchées par le gel (Vaucluse, Roussiilon) 


n'avaient rien à vendre et ont vu leurs recettes baisser considé- 
rablement ; par contre, la Bretagne, moins touchée par le gel, a 


1 L'indice des prix de vente des légumes frais à Paris (100 = 1949) qui, 
en 1955, de février à juin, s’était tenu entre 133 et 158 s’est maintenu, en 1956, 


entre 164 et 255. Pour la province, les chiff > âte 
Pautre 165 et 254, 19 ; res sont d’un côté 133 et 152 et de 
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sans doute bénéficié de la hausse des prix des légumes et de celle 
des pommes de terre (1). 

Les calculs prochains apprendront l'influence des gelées sur la 
recette des céréaliers (moins de blé, davantage d’orge), des viti- 
culteurs (moindre récolte), des betteraviers. Sous un régime de 
prix libres, la loi de King aurait joué et une production réduite 
aurait pu valoir aux vendeurs des recettes accrues. Sous un ré- 
gime de prix dirigés le résultat peut être différent. 

Depuis plusieurs années, l’augmentation des dépenses de l’agri- 
culture est due principalement à l'importance des achats d’en- 
grais et de matériel. En 1955-1956, ce sont surtout les achats de 
machines et de tracteurs qui ont progressé ; ils sont responsables 
à eux seuls de près de la moitié de l’accroissement des dépenses 
de l’agriculture. Il en résulte que le rapport entre les dépenses et 
les recettes grandit sans arrêt : de 28 % pour la campagne 1954- 
1955, il est passé à 29,5 % pour la campagne 1955-1956. 

Au total, les gelées de février ne paraissent pas avoir profondé- 
ment modifié le volume global du revenu agricole. Elles ont pro- 
bablement agi davantage sur sa répartition entre régions (les 
régions céréalières ont perdu davantage que les régions d'élevage 
__ Je Vaucluse et le Roussillon plus que la Bretagne — les régions 
viticoles plus que les régions betteravières) et entre individus 
(selon les productions, selon les emplacements, selon les disponi- 
bilités en moyens de production qui ont permis ou non des réen- 
semencements). Il faudrait également évoquer les destructions de 
capital qu’elles ont provoquées (arbres, arbustes, vignes) ; aucun 
essai de calcul ne paraît avoir été tenté. 


1. Voici quelle a été la composition des recettes de l’agriculture pour la 
campagne 1955-1956 (en milliards) : 


SR ES ee LA A AO OO RIRE 250 
POPÉTAVES ee ee een se a el eee etes 52 
Pommes de terre... un sesersesesse desole eee 57 
Dédme fraise ere Mrrmensrino mers amer sn à 210 
STE PTE ET NTI D EDR EEE EEE CSSS 10 
ARR TE ARTS TE OS JOIE D ODIAT CRe Eli 70 
Mn DOI LE ET En OO OC OO D DEP ONE 200 
Autres produits végétaux ......-...-..--+-+.-.te: 100 

950 

Produits animaux 
ent en LT I NOTA E TELE US 72 
Produits laitiers 24e ue doigt dose eine eeinte » de + 


Voliilleset lapins oc eudeet nanprrnns ace ot ae eee re 
Pa D PM RE CRT RSR LR A uMA E 130 


Autres produits animaux ...-...+..-+-+---+-tttt? 


Rev. D’EcoN. POLIT. — T. LXVII 42 
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8 2. — LE REVENU DES SALARIÉS 


L'enquête de mars 1956, effectuée par FI. N.S. E. E. et l’ins- 
pection des lois sociales en agriculture, a relevé les salaires bruts 
mensuels moyen en espèces qui suivent (1) : 


Logé Logé Nourri 
et nourri seulement seulement 


Personnel de direction 20.140 34.820 1 53.650 
IMaîtres-valets et ouvriers spé- 
cialisés 16.650 22.790 25.500 


Domestiques, ouvriers agricoles) 12.360 19.480 21.660 
IServantes de fermes et ouvrières 
spécialisées 9.860 15.570 23.450 
Jeunes gens et ouvriers à capa- 
5.940 12.630 13.950 


11.720 20.970 24.030 


Ces chiffres qui, absolument, restent faibles, représentent un 
progrès notable sur un passé proche. Voici en effet comment a 


évolué l'indice du salaire brut mensuel moyen (100 — mars 
1951) (2) : 


Servantes de [Ouvriers spécia- 
fermes logées |lisés logésou non, 
et nourries non nourris 


Domestiques 
logés et nourris 


100 100 


132 112 
136 124 
140 131 
16i 138 
170 155 


Ainsi, par rapport à 1955, les salaires ont augmenté en moyenne 
de 8 % ; la hausse est de 12 % pour les ouvriers spécialisés, de 
9 % pour les domestiques, de 6 % pour le personnel féminin (3). 

Pendant la même période, les taux de salaire horaire évo- 
luaient comme suit dans l’industrie et le commerce, d’après les 
enquêtes du Ministère du Travail (100 = mars 1951) (4). 


I. N.S.E.E, Etudes Statistiques, supplément trimestriel, octobre-décem- 


S.E.E., Etudes Statistiques, op. cit., p. 39. 
SE. E., Etudes Statistiques, op. cit., p. 37. 
.N.S.E.E, Etudes Statistiques, op. cit., p. 39. 
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47 avril 55 1% avril 56 


Manœuvres ordinaires 149 
Ouvriers qualifiés 145 
Ensemble 


L’accroissement, ici, est de 10 % environ, l’ordre de grandeur 


est le même que dans le domaine agricole ; il en résulte que 
l’écart entre salaires agricoles et salaires non agricoles ne se 
comble pas ; il subsiste. 

Après le salaire, reste à déterminer le nombre de salariés. 
« L'enquête 1956, écrit M. Klatzmann, a montré, comme celle de 
l’année précédente, une tendance à la diminution du nombre des 
salariés (4 % environ en un an). On évaluera donc l'effectif total 
à un peu plus de 950.000 salariés, contre un million l’année pré- 
dente. » 

Le revenu global des salariés s’établit dès lors comme suit (en 
milliards de francs) : 


1954-55 


Salaires en espèces 


Avantages en nature : 
auto-consommation : 
achats complémentaires de nourriture 


Par suite de la diminution du nombre des salariés, l’augmen- 
tation de leur part globale n’est donc guère que de 2 %. 


$ 3. — REVENU DES PROPRIÉTAIRES 


M. Klatzmann évalue à 190 milliards la valeur locative totale 
des terres, chiffre qu’il justifie de la façon suivante : « Le prix 
du blé pour le calcul des fermages n’a pratiquement pas varié 
en 1955-1956. Les prix du lait et des bovins ont augmenté, tandis 
que les prix des porcins ont au contraire diminué. Dans l’en- 
semble, les fermages exprimés en produits animaux — soit envi- 
ron un tiers du nombre des fermages — ont augmenté d’un peu 
moins de 10 %. Cela représente, pour l’ensemble des fermages, 
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une progression de 3 % à peine, soit environ 5 milliards de 


francs » (1). ; 

Les dépenses des propriétaires peuvent être évaluées à 90 mil- 
Jiards (contre 80 l’année précédente), représentant les frais d’en- 
tretien et de renouvellement des bâtiments ainsi que l’impôt fon- 
cier (25 milliards). | 

Le revenu apparent des propriétaires ressort donc à 100 mil- : 
liards (140 en 1951-1952 et 1952-1953, 130 en 1953-1954, 105 en 
1954-1955). 


$ 4. — LE REVENU DES EXPLOITANTS 


La balance de trésorerie des exploitants, calculée par différence, 
s'établit comme suit (en milliards de francs) : 


En monnaie En nature 


Revenu de l’agriculture 1.285 (2) 440 


A retrancher : revenu apparent 
des propriétaires (impôt foncier 
non déduit) 125 — 
A retrancher: revenu des salariés(2) 215 (2) 30 
Revenus des exploitants (3) .. 45 


Laissons l’auteur interpréter lui-même les chiffres qu’il pro- 
pose : 

« Pour la campagne précédente, on trouve, en opérant les cor- 
rections pour la production laitière et les dépenses, un revenu de 
1.295 milliards de francs dont 905 milliards en monnaie et 390 en 
nature. La progression d’une campagne à l’autre est de lordre 
de 5 %. Plus exactement, on peut dire qu’il y a eu très probable- 
ment une légère augmentation du revenu des exploitants. 

Les erreurs s’additionnant sur ce résultat obtenu par diffé- 
rence, le revenu réel des exploitants serait compris entre 950 et 
1.750 milliards de francs. Certes, il est peu probable que le revenu 
des exploitants soit inférieur à 1.000 milliards de francs ou supé- 
rieur à 1.700 milliards. Néanmoins, le risque existe de commettre 


: 1. Klatzmann, op. cit., p. 1114. Pour les campagnes précédentes, les chiffres 
étaient : 1952-1953 : 210 milliards ; 1953-1954, 200 ; 1954-1955, 185. 

2. Compte non tenu de la Sécurité Sociale. 

3. Y compris le montant des achats complémentaires de nourriture. 


1. RENE 
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une erreur grossière en utilisant le résultat auquel on est arrivé 
ci-dessus, soit 1.360 milliards de francs. Il est donc très difficile 
de porter un jugement sur la situation réelle de l’agriculture. 
Mais, dans les conditions actuelles, il est absolument impossible 
de faire des évaluations plus sûres » (1). 


Conclusion 


L'une des grandes préoccupations actuelles de l’agriculture est 
la balance du commerce extérieur agricole. Non seulement la lutte 
contre les produits étrangers à l’intérieur et à l’extérieur des fron- 
tières est capable de fournir un débouché aux accroissements de 
production qu’il est très facile d’obtenir, mais encore une contri- 
bution décisive de l’agriculture à l’amélioration de la balance 
commerciale nationale est considérée instinctivement comme sus- 
ceptible d'accroître fortement le prestige social des producteurs 
agricoles. C’est de cela plus peut-être que d'argent qu’ils ont 
besoin. 

L'année 1956 leur a apporté, dans ce domaine, d’amères décep- 
tions. Voici en effet comment ont évolué les échanges avec les 
pays étrangers (en milliards de francs) (GARE 


Importations Exportations 


Agricoles | Totales 3 Agricoles | Totales 


149,3 1.110,8 
165,6 1.272,2 
234,8 1.513,5 


Ainsi, la balance agricole avait vu son excédent grandir de 
9 milliards en 1954 à 27 en 1955 ; chiffres modestes sans doute 
mais positifs et encourageants. En 1956, nous voici brutalement 
ramenés en arrière : l'excédent léger fait place à un déficit pesant 
de 83 milliards. Comment s'explique un tel retournement ? 

Les échanges de viande n’en constituent pas le principal fac- 
teur. Ils ont en effet évolué comme suit (en tonnes de viande 
nette) (3) : 


1. Klatzmann, op. cit., p. 1116. k 
9. Revue du Ministère de l'Agriculture, avril 1957. 
3. Rouy, Académie d'Agriculture, op. cit., p. 252, p. 245. 
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1955 1956 
| Export. Import. | + ou — | Export. Import. | + ou — 
| Bœuf ....| 100.845 3.895 | +96.950| 32.017 40.711 | — 8.674 
APOTC -.. 2 39.684 34.642 | + 5.042] 53.335 6.630 | +46.70 
Mouton ... 222 7.490 | — 7.268 200 12.891 | —12.691 
Cheval .... 2.073 2.396 | — 323 1.078 8.953 | — 7.877 | 
OA Et er 142.824 48.423 NT 69.187 | +17.463 | 
24e | 


Ainsi, l'excédent a subsisté, maïs il a diminué des 4/5°, et il 
est dû exclusivement à un développement des exportations de 
porc. Le commerce des bovins a connu, lui, un complet boulever- 
sement : «Les sorties très appréciables de-bétail vivant vers 
lItalie, l'Allemagne occidentale et la Suisse, de carcasses ou de 
quartiers vers les mêmes pays, mais aussi vers les Pays-Bas, Ia 
Grèce, Israël, l'Europe Centrale, de viandes congelées du stock 
précédent de la S. I. B. E.V. sur l’U. R.S.S. et les pays de l'Est, de 
conserves diverses vers le Royaume-Uni, tout cela s’est progres- 
sivement évanoui au fil des mois de l’année écoulée. Peu à peu, 
en revanche, on voyait apparaître sur notre marché les bovins 
d'Irlande du Sud, de Grande-Bretagne, du Danemark, de Hongrie, 
les carcasses ou quartiers de derrière des Pays-Bas, du Danemark 
et d’Outre-Manche » (1). 

C’est ailleurs qu’il faut chercher. Pour un grand nombre de 
produits, de nature très diverse, les exportations ont fortement 
décliné et les importations fortement augmenté (valeurs en mil- 
lions de francs) (2). 

Produits dont les importations ont augmenté : 


Dr 


Légumes frais 


Fruits à pépins 
Blé ° pe 
Riz 


ei à 
CO N2 CO bi bi x ON 


Grains et fruits à ensemencer 
Sucre 


1. Rouy - op. cit. p. 245. 
2. Revue du Ministère de l'Agriculture, avril 1957. 
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Produits dont les exportations ont diminué : 


> 
© 
ot 
[A 


Beurre 

Légumes frais 
Pommes de terre 
Raïsins frais 

Fruits à pépins 
Fruits secs et séchés 
Blé 


SG ND 


Pailles et fourrages 
Sons 


1x 
2. 
1. 
3. 
48. 
13. 
1e 
2. 
4. 


Ainsi, c’est du côté des céréales, des légumes et des fruits qu'il 
faut se tourner pour avoir l'explication de la balance de 1956. Ce 
sont précisément les productions qui ont été le plus gravement 
atteintes par les gelées. Si cette interprétation est correcte, elle 
n’entraîne pas de prévisions pessimistes. 

Cependant, les producteurs restent inquiets. 

Inquiets d’un projet d’organisation internationale, celui du 
Marché Commun. Il est encore bien tôt pour apercevoir ce qu’il 
peut comporter de possibilités et de dangers. Il comporte des 
mesures de sauvegarde qui ont été prévues fort rationnellement ; 
il est à craindre qu’on les utilise d’une façon irrationnelle, pour 
le maintien intégral de l’état des choses actuel, lequel, pourtant, 
ne satisfait personne. 

Inquiets d’un projet d'organisation intérieure : celui dit de la 
« loi-cadre ». Ce projet systématise et généralise l'intervention de 
l'Etat. Comme tel, il rencontre une certaine hostilité de la part 
des milieux professionnels qui sont pourtant les premiers à récla- 
mer sans cesse une telle intervention. Leur idéal serait une colla- 
boration entre eux-mêmes et les pouvoirs publics : mais qui com- 
mandera l’équipe ? 

En fait, notre plus grand souci d'inquiétude personnelle est le 
refus persistant de la société de donner aux enfants des agricul- 
teurs un enseignement professionnel. Le budget de 1956 prévoyait 
pour l'enseignement technique des crédits s’élevant à 42 mil- 
liards ; ceux prévus pour l’enseignement agricole ne dépassaient 
pas 2,7 milliards. L'un des grands problèmes des années pro- 
chaines risque d’être la recherche d'un « succédané » de lensei- 


gnement agricole. : 
Pierre FROMONT. 
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ET LE COMMERCE INTÉRIEUR 


SoMMAIRE. — SEcrTION I. — Tendances générales de la production : Analyse de 
l’évolution de la production industrielle. Indices de la production indus- 
trielle. Evolution en cours d'année. Climat général. Main-d'œuvre. 


SEcrIoN II. — Evolution de la production par branche et par produit : 
Tableau général par produit. Examen de quelques branches de la pro- 
duction : charbon, électricité, carburants, gaz, bilan énergétique, produc- 
tion des métaux, industries mécaniques et électriques ; industries chi- 
miques, industries textiles. 


SECTION III. — Commerce intérieur : Examen d'ensemble. Examen de 
quelques branches : grands magasins, alimentation, textiles, habillement, 
chaussures, ameublement, droguerie, quincaillerie, coiffeurs, journaux. 


CONCLUSION. 


SECTION I 
Tendances générales de la production 


1° ANALYSE DE L'ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


La forte expansion économique qui avait caractérisé les années 
1954 et 1955 s’est poursuivie en 1956 malgré les difficultés pré- 
vues ou accidentelles survenues au cours de l’année. Que l’on 
considère l'indice de la production industrielle en base 1938 ou le 
nouvel indice en base 1952, c’est à environ 10 Z% que l’on peut 
évaluer l’augmentation de la production au cours de cette année, 
si l’on fait abstraction du bâtiment qui demeure un secteur déli- 
cat. Le résultat est d'autant plus remarquable que des goulots 
physiques se précisaient, notamment en matière de main-d'œuvre 
et de capacité de production. Le plafonnement de la production 
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charbonnière a nécessité de fortes importations de charbon sans 
lesquelles la poursuite de l'expansion aurait été impossible. 
Quant aux événements de Suez en fin d’année, ils n’ont pas 
apporté un trouble vraiment considérable sur l’évolution d’en- 
semble. 


2° LES INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


TABLEAU I 


Indices de la production industrielle 
(Base 100 en 1938) 


Sans bâtiment | Avec bâtiment Complet 


TABLEAU II 


Nouveaux indices de Ia production industrielle 
(Base 100 en 1952) 


Sans bâtiment | Avec bâtiment 


LEE TOM OP MOICTINTSOENCE LCR EC CIC CET EURE ECS 
PT al ele eee die biere diale on ole pie te ta Dors Le pue tee 


RE re Mal ele er sr ie ANeraLer ste) sed ie Merle en D pie © à qe 


PA RE ST SE OO NC PC CCE EE CCE VCEUECE ARC ROSS 


NE NO ce OO gore CUS GROS CRUE CEE EL ESS ES 
RES a etes re ils e ares elapane lois ereliee een ele, PL Cr Or ES 
ASS ANS 7 DL EEE OU CSC SE 
Rhone de fojahe n,#0pie Nan ae 107 ae 18 PU IE NOTIeNRS RON 


Date De igie je élegetelore:es sue 
Myers eue mm als ehegineloler"eltele es) e pee 


Ainsi qu’il l’avait été indiqué l’année dernière, les indices de 
la proportion industrielle calculés par PI. N.S.E.E. sur la base 
100 en 1938 sont maintenant remplacés par des indices sur la 
base 100 en 1952 qui correspond mieux à la structure actuelle de 

__ la production industrielle. Pour permettre les raccords entre les 
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deux séries, celles-ci ont été calculées parallèlement sur les deux 
bases pour un certain nombre d’années. Le tableau I ci-dessus 
donne l’évolution de l'indice en base 1938, série qui se termine en 
1956. Le tableau II est relatif à l’indice en base 1952. 


On rappellera que la différence entre les deux indices résulte 
tout d’abord de certaines modifications dans les pondérations 
des diverses branches. Des pondérations plus importantes affec- 
tent en particulier l’électricité, le pétrole et carburants, le bâti- 
ment et travaux publics ; d’autres branches sont en recul relatif : 
production des métaux, caoutchouc, corps gras, industries ali- 
mentaires, bois et ameublement, papier et carton, industries tex- 
tiles. Ces progrès ou reculs ne concernent d’ailleurs que les 
valeurs relatives des diverses branches et ne représentent pas 
nécessairement les variations dans les quantités physiques pro- 
duites étant donné l'intervention du facteur prix dans létablis- 
sement des pondérations. La différence la plus importante entre 
les deux indices résulte du mode de calcul de l'indice intéressant 
la transformation des métaux, branche particulièrement impor- 
tante puisque son poids atteint presque le tiers du total sans 
bâtiment. Dans l’ancien indice cette branche, extrêmement 
diverse, n’était étudiée que par la consommation apparente des 
métaux, c’est-à-dire par des achats de métaux de la part de ce 
secteur. Or, des variations de stock peuvent fausser dans une 
certaine mesure l'indice par rapport à celle de la production 
réelle. Le nouvel indice étant calculé sur les quantités physiques 
produites évite cet inconvénient ; mais son calcul est plus lent et 


ne peut intervenir que trimestriellement. A la cadence mensuelle, 


seul, un indice provisoire est calculé. 


Ce sont essentiellement les raisons indiquées ci-dessus qui font 
que les deux séries, telles qu’elles ressortent des tableaux I et II, 
ne sont pas sensiblement parallèles, bien que, malgré tout, la 
concordance soit évidemment satisfaisante. 


3° EVOLUTION EN COURS D'ANNÉE 


Les indices en « moyenne annuelle >» pouvant masquer des évo- 
lutions divergentes en cours d'année, il est indispensable pour 
.4? 
étude de lévolution conjoncturelle de considérer les mouve- 
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ments qui se sont produits mois par mois. On dispose cette année 
des nouveaux indices en base 100 en 1952. 


TABLEAU III 


Evolution mensuelle de la production industrielle 
(Base 100 en 1952) 


Avec le bâtiment Sans le bâtiment 


1955 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre . 


Source : I. N.S.E.E. 


On voit que l’expansion s’est réalisée au cours de chacun des 
mois de l’année. Les progrès moins importants qui apparaissent 
en ee qui concerne l'indice « avec bâtiment » reflètent bien la 
stagnation qui est apparue dans cette branche. Le nouvel indice 
ne comporte pas de répartition par groupe de la production indus- 
trielle, la classification ancienne ayant été jugée assez arbitraire. 
Un examen par branche est effectué ci-après à la section II. 


4° CLIMAT GÉNÉRAL 


Le climat général s’est révélé assez différent de celui des années 
précédentes, des tensions plus ou moins fortes s'étant révélées 
sur les prix. Le commerce intérieur a continué à se développer : 
Les exportations se sont plutôt légèrement restreintes tandis 
que les importations s’accroissaient, entraînant une diminution 
rapide des réserves en devises. 
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TABLEAU IV 


Exportations 
(Moyenne mensuelle en milliards de francs) 


1955 1956 


Etranger |U. F.0O. M. Etranger |U. F.O. M. 


1er trimestre 

2e trimestre .... 
3e trimestre .... 
4e trimestre .... 


Sources : Statistiques du Commerce extérieur. 


5° LA MAIN-D'ŒUVRE 


La main-d'œuvre a constitué l’un des goulots venant freiner la 
production en raison des besoins consécutifs à l'expansion écono- 
mique et compte tenu des ponctions résultant des nécessités mili- 
taires. Bien entendu, le chômage a été pratiquement éliminé et le 
marché du travail a été caractérisé par une large prépondérance 
des offres d'emploi sur les demandes dans la plupart des indus- 
tries. Les effectifs cependant ont pu continuer à s’accroître grâce 
à des appoints divers (étrangers, personnes âgées conservant leur 
emploi, femmes se remettant au travail et glissement en prove- 
nance de l’agriculture). Grâce également à une utilisation plus 
rationnelle des effectifs existant, l’expansion a pu se poursuivre 
marquant ainsi de nouveaux progrès de productivité. Le secteur 
qui a le plus souffert du manque de main-d'œuvre semble avoir 
été celui du bâtiment. 

La durée du travail s’est d’ailleurs encore allongée et près de 
60 % des ouvriers travaillent 48 heures et plus par semaine si 
l’on se reporte à l'enquête du Ministère du Travail au 1° octobre 
1956. Les ouvriers travaillant moins de 40 heures sont extrême- 
ment peu nombreux. Ils ne se rencontrent guère que dans les 
secteurs textile et habillement maïs en très faible proportion et 
dans les industries polygraphiques où leur proportion relative- 


ment importante tient à la nature même de l'emploi (travail de 
nuit dans les entreprises de presse). 
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TABLEAU V 


Indices des effectifs « ouvriers et employés » (fin de trimestre) 
(Base 100 en 1954) 


Industries de transformation 


y compris non compris 
le bâtiment le bâtiment 


1955. — Mars 100,8 100,5 
Juin 101,7 100,7 
Septembre 102,4 101,1 
Décembre 101,3 100,7 


102,4 101,5 
103,0 102,0 
103,6 102,7 
103,9 103,4 


(a) C'est-à-dire, outre les industries de transformation, l’énergie, les transports, 
les activités commerciales et libérales. 
Source : Ministère du Travail. 


TABLEAU VI 


: Durée du travail 
Répartition du personnel en % selon la durée du travail au 1°° octobre 1956 


(Toutes activités) 


Moins de-A0heures 2.22... 04.00 Te pe sie soie ve 10 
AUTeuUTES nr ere ere laure sie lle’s eve relapeqelene 12,7 % 
AA ATUNREUTES me. Men eetes delire serons sie 26,6 % 
ASDDETEES EE Re de eee lee es sense rites re DO 0D 
Dhisrde LS HeUTES M Len ee mue os eme diele ele oune eumrce Sie 20,5% 

100 % 


Source : Ministère du Travail. 


SECTION II 


Evolution de la production par branche et par produit 


1° TABLEAU GÉNÉRAL PAR PRODUIT 


Le tableau ci-après donne l'importance des principales produc- 
tions françaises en 1954, 1955 et 1956. La dernière colonne indi- 
que la variation de 1955 à 1956. 


PRODUCTION 


Production française en 1954, 1955, 1956 
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Produits Unités 

Électricité ............ 19° Kwh 
DAS se ren due see 109 m° 

Pétrole (traîté).......... 106 tonnes 
ÉJSSORCÉ 4 etes dues » 
CASA Re Re = esp ee » 
HG OLLS ES en ne sers ous » 
Houtïlle et lignite ........ » 
POI VO Re ET » 
Minérai de fer. /...::... » 
Fonte brute ..:.....6+:%: » 
AGIOP DPUE 05 ne 2, 7 à » 


Aluminium (1re fusion) 


Ammoniac 
Acide sulfurique 


Carbure de calcium 


Méthanol 
Carbonate de soude 
Filés de coton 

Tissus de coton 
Filés de laine 

Tissus de laine 
Filés de jute 

Tissus de jute 
Rayonne 
Fibranne 


Mise à l’eau : 
Cuirs de bovins 
Peaux de veau 
Pâte à papier 


Source : Ministère de l’Industrie et de l'Energie, 


: | 


Laminés à chaud .... 


[Voitures particulières.. 
Voitures utilitaires ... 
NC LS SOS NE 
HOTTES ICUILES EL. 0e 
Ciments broyés ...... 
Liants hydrauliques .. 
Chaux hydrauliques .. 


tuatentelele ses sa» 


Chlore gazeux Re 


.…. 


Phénol de synthèse ... 


CCC 
.….. 
ss... 
_.... 
srss.. 

CE 
CRC 
CHENE OC) 
SN 9) dose sel ete e \rieus 


ss... 


sr... 
ss. evo, 


Papiers et cartons ... 


CRC] » 
... [108 tonnes 
...|milliers 


……. 


» 
... 1108 tonnes 


…. 
…. 


…. 


….. 
.. 
….. 
…. 
…. 


ESS EEE SE EE Y Ë Ov UE Ov Y Y 


.….. 


...1103 tonnes 
» 


... 
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De 1955 à 1956, on note les variations suivantes : 
Augmentation de 15 à 20 9 : 


VOIEUPES)DALHCOHEÈTES EEE Career ane del ren YA 
sin il (lue fusion} Run eee red o 16 % 
HN RENE Re PAT RSR 15 % 
sé Z 
Augmentation de 10 à 15 % : 
EDP Er One Le ete Ae mem à + WAR à à ste à 14% 
PhéDOLUO YAHOO 7 Le Le ie cite eau sm loie doute de 0 10% 
DER AA PE PAT SO RS NE AE ET À 10% 
2 ÉNECES Eh ee D CARRE 10% 
Augmentation de 5 à 10 % 
POIL TES RS SE ende s dden que neumecis et 9 & 
ALES DA DIE Rte moe dalle roue nee rs oste due alle nca Den 9% 
ÉÉIDIQRS CR MATLOMS EE. rmrme-Réns te: cream 8% 
CRIOTO AZUR ET RER ee es oem mineis e sielars 0e elite 50 
TNMDBRULE TE RATE SEE Re R En es robe eee 8% 
PISTON en ne nent an Reg u-c ele De 2 etes sie 210 FORTE 
Lee COR EN En ST EE SE 
DIGHONnOLSE EEE dei ee Mer rtehmimenrcoeMus 4% 
ATOME CS 2e bte mec Da Me en he ele een 7292 
PÉCPME OTMEET  E  ra cee reeenmoee els 7 % 
ECS é COON US os de er cote dure à die siecle 6% 
CATÉNES MOYEN ere en cet oluie jaie e tolodere les à verse e svt 6% 
PNRIOT TIR Eten ter ee ele lomes Sable upper GES 
PAROLES FER ee LS ete ieous » es Qrardoie Deere e seu 507 
Augmentation 1 à 4 % : 
ACIER SUITE REZ en eierhe she loin e sie cialis see eus ete 4% 
VOIES TA ES re ne nee lois ete me elslelepeis te AGE 
ares A LAN Grp ras ematieoehbebae te A7 
HOTTES DEUST er mers sen al e me cle eeicrs 407 
DANSE nelle as lnie tente est ele ele Norte ae ee Ur eue 4% 
Carbure de Com: À 2eme son ebveeoke use 2% 
Mise a leau!: CGuirs de bovins’. ...:. 42.0... 19 
SE D DOODRe EME cumin eines detors ciepesese sms e + eee SA 
Stabilité : 


Houiïlle et lignite. 
Terres cuites. 

Liants hydrauliques. 
Chaux hydrauliques. 


Recul de 3 à 6%: 


CS ET TE ete initie ein ei ei —3 % 
EiDraute MR AT UT SRE nets à ce rsmimae es ee e —3 
RAVONNE 0. 6 0 elec ce ee sie + Sie use veines + —4% 
Filés de jute ........1+emee»ssvenssemmesvmosssecsse —5 % 
Mise à l’eau : Peaux de veaux ..................... —6 % 
Tissus de jute …..,vvsvrr.severvenvnmveersesvrer te —6 % 


Ainsi, en 1956, presque toutes les productions sont en augmen- 
tation par rapport à l’année précédente. Les quelques diminutions 
qu’on constate, portent essentiellement sur quelques branches du 
secteur textile. Pour le secteur pétrolier, les accroissements 
auraient été plus importants si la production des raffineries en 
novembre et décembre 1956 ne s’était trouvée très notablement 
inférieure à la production habituelle (1). 


1, En ce qui concerne le gas-oil, la légère diminution constatée provient 
uniquement d’une modification de nomenclature, certains produits antérieu- 
rement désignés sous ce nom étant considérés comme fuel-oil depuis juillet 


1955. 
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9° EXAMEN DE QUELQUES BRANCHES DE LA PRODUCTION 


Charbon 


La production de houille et de lignite en 1956 a atteint 57,4 mil- 
lions de tonnes pour l’ensemble des mines, nationalisées où non, 
soit exactement la même quantité que l’année précédente. Cette 
production a été réalisée avec un effectif de mineurs au fond en 
diminution de 4.500 mineurs ; le rendement par poste fond a donc 
continué à augmenter, passant de 1.595 kg à 1.660 Kg. Le stock 
de produit marchand en fin d’année a continué à décroître : de 
3.400.000 tonnes à fin 1954, il était passé à 1.300.000 tonnes à fin 
1955 et n’est plus que de 800.000 tonnes à fin 1956. Par suite de 
l'expansion considérable de l’activité sidérurgique, les importa- 
tions en provenance des U.S. A. ont dû être considérablement 
augmentées, passant de 800.000 tonnes à 6 millions de tonnes. De 
leur côté, les exportations ont été réduites. 


Electricité 


La production d'électricité se présente en accroissement d’envi- 
ron 8 1/2 % par rapport à l’année précédente. L’augmentation a 
essentiellement porté sur la production thermique, la production 
hydraulique restant sensiblement stationnaire. | 


TABLEAU VIII 
Electricité | 


(Production en milliards de Kwh) 


! . 
Hydraulique Read ‘ 


21, 
22,4 
21,0 
24,2 

6 


2 
1 
4, 
5, 

25,9 


Source : Ministère de l'Industrie et de l'Energie. 


La consommation d'électricité continue sa progression aussi 
bien en ce qui concerne la haute tension que la basse tension. 
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TABLEAU IX 


Consommation d’électricité 


Milliards de Kwh 
France entière 


HAÉLARLte ENSION. .. es. ss ee ee este + 
HAsSelLenSTOM en ra sels ee tegeimeeretere 


PLEINE A ca tts eee edge aile 


Consommation + Pertes ............. 


te la CPE SR RE EE EEE ET | 


Source : Ministère de l'Industrie et de l'Energie. 


Carburants 


La production française de pétrole brut continue à se dévelop- 
per de façon spectaculaire ; de 500.000 tonnes en 1954, elle était 
passée à 875.000 tonnes en 1955 et a atteint 1.261.000 tonnes en 
1956. Cette production est encore très faible par rapport aux 
besoins, mais l'effort de prospection s’est intensifié. L'activité des 
raffineries françaises avait connu jusqu’en octobre un progrès 
assez rapide ; l'augmentation était d'environ 12 % par rapport 
à la période correspondante 1955. Les évènements d'Orient en 
fin d'année ont réduit cette expansion. Il convient de rappeler à ce 
sujet que 93 % du pétrole brut traité en France provenaient du 
Moyen-Orient dont plus de la moitié empruntait la voie du canal 
de Suez et la quasi--totalité du reste, les pipe-lines de l'Irak Petro- 


leum Company. 
Gaz 


Les quantités totales de gaz consommé ont augmenté d'environ 
10 % par rapport à l’année précédente, la rigueur du froid du 
mois de février ayant eu d’ailleurs une influence sur ce point. 
L'augmentation du tonnage de houille distillée n’a été que d’envi- 


ron 7 % par rapport à 1955. 
Bilan énergétique 


Le tableau suivant retrace l’évolution des différents indices de 
production d’énergie en 1953, 1954, 1955 sur la base 100 en 1952. 
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Les pondérations sont celles du nouvel indice de VI. N.S.E. E. : 
électricité 3,5 ; gaz 1,2 ; le pétrole et carburants 1,5 ; combustibles 
minéraux solides 5,9. 


TABLEAU X 
Evolution des indices du groupe de l’énergie 
(Base 100 en 1952) 


5 8 Pétroles Combustibles Ensemble de» 
Moyennes Electricité ss et carburants |minéraux solides l'énergie 
mensuelles ” : 
Le si 1954 11955 11956 1954 [1955 11956 [1954 [1955 |1956 |1954 |1955 1956 [1954 |1955 [195% 
SEE PR ANNE D) SRE RER PRES DRE PO RE. 
Janvier . 115! 125| 136| 130! 126| 143| 109! 111| 123|-110| 105| 106| 113| 114 2 
Février ...| 117| 127| 147| 133| 130| 182| 110| 111| 134] 105| 105| 102| 112 115| 12 
Mars 112| 129! 134! 113 130! 135| 107| 116| 137| 102| 103| 105] 107| 115| 12 
ANUS ee à 112| 120! 127| 104! 108| 125| 111| 112| 131| 94| 101| 103| 102| 109| 11 
MAL 110| 116! 1251 101| 103|l 112| 112| 114| 132| 101| 102! 100! 105| 108| 11 
A TE RES 111! 120| 131| 96! 102| 113| 116| 124| 130| 93| 98| 98| 101| 108| 11 
Juillet 105! 112| 122| 89| 92| 101| 112| 126| 132] 90! 94| 96| 97| 103| 10 
ADOBE 96| 104! 109| 79| 81| 87| 116| 122| 143| 90| 91! 93] 94, 98| 1C 
Septembre | 110| 119] 127| 97| 100! 108} 116| 124 146| 95! 93! 92! 102] 105| 11 
Octobre ..| 115| 126| 139! 102| 115| 125| 109| 131| 148| 98| 101! 102| 105| 113| 12 
Novembre | 121| 133| 149| 112| 130| 149| 117| 123| 108| 109| 106| 108! 114| 118| 12 
Décembre..! 125| 136| 145| 118| 134| 153| 111| 133| 115| 103] 98! 104] 112| 117| 12 
Moy. ann. .| 112] 122| 133| 105| 113| 128| 125| 121| 132] 98| 100 101 105! 110! 11 


Source : I. N.S. E. E. 


Production des métaux 


Après l’utilisation de la capacité de production inemployée au 
printemps 1955, l’industrie sidérurgique était restée sensible- 
ment stationnaire jusqu’en mars 1956. Elle a ensuite augmenté 
lentement au fur et à mesure de la mise en service des nouveaux 
équipements. Elle a pu atteindre ainsi 11.500.000 tonnes pour la 
fonte brute contre 10.950.000 tonnes l’année précédente ; 
13.400.000 tonnes pour l’acier brut contre 12.590.000 tonnes et 
pour les laminés 9.800.000 tonnes contre 8.900.000 tonnes. 

La production d’aluminum est-en augmentation de 12 % par 
rapport à l’année précédente, soit une nette progression qui a été 
favorisée par la bonne hydraulicité de l’été. En ce qui concerne 
les autres métaux non-ferreux, les besoins des utilisateurs ont 
pu être couverts normalement dans l’ensemble, mais la forte 
tension, qui s’était déjà manifestée, s’est aggravée en ce qui con- 
cerne le nickel. 
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Industries mécaniques et électriques 


Le secteur des industries mécaniques et électriques est celui 
où l’expansion a été le plus marquée en 1956. En particulier, des 
progrès spectaculaires ont été réalisés dans l’industrie aéronau- 
tique. L'expansion de l’industrie automobile s’est poursuivie à un 
rythme un peu moins rapide que l’année précédente. Seule, l’in- 
dustrie des motocycles, jusqu'alors en plein développement, a 
subi un recul sensible, vraisemblablement en liaison avec le main- 
tien sous les drapeaux des classes jeunes. L'activité des construc- 
teurs des machines-outils a été particulièrement importante. Dans 
la construction électrique, on note également une reprise de la 
demande des biens d'équipement mais, en revanche, un certain 
ralentissement du rythme d’accroissement des biens de consom- 
mation. 


Industries chimiques 


La tendance à l'accroissement continue dans ce secteur mais à 
un rythme plus lent que les années précédentes. L’essor des 
matières plastiques se poursuit mais à un rythme quelque peu 
ralenti. 


Matériaux de construction 


L'expansion dans le secteur de la construction semble avoir 
marqué un temps d’arrêt au cours de l’année 1956. Cette situa- 
tion semble en liaison avec une crise de main-d'œuvre qui sévit 
dans ce secteur et qui résulte, non seulement des mesures mili- 
taires qui ont été prises, mais encore du départ des ouvriers du 
bâtiment vers d’autres industries malgré les efforts effectués pour 
l'accroissement de l'immigration et de la formation profession- 
nelle. La seule branche où l’on constate cette année un accrois- 
sement sensible est celle de la céramique sanitaire qui s'était 
trouvé incapable de satisfaire la demande au cours de l’année 


précédente. 
Industries textiles 


La reprise, qui s'était fait sentir à partir du 4° trimestre 1955, 
s’est poursuivie, particulièrement pour l’industrie de la laine. 
L'industrie du jute a cependant marqué une baisse de l’ordre de 
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5 à 6%; une baisse également, mais plus légère, atteint la 
rayonne et la fibranne. Par contre, l'amélioration est sensible 
dans la soierie et l’activité des fabriques de chaussures est restée, 


en général, satisfaisante. 


SECTION III 


Commerce intérieur 


EXAMEN D’ENSEMBLE . | 


L'expansion du commerce de détail s’est poursuivie au cours 
de l’année 1956, aussi bien en ce qui concerne le commerce non 
alimentaire que dans le commerce alimentaire. 


TABLEAU XI 


Indice du volume quotidien moyen des ventes 
dans l’ensemble des commerces non alimentaires 
(Moyenne 1950 = 100) 


Janvier 
Février 


Novembre 
Décembre 
Moyenne annuëlle 


ALAN AS FEES 


Face à cet accroissement du volume des affaires, le nombre de 
fonds de commerce est resté stationnaire. On remarquera cépen- 
dant que le nombre de gérances libres s’est accru, non en raison 
d’un accroissement des créations, mais par suite de la réduction 
des cessations. 
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TABLEAU XII 
Mouvement des fonds de commerce 


(en milliers) 


1954 1955 1956 
ROAD ONE etre ous rene 44,8 49,2 45,8 
a PR REA nt Ge Rat ere 474 48,4 45,7 
Solde net du nombre de points de vente ...... — 7,4 + 0,8 + 0,1 


Source : Conseil National du Commerce. 


Gérances libres 
(en milliers) 


1954 1955 1956 ; 
CEPATION SE Se me rucTadaeete erbie somee EL 5,9 5,9 
CEA One eee desc ee unie te 8,3 6,1 4,6 
Aecroissement.-. -:- 1... corses emare ses se — 8,2 — 0,2 + 1,3 


Source : Conseil National du Commerce. 


Le nombre des faillites et liquidations judiciaires continue à 
décroître dans l’ensemble, l’importante diminution des faillites 
étant cependant en partie compensée par une augmentation du 
nombre des liquidations judiciaires. 


TABLEAU XIII 
Faillites et liquidations judiciaires 


Faillites  JLiquidations 


judiciaires 
LOS DR RU ri leon ent ee Dee 4.815 1:508 
OUR OR Dr or 0e DE CORDES 5.298 1.518 
LOS ER MEL rene ei mess voie» ere 4.520 2.160 
ae ont AS OI 0e POLE CODEC ONCE 3.579 2.642 


Evolution trimestrielle des faillites et liquidations judiciaires 


Faillites -Liquidations 


judiciaires 

1950. 197 trimestre ........-.css.seree 387 159 
1951. 1er trimestre ........ms..c: PS 460 165 
1952. 1er trimestre | :... 2... een : 354 129 
2 1953. 1er trimestre .....-....--se-.tee 433 123 
1054 1er trimestre. .r ct" 475 129 
1955, 1er trimestre .-.s..rseserssresre A78 162 
DEMTTIMESELES ee se er co soiterhree eo Le 405 141 

ge trimestre = 40.425 pme es 243 193 

4e trimestre .-.ss.s.cvetevees? 380 224 

1956. fer trimestre .......--..--..t 312 241 
De trimestre ....-..sessrser-tte 336 243 

DM ÉTIMESITE. 760 - cernes ver ie 220 173 

4e Trimestre ++. cns sr méaneensentee 327 223 


Source : I. N, S. E. E. 


650 PRODUCTION 


2° EXAMEN DE QUELQUES BRANCHES 


Grands magasins 


Le chiffre d’affaires des grands magasins dépasse d’environ 
16% à Paris et 20 % en province celui de l’année 1955. Les 
grands magasins semblent donc bénéficier particulièrement de 
l’afflux des demandes et le mouvement constaté au cours des 
années précédentes se poursuit. 


TABLEAU XIV 


Indices du chiffre d’affaires moyen quotidien des granëés magasins 
(Base 100 — moyenne 1950) 


Grands magasins de province 
(une cinquantaine 
de grands magasins) 


Grands magasins de Paris 
(6 grands magasins) 


1954 1955 1956 1954 1955 | 1956 


236 259 168 186 209 
146 152 144 157 189 
175 218 144 170 270 
184 194 7 216 234 
186 226 197 253 
178 210 201 230 
166 196 201 249 
117 154 168 210 
198 240 219 256 
260 278 248 285 
237 285 255 318 
328 400 380 460 


201 234 216 263 


Source : I. N.S. E. E. et direction du Commerce intérieur. 


Magasins d'alimentation 


L’accroïssement du chiffre d’affaires des magasins d’alimenta- 
tion intéresse différentes catégories touchées par l’enquête de la 
Direction du Commerce intérieur au Ministère de l'Industrie et 
du Commerce. Il semble plus important pour les succursalistes et 
les coopératives de consommation, environ 12 %, que pour les 
détaillants indépendants où il atteint environ 9 %. 
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TABLEAU XV 


Indice du chiffre d’affaires moyen quotidien des commerces alimentaires 
(Base 100 — moyenne 1950) 


Coopératives Détaillants 


Succursalistes de consommation indépendants 

1955 1956 1955 1956 4955 1956 
JATVAEL Sn eas ss ee side 182 197 175 191 151 157 
FÉVTIeRERS momies 174 203 185 209 144 160 
ET a CE D 185 216 184 217 159 181 
ANTIES er ne dncte es 194 202 198 203 168 165 
ES DAS RER R  ATEUE 190 2142 187 208 158 173 
ÉTÉ a ee STE Te 188 207 195 225 156 165 
ST CS ER CSN 188 201 210 224 154 161 
AO its er ae Lio 186 206 on 217 154 169 
Septembre <........... 186 208 199 218 154 168 
DetODre LATE SCT Sri 195 215 198 213 155 162 
Novembre. or. 4 189 256 193 238 150 200 
Décembre... 209 244 251 268 212 225 
Moy. annuelle ......... 189 213 193 219 160 174 


Source : Ministre du Commerce. 


Autres commerces : Textiles, habillement 


TABLEAU XVI 
Indice du chiffre d’affaires moyen quotidien 
(Base 100 — moyenne 1950) 


Textiles- 
Habillements 


Droguerie- 


Chaussures Ameublement Quincaillerie 


1954 11955 | 1495611954 | 1955 | 19561954 | 1955 1956 | 1954 | 1955 | 1956 


ee | Es CESSE | =, 


Janvier ....| 99! 110] 105] 98| 100 96! 152| 174| 186| 151| 164| 174 
Février ..... 94| 94! 86| 79| 79| 81| 147| 161| 177 144| 155| 163 


tembre ..| 122| 118| 136] 130| 135 157| 185| 204| 262] 165| 191| 212 
tte arr 163! 191! 200! 157| 194] 205| 212) 245 267| 117| 210| 217 
Novembre .| 142| 162] 202 153l 160! 208| 177| 218| 263| 171] 209| 236 
Décembre ..| 167| 169] 194 150! 163! 198| 184! 253| 297] 178| 189] 213 


QE re qe) 


nie ann.| 128| 132| 144] 130| 139] 157 168| 197| 241! 159| 178| 198 


Source : I. N.S. E. E. 
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Une nette reprise s’est manifestée dans le commerce de détail 
de textile et d’habillement dont le chiffre d’affaires a progressé 
d'environ 9 % par rapport à l’année précédente. 


Chaussures 


Le chiffre d’affaires des magasins de chaussures marque une 
rogression encore supérieure. Celle-ci est de l’ordre de 13 %. 
pros 


Ameublement 


L’accroissement du chiffre d’affaires dépasse ici 20 %, mais une 
hausse des prix est apparue dans cette branche de telle sorte que 
l’activité en volume n’a pas crû dans fa même proportion. 


Droguerie. Quincaillerie 


Le progrès constaté au cours des années précédentes se pour- 
suit. 


Coiffeurs 


Docu du chiffre d’affaires quoiqu’à un rythme infé- 
rieur à celui de l’année précédente. 


TABLEAU XVII 


Coiffeurs Tirages des quotidiens 
parisiens 
Indice du chiffre d’affaires Indi 
moyen quotidien Dane 
Base 100 — Moyenne 1950 | Base 100 = Moyenne 1950 


1955 1956 1954 


Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 


Sources : Direction Générale des Impôts ; Présidence du Conseil ; I. N.S. E. E. 
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Journaux 


La reprise du tirage des quotidiens, qui avait été constatée en 
1955, s’est poursuivie en 1956. | 


Conclusion 


Ainsi au cours de l’année 1956, la production industrielle s’est 
développée au même rythme très rapide que les années précé- 
dentes. Les indices généraux se sont situés à des niveaux très 
supérieurs à ceux qui avaient jamais été atteints. A la fin de 
l’année les chefs d’entreprises continuaient à demeurer dans l’en- 
semble fortement optimistes. Quant aux évènements du Moyen- 
Orient, s’ils ont suscité des craintes, ils n’ont pas eu de répercus- 
sions trop graves jusqu’à présent sur l’économie française. Pour 
en juger une enquête spéciale auprès des chefs d’entreprises a été 
effectuée à la fin de janvier 1957. Les réponses ont montré que 
si les intéressés étaient prudents quant aux conséquences ulté- 
rieures, la production au premier semestre 1957 devait être nor- 
malement nettement supérieure à celle de la période précédente 
de 1956. Des problèmes analogues à ceux qui se posaient à la fin 
de l’année dernière sont cependant toujours au premier plan de 
l'actualité. Les perspectives pour l’année 1957 seraient en effet 
bien meilleures sans la pénurie de main-d'œuvre et l’insuffisance 
des approvisionnements en acier. Mais le problème capital est 
sans doute celui du déficit des finances extérieures, causé et 
aggravé par l'expansion industrielle elle-même. 


Robert JoLy. 
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Sommaire. — La Reconstruction. La Construction. Le financement de la cons- 
truction : les primes à la construction, les habitations à loyer modéré, 
les immeubles locatifs, le coût de la construction, les loyers. 


Les prévisions du Il° Plan de Modernisation et d’Equipement 
en matière de construction de logements, telles qu’elles sont con- 
tenues dans un rapport publié en juillet 1953 par la Commission 
de la Construction du Commissariat général au Plan, se résu- 
maient dans le tableau suivant : 


Logements mis 
en chantier 


Logements terminés 


147.000 110.000 
158.000 150.000 
171.000 170.000 
195.000 205.000 


En fait, les réalisations ont dépassé sensiblement ces prudentes 
prévisions, surtout en ce qui concerne les mises en chantier. Pour 
les années 1953, 1954 et 1955, les chiffres, rappelons-le, ont été 
les suivants : 


Logements mis 


; Logements terminés 
en chantier 


191.000 115.000 
249.000 162.000 
279.000 208.000 


Chiffres relativement satisfaisants, surtout si on les comparait 
à la médiocrité des statistiques d’entre les deux guerres ; ils 
laissaient apparaître toutefois, entre les lancements et les achè- 
vements, un décalage excessif, dû surtout à la lenteur des tra- 
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vaux autres que ceux du gros œuvre, qui faisait que la durée 
moyenne d’un chantier en France était supérieure à dix-huit mois. 

En ce qui concerne l’année 1956, le chiffre des logements 
mis en chantier doit être donné avec quelques réserves ; mais il 
se monte certainement à plus de 300.000. Dans la même année, 
il a été terminé entre 235.000 et 240.000 logements. Aïnsi la pro- 
gression tant des mises en chantier que des achèvements a conti- 
nué ; son rythme s’est légèrement ralenti. L’écart entre le nombre 
des lancements et celui des achèvements, tout en restant encore 
sensible, a diminué en valeur absolue et surtout relative. Notons 
que, si l’on faisait le compte des logements « autorisés », c’est-à- 
dire ayant obtenu le permis de construire au cours de l’année 
(mais dont beaucoup ne sont pas mis en chantier dans la même 
année, et dont certains peut-être ne seront jamais entrepris), on 
toucherait le chiffre de 350.000. 

Ainsi, les résultats obtenus non seulement dépassent virtuelle- 
ment l’objectif de 240.000 logements par an qui avait été proposé 
aux Français à partir de 1948 par quelques voix officielles ou offi- 
cieuses, et qui apparaissait à l’époque comme un idéal presque 
inaccessible, mais encore atteignent ce palier de 300.000 loge- 
ments annuels qui fut préconisé ultérieurement, notamment par 
le Conseil Economique. L'année 1956 ne marque pas une révo- 
lution dans la politique française de construction d'habitations, 
mais on y décèle déjà comme un aboutissement. On approche du 
moment où la courbe de l’activité de ce secteur va, après huit ans 
de montée, tendre vers l'horizontale. A défaut de révolution, cer- 
taines orientations, certaines inflexions nouvelles commencent à 
se dessiner. 


# 
+ * 


Dans le bilan, la part de la Reconstruction commence à accuser 
une diminution sensible. De 37.000 logements terminés à ce 
titre, tant en 1954 qu’en 1955, le chiffre tombe à 33.000 en 1956, 
et les mises en chantier ne représentaient plus cette même année 
que 26.000. Sur l’ensemble du territoire, la reconstruction 
s'achève, et le volume des crédits de dommages de guerre, tant 
pour les immeubles que pour les autres biens, va se réduisant. 

La «construction», par opposition à la « reconstruction », 
représente donc maintenant les neuf dixièmes des réalisations 
françaises en matière d'immeubles d'habitation. Le secteur 
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financé par les primes à la construction y demeure le plus impor- 
tant ; il représente même plus de la moitié de l’ensemble, recons- 
truction comprise. En ce qui concerne les achèvements, on note- 
rait en effet 115.000 logements « primés » et ayant bénéficié des 
prêts spéciaux du Crédit Foncier, et 20.000 iogements primés sans 
octroi de prêts. En ce qui concerne les mises en chantier, on peut 
avancer le chiffre global de 160.000 logements primés. La pro- 
gression a donc, ici aussi, continué, mais les pouvoirs publics ont 
commencé en 1956 à manifester une certaine réserve à l’égard 
des primes à la construction et ils ont infléchi leur politique 
dans le sens d’une plus grande rigueur. À vrai dire, il y avait 
assez longtemps déjà que l’on faisait grief à la prime à 600 francs 
le mètre carré, dont l’octroi était cependant subordonné à des 
conditions assez strictes, d’être accordée parfois pour des cons- 
tructions luxueuses, ou au moins trop onéreuses, et qui sans elle 
eussent néanmoins été réalisées. Des textes d’août 1956 sont 
venus accentuer en cette matière la note d’austérité. La limitation 
est double. D’une part il ne sera accordé aucune prime pour la 
construction de logements d’une surface habitable de plus de 
130 m°? dans les immeubles collectifs, ou de maisons individuelles 
d’une surface habitable de plus de 140 m°. D’autre part, ne seront 
plus prises en considération les demandes de primes lorsque le 
prix de revient au mètre carré de surface habitable dépassera 
2.850 frs, valeur 1939, multiplié par le coefficient d'adaptation 
départemental (ce chiffre ne comprenant toutefois ni le coût des 
branchements ni les honoraires d’architectes). 

Les préoccupations d’austérité, le souci d’une politique plus 
démocratique et plus sociale, se traduisent encore d’autres 
manières. Jusqu’alors les primes à la construction étaient 
octroyées chaque année d’une façon libérale, sans limitation, à 
tout demandeur qui remplissait les conditions réglementaires. Le 
crédit inscrit au budget n’avait qu’une valeur indicative. À partir 
de la seconde moitié de 1956, une pratique nouvelle est instituée. 
Le Secrétariat d'Etat à la Reconstruction et au logement décide 
d'établir un plan de répartition géographique, département par 
département, des primes à la construction, ce qui instaure en la 
matière une sorte de « dirigisme » comparable à celui qui préside 
traditionnellement à la distribution des crédits de dommages de 
guerre et des prêts aux H. L. M. Par là, la distribution des primes 
est assez sérieusement « freinée » dans les derniers mois de l’an- 


ER 
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née. Il en a cependant été octroyé pour près de 10 milliards, alors 
que le crédit inscrit était de 9 milliards. Mais la loi de finances 
du 31 décembre 1956 ne prévoit déjà plus pour 1957 qu’un crédit 
de 8 milliards. Le souci d'économie se manifeste aussi dans le 
domaine plus particulier des primes à 1.000 fr. On sait que 
pour pouvoir bénéficier de cette prime, les logements économiques 
et familiaux (Logéco), ne doivent pas dépasser un certain prix de 
revient, fixé, par catégorie, en valeur absolue. Or, pendant toute 
l'année 1956 et les premiers mois de 1957, ces prix-plafonds ne 
sont relevés, suivant les catégories, que de 5 à 10 % par rapport 
à ce qu’ils étaient en mars 1954, c’est-à-dire dans une proportion 
inférieure à la hausse de l'indice du coût de la construction. Le 
prix moyen des « logécos » est devenu inférieur à celui des habi- 
tations à loyer modéré. 


*# 
CES 


A cette plus grande sévérité observée à l'égard des logements 
primés, fait pendant un effort accru en faveur de la construction 
d’'H. L. M. ; effort qui a tendu surtout, il est intéressant de le 
noter, à accroître la proportion des logements locatifs à l’inté- 
rieur de ce secteur. Depuis plusieurs années, on déplorait que, 
malgré l'amélioration de nos statistiques de constructions, un 
nombre infiniment trop faible de logements neufs à louer, c’est- 
à-dire accessibles aux couches les plus modestes de la population, 
fût mis sur le marché. Notons en passant qu’on n’a pas jusqu'ici 
voulu introduire de discriminations dans le régime des primes 
à la construction et des prêts du Crédit Foncier en fonction du 
titre juridique d’occupation des locaux, de manière à favoriser 
les constructeurs d'habitations à louer. C’est donc dans le 
domaine des H. L. M, où l'Etat dispose de pouvoirs étendus par 
le mécanisme de l’octroi des prêts à taux réduit de la Caisse 
des Dépôts et Consignations, qu’il était le plus facile de pro- 
mouvoir une politique de construction de logements locatifs. 
Au cours de l’année 1956, il a été achevé 31.000 H. L. M. destinés 
à la location et 15.000 destinés à l'accession à la propriété. Mais 
les chiffres des mises en chantier sont plus significatifs encore de 
l'orientation nouvelle. Ils traduisent à la fois une nette augmen- 
tation du nombre de logements H. L. M. dans l’ensemble des cons- 
tructions commencées, et parmi eux, une très forte proportion de 
logements locatifs. Bien qu'ici les statistiques définitives de l’an- 
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née ne soient pas arrêtées, on peut estimer que 70 à 72.000 loge- 
ments à louer ont été mis en chantier en 1956, contre 18 à 20.000 
pour l’accession à la propriété. Au total donc, environ 90.000 habi- 
tations. On notera que le montant des prêts de la Caisse des 
Dépôts « consentis » au titre de l’année 1956 pour la construc- 
tion d'H. L. M. s’est élevé à 170 milliards (contre environ 106 mil- 
liards de prêts effectivement « réalisés >). L’effort consenti en 
1956 doit en principe être soutenu pendant les cinq années sui- 
vantes ; on rappellera en effet qu’un des principaux objectifs de 
la loi-cadre sur la construction, déposée par le Gouvernement en 
1956, est de prévoir un programme quinquennal de constructions 
d’'H. L.M., comportant notamment, pour l’ensemble des années 
1957 à 1961, « une tranche inconditionnelle » d’autorisations de 
prêts d’au moins 760 milliards, dont 600 réservés à la construc- 
tion d'immeubles destinés à la location ; 230 milliards devant par 
ailleurs, sur ce total, être réservés à la région parisienne, où les 
besoins en logements sont particulièrement aigus. 

Ainsi, peu à peu, en même temps que le nombre total d’habita- 
tions neuves augmente, celui des logements accessibles aux Fran- 
çais les moins fortunés représente une proportion croissante. Le 
tableau comporte cependant quelques ombres. S'il était devenu 
nécessaire d’accroître la part des H. L. M. certains esprits pen- 
sent qu’à travers les organismes d’H. L. M. ou du moins certains 
d’entre eux, le politique risque de s’insérer au sein du technique 
et du social, que certaines arrière-pensées peuvent présider à 
l'octroi des crédits ou à l’affectation des logements. Ce danger 
n’est cependant sans doute pas très grave. Mais surtout c’est tout 
le mécanisme qui est ici lourd et lent. En regard de ce secteur 
particulièrement dirigé, il n’était pas mauvais de disposer, avec 
les primes et les prêts du Crédit Foncier, d’un secteur plus libéral, 
où l’aide — plus légère — de la collectivité pouvait être distribuée 
assez rapidement aux candidats constructeurs. Il ne faut pas 
oublier d’ailleurs que ce secteur des primes comporte, lui aussi, 
un nombre important de chantiers groupés et de vastes pro- 
grammes, grâce notamment à l’action des Comités Interprofes- 
sionnels du Logement, et qu’on y réalise aussi une proportion 
non négligeable de logements locatifs. Or les mesures de rigueur 
instaurées ici ont leurs inconvénients. Le blocage des prix-pla- 
fonds des logements économiques à un niveau trop bas pousse à 
la construction de maisons de très médiocre qualité et de confort 
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insuffisant ; à moins qu’il n’incite les candidats constructeurs 
à présenter des devis truqués. Le coup de frein donné à l'égard 
du secteur des primes n’est pas sans avoir une répercussion sur 
le total des logements construits. Selon de récentes déclarations 
ministérielles, le rythme de la construction a continué à pro- 
gresser au début de 1957 ; cependant, d’après des statistiques 
publiées par le secrétariat d'Etat à la Reconstruction et au Loge- 
ment, la moyenne mensuelle des logements de toute nature auto- 
risés pendant le premier trimestre de 1957 serait inférieure à 
celle de 1956, et même à la moyenne du premier trimestre de 
cette dernière année. Il y aurait donc au début de 1957 une baisse 
pius importante que celle qui se produit traditionnellement pen- 
dant la période d'hiver. Notons encore que le relèvement de 1 % 
du taux d’escompte de la Banque de France, décidé en avril der- 
nier, s’est répercuté immédiatement sur le taux d'intérêt des prêts 
du Crédit Foncier et des avances du Sous-Comptoir des Entre- 
preneurs, que cela met dans une situation difficile maints em- 
prunteurs aux possibilités financières étroites, et risque d’amener 
une diminution du nombre des emprunts auprès de ces orga- 
nismes, d’où peut-être la renonciation de certains candidats à 
leurs projets de construction. 

D’autre part, le mouvement de hausse des prix qui, amorcé en 
1955, s’est surtout manifesté depuis le début de 1956, a été parti- 
culièrement accentué dans l’industrie du bâtiment. Une tension 
assez forte s’est produite sur les salaires. L'indice brut du salaire 
horaire moyen du bâtiment (base 100 en 1949), qui était à 204 
en septembre 1955, monte à 212 en janvier 1956, 230 en sep- 
tembre 1956, 232 en janvier 1957. Malgré l’extension du secteur 
industrialisé et des grands chantiers, malgré une amélioration — 
encore trop lente — des techniques, cette hausse des salaires n’est 
pas absorbée entièrement dans les prix de revient et l'indice du 
coût de la construction progresse à son tour de façon sensible. 
Alors qu’il était tombé en 1954 au-dessous de la base 100 fixée 
en 1953, il montait à 106 à la fin de 1955 et, au cours des quatre 
trimestres de 1956, il atteignait successivement 111, 115, 119 et 
120 ; au premier trimestre 1957, il est à 122. 


# 
+ 
Si cette hausse est largement en liaison avec la conjoncture 
actuelle, d’aucuns pensent qu’elle est imputable aussi pour une 
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bonne part à un certain excès des moyens de financement mis à 
la disposition des constructeurs, et qui provoquerait une demande 
excessive. Assurément, ces moyens sont importants et représen- 
tent des sommes qui n’ont jamais été atteintes dans le passé. On 
a vu qu’en 1956, c’est finalement près de 170 milliards de prêts 
à taux réduit de la Caisse des Dépôts qui ont été engagés au profit 
des H. L. M. ; à quoi il faut ajouter quelque 22 milliards d’em- 
prunts bonifiés contractés auprès des Caisses d'Epargne et de 
diverses collectivités. Le montant des prêts spéciaux du Crédit 
Foncier accordés pour l’ensemble des logements « primés» à 
1.000 fr. et à 600 fr. se monterait à 234 milliards. Les crédits 
d’indemnités de dommages de guerre engagés pour les immeubles 
d'habitation peuvent, à l’intérieur de la ligne « immeubles de 
toute nature », être évalués à 85 ou 90 milliards. Les primes à la 
construction accordées ont atteint 10 milliards. La contribution 
de 1 % des salaires que les employeurs occupant plus de 10 sala- 
riés doivent affecter à la construction de logements a produit 
environ 40 milliards. Il est peut-être téméraire d’additionner 
entre eux ces différents chiffres, qui correspondent à des formes 
d'aide très hétérogènes. On peut cependant admettre que les 
« fonds publics » mis à la disposition de la construction d’habi- 
tations, en prenant cette expression de «fonds publics » dans 
un sens très large, se sont montés en 1956 à plus de 550 milliards. 
Encore faudrait-il ajouter à ce total diverses dépenses publiques 
éparpillées dans de nombreux chapitres budgétaires, diverses 
formes plus ou moins directes de contribution des pouvoirs pu- 
blics aux opérations de construction ; par exemple, mise à la 
disposition des constructeurs de terrains appartenant aux collec- 
tivités locales, coût des opérations d’expropriation, etc. sans 
parler des exonérations ou réductions fiscales de toute nature. 
Au total, fonds publics et capitaux privés mélangés, quel a pu 
être le montant des investissements en logements neufs au cours 
de l’année 1956 ? Il est évidemment très difficile de donner un 
chiffre précis, et nulle statistique officielle ne s’y risque. Mais il 
est possible de donner un ordre de grandeur. Le prix moyen des 
logements ayant obtenu le permis de construire en 1955 était 
d'environ 2.400.000 fr., coût de la construction proprement dite, 
avant travaux. Il fallait ajouter à ce chiffre environ 20 à 25 % 
pour les frais accessoires (achat du terrain, honoraires d’archi- 
tectes, branchements, etc.). Aïnsi la dépense totale pour le loge- 
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ment moyen approchaïit en 1955 de 3 millions de francs. Si l’on 
tient compte des hausses intervenues en 1956 et signalées ci-des- 
sous, on peut admettre que le coût total du logement moyen mis en 
chantier en 1956 (frais accessoires compris) se tient entre 3 mil- 
lions et 3 millions 3. Ainsi 300.000 logements lancés correspon- 
dent à un engagement de dépenses, à un « investissement », qui 
est de l’ordre de 900 à 1.000 milliards. Si l’on tient compte des 
logements terminés cette même année 1956 et qui ont été d’un 
coût un peu moins élevé que ceux mis en chantier, la dépense 
correspondante a pu être comprise entre 700 et 750 milliards. 
Ces chiffres sont assurément importants, Si on les compare au 
chiffre du « produit national brut », qui a été en 1956 de 18.200 
milliards, ou à celui du revenu national, soit 13.900 milliards, ils 
wapparaissent pas déraisonnables ; ils représentent tout de même 
une limite qu’il serait difficile de dépasser de beaucoup. Aussi 
bien, le problème de la main-d'œuvre constitue lui aussi un frein 
à une expansion supplémentaire de la construction. Etant donné 
l'apport annuel de main-d'œuvre qualifiée fourni au bâtiment par 
l'apprentissage, par les centres de formation professionnelle des 
adultes et par une émigration, notamment italienne, qui, dans 
une Europe encore cloisonnée, fournit difficilement plus de 20.000 
à 25.000 ouvriers par an, il semble possible de mener à bien 
annuellement la terminaison de 300.000 logements, mais difficile 
de dépasser sensiblement ce chiffre. 

Les besoins en logements de la population française restent 
cependant considérables et commandent en tout cas de ne pas 
relâcher l'effort. Dans les classes modestes, des centaines de mil- 
liers de familles sont encore logées inconfortablement et à l’étroit. 
Des études menées par le Secrétariat d'Etat à la Reconstruction 
et au Logement et l'INSEE, à partir tant des renseignements 
donnés par les fiches du recensement de 1954 que d’enquêtes et 
de sondages effectués auprès de la population, font apparaître 
que, si l’on veut que les Français soient logés conformément à 
certaines normes raisonnables d'occupation des logements (par 
exemple : 4 personnes ne seront en état de « peuplement normal » 
que si elles disposent au moins de 3 ou 4 pièces principales ; 
5 personnes devront disposer au moins de 4 pièces), la France 
doit surtout construire des logements de 4, de 5 et de 6 pièces. 
Si la population française était parfaitement «fluide», si sur 
l’ensemble du territoire un « glissement » parfait pouvait s’opé- 
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rer de la totalité des famiiles actuellement en surpeuplement vers 
les nouveaux locaux suffisants construits pour elles, il serait 
inutile de construire de petits logements d’1 et 2 pièces ; il y 
aurait même un excédent de ces logements, qui souvent sont 
vétustes ou appartiennent à la catégorie des taudis, et que l’on 
pourrait détruire. Ainsi, si une action constante doit être pour- 
suivie dans le sens de la compression des prix de revient des 
logements, s’il faut éviter les places perdues, les hauteurs de 
plafond excessives, on ne doit plus, semble-t-il, rechercher une 
diminution de la surface moyenne des locaux d'habitation ; ül 
faudrait même au contraire aboutir à une certaine augmentation 
du nombre moyen de pièces principales par logement. Celui-ci a 
été de 3,6 en 1956 et la surface habitable moyenne a continué de 
baisser au cours de l’année, passant de 65 m° à 63 m°. Pour 
répondre aux besoins indiqués ci-dessus, les statistiques de loge- 
ments neufs des quatre ou cinq années à venir devraient faire 
apparaître une surface moyenne un peu plus élevée, de l’ordre 
de 66 à 68 m°, et surtout un nombre moyen de pièces par local 
d'environ 4,2 à 4,4. Si bien que, dans l'hypothèse où la capacité 
de l’industrie du bâtiment ne pourrait plus être augmentée mais 
pourrait seulement être maintenue au niveau de 1956, il vaudrait 
mieux ne mettre désormais annueliement en chantier que 270 à 
280.000 logements comportant cette moyenne plus élevée de 
pièces habitables, plutôt que 300.000 logements de 3, 6 pièces. 
É% 

Une telle politique de construction exige que l’ensemble des 
candidats aux nouveaux logements aient les moyens financiers 
et la volonté d'assurer la rentabilité des sommes aïnsi investies. 
Or les résultats de sondages et d'enquêtes menés par les admi- 
nistrations mentionnées ci-dessous et par le Centre de Recherches 
et de Documentation sur la Consommation (C. R. E. D. ©. C.) per- 
mettent de penser qu'il peut être satisfait en gros à cette exigence, 
tout au moins en ce qui concerne les familles bénéficiaires de 
l'allocation-logement. On illustrera cette affirmation par un 
exemple chiffré très schématique. On peut estimer qu’un loge- 
ment de 4 pièces d’un coût global de 3 millions de francs cons- 
truit dans la région parisienne et n’appartenant pas au secteur 
des H. L. M. exigerait un loyer annuel d’environ 180.000 francs 
(soit un rapport brut de 6 %). S'il s’agit d’un logement construit 
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par son propriétaire, l’annuité de remboursement due pour le prêt 
du Crédit Foncier et éventuellement les diverses aides complémen- 
taires serait à peu près du même ordre de grandeur, après déduc- 
tion de la prime à la construction, surtout s’il s’agit d’une prime 
à 1.000 fr. le m°. Si ce logement est occupé par un ménage ouvrier, 
avec trois enfants, dont la mère ne travaille pas et si l’on suppose 
que, compte tenu des allocations familiales, le revenu annuel de 
cette famille est d'environ 800.000 francs par an, les calculs mon- 
trent que, pour ce loyer ou cette annuité de 180.000 francs, l’allo- 
cation-logement octroyée serait de l’ordre de 105.000 francs par 
an. La somme restant à la charge effective de la famille serait 
ainsi d'environ 75.000 francs. Or, d’après les enquêtes qu’on vient 
de signaler, le loyer moyen qu’accepteraiént de payer dans la 
région parisienne les ménages ouvriers mal logés, pour être mieux 
logés, atteint 80.000 francs par an. On voit donc qu’un logement 
comme celui dont nous parlons est susceptible de trouver un 
preneur « solvable ». De telles constatations sont évidemment 
encourageantes. 

Ici il faut répéter une fois de plus qu'il ne peut y avoir de bonne 
politique de construction d’habitations sans une bonne politique 
des loyers, surtout des loyers des immeubles anciens toujours 
soumis à la taxation et encore très insuffisants. L’essor de la 
construction neuve risque d’être freiné si ces loyers, trop bas, 
continuent de peser sur le marché des logements et, malgré les 
possibilités financières et la bonne volonté des mal logés, détour- 
nent ceux-ci de s’installer dans les maisons neuves. En outre, il 
est absolument nécessaire d’utiliser au mieux le patrimoine im- 
mobilier existant de la France, en assurant son entretien et son 
amélioration, dans l'intérêt à la fois des occupants et des pro- 
priétaires. La « valeur locative» vers laquelle devaient tendre, 
d’après la loi du 1° septembre 1948, les loyers de tous les loge- 
ments loués alors existants avait été fixée, par un déeret de mars 
1949, de manière à assurer à ces locaux une rentabilité égale à 
4,95 % du coût de la construction de locaux neufs équivalents. 
C’est ainsi que la valeur locative du « logement-type » de 36 m? de 
surface corrigée, et de deux pièces, disposant d’un confort réduit 
et rentrant dans la catégorie III A, ressortait (à raison de 100 fr. 
pour chacun des 10 premiers m° et de 55 fr. pour chacun des sui- 
vants), à 67,50 fr. par mois et 810 fr. par an, pour le mètre carré 
de surface corrigée. Pour une rentabilité supposée de 4,25 %, 
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cela correspondait à un coût de construction de 19.000 fr. au 
mètre carré, coût considéré comme normal à l’époque, quoique 
déjà un peu bas, pour un local de cette sorte. Or, depuis la fin 
de 1948, le coût de la construction a augmenté d'environ 85 % ; 
ÿ] atteint au moins 33 à 35.000 fr. par mètre carré habitable pour 
le logement du type II A. Pour rester au niveau raisonnable au- 
quel elle avait été alors fixée, la valeur locative du même loge- 
ment devrait être de l’ordre de 124 fr. au m° par mois ou 1.488 fr. 
par an. Or, actuellement, au terme des dix-sept augmentations 
« semestrielles » de 20 % du loyer de base du 1°* janvier 1949 
intervenues depuis cette date, le loyer payé pour ce logement est 
de 58,60 fr. au m°? par mois, ou 700 fr. par an seulement. Un 
décret du 5 janvier 1957 est venu fixer pour les locaux des caté- 
gories I, II et IT de nouvelles valeurs locatives et a prévu que les 
augmentations semestrielles des loyers se poursuivraient provi- 
soirement jusqu’à ce que ces valeurs soient atteintes. Or, pour 
le logement de catégorie IIT À, la valeur locative établie par ce 
nouveau texte est par mois de 114 fr. pour chacun des 10 premiers 
mètres carrés et de 63 fr. pour chacun des suivants, ce qui donne 
seulement, pour le logement-type de 36 m?, 77 fr. par mois, ou 
924 fr. par an pour un mètre carré. Pour une rentabilité supposée 
de 4,25 %, cela ne correspond encore qu'à un coût de construc- 
tion de 21.750 fr. environ au mètre carré, ce qui est évidemment 
bien inférieur à la réalité. Pour les catégories supérieures, la 
valeur locative fixée est un peu meilleure, mais encore assez loin 
de correspondre à l'augmentation de 85 % du coùt des travaux 
intervenue depuis 1948. Comme par ailleurs les augmentations 
des loyers continuent de se faire au même rythme de 20 %, à 
chaque semestre, du loyer de base du 1° janvier 1949, sans que 
cette base ait été non plus revalorisée, on voit que les mesures 
prises restent insuffisantes. Le texte du décret du 5 janvier 1957 
marque d’ailleurs que ces mesures ont un caractère provisoire. 
Les pouvoirs publics auront-il le courage d’édicter une revalori- 
sation plus complète et plus rapide ? Cest tout le problème des 
prix, des salaires, du pouvoir d'achat des Français, de l’aména- 
gement de leurs budgets familiaux, qui est ici posé. 

L'utilisation du patrimoine immobifier ancien est donc encore 
loin d’être satisfaisante. Faute de loyers d’un niveau suffisant, la 
répartition des logements locatifs construits avant le 1° sep- 
tembre 1948 demeure mauvaise, illogique, sans rapport avec les 
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besoins réels et les ressources réelles de ceux qui les occupent, 
bien qu’elle soit certainement un peu meilleure qu’elle ne le fut 
vers les années 1948-1950 ; dans les catégories inférieures la très 
grande majorité des immeubles continuent d’être peu ou mal 
entretenus. Pourtant on peut constater qu’il existe encore en 
France nombre de propriétaires qui seraient désireux d'assurer 
l’entretien de leurs immeubles, voire de les moderniser, d'y appor- 
ter quelque élément de confort supplémentaire, et que beaucoup 
s’y décident dès qu’un encouragement financier leur est apporté 
à cet effet par la collectivité. C’est ainsi qu’en 1956, le montant 
total des travaux sur immeubles d’habitation « retenus » par les 
commissions départementales chargées d'accorder l’aide du 
Fonds National d’Amélioration de l'Habitat a été de 17,9 milliards 
de francs ; le montant des subventions accordées pour ces travaux 
a été de 6,3 milliards, soit la quasi totalité des ressources du 
Fonds au cours de l’année. Ces subventions ont été souvent assor- 
ties d'ouvertures de crédit accordées par le Sous-Comptoir des 
Entrepreneurs et qui se sont montés à 6,7 milliards. 


# 
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Tout cela montre que, relégué parfois à l'arrière-plan de l’ac- 
tualité par les événements de politique extérieure ou intérieure, 
le problème de l'Habitat garde en France, dans les esprits et dans 
les faits, la place considérable qu'il y a prise depuis huit ou 
dix ans et qui s'explique à la fois par la guerre, par notre renou- 
veau démographique, et par le retard même que le pays avait 
pris dans ce domaine depuis le début du siècle. Au moment où 
ces lignes sont écrites, le débat sur la loi-cadre, à laquelle il a 
été fait allusion ci-dessus, semble toucher à son terme, avec le 
renvoi devant le Conseil de la République après seconde lecture 
à l'Assemblée Nationale. Il est difficile d'analyser ici cette loi, car 
elle peut subir encore quelques modifications après toutes celles 
qui ont déjà transformé son texte primitif. D'ailleurs, comme 
toute loi-cadre, elle a surtout pour objet de poser des principes, 
de donner à l'exécutif une délégation de pouvoirs étendue dans le 
domaine considéré. Les objectifs poursuivis sont essentiellement, 
outre la définition, ci-dessus rappelée, d’un programme quinquen- 
nal de logements H. L. M, d'obtenir l’abaissement du coût de Ia 
construction, de rechercher une amélioration du financement, de 
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rendre plus efficace et rapide la politique d'aménagement du ter- 
ritoire, de faciliter l’expropriation, de permettre une meilleure 
utilisation du patrimoine immobilier existant. Dans sa rédaction 
la plus récente, elle commence d’ailleurs par indiquer que le troi- 
sième Plan de modernisation et d'équipement devra avoir pour 
objectif la construction de 300.000 logements par an. Le vote de 
cette loi sera certainement utile. Mais c’est en définitive d’une 
bonne politique générale, de la stabilité monétaire, et de la pour- 
suite de l'expansion économique, que dépend le succès de toute 
politique du logement. 


André PréRARD - Robert BORDAz. 
Juin 1957. &”- 
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ment et de produits finis de consommation. 


IIL. Evolution des échanges par zones monétaires : Zone dollar, zone 
sterling, pays de l'O.E.C.E., Amérique du Sud, Europe orientale, Espa- 
gne, Egypte, zone franc. 


IV. Balance des paiements et perspectives au début de 4957 : Politique 
commerciale, projets de marché commun et de zone de libre échange. 


Après s’être exagéré l’importance et surtout la portée du redres- 
sement obtenu depuis 1953, l'opinion publique française s’est 
alarmée des résultats nettement défavorables de nos échanges 
extérieurs au cours de l’année 1956. En 1955, l’accroissement des 
réserves monétaires avait été de 594 millions de dollars. Repre- 
nant l'examen des données de la balance des paiements, un rap- 
port récent de l'O.E.C.E. a rappelé comment se décomposait 
cette augmentation : excédent de 263 millions pour les opérations 
commerciales de la métropole avec l'étranger, compte non tenu 
des recettes résultant des transactions militaires, contre un défi- 
cit de 123 millions en 1954 ; recettes nettes accrues de 110 mil- 
lions de dollars pour les opérations non commerciales, corres- 
pondant à peu près intégralement à la hausse de 799 à 923 mil- 
lions de dollars des recettes militaires en provenance de l’Amé- 
rique du Nord (4). 

En 1956, les réserves françaises de devises auront fléchi de 
plus de 700 millions de dollars. Comment expliquer ce contraste ? 
Comme il arrive souvent, l'accent a été mis sur le caractère spec- 

1. Cf. Situation et problèmes de l'Economie Française, étude publiée en 


octobre 1956 par l’O. E.C. E. pour être intégrée dans le rapport annuel, V. 
aussi Statistiques et Etudes financières, 1957. 
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taculaire du «retournement >» constaté et l’on a surtout com- 
menté ce qui mettait en cause la politique financière et la poli- 
tique générale du gouvernement. En même temps, la discussion 
des projets de marché commun et de zone de libre échange est 
venue attirer l'attention une fois de plus sur les problèmes de la 
révision des structures de l’économie française. Enfin, le fléchis- 
sement de l’aide américaine sous toutes ses formes (v. $ IV, Etat 
des paiements) a atteint environ 150 milliards. 

Ainsi, d’un point de vue conjoncturel, les critiques comme les 
réponses officielles, ont insisté sur des décisions politiques ré- 
centes ou sur des facteurs accidentels : renversement de la ba- 
lance des produits alimentaires entraîné par les gelées de février, 
aussi bien que poursuite d’exigences nationales (1), dans le 
domaine social (institution d’un Fonds national de solidarité, 
prolongation de la durée légale des congés payés, augmentation 
des allocations familiales en province.) et sur le plan militaire 
(opérations en Algérie, affaire de Suez). Dans la discussion des 
raisons de l’accroissement des tensions inflationnistes de l’éco- 
nomie française, il semble même que parfois l’on ait pensé, 
comme il était courant entre les deux guerres, que les alter- 
nances politiques dussent avoir l'incidence la plus brutale sur 
la tenue du franc et la balance des paiements. 

Une fois de plus, il semble nécessaire de rappeler, d’une part, 
que les problèmes de réadaptation structurelle de notre économie 
n'avaient cessé de se poser, les années précédentes, en dépit d’une 
conjoncture internationale plus favorable — et, d’autre part, que 
le retournement de conjoncture récent doit, lui aussi, être inter- 
prété dans un cadre plus général. A cet égard, la situation n’a pas 
été sans analogie avec celle que nous tenions à souligner au début 
de 1951, après avoir suivi l’évolution des échanges en 1949 et 
1950 : alors, l’amélioration finalement enregistrée — et qui com- 
portait un excédent global de balance commerciale marquant 
apparemment le terme du déséquilibre structurel d’après-guerre, 
— m'était encore que la manifestation d’un mouvement de con- 
joncture exceptionnel (2). 


Faut-il revenir sur les conditions dans lesquelles s’était mani- 


1. Quant au caractère d’exigences nationales de tout cet ensemble de fac- 
teurs, on pourra se reporter notamment à la déciaration faite le 29 avril 1957 
par le Président du Conseil. 


2. Cf. Notre chronique dans la France Economique de 1948 à 1950, p. 480 
et suiv. 


“ 
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festé, à partir de 1953, un nouveau redressement de notre balance 
commerciale ? On se rappellera que nous n’avions pas manqué 
d’insister sur le caractère induit, souvent subalterne, de la plupart 
des progrès effectués (1). Comme le souligne la dernière étude de 
la Commission Economique pour l’Europe : « jusqu’alors, cela 
avait pu être obtenu surtout grâce aux exportations de denrées 
alimentaires et de matières premières, et on n’attachait pas 
autant d'importance à la nécessité de rendre les produits manu- 
facturés français plus compétitifs sur le marché mondial et d’in- 
citer les producteurs français à élargir leurs débouchés à l’étran- 
ger » (2). 

Ainsi apparaissent confirmées — en tout cas — les conclusions 
que nous avions cru pouvoir tirer : l’essentiel, en 1955 comme en 
1954 ou en 1953, avait tenu à la continuité de l'expansion et à 
l'accroissement de la demande d'importation dans l’ensemble des 
autres pays européens (ceux avec lesquels les relations d'échange 
__ et notamment l'exportation française — atteignent toujours 
un niveau élevé) (3). Mais voici qu’un retournement de conjonc- 
ture, d’ailleurs particulièrement sensible en France, s’est produit 
_— et se retrouve dès lors posé, avec une insistance nouvelle, le 
problème de la réadaptation de nos structures de production et 
d’échange. 


I. — Economie française et conjoncture internationale 


Du point de vue français, les considérations politiques (qu’il 
s'agisse de politique générale ou de politique économique) et les 
données conjoncturelles récentes sont ainsi venues compliquer 
l'appréciation d’un problème de très longue durée. 

C’est encore dans le contexte d’une assez remarquable stabilité 
des grandes structures internationales d’échanges, en dépit même 


1. Cf. Notre chron‘que dans la France Economique en 1955, p. 761. Nous 
avions notamment insisté à cet égard sur la vente accrue des demi-produits 
dont nos partenaires, au contraire, restreignaient la vente et sur la poursuite 
de l’exportation de produits alimentaires vendus à forte perte. 

D'autre part, il ne fallait pas perdre de vue les libérations d'échange alors 
effectuées par les autres pays européens et que nous avions ajJournees.. 

9. Cf. Etude sur la situation économique de l’Europe en 1956, Nations-Unies, 


Genève, 1957, chap. IH, p. 83 et suiv. 
Voir aussi l’étude de M. Jacques Duvaux sur les aspects structurels de 


l’évolution des échanges extérieurs de la France depuis 1945, à paraître dans 
les Cahiers de l’I.S.E. A. (Institut de Science Economique Appliquée, série 
Croissance économique et relations économiques extérieures). 

3. Art. cit. p. 760. 
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des libérations jusqu’à présent réalisées, qu’il convient ici de 
poser ce problème. Par la suite, de nouvelles conditions pourront 
prévaloir et nous n’avons pas à les envisager dans le cadre de 
cette chronique. Mais il ressort des études récentes, qu’en dépit 
d’une amélioration relative du côté de la satisfaction des besoins 
d'importation de denrées alimentaires et de matières premières, 
il n’y avait pas eu de changement d'ensemble en 1955, par rap- 
port à 1950, dans la part des exportations totales que les six pays 
en voie de réaliser un « marché commun » effectuaient entre eux. 
En ce qui concerne les pays membres de lO.E.C.E. dont on 
peut présumer l'entrée dans une «zone de libre-échange» «le 
commerce à l'intérieur du groupe, qui entrait pour 49 % dans 
les exportations totales en 1950, représentait 51 % de ce total en 
1955, et pour les importations, la proportion est passée de 40 à 
44 % » (1). 

Du côté des relations des Etats-Unis avec le reste du monde — 
et notamment, directement ou indirectement, avec les pays d'Eu- 
rope occidentale, — on notera le retournement de la balance des 
paiements enregistré au cours du dernier trimestre de 1956. Un 
accroissement des rentrées en or et dollars (avoirs liquides) de 
plus de 300 millions de dollars aux Etats-Unis (il eût atteint 
400 millions sans la suspension du paiement des intérêts du prêt 
de 1945 à la Grande-Bretagne) a suivi une diminution d’environ 
380 millions par trimestre pour les neuf premiers mois (2). C’est 
donc dans le cadre d’un revirement conjoncturel d’assez large 
amplitude qu’on situera, du point de vue des circuits internatio- 
naux de paiement, les traits caractéristiques de l’évolution des 
courants d'échange de la France avec un certain nombre de pays 
importants. 

On retracera par la suite les conditions d’ajustement au sein 
de l’Union Européenne des Paiements, où, à nouveau, l’accroisse- 
ment de ses soldes débiteurs a conduit la France à assumer le 
rôle de pourvoyeur en dollars et en or. Mais on gardera présent 
à l'esprit, pour les pays membres de l'O. E. C.E., que si, dans 


1. V. le chap. IV, Vers des échanges commerciaux plus libres en Europe 
occidentale de la situation économique pour l’Europe en 1956, op. cit. Quant 
aux besoins d’importations de denrées alimentaires et de matières premières, 
Pétude enregistrait un fléchissement relatif « par suite de l’accroissement de 
la production en Europe occidentale et des progrès techniques qui font que, 
délaissant les produits naturels, l’industrie donne maintenant la préférence 
aux matières premières artificielles » (p. 7). 

2. Survey of Current Business, Washington, mars 1957. 
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lPensemble, le taux d'expansion de la production européenne a 
marqué un ralentissement en 1956 (taux d’environ 4 % contre 
6 % en 1955), la demande intérieure a continué à s’élever approxi- 
mativement au même rythme qu’en 1955 (8 à 9 %). Entre 1954 
et 1956, la demande intérieure accrue a été absorbée à concur- 
rence de 1 milliard de dollars environ par des importations nettes 
de biens et de services. Mais c’est pour la plus large part la hausse 
des prix qui a comblé l'écart (hausse en moyenne de 2,5 % en 
1955 et 4 % en 1956). D’autre part, le volume des exportations 
de biens et services des pays de l'O. E. C. E. (entre eux et vis-à-vis 
du reste du monde) s'était accru de 9 % en 1955 et de 6 % encore 
en 1956 — Ja France faisant exception au cours de cette dernière 
année (1). 

Sans doute faudrait-il aller plus avant dans l’étude des fac- 
teurs qui ont affecté nos relations économiques extérieures — 
prendre en considération l’état des négociations avec les pays de 
l'Est (l'accord prévoyant le triplement des échanges avec l'Union 
Soviétique n’ayant été signé qu’au début de 1957) ou l’évolution 
des relations bilatérales et les mesures cambiaires dans le déve- 
loppement des courants commerciaux avec l'Amérique latine, etc., 
_— mais, étant donné la composition de nos échanges, ce sont bien 
les circonstances rappelées ci-dessus qui pouvaient avoir le plus 
d'importance quant à l’avenir de notre balance des comptes. Dans 
ces conditions, les facteurs propres de la conjoncture économique 
française n’ont pas manqué d'exercer une influence assez sen- 
sible. Nos exportations ont sans doute marqué un temps d'arrêt 
du fait de la vulnérabilité particulière de leur structure au mo- 
ment où l’activité économique allait plafonner en Europe — mais 
les tendances inflationnistes et les besoins exceptionnels du mar- 
ché intérieur étaient de nature à freiner considérablement le 
mouvement de promotion de nos ventes à l'étranger. Mais le 
gonflement des importations a été le phénomène le plus sensible 
et le plus spectaculaire. 

En limitant encore l'explication aux seules relations avec Îles 
pays étrangers, on notera un accroissement de près de 250 mil- 
liards pour nos achats en 1956. Il serait certainement très diffi- 
cile de faire la ventilation entre ce qui était la conséquence d’une 
poursuite de l'expansion économique française à un rythme de 


1. 0.E. C.E., 8° Rapport, L'Europe d'aujourd'hui et en 1960, vol. E p. 18-19 
et 22. 
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près de 10 % par an et ce qui résultait des tensions inflationnistes 
déjà très nettes à la fin de 1955. La hausse des prix internationaux 
a eu son incidence (précisée ci-dessus). Les plus récentes libéra- 
tions d'échanges (à la suite de l’évolution favorable de Ia balance 
des paiements au cours des trois premiers trimestres de 1955) 
ont porté officiellement à 79 % en janvier 1956 et établi en fait 
à 82,3 % en avril le taux global pour l’ensemble des produits 
(mais seulement à 72,9 pour les denrées agricoles et à 71,6 pour 
les objets fabriqués). Ces libérations, dans certains cas particu- 
liers, comme celui des tracteurs et peut-être aussi (quoique la 
mesure était déjà plus ancienne) celui des machines agricoles, 
ont eu une incidence très nette. Pour d’autres produits, comme 
les machines et le matériel de transport, les besoins militaires 
ont joué leur rôle, tandis que laugmentation considérable des 
achats de produits alimentaires répondait au besoin de compenser 
le déficit dû aux gelées de février ou à celui de réaliser des « im- 
portations de choc » (pour la viande ou les. produits laitiers, par 
exemple). 

On remarquera, comme le soulignait le rapport sur un projet 
de budget économique pour 1956, que l'accroissement de ce der- 
nier type d’importations a d’abord été considéré par les pouvoirs 
publics comme présentant un caractère nettement anti-inflation- 
niste. Et il en va sans doute ainsi de tout apport extérieur à l’éco- 
“nomie nationale en courte période. Mais ce qui pouvait être, au 
départ, le résultat d’une politique délibérée du gouvernement a 
dû finalement être dénoncé comme un mal à enrayer au plus 
vite (1). 

II. — Evolution du cemmerce par produits 


Nous allons envisager à présent aussi bien les échanges à l’in- 
térieur de la zone franc que dans les relations de la France métro- 
politaine avec les pays étrangers. 

La balance commerciale est devenue fortement déficitaire en 
1956 à la suite de la forte hausse des importations (accroissement 
en valeurs (2) de 20 % des achats à l’étranger et de 12 % des 


1. Cf. J. Hackett, « Sur les pressions inflationnistes et les politiques anti- 
inflationnistes en France », Economie Appliquée, n° 4, 1956. 

2. Notre précédente chronique a déjà fait état de difficultés d’interprétation 
statistique soulevées par un changement dans la périodicité des statistiques 
douanières. Il est possible que certaines différences apparaissent entre les 
chiffres des variations des grandes catégories de produits (et pour lesquels a 
été éliminée l’influence de cet accident) et les chiffres des différents produits 
pour lesquels une telle élimination était impossible. 
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achats dans la zone franc) (1), et de la légère baisse des exporta- 
tions (5 % tant vers l'étranger que vers la zone franc). 


Commerce de la France avec l'étranger 


(Or exclu) 


Matières premières 


Alimentation et demi-produits Produits fabriqués Ensemble | 
Périodes ” 
Yaleurs| Vol. | Prix |Valeurs| Vol. Prix |Valeurs| Vol. | Prix |Valeurs| Vol. | Prix 
(1) (2) | (3) (1) [23 “t={8) 4) | (2) | (3) CARRE A) 
| Se RE : 
IMPORTATIONS 
1955 
rimestre ..| 10,3 1 112 | 122 | 70,2 | 134 | 129 17-6473 6120 98,11 137 | 126 
» 11,4 | 127 | 119 | 74,7 | 143 | 129 20,7 | 186 | 132 | 106,8| 147 | 128 
5 6,5 70 | 123 | 69,5 | 130 | 130 | 19,1 | 168 | 134 95,1| 127 | 132 
» 10,2 | 120 | 114 | 74,9 | 140 | 131 20,0 | 185 | 128 | 105,1| 144 | 128 
1956 
imestre .-| 12,2 | 134 |-121 | 79,9 | 153 129 | 18,7 | 160 | 138 | 110,8] 152 | 129 
» Le 14,3 | 158 | 120 86,6 166 129 | 24,9 | 220 | 134 125,8| 173 | 128 
» 15,9 | 219 97 | 82,0 160 126 | 23,3 | 197 | 140 121,2| 173 | 123 
» 19,4 | 243 |-106 | 90,3 | 167 134 | 26,4 | 233 | 134 | 136,1| 188 128 
ée 1955 9,6 | 107 | 119 | 72,3 | 140 129 | 19,3 | 176 | 130 | 101,2] 139 128 
» 1956 15,5 | 189 | 108 | 84,7 162 | 129 | 23,3 | 203 | 136 | 123,5| 172 127 
ExXPORTATIONS 
1955 
trimestre ..| 15,2 | 450 79 | 48,8 | 219 | 107 | 23,9 144 | 130 | 87,9 | 219 | 105 
» 12,7 |" 353 84 | 56,9 | 256 | 107 | 27,8 165 | 132 | 97,4 | 236 | 108 
» 10,6 | 298 83 | 51,2 230 | 107 | 25,0 | 148 | 132 86,8 | 210 | 108 
» Lo: AAA 82 | 55,5 | 251 | 106 | 28,0 168 | 131 | 99,1 | 242.| 107 
1956 Ù 
trimestre ..! 13,4 | 393 80 | 48,4 | 207 | 113 | 24,0 148 | 127 | 85,8 | 208 | 109 
» 10,5 | 301 82 | 53,0 | 223 | 114 | 28,5 180" | 124]: 92:0./ 2170) RHb2 
» 7,5 | 243 72 | 47,8 | 198 | 116 | 28,3 172 | 128 | 83,6 | 194 | 113 
» 13,0 | 406 75 | 52,6 | 213 | 119 | 29,3 180 | 127 | 94,9 | 223 | 114 
\ 
née 1955 . 13,5 | 386 82 | 53,1 | 238 | 107 | 26,2 156. | 131 | 92,8 |12270|M108 
5 1956 . 11,1 | 335 78 | 50,4 | 210 | 116 | 27,5 170 | 126 | 89,0 | 211 | 112 
(1) Moyenne mensuelle des valeurs courantes, en milliards de francs. 
a) Indices de volume, base 1949 Fe Fee où 
i des valeurs moyennes — F 
RSR ect (Source : I. N. S. E. E.). 


1. Rappelons que la «zone franc » désigne, 


Direction Générale des 
tre-Mer, les Territoires 


Douanes : 
Français d'Outre-Mer, le Cameroun, 


autonome du Togo, les Nouvelles-Hébrides, le Cambodge, le Laos, le Viet- 


Nam, la Tunisie et l’ancienne zone 


française du Maroc. 


dans les statistiques de la 
l’Algérie, les Départements Français d’Ou- 
la République 
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On remarquera que certaines précautions doivent être prises 
dans l'examen des statistiques des échanges par grandes catégo- 
ries ou groupes de produits. 

L'observation des statistiques du volume des échanges indique 
des variations un peu différentes. La chute des exportations appa- 
raît plus grave (de 9 9% vers l'étranger comme vers la zone franc). 


TABLEAU II 
Commerce de la France avec les pays d'outre-mer 
(Or exclu) 


Matières premières 


Alimentation et demi-produits Produits fabriqués Ensemble 
Périodes OPEN ECRRERE Gus EEE OT PSN LE CS 
Valeurs] Vol. | Prix |[Valeurs| Vol. | Prix |Valeurs| Vol. | Prix |Valeurs| Vol. | Pr 
4) | À où | (9 Lo Er EG | @ | 61 | © PR 
PACA Ven | rique PRES APRES MEUERe) RER US RE" QE ER NE | | 
IMPORTATIONS 
1955 
1er trimestre ..| 24,8 1 157 | 107 7,9 11234 131 0,3 —— — 1 33,0 1-146 | 11 
e » 27,3 | 169 | 109 8:91 13611133 0,3 — | — | 36,5 | 158 | 11 
3° » 20,4 | 132 | 105 9,4 | 144 | 133 1,4 — —"41 31,1 | 133908 
4e » 22,9 | 141 | 110 9,9 | 149 | 136 0,9 — | — 1 LALS| ER 
1er trimestre 158 | 115 9,71 134;|, 147 0,2 — — 6,8 | 151 | 12 
e » 34,7%| 186): 126 610,5 | 147 | 145 9,3 — — | 45,4 | 174 | 18 
3e » 23,6 | 128 | 125 | 10,8 | 142 | 154 0,2 — — | 34,6 | 130 | 13 
4 » 9720|-143# 10129 9,7 | 135 | 146 0,3 — — 7, 139 | 13 
Année 1955 11.23:8 | 150 108 9,0 | 138 | 133 0,7 — — | 33,5 | 145 | 11 
» 1956 28,1-11:1540)"128 e10/2 239 028 0,3 — — | 38,5 | 149 | 12 
EXPORTATIONS 
à 1955 
1er trimestre ..| 7,3 | 195 95 | 12,3 | 149 | 128 | 28,1 «| 131 | 127 y 47,7 | 145 J 42 
2e » 6,2°|.146 | 108-| 12,3 |-144 | 133 1 25,60, 108-1144) 441 1e 1220008 
3e » 5,611 13882102 410,40), 12471 13000220 89 | 142 | 37,0 | 104"/ 43 
4e » 7,8 | 189 | 105 | 11,3 | 132 | 132 | 25,3 | 107 | 141 | 44,4 | 125 | 15 
: 956 
er trimestre + 6,8. .11:161 1 107-1210,8 1" 122;1 138 85 | 155 | 39,8 | 105 
2e » T9, 179 I 008 PTE SA TS IS TMS 952) 156144 208006 É 
3° » 7,4:] 177 4. 407%) ,40,9111122 | 1394 22,4 85 | 158 |. 40,7 | 107 | 14 
4e » 9,3 112212 M0 7 EAIST7ATS0N2139 ; 104 | 160 591412780414 
Année 19552.) 6,7 | 167 102%011:60 1371/1314 "25 0 00937 SN 
» 1956 INT:8 AT LS SU IMOSA EME STATS SUIS 92 | 158 43/4 114 à 


(1) Moyenne mensuelle des valeurs courantes en milliards de f 
En Indices de volume, base 1949 — 100. ro 
ge ss as moyennes, base 1949 — 100. 
n’a pas été donné d’indication sur l’évolution des volumes et des prix des objets fabriqués 
. [Provenance des pays d’outre-mer, en raison du caractère trè i jati 
LL ec qront déconner s aléatoire des variations présentées p 


(Source : I. NS. E. E.). 


\ 
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En revanche, la hausse des importations en provenance de la zone 
france semble avoir été surtout due à l'accroissement des valeurs 
moyennes (d'environ 10 %). 

Les volumes et les valeurs de nos importations de l'étranger 
ont suivi une évolution parallèle, les valeurs moyennes n'étant 
guère modifiées. Mais la faible variation statistique de ces der- 
nières ne doit pas être considérée comme un signe de stabilité 
des cours mondiaux : c’est le résultat d’un jeu de compensations 
entre les mouvements de prix opposés qui ont affecté les diffé- 
rents produits (la hausse des produits fabriqués étant annulée 
par la baisse des produits alimentaires) et les différentes périodes 
de l’année (la stabilité de l'indice annuel pour les matières pre- 
mières et demi-produits masquant les variations antérieures et 
postérieures à la crise de Suez). 

En gardant à l'esprit ces réserves sur les indices globaux d’une 
année qui a vu se succéder des conjonctures très différentes — 
et évoluer de manière assez autonome les cours des divers pro- 
duits — on constatera une amélioration des termes de l’échange : 
vis-à-vis de l’étranger qui passent de 84 à 88, soit une hausse 
d'environ 5 %. 


PRODUITS ALIMENTAIRES 


Cette amélioration s’explique, au moins partiellement, par le 
renversement des courants d'échange de produits alimentaires, 
dont la France, exportatrice vers l'étranger en 1955, devient géné- 
ralement importatrice (l’excédent d’exportations de 30 milliards 
vers l'étranger étant remplacé par un excédent d'importations de 
94,4 milliards et le déficit à l’égard de la zone franc s’élevant de 
17,1 à 20,3 milliards). On retrouve ici les effets conjugués des 


mauvaises récoltes et des «importations de choc » : 
A. — Les gelées de février 1956 ont surtout affecté nos échanges 
de froment non moulu, poste qui a subi les plus fortes modifica- 
tions de l’année. Alors que les exportations vers l'étranger s’effon- 
draient de 48 à 18 milliards, les importations de l'étranger, insi- 
gnifiantes en 1955, s’élevaient en 1956 à 48 milliards. (La dimi- 
nution de nos importations en provenance de la zone franc (2 mil- 
liards 1/2) est due principalement à la baisse des achats de blé 
dur dont les mouvements sont autonomes.) 
Les achats de fruits frais passent de 59 à près de 77 milliards 
_ (les 18 milliards supplémentaires étant répartis pour 2/3 dans 
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Ja zone franc et pour 1/3 à l'étranger) ; ceux de fruits et légumes 
s'élèvent de 21 à 36 milliards (les 15 milliards supplémentaires 
étant répartis selon les mêmes proportions). Ces hausses ont été 
surtout marquées pendant le deuxième trimestre. Les exporta- 
tions correspondantes ont subi d'assez fortes diminutions vers 
l'étranger (4 milliards 1/2 sur les fruits et 2 milliards sur les 
légumes), mais non vers la zone franc où l’on constate un léger 
accroissement (négligeable pour les fruits, ce dernier atteint près 
d’un milliard pour les légumes). 

Les mouvements d'orge non moulue ont connu une évolution 
plus complexe : les ensemencements des terres dont le blé était 
gelé ont provoqué au deuxième trimestre la hausse d'environ 
7,5 milliards de nos importations, pour permettre ensuite une 
hausse des exportations. Celles-ci ont été de près de 9 milliards, 
dont près de 8 milliards au quatrième trimestre (malgré une assez 
nette baisse des prix). 


B. — L’effet des « importations de choc » est évidemment plus 
difficile à isoler que celui des gelées. Il est cependant possible, 
semble-t-il, d'y rattacher l'importance de nos achats de viande et 
de beurre. 

Les exportations d'animaux vivants de 1954 et 1955 avaient été 
quelque peu exceptionnelles et menaçaient, a-t-on dit, l'avenir du 
cheptel. Mais la libération des échanges d'avril 1956, suivie en 
septembre de la suppression des droits de douane, a provoqué 
des modifications beaucoup plus importantes que ne laurait 
demandé la seule reconstitution des effectifs. En même temps 
que nos ventes à l'étranger fléchissaient de 6,4 à 1,1 milliard, nos 
achats avaient presque quintuplé, passant de 2,2 à 11,6 milliards 
(avec une diminution de près de la moitié des valeurs moyennes, 
dont la suppression des droits de douane fut une des causes). Les 
échanges avec la zone franc ont connu une évolution semblable, 
mais pour des chiffres beaucoup moins importants. 

Les échanges de viande fraîche ou congelée avec l’étranger ont 
subi une assez forte contraction en 1956, les exportations s’abais- 
sant de 10 à 6, milliards et les importations de 9,5 à 4 milliards. 

Les échanges de beurre ont connu une évolution semblable à 
ceux de viande, les importations de l'étranger s’élevant de 3 à 
7 milliards et les exportations baissant de 3 milliards à 877 mil- 
lions. Les échanges avec la zone franc n’ont que très peu varié. 
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C. — Les autres produits d'alimentation n’ont pas subi de trans- 
formations notables : on peut cependant souligner l’accroissement 
des échanges de fruits en conserves dont les ventes à l'étranger 
montent de 2,6 à 4,8 milliards et les achats de près de 3 à près 
de 8 milliards (de 0,3 à 2 milliards à l'étranger et de 2,5 à 6 mil- 
liards dans la zone franc), accroissement qui ne semble pas im- 
putable à une hausse des prix. Les produits destinés à l’alimen- 
tation des animaux ont, par contre, connu des mouvements qui 
laissent supposer un accroissement des besoins ; les importations 
s’élèvent de 8 à près de 12 milliards (de 2,4 à 4 milliards en pro- 
venance de la zone franc et de 5,7 à 7,8 en provenance de l’étran- 
ger) et les exportations à destination de l’étranger baissent de 8,2 
à 4 milliards. 

La valeur de nos achats de produits exotiques n’a que peu varié 
de 1955 à 1956. La baisse des cours de cacao a cependant permis 
une économie d’un peu plus de 2 milliards 1/2 malgré la stabilité 
des volumes (avec un léger accroissement du pourcentage des 
approvisionnements dans la zone franc). Par contre, nos expor- 
tations à destination de l’étranger s’abaissaient de 2,3 à 0,6 mil- 
liard sous l'effet du fléchissement conjugué des volumes et des 
valeurs moyennes. 

La réorientation de nos achats de café en diminution de 5 mil- 
liards à l'étranger et en augmentation de 8 milliards 1/2 dans la 
zone franc paraît plus significative que le résultat d'ensemble : 
diminution de 1 milliard 1/2 sur un chiffre total d’importations 
de 60 milliards en 1956. 

L’accroissement de 9,2 milliards de nos exportations de pro- 
duits alcooliques (elles s'élèvent de 10,6 à 12,8 milliards vers la 
zone france et de 41 à 48 milliards vers l'étranger) s’est réalisé 
sans hausse des valeurs moyennes. Cette vente subventionnée n’a 
donc pas résolu les problèmes permanents de leur marché. La 
baisse de nos importations (de 82,6 à 75,8 milliards) en prove- 
nance de la zone franc a pu, en revanche, apporter un certain 


soulagement au Trésor. 
MATIÈRES PREMIÈRES ET DEMI-PRODUITS 


L’accroissement des besoins de matières premières et de demi- 
produits (et peut-être certains achats spéculatifs) ont sensible- 
ment accru notre déficit en 1956 par des variations concordantes 


des quatre courants d'échanges. Les importations en provenance 


REvUE D’ECON. POLIT. — M a 1, YA D 45 


678 COMMERCE ET TRANSPORTS 


de l'étranger s’élèvent d'environ 15 % (en raison surtout de la 
hausse des volumes) et celles en provenance de la zone franc 
d'environ 10 % (du fait, principalement de la hausse des valeurs 
moyennes). Les exportations à destination de l'étranger s’abais- 
sent de 6 % en valeur et de 10 % en volume, tandis que les expor- 
tations à destination de la zone franc fléchissent de 8 % en vo- 
lumes (leurs valeurs s’accroissant de 2 %). 


A. — Les événements de Suez sont survenus trop tard dans 
l'année pour qu’on puisse leur imputer une forte action sur l’ac- 
croissement de nos importations d’énergie. 

On ne constate d’ailleurs guère de changements dans les valeurs 
moyennes du charbon dont nos importations nettes de létranger 
enregistrent un accroissement de plus de 48 milliards (hausse de 
36,4 milliards des importations et baisse de près de 12 milliards 
des exportations). Les échanges avec la zone franc, traditionnel- 
lement peu importants, ont subi une assez forte contraction. Les 
conséquences de la crise de Suez s’étant surtout manifestées au 
début de 1957 à cet égard, on peut imputer ce déficit à la fois à 
l'expansion intérieure, au caractère exceptionnel des exportations 
de 1955 (1) et aux prélèvements de main-d'œuvre occasionnés 
par le rappel des disponibles. 

Mais les importations de pétrole brut ont été affectées, dès 1956, 
par la crise de Suez. Ceci n’apparaît guère dans l’étude du bilan 
total de l’année : les volumes d’importations n’ont que peu changé 
et leurs valeurs n’ont progressé que de 182 à 199 milliards. Cette 
évolution résulte d’une compensation partielle pour les trois der- 
niers mois, de la hausse des prix (27 %) par la baisse des vo- 
lumes (18 %) (2). 


B. — L’accroissement des importations nettes a été de même 
assez général pour les matières premières autres que l’énergie. 
On doit cependant signaler les évolutions particulières de cer- 
taines d’entre elles. 


L'industrie textile témoigne toujours de difficultés à suivre le 


1. Le Rapport de la Commission des Comptes de la Nation a souligné 
l'influence en 1955 de plusieurs événements accidentels : bonne hydraulicité, 
température assez douce, faible consommation des sucreries distilleries, dé- 
stockage chez les producteurs et les consommateurs. 

2. La reconduction du rapport constaté en 1955 entre les neuf premiers 
mois et l’année entière aurait donné pour 1956 un chiffre de 209 milliards 
d’importations (au lieu des 199 milliards constatés). L’effet de la crise de 


Suez sur les paiements aura donc été moins important en 1956 que Ja baisse 
des volumes. 
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rythme de l'expansion générale. Elle a connu cependant en 1956 
un certain soulagement (peut-être dû en partie aux commandes 
de l’armée). Le volume des échanges de coton n’a guère changé 
malgré une nouvelle régression des valeurs. Une certaine reprise 
des échanges de laine, bien que faible en valeur relative (environ 
19 %), a entraîné une hausse de près de 10 milliards des impor- 
tations et de près de 5 milliards des exportations. 

La légère augmentation des achats de caoutchouc brut (un peu 
moins de 2 milliards) et de graines, noix et amandes oléagineuses 
(1,6 milliard) est peut-être moins importante que le déplacement 
des achats de l'étranger à la zone franc : les achats à l’étranger de 
caoutchouc tombent de 35 à 30 milliards, tandis que les achats 
à la zone franc s’élèvent de 7 à 14 milliards ; et si les importa- 
tions de graines et fruits oléagineux de l'étranger baissent de 
23,4 à 18,8 milliards, les importations de la zone franc s’élèvent 
de 31,2 à 41,4 milliards. 

Les échanges des autres matières premières et demi-produits 
ont été dominés par l’accroissement des besoins intérieurs : 

On peut souligner, par exemple, le renversement des échanges 
avec l’étranger de bois équarri, dont les importations s’élèvent 
de 10,1 à 14,7 milliards et les exportations baissent de 15,5 à 
10,5 milliards (les exportations vers la zone franc sont elles 
aussi réduites de 4,1 à 3 milliards). 

Les importations de produits chimiques ont fortement pro- 
gressé (de 1 milliard pour les produits minéraux et de 4 mil- 
liards pour les produits organiques) en même temps que dimi- 
nuaient leurs exportations (respectivement de 1,1 et de 0,9 mil- 
liards). Le volume des importations de tous les produits chi- 
miques s’est accru de 28 % alors que le volume des exportations 
diminuait de 12 %. | 

Les volumes d'échange de métaux non ferreux sont toujours 
très sensibles aux conjonctures d'expansion, surtout lorsqu'elles 
sont accompagnées d’un accroissement des commandes mili- 
taires : en 1956, nos importations ne se sont cependant accrues 
en volume que de 4 à 5 % (augmentation de 2 % des achats à 
l'étranger et de 16 % des achats dans la zone franc), alors que 
nos exportations ont diminué de 39 % (de 45 Z vers l'étranger 
et de 6 % vers la zone franc) (il est nécessaire de rappeler que 
nos échanges avec la zone franc sont beaucoup moins importants 
que nos échanges avec l'étranger). 
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La hausse des importations de l’étranger a été de 2,8 milliards 
pour le cuivre, de 1,7 milliard pour l'aluminium, de 0,3 milliard 
pour le plomb, de 0,15 pour le nickel et de 0,14 pour l’étain. 

La forte progression de nos ventes de fers et aciers en 1955 
résultait de circonstances temporaires : retard de la conjoncture 
française et retard des prix français. Le fléchissement de l’expan- 
sion internationale et l'accroissement des besoins intérieurs, sur- 
venus en 1956, ont provoqué une hausse de près de 11 milliards 
de nos importations totales en même temps que nos quantités 
exportées baïssaient de 10 à 15 % vers l'étranger, baisse dont les 
effets monétaires sont annulés par la hausse des prix (les expor- 
tations à destination de la zone franc ont par contre baissé de 
2 milliards). 

Le solde des échanges de minerai de fer est resté sensiblement 
le même, les achats et les ventes ayant connu la même augmen- 
tation en valeur absolue. 

Par contre, l’accroissement des achats de ferrailie à l’étranger, 
déjà caractérisé l’année dernière comme la conséquence de nos 
obligations dans le cadre de la C. E. C. A., s’est poursuivi en 1956 
où les importations s'élèvent de 6,3 à 13,5 milliards en provenance 
de l’étranger (dont plus de 8 milliards en provenance des Etats- 
Unis) et de 0,2 à 1,2 en provenance de la zone franc. Mais nos 
exportations, bien que toujours importantes à destination de 
l'Italie, ont connu une légère régression. 


PRODUITS FABRIQUÉS 


Les échanges de produits fabriqués avec l'étranger ont pro- 
gressé en 1956 de 20 % en valeur et 18 % en volume pour les 
importations, de 5 % en valeur et de 9% en volume pour les 
exportations. Les exportations à destination de la zone franc ont 
diminué de 2,5 % en valeur et de 16 % en volume : 


À. — La hausse des importations est particulièrement marquée 
pour des biens d'équipement : les achats de machines utilisées 
dans les mines, la construction et les autres industries se sont 
élevés de 55 à 78 milliards (la faible hausse de leurs exportations 
à destination de la zone franc étant liée à une élévation des 
valeurs moyennes, il est difficile d’en préciser la signification, 
étant donné le caractère très composite de ce poste). 

Toutes les autres machines subissent également des hausses 


RS ar Eu: 


ÉCHANGES EXTÉRIEURS ET POLITIQUE COMMERCIALE 681 


d’importations, bien que de moindre importance en valeur ab- 
solue : les machines et appareils électriques, de 5 milliards 1/2, 
les machines pour le travail des métaux, de 1,7 milliard, les ma- 
chines de bureau, d’un peu plus de 1 milliard, les machines géné- 
ratrices (autres qu’électriques), d’environ 800 millions (les expor- 
tations de ces machines n’ont connu que de faibles variations). 

Les seuls besoins de l'expansion ne suffisent pas à expliquer 
la brusque montée de nos importations nettes de biens d’équipe- 
ment agricole. I] est assez difficile de déterminer les causes 
exactes de la hausse de plus de 5 milliards des importations nettes 
en provenance de l’étranger de machines et appareils agricoles 
qui sont ainsi plus que doublées, alors que nos exportations vers 
la zone franc baïissaient de plus de moitié (plus d’un milliard). 
Ces produits ont été libérés dès 1955. On est, en revanche, certain 
que la libération des échanges de tracteurs a joué un rôle déter- 
minant : l’accroissement des importations de 9 milliards de nos 
importations, qui-ont presque triplé, alors que leurs exportations 
n'étaient guère modifiées. 

L'amélioration de nos échanges d’aéronefs (dont les importa- 
tions tombent de 14 à 7 milliards) et de navires et bateaux (dont 
les importations baissent de 11 à 3 milliards et les exportations 
vers l'étranger s’élèvent de 14 à 26 milliards) ne doit pas être 
considérée comme très significative, ces échanges étant toujours 
très sensibles aux événements accidentels. On pourra, par contre, 
souligner l’accroissement de 14 % de nos exportations d’automo- 
biles vers l'étranger (hausse de 5 milliards) : ce mouvement risque 
d’être masqué par une baisse de 10 milliards (23 %) de nos expor- 
tations vers la zone franc qui tient uniquement à la diminution 
des achats d'automobiles françaises par le Viet-Nam. 


B. — Les autres produits manufacturés n’ont pas connu en 1956 
de variations brutales. On notera cependant l'accroissement géné- 
ral des échanges de produits finis de consommation, beaucoup 
plus marqué aux importations (20 %) qu'aux exportations (2 à 
3 %). On pourra remarquer, par ailleurs, les évolutions auto- 
nomes et de longue durée des produits textiles manufacturés et 
des papiers et cartons *: 

Les exportations de produits textiles ont poursuivi en 1956 
leur régression : les ventes de filés et de fils textiles baissent de 
près de 4 milliards (3 milliards vers l'étranger et 1 milliard vers 
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la zone franc), celles des tuiles et dentelles de 2,5 milliards (vers 
l'étranger). Enfin la diminution de nos ventes de tissus de coton 
à la zone franc, déjà prononcée en 1955, s’est encore aggravée de 
9 milliards en 1956. 

L’accroissement des besoins modernes de papiers et cartons 
s’est traduit pour la France par un fort accroissement de son 
déficit, les importations s’étant accrues de 7 milliards (6,5 mil- 
liards en provenance de l'étranger et 0,6 de la zone franc) et les 
exportations s'étant abaissées de près de 3 milliards (2,4 à desti- 
nation de l'étranger et 0,5 à destination de la zone franc). 


III. — Evolution des échanges par zones monétaires. 


A. — LES ÉCHANGES AVEC L'ÉTRANGER 


Vis-à-vis de l’étranger, le pourcentage de couverture de nos 
importations C. A.F. par nos exportations F.O.B. avait atteint 
93 % en 1955 : il a fléchi à 72 % en 1956 (1). Les importations 
se sont accrues de 18 % alors que les exportations ont reculé 
d'environ 5 %. 

Cette détérioration s’est marquée à l’égard de tous nos parte- 
naires commerciaux. La chronique précédente indiquait déjà les 
limites d’une analyse du commerce extérieur conduite d’après 
les différentes zones monétaires. Une nouvelle complexité est 
venue cette année de l’extension du bénéfice de la transférabilité 
des devises à des pays non associés à l’O. E. C.E., tels que la 
Chine et la Hongrie en février, la Finiande en avril, l’Argentine 
et Formose en juillet et le Brésil en septembre. 


A l'égard de la zone dollar le déficit commercial a atteint en 
1956 son niveau le plus élevé depuis 1949. Il semblait stabilisé 
depuis la fin de la conjoncture post-coréenne. Après s’être élevé 


1. On à déjà signalé les modifications de périodicité dans l’enregistrement 
des statistiques douanières qui ont inégalement affecté les chiffres de l’année 
1955. Le Rapport de la Commission des Comptes de la Nation estime que «le 
solde de la balance commerciale de 1955 s’est ainsi trouvé amélioré d’une 
vingtaine de milliards ». 

Le même rapport a également souligné que notre déficit commercial de 1956 
se trouve exagéré du fait de l’enregistrement des échanges entre la Sarre et 
l'étranger dans les statistiques douanières françaises. Ainsi a été surestimée 
de 7 milliards la hausse de nos importations (qui comprennent ainsi les 
achats de la Sarre à l’Allemagne) tandis que le fait de ne pas inclure les 
échanges entre la Sarre et la France dans les mêmes statistiques accroît de 
11 milliards la baisse de nos exportations (en ne comptabilisant pas l’accrois- 
sement de nos ventes nettes à la Sarre). 
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à 87,6 milliards en 1955, ce déficit a presque doublé en 1956, où 
il atteint 162,8 milliards. En partie accidentel, il est aussi lexpres- 
sion de la dépendance de l’expansion française des approvision- 
nements américains. 


On ne note pas, en effet, de relâchement dans l’effort d’expor- 
tation vers la zone dollar où nos ventes sont en progression (de 
près de 10 %). L’accroissement a porté sur les livraisons de demi- 
produits (6,6 milliards), de machines et matériel de transport 
(3,2 milliards), de produits chimiques (1,2 milliard). Vers les 
Etats-Unis, les exportations se sont accrues d’environ 5 milliards, 
les ventes de fers et aciers passant de 9,3 à 15,7 milliards, et celles 
d'automobiles de 1,4 à 3,1 milliards. 


Les importations en provenance de cette zone, s’accroissent 
d’environ 40 %. La nature de celles-ci montre bien qu’elles répon- 
dent soit à des circonstances accidentelles, soit à des besoins liés 
à la poursuite de l’expansion. Les achats de produits alimentaires 
passent de 11,7 à 44,7 milliards; ils ont surtout porté sur le blé 
dont les livraisons des Etats-Unis (26,4 milliards cette année) et 
du Canada (3,9 milliards) étaient insignifiantes en 1955. On peut 
probablement imputer à la crise de Suez une grande partie des 
achats de pétrole aux Etats-Unis (5 milliards en 1956 contre 0,6 
en 1955) et au Venezuela (7,3 milliards contre 5,5). Par contre, la 
hausse des importations de charbon, qui passent de 4,5 à 35,6 mil- 
liards, rappelle celles qui ont toujours accompagné les phases 
d'expansion européennes (les événements de Suez n’en avaient 
même pas fait monter les prix avant le début de 1957). 


Les autres importations de la zone dollar en forte hausse sont 
principalement celles de produits chimiques, de matières pre- 
mières et de demi-produits. L’accroissement des achats de pro- 
duits chimiques s’insère dans l'augmentation générale déjà 
signalée. Parmi les matières premières, on remarquera la hausse 
des importations de caoutchouc (de 2,6 milliards en 1955 à 4,5 
en 1956) et de ferrailles (de 4,6 à 8,4) et la baïsse des achats de 
coton (de 22,4 à 19 milliards). Il faut surtout souligner que l’appa- 
rente stabilité des importations de machines et appareils de trans- 
port est due à la compensation entre la baisse des livraisons 
d’aéronefs (de 7,5 milliards) et de navires (d'environ 1 milliard) 
et le relèvement assez sensible des importations de machines 


(d’une dizaine de milliards). 
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A l'égard de la zone sterling, l'amélioration de nos échanges en 
1955 avait été surtout le fait de la conjoncture en Grande-Bre- 
tagne. Inversement, l’arrêt de l’expansion britannique, joint au 
déficit agricole français de cette année, devait amener en 1956 
un accroissement rapide de notre déficit à l’égard de la zone ster- 
ling : de 182,6 à 223,8 milliards. 

Cette détérioration est uniquement due à la baisse de 75 % de 
notre excédent traditionnel vis-à-vis des membres européens de 
la zone sterling (Royaume-Uni, Irlande, Islande) ; nos ventes 
nettes de produits alimentaires ont presque disparu : de 23,7 mil- 
liards en 1955, elles ne sont plus que de 1 milliard en 1956, les 
seules exportations de céréales ayant baissé de 10 milliards ; 
l'excédent d’exportations de charbon se trouve réduit de 11,3 à 
1,2 milliard ; on signalera enfin la régression de 3,5 milliards de 
nos envois de bois équarri et de 3 milliards de nos ventes de demi- 
produits. 

On note une légère amélioration de nos échanges, traditionnel- 
lement déficitaires, avec le reste de la zone sterling : réduction 
de notre déficit à l’égard des T. O. M. britanniques de 91,2 à 
86,6 milliards et de notre déficit à l'égard des pays de la zone 
sterling non membres de lO.E. C.E. de 154,5 à 152,4 milliards — 
mais selon des évolutions assez différentes : 

Nos ventes aux T.O.M. britanniques n’ont guère varié, et 
l'amélioration de notre balance commerciale à leur égard doit être 
principalement imputée à une réduction de nos importations de 
matières premières de 12,3 milliards, due à certains fléchisse- 
ments des cours et au moins pour le caoutchouc à une réorienta- 
tion de nos échanges, les achats à la Malaisie diminuant d'environ 
7 milliards alors que l’on notera plus loin l’augmentation de nos 
demandes de gomme naturelle aux Etats d’Indochine et de caout- 
chouc synthétique aux U.S. A. Notons cependant un accroisse- 
ment de nos importations d’énergie (de 65,7 milliards en 1955 et 
de 74,2 milliards en 1956). 

On constate, en effet, probablement sous l'effet des événements 
politiques, un certain déplacement de nos sources d’approvision- 
nement énergétique à l’intérieur de la zone sterling : c’est la ré- 
gression de 79 à 73,1 milliards de nos achats d'énergie aux pays 
de la zone sterling non membres de lO.ËE. C.E. qui aura permis 
la stabilité de nos importations totales de ces pays malgré une 
forte hausse de notre demande de produits alimentaires (de 2,8 à 
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5,4 milliards et une légère augmentation de nos achats de ma- 
tières premières (de 114,1 à 117,2 milliards). L'amélioration de 
nos échanges avec ces pays s’est marquée dans la légère progres- 
sion de nos exportations (de 48,9 à 51,4 milliards) malgré la baisse 
de nos ventes de produits alimentaires et grâce à l’accroissement 
de nos envois de demi-produits et de machines et matériel de 
transport. 

L'aspect le plus spectaculaire de la détérioration de nos 
échanges extérieurs en 1956 est la disparition presque totale de 
notre excédent habituel d’exportations vers les pays de l'O.E.C.E. 
non membres de la zone sterling, qui tombe de 139,7 à 5,1 mil- 
liards. L’énumération des courants d'échanges avec ces pays amè- 
nerait à reprendre l'examen de l’évolution du commerce pur des 
produits extrêmement nombreux, consacrant la détérioration de 
nos balances de produits alimentaires (de 43,5 milliards à l'égard 
de cette seule zone) de machines et de matériel de transport (d’en- 
viron 20 milliards) et de demi-produits (de 38,8 milliards). On 
soulignera seulement la baisse de l’ordre de 8 % de nos exporta- 
tions, un peu inférieure à la baisse moyenne de nos ventes en 
1956 et assez inégale selon les secteurs (certains postes tels que 
les boissons, les produits chimiques enregistrant même des 
hausses) et la hausse d’environ 25 % de nos achats, supérieure à 
Ja hausse moyenne des importations en 1956 et qui a porté sur à 
peu près tous les produits. I1 peut être intéresant de remarquer 
que nos échanges avec les pays participant aux négociations sur 
le marché commun qui avaient enregistré en 1955 un excédent de 
68,4 milliards, ont connu en 1956 un déficit de 25,1 milliards. 

Il faudrait souvent entrer dans le détail des accords commer- 
ciaux pour être à même de comprendre l’évolution de nos 
échanges avec les pays autres que ceux compris dans les zones 
dollar, sterling et O.E. C.E. : 

Il ne semble pas cependant qu’il faille imputer déjà à l’exten- 
sion du multilatéralisme à des pays tels que le Brésil et l’Argen- 
tine la réduction assez nette de nos ventes dans ces pays. Il 
paraît plus vraisemblable de considérer que la restriction en 
1955 des crédits accordés par la France aux pays non dollar de 
l'Amérique Latine a exercé ses effets sur nos ventes de 1956, à 
s besoins de produits alimentaires et de matières 
oître nos importations. Il en est résulté 
ance commerciale vis-à-vis de ces pays 


un moment où no 
premières tendaient à acer 
un renversement de la bal 
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où un déficit de 18,1 milliards succède à un excédent de 14,1 mil- 
liards : la diminution de presque toutes nos ventes à l'Argentine 
(excepté les automobiles dont les exportations passent de 1,7 à 
2,8 milliards) a ainsi coïncidé avec un fort accroissement de nos 
achats de produits alimentaires (de près de 8 milliards sur les 
seules céréales). 

Les ventes au Brésil ont enregistré une baisse encore plus mar- 
quée (de 25,5 à 11,5 milliards, notamment sur les machines, mais 
nos achats y ont un peu faibli : il est possible que le désir de 
favoriser les producteurs de l’Union Française de café, thé, épices 
ait pu, du jour où nos ventes au Brésil n’ont plus eu besoin de 
compensation directe, jouer un rôle dans la baisse de 3 milliards 
de nos achats de ces denrées. 

Les échanges avec les pays d'Europe Orientale ne se sont guère 
accrus en 1956. Mais la réduction de nos exportations (de 44,3 à 
37,9 milliards) et l’accroissement de nos importations (de 29,4 à 
40,2 milliards) ont probablement rendu ce commerce plus ren- 
table que les années précédentes où une partie importante de nos 
ventes ne pouvait être réalisée que par l'octroi de crédits. D’autre 
part, la nature des produits échangés est devenue, par suite de 
notre pénurie alimentaire, plus conforme aux structures tradi- 
tionnelles de nos courants commerciaux : nos ventes de produits 
alimentaires ont diminué fortement pour être remplacées en 
partie par des ventes de machines et de matériel de transport et ” 
nos achats ont surtout consisté en matières premières (chrome, 
manganèse, dont les cours ont monté en 1956) et en charbon (les 
importations de charbon polonais se sont accrues de 2,7 à 7,1 mil- 
liards). 

Deux des pays qui échappent à la classification par groupes 
ont fortement réduit leurs transactions avec la France en 1956 : 
la contraction de nos échanges avec l'Egypte (diminution de près 
des 2/3 de nos exportations, notamment de produits fabriqués et 
faible baisse, de 13,4 à 11,9 milliards, de nos importations) peut 
s'expliquer par les difficultés politiques survenues avant même 
la crise de Suez. Les mauvaises conditions climatiques en Espa- 
gne, où nos achats de fruits ont diminué de près de moitié 
(presque 5 milliards) peuvent avoir été déterminantes pour la 
contraction générale de notre commerce, que l’on constate avec ce 
pays, avec lequel subsiste la nécessité d’équilibrer bilatéralement 
les échanges. 
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B. — LES ÉCHANGES AVEC LES PAYS D'OUTRE-MER 


Les pays compris dans la zone franc (1) par les statistiques 
douanières, ont été énumérés plus haut. Il sera nécessaire d’en iso- 
ler ici les Etats d’Indochine dont les échanges avec la métropole 
ont fait l’objet d'accords de type particulier et ont suivi une évo- 
lution autonome. 

L'évolution des ventes de la métropole aux pays d'outre-mer 
changera même de sens selon que l’on inclut ou non ies échanges 
avec les Etats d’Indochine : s’accroissant de 7 milliards vers les 
autres pays d'outre-mer, elles diminuent de 12,2 milliards vers ia 
zone franc des statistiques douanières. On retiendra surtout une 
relative stagnation du montant global des exportations. 

On retrouverait cependant, le même accroissement de 10 % des 
achats de la métropole à la zone franc, quelle qu’en soit la signi- 
fication retenue. On peut donc escompter que ie pourcentage de 
couverture des importations par les exportations est passé d’un 
peu plus de 130 % en 1955 à un peu plus de 110 % en 1956, prin- 
cipalement sous l’action des besoins accrus de la métropole. 

Les principales variations rencontrées dans l'étude des échanges 
par produits ont surtout été dues aux rapports avec les Etats d’'In- 
dochine dont on a déjà constaté par exemple la réduction des 
achats d'automobiles. Qu’une partie des achats métropolitains de 
caoutchouc ait été déplacée de la Malaisie vers ces Etats peut 
résulter du désir de rétablir des courants d’échanges tradition- 
nels, dès que les plantations ont pu être à nouveau exploitées, ou 
de la volonté de créer des revenus capables d’acheter des pro- 
duits métropolitains ou des produits faisant l’objet de compen- 
sations triangulaires (2). 

La régression de près de 9 milliards de nos ventes de tissus de 
coton, elle aussi imputable, pour plus de la moitié, à la baisse des 
achats des Etats d’Indochine, n’en a pas moins été sensible dans 

1. Les termes « zone franc» et «pays d’outre-mer >» employés indifférem- 
ment dans cette chronique paraissent tous les deux assez impropres, le pre- 
mier pour les raisons économiques données à la note suivante, le second en 
raison de son usage habituel pour représenter un ensemble politique dont les 
rapports avec des pays tels que les Etats d’Indochine, le Maroc ou la Tunisie 
ne sont pas encore parfaitement définis. L'emploi de l’expression «zone 
franc » n’est nécessaire que dans la description de l’état des paiements dont 


l’optique est essentiellement différente (cf. à ce sujet la chronique de l’année 
précédente). 


2. Les échanges avec les Etats d’Indochine se font désormais soit sous la 
forme d’accords bilatéraux, un peu analogues aux accords existants avec les 
pays non membres de la zone dollar, de la zone sterling et de l’O.E.C.E, 
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d’autres pays d’outre-mer : À. O.F., Algérie, Tunisie. (1 faut se 
souvenir que ces ventes avaient déjà fléchi d’une quinzaine de 
milliards en 1955.) 

On peut raisonnablement supposer, semble-t-il, à la lecture des 
courants d'échanges par grandes catégories de produits, que les 
variations du commerce entre la métropole et les pays d’outre- 
mer autres que les Etats d’Indochine ont surtout obéi à la 
conjoncture métropolitaine. L'étude des produits métropolitains 
dont les ventes ont le plus fortement fléchi indique d’ailleurs que, 
d’une part, ce fléchissement a été proportionnellement le même 
chez tous les destinataires et que, d’autre part, ces produits cor- 
respondaient à des besoins métropolitains en expansion : cela a 
été le cas notamment des ventes de bois équarri (en baisse de 
1,1 milliard), de chaux et de ciment (1,5 milliard), des fers et 
aciers (2,3 milliards). Dans ce dernier cas cependant, la répartition 
géographique des ventes est un peu différente cette année du fait 
de l'envoi d’un peu plus d’un milliard supplémentaire de fers et 
aciers en Algérie. 

Les échanges de quelques pays d'outre-mer ont cependant quel- 
que peu varié sous l'effet de facteurs autonomes, principalement 
de l’état des récoltes : 

Les ventes d’oléagineux d'Afrique Occidentale Française, qui 
avaient subi une assez sévère contraction en 1955 du fait des 
mauvaises récoltes, ont retrouvé cette année un niveau normal. 
Mais l'accroissement des expéditions de cacao n’a pu, en raison 
de la baïsse des cours, augmenter les revenus. Il n’est pas impos- 
sible que cette stagnation soit une des raisons des baisses des 
achats de sucre et de tissus de coton. 

Les conditions climatiques ont fortement affecté les échanges 
des trois pays d'Afrique du Nord : la Tunisie a dû augmenter 
ses achats de fruits, légumes, céréales alors que le Maroc accrois- 
sait ses exportations totales de plus du tiers par ses ventes des 
mêmes produits (et aussi ses ventes de plomb, de minerai de fer 
et de manganèse). L'Algérie a pu augmenter ses livraisons de 
fruits et de légumes, mais a enregistré une baisse de ses ventes 
de vins. Les importations algériennes se sont assez fortement 


soit sous la forme d’accords triangulaires avec les Etats-Unis. Le Comité 
Monétaire de la Zone Franc soulignait déjà dans son rapport annuel sur 
l’année 1955 que «les principales caractéristiques qui déterminent l’appar- 
tenance à la zone franc sont [dans le cas des Etats d’Indochine et] surtout 
dans le cas du Viet-Nam, de moins en moins apparentes », 
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accrues, surtout en ce qui concerne le lait, le beurre, ies conserves 
de viande, les chaussures, les fers et aciers, les produits pharma- 
ceutiques, mais on a constaté une légère baisse des achats d’au- 
tomobiles. 

IV. — État des paiements. 


Les chiffres de la balance des paiements de l’année 1955 con- 
firment l'amélioration sensible de nos finances extérieures à la 
suite de l’amélioration de la balance commerciale et de l’accroïs- 
sement des dépenses des gouvernements étrangers. Mais le ren- 
versement de la balance commerciale n’avait concerné que les 
échanges métropolitains (dont le déficit de 30,2 milliards était 
remplacé par un excédent de 62,8 milliards), tandis que le déficit 
des pays d'outre-mer à l’égard de l'étranger avait plus que triplé 
(passant de 19,9 à 64,3 milliards). Le « solde général » des paie- 
ments courants et des opérations en capital passait, grâce à une 
légère réduction des investissements publics à l'étranger, de 
10 à 96 milliards. 

Bénéficiant en outre d’une aide extérieure légèrement accrue 
(notamment sous forme de la participation américaine aux dé- 
penses d’Indochine et de l’aide directe aux Etats d’Indochine) la 
zone franc avait pu accroître en 1955 ses avoirs en or et en 
devises de 235,7 milliards et rembourser 54,2 milliards de crédits 
consentis par l’U.E. P. 

En ce qui concerne l’année 1956, seule la balance des paie- 
ments du premier semestre est actuellement publiée (1). Mais on 
trouve quelques indications sur les problèmes qui se sont posés 
au cours du deuxième semestre dans les rapports de la Com- 
mission des Comptes de la Nation et de l’Union Européenne des 
Paiements ainsi que dans le Bilan de la Banque de France : 

Cependant la comparaison des premiers semestres 1955 et 1956 
souligne déjà les évolutions qui devaient se préciser tout au long 
de 1956 : accroissement du déficit de la balance commerciale de 
la zone franc (qui passe pour les six premiers mois de 6,8 à 
121,4 milliards), augmentation du coût des services (de 39,6 à 
62 milliards), légère diminution des dépenses des gouvernements 

1. Il peut être intéressant de signaler l’évaluation faite dans une étude 
du journal «L’Economie > parue postérieurement à la rédaction de cette 
chronique : la balance des comptes se solderait er 1956 par un déficit supé- 


rieur à 800 millions de dollars (le déficit de la balance des paiements cou- 


rants étant estimé à 700 millions et celui des opérations en capital à 
115 millions). 


laut à » 
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Balance des payements de la zone franc. — Solde des principaux postes 


(Comparaison des résultats des années 1954 et 1955, d’après les renseignements 
publiés par la Direction des Finances extérieures et l'Office des Changes). 


(Milliards de francs) 


Origine des ressources 


Emploi des ressources 
(recettes) 


(dépenses) 


Pays 
d’outre-mer 


Pays 
d'outre-mer 


Métropole Métropole 


1954 | 1955 | 1954 | 1955 | 1954 | 1955 | 1954 | 1955 


I. Balance des payements courants : 
— Marchandises (exportations, importa- 
PONS AOS ER) RE EE pocmeerne 
— Touristes et voyageurs .............. 
— Transports, assurances, revenus du tra- 
vail et de la propriété intellectuelle, ser- 
NVICONIUINÉL SL ce Apt Sarre 
— Revenus du capital ................. 
— Autres opérations (dont recettes prove- 
nant des dépenses militaires de gouverne- 
ments étrangers dans la zone franc....... 


Solde des payements courants...... 


30,2 62,8 19,9 
21,4| 11,8 2,3 


9 
18,0| 25,0 4, 


183,71212,7| 11,8| 10,3 


II, Opérations en capital : 
— Investissements et crédits privés...... 
_— Investissements et emprunts publics. 


Solde des opérations en capital...... 


12,6| 6,9] 20,1| 16,5 
90,6! 69,7 


Total de la zone franc Total de la zone frano 


1954 1955 1954 4955 
Re PAR RE pl. 3 ape 
— Solde des payements courants ....... 67,9 142,3 
_—— Solde des opérations en capital ..... 57,9 46,3 
Solde général ................. 10,0 96,0 
III. Règlement du solde général : 
Aide extérieure :...............:. sers 177,5 (1) | 188,2 (2) 
Remboursement du Crédit accordé par 
l'Union européenne des Payements ..... 24,1 54,2 
Accroissement des avoirs en or et en 
AR TR TION 177,2 235,7 
Érreurs et omissions ................ 13,8 5,7 
DORA ere date sien ele ir dre als 10,0 96,0 


(1) Aide américaine et participation aux dépenses en Indochine (65,0 + 112,5 — 177,5). 
(2) Dont aide américaine 20,8 + Pen Sn se D de) Indochine 
Î icaine directe à l’ Indochine 46,9 + ; = 32)e 
120,5 + aide américaine directe ,9 (20, rene LUN, SE Hi) 


étrangers qui ont amené l'apparition d’un solde négatif de la 
balance des paiements courants (1). 


1. Il est difficile de savoir si la disparition du solde positif du tourisme 
pour la métropole est valable pour toute l’année 1956. 
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La baisse de près de moitié de l’aide extérieure au premier 
semestre, à la suite de la suppression de la participation améri- 
caine aux dépenses d’Indochine, semble confirmée pour la totalité 
de l’année 1956 par les statistiques établies par la Commission 
des Comptes de la Nation qui, utilisant une ventilation différente 
qui regroupe toutes les formes de l’aide américaine, y compris 
les achats off shore, mais non l’aide directe aux Etats d’Indochine, 
donnent les chiffres de 136 milliards de francs en 1956 contre 
286 milliards en 1955. 

A l’Union Européenne des Paiements, la France a été constam- 
ment débitrice en 1956 (les déficits mensuels les plus importants 
se situant en septembre, octobre et novembre). L’accroissement 
du déficit cumulatif, qui passe de 841,2 à 1.495 millions de dol- 
lars, a été, de décembre 1955 à décembre 1956, de 653 millions de 
dollars, soit 229 milliards de francs qui ont donné lieu à un 
versement d’or de 183 milliards et à un accroissement de 46 mil- 
liards des crédits consentis à la France (1). 

Les mouvements des avoirs en or et devises traduisaient dès 
la fin du premier semestre 1956, une diminution de 86 milliards 
de nos réserves. Ce mouvement s’est accéléré au cours du 
deuxième semestre comme l'indique la comparaison des bilans 
de la Banque de France qui traduisent (indirectement dans le cas 
des avances au Fonds de Stabilisation des Changes) une diminu- 
tion de 229,1 milliards de nos réserves en 1956. 


En milliards de francs 


Cette diminution apparaîtrait relativement beaucoup plus 
accentuée si l’on retirait des réserves l’encaisse-or (301,2 mil- 


liards depuis décembre 1955) qui ne peut être considérée comme 
totalement disponible. 


V. — Les perspectives au début de 1957 


Les échanges extérieurs de la France, au cours du premier tri- 
mestre de 1957 — et tandis que nous rédigions cet article — 
1. Le droit d'emprunter à l’Union le quart de la couverture de son déficit 


aurait permis à la France de ne verser 1 illi à Ï 
tI F À que 172 milliards d’or (et d’obtenir 
57 milliards de crédits). Mais, d’une part, la France a remboursé volontaire- 
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TABLEAU XII 


Balance des payements de la zone franc. Solde des principaux postes 


Premier semestre 1955 Premier semestre 4956 


Origine Emploi des | Origine des | Emploi des 


des ressources ressources ressources ressources 
(recettes) (dépenses) | (recettes) (dépenses) 
© 5 © 5 © 5 5 5 
in mn £ E nm ë e nm & E mn & 
[Si] S|£é] less) 
S A 5 $ |A 3 Ss | AS FO 
= 0 SRE O| A e) 
T T T T 
J. Balance des payements courants : 
A Marchandises (exportations, importa- 
tion F. O. BA re mn Te tr SL ETS 12,3 19,1 16,5| 35,9 
— Touristes et voyageurs .............. 10,4 0,8 0,2| 0,8 
— Transports, assürances, revenus du tra- 
vail et de la propriété intellectuelle, ser- 34,9| 4,7 56,2 ; 
MICES HIVER, dns Mann ses ne oies 
— Revenus du capital ..........:...... 14,1 0,8| 16,7 — 1,3 
_— Autres opérations (dont recettes prove-) 
nant des dépenses militaires de gouverne-{ 94,6! 5,7 85,3| 4,4 
ments étrangers dans la zone franc.) ..... ) 
Solde des payements courants....... 96,5 19,7 50,9| 39,4 
II. Opérations en capital : 
__ Investissements et crédits privés ...... 11:31 2158 DORE 
__ Investissements et emprunts publics... 9,5 33,3 
Solde des opérations du capital...... 11,3/ 11,3 7,7| 29,8 


ed  — —_—_— —— 


Zone franc | Zone franc | Zone franc Zone franc 


À 


Solde des payements courant ........-:: 76,7 90,3 
Solde des opérations en capital ..s.-.ue. € 22,1 
Solde général ................. 76,7 112,4 


LE 
| III. Règlement du solde général : 


| __ Ajde extérieure ......-........- 103,3 (1) 43,2 (2) 
Remboursement du crédit accordé par 32.4 42 | 
| l’Union européenne des payements _ ee ; ; | 
|__ Mouvement des avoirs en or et en 
FRS a EN ROC POORE 148,7 (3) 82,0 (4) 
Erreurs et omissions ........:-:--::: CL 8,6 
TOUAL Me rc elees oaie mere 76,7 112,4 


(1) Dont : aide américaine 30,1 et participation américaine aux dépens en Indochine 


l73,2 (30,1 + 73,2 — 103,3). 
| EN de aide ner 15,3 ; participation américaine aux dépens en Indochine 3,6 ; 


aide américaine directe à l'indochine 24,3 (15,3 + 3,6 + 24,3 — 43,2). 


na Augmentation des avoirs. 
4) Diminution des avoirs. ren L NS El E). 
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devaient enregistrer le déficit le plus élevé qui soit apparu depuis 
1952. A cette époque, le Gouvernement avait dû prendre des me- 
sures éxtrémement énergiques, telle que la suspension complète 
de la libération des échanges. Nous avons déjà évoqué le diagnos- 
tic qu’il avait été possible de faire à la veille de ce retournement 
spectaculaire. On notera que la dégradation des échanges avait 
alors des motifs différents : la crise coréenne, comme celle de 
Suez, contribuait sans doute à renchérir les frets, mais la hausse 
des cours des produits de base avait une ampleur incomparable, 
du fait des stockages stratégiques réalisés en 1959-1951. 

Ce n’est pas simple coïncidence que le niveau des importations 
se soit considérablement élevé pendant le premier trimestre : bien 
qu’il soit assez difficile pour des réactions aussi marginales que 
celles qui affectent le commerce extérieur français de faire la part 
des phénomènes saisonniers, on remarquera que la crise des paie- 
ments, en 1957 comme en 1952, a été la plus aiguë à un moment 
où les exportations retombent le plus souvent en deçà de leur 
valeur maximale, tandis que les achats de matières premières 
(textiles notamment) se développent sensiblement. D'autre part, 
des phénomènes spéculatifs sont intervenus alors que les antécé- 
dents de cette crise des paiements pouvaient déjà se lire claire- 
ment dans les chiffres de l’année passée. 

Les conséquences de l'affaire de Suez s’ajoutaient à celles de 
la poursuite des opérations d’Algérie et les suites de la mauvaise 
récolte de 1956 combinaient leurs effets avec ceux d’une continua- 
tion de l’expansion industrielle. L'ensemble des facteurs soulignés 
au début de cette chronique ont joué à plein. Nous pouvions cons- 
tater une fois de plus que notre économie apparaît condamnée à 
révéler les faiblesses de sa structure chaque fois que la conjonc- 
ture, internationale aussi bien que française, s’écarte de lopti- 
mum qui venait d’être atteint. 

En d’autres termes, il convient de souligner à quel point la 
France, dans les conditions actuelles de structure des échanges, 
n’exerçant aucun rôle moteur à l’échelle internationale, reste tri- 


ment en 1956 8 milliards de crédits qui lui avaient été consentis antérieu- 
rement. D’autre part, ellé a procédé à des versements d’or en dehors du quota 
pour une somme de 3 milliards. (Cette somme est le solde des versements 
effectués en dehors du quota pendant les premiers mois de l’année par la 
France qui préférait payer en or la totalité de son déficit et des crédits 
consentis à la France pendant les mois ultérieurs, l’U. E. P. ayant autorisé la 
France à emprunter au delà du quart de son déficit, et ceci jusqu’à concur- 
rence des versements effectués en dehors du quota.) 
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butaire d’une stratégie d'adaptation, comportant retards et déca- 
lages plus ou moins difficiles à rattraper. Des « réactions com- 
pensatrices » plus ou moins spontanées et surtout des mesures de 
politique économique souvent dénoncées mais, dans de telles cir- 
constances, inévitables (sauf appel particulièrement important à 
l’aide extérieure), viennent assurer une « réadaptation », en géné- 
ral suffisante, mais beaucoup moins favorable apparemment à la 
croissance régulière et équilibrée de l’économie que ne le permet, 
à d’autres, le rôle de leader (1). 

On se rappellera que pendant la plus grande partie de l’année 
1956 ia diminution des réserves en devises avait été jugée préfé- 
rable à des mesures qui eussent risqué d’entraver l'expansion 
économique : l’excédent d'importation ne devait pas seulement 
nourrir l’essor mais également freiner la hausse des prix (carac- 
tère anti-inflationniste du déficit commercial). Cependant, le 
retournement nécessaire s’est imposé au mois de mars 1957, à la 
suite de la réduction de l’aide américaine et de la diminution des 
recettes «off shore> en même temps que de l'accélération du 
rythme d’épuisement de nos ressources en devises. 

Alors, pour limiter les importations, différentes mesures res- 
trictives ont été décidées : relèvement uniforme au taux de 15 % 
de la « taxe spéciale temporaire de compensation » prélevée sur 
les marchandises figurant dans les listes de libération des 
échanges (même lorsque ces marchandises ne proviennent pas de 
pays de l'O.E.C.E.), à l'exception des produits de base jugés 
indispensables ; exigences d’un cautionnement du quart de la 
valeur des produits importés (ceci, tout d’abord, en règle très 
générale, mais la mesure a été très vite l’objet de larges atténua- 
tions) ; et sans doute aussi resserrement des mesures de contin- 
gentement pour les produits qui n’avaient pas été libérés. À cet 
égard, on aura noté les déclarations gouvernementales selon les- 
quelles l’industrie privée et les services publics étaient invités à 
acquérir de préférence des biens d'équipement français, à utiliser 
plus largement les bas produits de la houille en vue de limiter les 
importations charbonnières, aussi bien que la fibranne pour ré- 
duire les achats de fibres étrangères, ou que la pâte de bois 
feuillue, pouvant être substituée à celle des bois résineux... (1). 


1. Cf. J. Weiller, Note introductive au Cahier Echanges extérieurs, zone 
| franc et politiques de croissance (op. cit., à paraître dans les cahiers de l’I.S. 
E. A., série Croissance et relations économiques extérieures). 
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En ce qui concerne les exportations, le renforcement de l’assu- 
rance-crédit et les aménagements qui semblent avoir été apportés 
pour rendre plus efficace l’aide gouvernementale ont semblé de 
nature à calmer les graves appréhensions des milieux industriels. 
De même, le gouvernement s'est-il employé à obtenir des grandes 
firmes de construction automobile l'engagement de réserver à 
l'exportation vers des pays étrangers les deux tiers de l’accroisse- 
ment à venir de leur production. 

Tout ce jeu de mesures compensatrices laisse espérer que la 
détérioration de notre balance commerciale sera plus ou moins 
rapidement enrayée. Mais un large déficit n'en subsistera pas 
moins en 1957. Il serait très difficile, pour des matières premières 
réclamées avec insistance par l’industrie, d'opérer un contingen- 
tement beaucoup plus strict. L'augmentation des taxes à l’impor- 
tation ne freine qu’une demande suffisamment élastique et ne 
joue avec grande efficacité que dans une conjoncture de baisse 
ou de stagnation des prix. Enfin, une fois résolu, le problème du 
financement d’un cautionnement initial, l'exigence d’un dépôt de 
25 % du montant des importations ne pourra avoir que des effets 
très atténués, aggravant quelque peu les difficultés rencontrées 
par les importateurs nouveaux... 

En revanche, il est à prévoir que notre situation agricole sera 
meilleure que l’an dernier et que le règlement de l’affaire de Suez, 
même s’il ne s'avère pas satisfaisant sur la longue durée, se tra- 
duira immédiatement par la réduction des dépenses exception- 
nelles en devises. Enfin, il ne faut pas oublier de faire entrer en 
ligne de compte le mouvement d'amélioration saisonnier de notre 
balance des comptes, généralement plus favorable en fin d’année. 

Quoi qu’il en soit, nous retrouvons ici, nécessairement, les pro- 
blèmes de structure qui commandent la plupart des constatations 
faites concernant les retards d'adaptation de l’économie fran- 
çaise. De même que nous avions réalisé très tardivement et très 
progressivement les libérations d’échanges attendues dans le 
cadre de l'O. E. C.E., avec toute une série de mesures compensa- 
trices ou retardatrices et de retours en arrière, nous n’avons fait 
que suivre des pays mieux placés dans la voie de l’expansion, 
bénéficiant souvent d’une demande d'importation induite et de 
caractère subalterne (aux stades premiers de la production ou de 
la transformation). Et nous sommes souvent conduits, du fait 
des temps de réaction nécessaires pour réaliser, après coup, une 
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réadaptation, à rattraper d'importants soldes débiteurs plutôt 
qu’à bénéficier longuement d’une position créditrice. 

Mais — tant que les conditions de structures internationales 
restent les mêmes — les possibilités offertes par cette stratégie de 
réadaptation des balances des comptes et de sauvegarde de la 
croissance économique apparaissent extrêmement précieuses. 
Nous voudrions insister sur ce point au moment où d'importantes 
négociations sont en cours. Il serait dangereux de confondre deux 
problèmes qui valent d'être envisagés séparément. Le premier 
concerne la suppression ou l’abaissement durable de certaines 
entraves aux échanges — que ce soit à l'égard du reste du monde 
ou à l’intérieur d’une zone plus ou moins étendue : c’est un pro- 
blème de niveau de protection, à envisager sur la longue durée 
et qui met en cause le passage d’une structure à une autre, avec 
toute la complexité bien connue d’un surcroît de difficultés, liées 
aux conditions d’ajustements de transition. Un tel problème est 
aujourd’hui couramment discuté, s'agissant des projets de mar- 
ché commun et de zone de libre-échange. 

Mais les leçons de ces dernières années ne peuvent davantage 
être négligées. Elles concernent un second problème — non plus 
de niveau de protection, mais de flexibilité des politiques com- 
merciales en courte période, de souplesse de réadaptation protec- 
tionniste, à partir d’un certain palier valable pour la longue durée, 
mais qui, provisoirement, devrait être abandonné. Trop souvent 
la crainte de voir se produire un résultat contraire aux objectifs 
poursuivis à longue échéance fait souhaiter l'adhésion à des 
règles rigides. À l’inverse, on croit trop souvent qu’un tarif élevé 
garantit davantage contre les chocs du dehors qu’un tarif plus 
bas. Mais il s’agit là d’un problème de caractère conjoncturel, de 
la possibilité, pour une économie nationale, de riposter au défi du 
moment, d’user d’une stratégie de réadaptation là où il serait 
bien vain de tenter d’imiter les stratégies d'économies domi- 


nantes (1). 
Jean WeiLcer et André NEEL. 


1. I1 convient cependant de rappeler que les Etats-Unis eux-mêmes, à tort 
ou à raison, ont toujours poussé très loin l’exigence de l’utilisation des 
« clauses de sauvegarde ». 

P.-S. — Nous tenons à signaler la très précieuse collaboration de M. Jean 
Coussy pour la partie documentaire, particulièrement importante, de ce tra- 
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SOMMAIRE. — I. Les transports ferroviaires en 1956 : les recettes, le trafic 
voyageurs, le trafic marchandises : céréales, matériaux de construction, 
amendements et engrais, produits métallurgiques, combustibles miné- 
raux, « groupage » détail et colis, trafic des eaux minérales et des vins ; 
l'électrification des chemins de fer ; le matériel roulant (locomotives et 
wagons). L " : 

IT. Les transports par voies navigables : {rafic des produits agricoles 
et denrées alimentaires, trafic charbonnier, trafic des hydrocarbures ; 
trafics régionaux : de la Seine, du Nord, du Rhône. 5 

III. Les transports maritimes : de voyageurs, de marchandises. 

IV. Articulation des trafics ferroviaires, fluviaux et maritimes. ; 

V. Les transports aériens : Le re voyageurs intérieur, international, 
le fret postal, le transport aérien des journaux. 

L'économie française des transports au cours de l’année 1956 
a été caractérisée par une introduction massive de matières pre- 
mières énergétiques, correspondant, certes, à un accroissement 
de la production, mais sans que la sortie des biens qu’elles ont 
servi à produire aient, en valeur comme en quantités, suffi à 
compenser la charge des importations. 

Ce déséquilibre a été accentué brutalement par les conséquences 
de la nationalisation du canal de Suez, tarissant pendant les der- 
niers mois de l’année une source de tonnages alimentant notre 
industrie, qui dut rechercher d’autres produits de remplacement 
ou de substitution, plus onéreux. 

Il en est résulté une modification profonde de la physionomie 
de nos transports nationaux par rapport à ce qu’ils furent en 
1955, modification qui se remarque surtout aux portes d’entrée 


et de sortie des marchandises transportées. 


I. — Les Transports ferroviaires en 1956 


En 1956 la S. N. C.F. a produit 80,1 milliards d'unités de trafic, 
marquant ainsi une progression de 7,23 % par rapport aux 
74,7 milliards de 1955. Parallèlement les recettes se sont élevées 
à 437 milliards de francs, en progression de 6,846 % sur celles, 
409 milliards, de 1955. 


Ces progressions sont corrélatives de celles constatées dans le 


Les 
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trafic voyageurs et dans le trafic marchandises ; le premier avec 
29,7 milliards de voyageurs-kilomètres est en augmentation de 
6,83 % (27,8 en 1955), et le second, avec 50,3 milliards de tonnes- 
kilomètres commerciales, est en augmentation de 7,48 % (46,8 en 
1955). 

Les recettes dues au trafic voyageurs, soit 127 milliards de 
francs, présentent une progression (6,1 % des 119,7 milliards de 
1955) moindre que celle, 7,37 % ; dues au trafic marchandises 
qui passent de 288,2 milliards de francs à 310,2 milliards. 

L'augmentation des recettes voyageurs est la conséquence du 
seul accroissement de leur nombre passé de 509 millions à 520, 
leur parcours moyen (57,1 km) et la recette moyenne par voya- 
geur-kilomètre (4,28) ayant peu varié par rapport à 1955 (54,6 km. 
et 4,31). 

La même explication vaut pour l'accroissement des recettes 
marchandises dont le tonnage s’est élevé à 206 millions au lieu 
de 191 avec un parcours moyen un peu diminué (244 km. contre 
945 en 1955) et une recette moyenne par tonne-kilomètre sans 
changement (6,17 contre 6,17) ; si on se reporte aux mêmes élé- 
ments de l’année 1953 (248 km. et 6,71 fr.) on constate une ten- 
dance aux rétrécissements en distance et en valeur du trafic mar- 
chandises (explicable par un afflux de matières pondéreuses de 
moindre rapport). 

Des 11 millions de voyageurs dénombrés en plus en 1956, 8 ont 
été introduits par le trafic de banlieue (285 millions au lieu de 
278, lequel a produit 4,05 milliards de voyageurs-kilomètres 
contre 3,91 en 1955. 

Les trois autres millions de voyageurs en plus de ceux de 1955 
furent donc des voyageurs à grande distance ayant contribué 
pour 1.760 millions à l'augmentation globale de 1.900 millions de 
voyageurs-kilomètres. 

Le retour très net du voyageur all chemin de fer pour les 
grands parcours, déjà annoncé par les résultats de 1955, se trouve 
ainsi confirmé. 

La progression annuelle du trafic marchandises déjà constatée 
en 1955 s’est à nouveau affirmée en 1956 avec 206 millions de 
tonnes contre 191 et avec 50,8 milliards de tonnes-kilomètres 
contre 46,8. 

La progression 7,48 % du tonnage global marchandises a été 
dépassée en maints postes importants de ce trafic. 
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En tête, on distingue les céréales et denrées non périssables 
4 15,1 
ce = 1,090 ) suivis par les matériaux de construction 54 = 


. 140,9 
1,083) puis viennent les amendements et engrais (or = 140 


à 24,6 
à égalité avec les produits métallurgiques (5e = 1,079). Les 


k 53,6\ 
combustibles minéraux accusent une progression 808) — 1,055 


inférieure à celle moyenne. 

Il est à noter que les 53,6 millions de tonnes de combustibles 
minéraux et les 34,6 millions de tonnes de minerais ont constitué 
en 1956 les 42,8 % du tonnage global transporté, alors qu’en 1955 
ils en furent les 43,8 %. 

Le poste « groupage » détail et colis, accentue aussi une pro- 
6,29 
5,56 . 

Le trafic des eaux minérales n’a pas accentué la progression 
qui avait été amorcée depuis 1954, puisqu'il n’a atteint que 
1.130 mille tonnes, au lieu des 1.180 mille de 1955 ; mais le trafic 
1.870 mille tonnes 
1.660 mille tonnes Re 

Les taux de cette double progression sont cependant moindres 
que ceux admis pour celles de la production industrielle (11,4 %) 
et de la production agricole (11,3 Z%), ce décalage paraissant être 
une conséquence des grands froids qui ont éprouvé l’agriculture 
au début de l’année 1956. 

L'amélioration du trafic marchandises est caractérisée par une 
progression de 7,9 % en tonnage et de 7,48 % en tonnes-kilo- 
mètres. 

Le trafic ferroviaire international, à l'exclusion de celui en 
transit, a très peu progressé, le rapport des tonnages, import + 
export, entre les deux années 1956-1955 est en effet en millions 
19.150 + 28.330 
18.450 + 28.136' 

Les neuf-dixièmes de ces échanges ferroviaires internationaux 
se réalisent entre la mer du Nord (Feïignies) et Bâle, avec le maxi- 
mum d'intensité aux frontières sarroïise et luxembourgeoise. 

Au trafic accru de 1956 ont correspondu les consommations 
d'énergie suivantes : la consommation de charbon a augmenté de 


gression ( = 1,131) qui n'avait été que de 6,4/100 en 1955. 


des vins a marqué une progression de 
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0,88 % (4,59 millions de tonnes au lieu de 4,55) ; le fuel-oil a 
aussi augmenté de 8,6 (973.000 m. c. au lieu de 896.000 m. c.), 
tandis que l'énergie électrique croissait de 15,3 % (1,15 fois la 
croissance, 13,2 % constatée en 1955 avec 1,88 milliards de 
kwh. au lieu de 1,63. Ce développement de la traction électrique 
est la conséquence de l'extension du réseau électrifié et d’une uti- 
lisation plus intense de celui-ci en y concentrant les principaux 
courants de trafic. 

Le parcours journalier moyen d’une locomotive à vapeur est 
passé de 108 kilomètres à 110 kilomètres en 1956, tandis que 
celui de la locomotive électrique est passé de 266 à 283 kilo- 
mètres. 

Le réseau des lignes ouvertes au trafic voyageurs a été encore 
légèrement réduit, avec 30.130 kilomètres contre 30.200 en 1955, 
tandis que celui des lignes ouvertes au trafic marchandises est 
presque inchangé avec 39.770 kilomètres contre 39.800. 

Chaque kilomètre de ligne voyageurs a ainsi attiré 17.260 voya- 
geurs en 1956 au lieu de 16.820 en 1955 (16.460 en 1954), et à 
chaque kilomètre de ligne marchandises a correspondu le char- 
gement de 5.180 tonnes au lieu de 4.800 en 1955 4.250 en 1954). 

Si l’on se réfère aux voyageurs-kilomètres €t aux tonnes-kilo- 
mètres, on constate que sur chaque kilomètre de ligne il est passé 
dans l’année 985.700 voyageurs et 1.265.000 tonnes. 

Ces résultats traduisent mieux que tous autres la valeur du 
capital irremplaçable que constitue l’armature ferroviaire de 
notre pays. 

Au cours de l’année 1956, l'infrastructure ferroviaire a béné- 
ficié des aménagements suivants : 

La longueur du réseau électrifié s’est allongée de 472 kilo- 
mètres, surtout au bénéfice de la région du Nord-Est dont 415 kilo- 
mètres ont été équipées en courant monophasé, sous 25.000 volts, 
tandis que Îles 57 autres (46 entre Dijon et Dôle et 11 entre Pon- 
tarlier et Les Verrières) ont été équipées en courant monophasé 
sous 15.000 volts. 

De ce fait, le réseau électrifié totalisait fin 1956 5.520 kilo- 
mètres, dont 4.488 équipés en courant continu et 1.032 en courant 
monophasé. Ce réseau, dont la longueur est le huitième du réseau 
général, supporte 40 % du trafic global. On prévoit que la seule 
électrification de la région Nord-Est libérera 400.000 tonnes de 
charbon dès 1957 (et 1.260.000 tonnes à l'achèvement de cet équi- 
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pement en 1961), lesquelles trouveront leur réemploi sous forme 
d’une conversion en coke destiné aux futurs hauts-fourneaux de 
Dunkerque (consommation annuelle prévue : 600.000 tonnes de 
coke). 

Le programme de renforcement des voies par soudures de 
barres longues de 800 mètres a étendu à 3.145 kilomètres, au 


lieu de 2.345 fin 1955, ce nouveau mode d’attache. Un tiers envi- 2 


ron de ces rails soudés est posé sur des traverses en béton armé. 
Il a été reconstruit quatre ponts de grande portée, tous dans 
la région Est, savoir le P.S. d’Oulchg Breny (83 mètres de lon- 
gueur), un pont sur l’Iil (80 m.), un pont sur la route de Mar- 
seille (entre Graffenstaden et Strasbourg : 80 m.) et un pont de 
123,50 m. à Metz-devant-les-Ponts. 
La reconstruction de la gare d'Angers s’est achevée en 1956, et 


” celle d'Amiens, encore en cours, se poursuit ; les bâtiments de 


la gare de Marseille-Saint-Charles ont été profondément trans- 
formés. 

La mise en œuvre du matériel roulant en 1956 a progressé 
dans le même sens que celui des deux trafics : on compte en 
effet un total de kilomètres parcourus par les trains à voyageurs 
égal à 204 millions (au lieu de 197 en 1955) et de 187 millions 
pour les trains à marchandises (au lieu de 176 en 1955). 

L'emploi des locomotives à vapeur a encore subi une régres- 
sion de 3,5 % avec 5.760 en service au lieu de 5.970 en 1955. 

Tous les autres engins de traction ont eu au contraire un em- 
ploi accru : 

les locomotives électriques avec 1.181 unités — 1,08 X 1.094 
de 1955, 

les locomotives Diesel avec 292 unités — 1,25 X 233 de 1955, 

les automotrices électriques avec 451 unités — 1,01 X 447 de 
1955, 

les autorails avec 979 unités — 1,02 X 959 de 1955. 

Il n’est pas sans intérêt de signaler une des premières et immé- 
diates conséquences de la fermeture du canal de Suez. Ces consé- 
quences furent l’envoi en remise de 106 locomotives à vapeur 
chauffées au fuel-oil, la reconversion à la chauffe au charbon de 
20 de ces locomotives et la remise en service de 140 locomotives 
à vapeur chauffées au charbon. 

Pendant les deux derniers mois de l’année 1956 et comparati- 
vement aux deux mêmes mois de 1955, la consommation de fuel- 
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oil s’est abaissée de 155.000 mètres cubes à 146.000 mètres cubes, 


tandis que celle du charbon s'élevait de 782.000 tonnes à 806.000 
tonnes. 

Le parc de voitures à voyageurs mises en service, y compris 
les automotrices électriques et les autorails, a été de 16.410, 
moindre que celui (16.660) de 1955 ; dans ce pare, le nombre de 
voitures entièrement métalliques a été élevé à 6.940 contre 6.760 
en 1955. 

Le parc des wagons à marchandises, avec 370.000 unités (dont 
41.800 appartenant à des particuliers), a été aussi inférieur à 
celui de 1955 (378.000 unités, dont 39.700 à des particuliers). 

Ces deux diminutions de pare, corrélatives d’augmentations de 
trafic, ne peuvent s'expliquer que par un meilleur rendement du 
matériel employé. En effet, le nombre moyen de voyageurs par 
train s’est relevé de 182 à 191. Dans le transport des marchandises 
chaque wagon a produit en moyenne 137,2 millions de tonnes- 
kilomètres utiles, au lieu de 128,2 en 1955, et la charge totale 
remorquée pour le transport d’une tonne utile est inchangée : 2,77 
(2,77 en 1955 et 2,83 en 1954). 

Le parcours moyen de la tonne transportée a encore diminué, 
passant de 245 à 244 kilomètres ; il s’agit là d’une décroissance 
continue depuis les 254 kilomètres constatés en 1952. 

Cette décroissance continue de la distance moÿenne du trans- 
port contraste avec l'ouverture chaque année de nouvelles gares- 
centres dont l'effet devrait plutôt se manifester en sens inverse. 
Le tableau ci-après met en évidence cette discordance. 


mm 
Longueur des | 
Nombre de zones Nombre de lignes fermées au Parcours moyen 


EUIDaE trafic marchan- 
desservies p gares-centres d’une tonne 
services routiers 


+ Ï 
dises au cours | 
de l’année | 


535 km 
618 km 
444 km 
153 km 
259 km 

52 km 


Le tonnage manipulé dans les gares-centres, 711 mille tonnes 
en 1956 contre 519 mille en 1955, marque une progression nette- 
ment supérieure à l'augmentation du nombre de ces gares, ce qui 
est l'indice du succès de cette institution. 
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Le nombre des remorques porte-wagons est de 30 unités, et leur 
utilisation a diminué de 16,5 % avec 264.000 tonnes chargées au 
lieu de 316.000 en 1955. 

Le succès de la solution par remorques rail-route s’affirme 
de nouveau avec un tonnage transporté de 688.000 tonnes — 
1,18 fois les 583.500 de 1955. De ce tonnage un peu plus du quart 
(27/100) est constitué par des vins, avec 188.500 tonnes, cette pro- 
portion étant sensiblement celle des remorques-citernes dans le 
parc spécial. 

La durée moyenne de rotation des remorques-fourgons s’est 
abaissée à 2 jours et 18 heures, et à 2 jours et 12 heures pour les 
remorques-citernes, avec des parcours moyens respectivement 
égaux à 500 et à 600 kilomètres (au lieu de 490 et de 610 en 1955). 

Le succès de cette coordination rationnelle entre le rail et la 
route a nécessité un accroissement du parc des remorques rail- 
route dont le nombre est passé de 1.467 à 1.677 tandis que celui 
de leurs wagons porteurs s’est élevé de 829 à 988, offrant une 
capacité de chargement pour 1.838 remorques, au lieu de 1557 
en 1955. 

L'utilisation des containers dont le nombre est passé de 19.000 
à 21.200 ayant servi à 585.000 chargements au lieu de 555.000 
(chaque container servant 28 fois en moyenne par an), continue 
à être un succès puisqu'ils ont servi en 1956 à 585.000 charge- 
ments d’un poids moyen de 1,960 contre 555.000 d’un poids moyen 
de 1,640 en 1955. 

Pour terminer cette revue de l’évolution technique du matériel, 
nous mentionnerons les deux équipements extrêmes savoir : 
l'équipement en palettes (il y en aura 100.000 fin 1956 contre 
40.000 en 1955) et l'apparition de wagons de 70 tonnes pour le 
charroi de fonte en fusion, de nouveaux wagons à minerai de 
60 tonnes de charge utile pour une tare de 20 tonnes ou de wagons 
à houille de 64 tonnes de charge utile pour 16 tonnes de tare et 
permettant de réduire à 290 mètres au lieu de 380 mètres de la 
longueur de convois charriant 1.500 tonnes utiles au lieu de 1.320. 

Signalons enfin l’évolution des méthodes pour attirer le voya- 
geur sur le chemin de fer par le système de location des voitures 
automobiles à l’arrivée du train en gare ; il y eut aïnsi en 1956 
61.900 journées de location contre 57.300 (progression de 8 %), 
en 1955. 


Tous ces progrès ont été réalisés avec un effectif moyen de 
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365.400 agents en diminution de 2,2 % sur celui (373.800) de 
1955. Chaque agent a donc produit en moyenne 219.200 unités de 
trafic (tonnes-kilomètres ou voyageurs-kilomètres), soit une pro- 
gression de 11,5 % de la production individuelle moyenne. Ce 
haut rendement a été obtenu malgré un coefficient élevé d’indis- 
ponibilités pour blessures et maladies, égal à 38,1/1.000. 

La sécurité d’une voie ferroviaire peut être appréciée grosso 
modo par le nombre de personnes tuées au eours de l'année sur 
cette voie. Ce nombre varie d’une année à l’autre : 417 en 1955, 
470 en 1956 dont 56 voyageurs + 318 tiers + 96 agents, soit une 
moyenne de 9 personnes tuées par semaine. Dans ce décompte le 
nombre des personnes tuées aux franchissements de passages à 
niveau (67 en 1955 ; 64 en 1956) est imputé par moitié à la route 
et au chemin de fer, tandis qu’est imputé en totalité à celui-ci le 
nombre des piétons tués aux franchissements des portillons 
(98 en 1955 et 86 en 1956), bien supérieur à celui des victimes 
aux passages à niveau. On aura une plus juste idée de cette sécu- 
rité en rappelant que celle de la route s’apprécie de la même 
façon avec plus de 22 personnes tuées par jour. 


II — Les Transports par voies navigables 


En 1956 la voie d’eau (fleuves et canaux) a servi au trans- 
port de 62.182.364 tonnes, soit 6,6% de plus qu’en 1955 
(58.357.000 tonnes), accentuant ainsi le dépassement du tonnage 
record de la période d’ntre-deux guerres (53.297.000 tonnes en 
1930). 

Le tonnage kilométrique, avec 9.149 millions de tonnes-kilo- 
mètres est aussi en progression de 3,5 % par rapport à celui de 
1955 (8.839 millions de tonnes-kilomètres). 

La diminution de la distance moyenne de transport, déjà cons- 
tatée en 1955, s’est encore accentuée en 1956 avec 147 kilomè- 
tres — 0,97 fois les 151 de 1955, tandis que le tonnage moyen des 
chargements s'élevait à 236 tonnes — 1,035 fois les 228 tonnes 
de 1955. 

L'année 1956 marque donc pour le trafic fluvial la sixième 
d’une croissance ininterrompue, portant ainsi témoignage d’une 
vitalité remarquable eu égard à la médiocrité technique de Pin- 
frastructure de ce réseau. 

Bien que les interruptions d'exploitation provoquées par des 
incidents techniques (crues, étanchements de berges, ruptures de 
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R digues, etc.) eussent été moins importantes qu’en 1955, il s’y est 
ajouté des arrêts d’une longue durée en raison du gel. La glace 
arrêta le trafic en moyenne 3 semaines, l'interruption minima de 
11 jours ayant été au bénéfice de la Basse Seine, tandis que celle 
maxima de 43 jours fut subie par le canal de Bourgogne et le 
canal de la Marne à la Saône. 

Apprécié à l'échelle du mois le trafic de 1956 est caractérisé 
par un tonnage mensuel moyen de 5.182.000 tonnes — 1,065 X 
celui, 4.863.000 t. de 1955 et par une moindre uniformité avec les 
deux extrêmes de 6.328 tonnes en octobre (au lieu de 5.543.000 t: 
en octobre 1955) et 1.924.000 tonnes en février, (au lieu des 
3.264.000 t. de janvier 1955) conséquences de l'effet néfaste des 
glaces. 

Selon les natures des chargements les tonnages transportés se 
sont répartis comme suit : 


Pourcentage Variation 
de répartition 1956-1955 


Tonnes 


Matériaux de construction 571% 1,076 
Combustibles minéraux solides .... 2191 1,053 
Hydrocarbures .050. 1,216 
Produits agricoles "119 0,998 
Denrées alimentaires .600. 0,870 
Produits industriels autres que ceux 

de l'Industrie métallurgique .... .280. 1,034 
Engrais et amendements .867. 1,116 
Matières premières de l’Industrie 

métallurgique .278. 1,167 
Produits fabriqués de l'Industrie 

métallurgique .717. : 0,953 
Bois 482. 0,660 


Totaux ou moyennes 2478: 


Les variations, en sens divers, révélées par ce tableau confir- 
5 ment la vocation de la voie fluviale à faire des transports de 
matières premières destinées à être mises en œuvre soit par l’in- 
dustrie, soit par le bâtiment, soit par l’agriculture. 

On notera, d’une part, la progression des transports fluviaux 
d'hydrocarbures, d’autre part, les régressions des produits fabri- 
qués de l’industrie métallurgique et des bois, qui, en 1955, avaient 
au contraire marqué les plus hauts coefficients (1,287 et 2,082). 

Sous réserve du sens très restreint qu’il convient d’accorder 
aux rubriques exportations et importations (savoir le franchisse- 
ment fluvial d’une frontière par un chargement sur bateau), nous 
donnons ci-après l’évolution des quatre postes du trafic fluvial, 
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savoir trafic intérieur, exportations, importations et transit, avec 
leurs tonnages exprimés en tonnes. 


En 1956 


| SR ES ENS RE AR oué 


En 1955 


F Toutes voies 
navigables Rhin Total navigables Rhin Total 
sauf le Rhin sauf le Rhin 


———————————— | —— ER meme  | emmeeenqe—.| me 


Toutes voies 


rafic intérieur 43.211.300 600143.211.900|40.285.000 8.600|40.293.600 
xportations ...| 3.408. 400! 3.074.550| 6.482.950| 3.850.000! 3.932. 250| 7.783.000 
mportations ... 3.289.550! 3.477.500| 6.767.050| 3.030.000 2.433.800| 5.463.000! 
RATE Eee 231.450| 5.489.000! 5.720.450 698.400! 4.118.200! 4.816.000 


nmsemble :.:... 50.140. 700 |12 -041.650|62.182.350/47.863.400|10.492.850 58.355.600 


La progression du trafic global, mesurée par un accroisse- 
ment de 6,6 %, résulte surtout du trafic intérieur qui s’est accru 
de 7,2 % et dont le tonnage représente près des deux tiers de 
celui total ; la progression la plus remarquable est celle des im- 
portations qui se sont accrues de 24 %, tandis que les exporta- 
tions ont diminué de 16,8 %. Ce sont les importations accrues de 
charbon (3.880.000 t. avec le coefficient 1,24), de matériaux de 
construction (685.000 avec le coefficient 1,417), de matières pre- 
mières de l’industrie métallurgique (451.000 t. avec le coefficient 
1,407) qui ont surtout provoqué l'accroissement du tonnage im- 
porté par la voie fluviale, tandis que la diminution du tonnage 
exporté est due à l'effondrement des exportations de charbon 
frappées du coefficient 0,442. 

En trafic intérieur, lequel constitue les deux tiers du trafic 
fluvial, le tonnage global est demeuré sensiblement égal à celui 
de 1955, les diminutions enregistrées sur les produits agricoles 
(2.042.500 t. — 0,90 fois le tonnage de 1955) et sur les denrées 
alimentaires (1.148.000 t. — 0,884 fois le tonnage de 1955), ayant 
été compensées par l'augmentation du tonnage des hydrocarbures, 
lequel a atteint 6.443.000 t., soit 1,24 fois le tonnage de 1955. 

En raison de leur importance dans l’économie nationale, nous 
ferons une analyse particulière des transports fluviaux de char- 
bon et d'hydrocarbures, dont les évolutions d’une année à l’autre 
traduisent aussi l’évolution internationale sur les plans politique 


et économique. 
TRAFIC CHARBONNIER 


Les 15.152.000 t. transportées par voie fluviale représentent 
24,37 % du trafic global ; elles se répartissent : 


+ : 
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en 8.495.000 t. ayant circulé en trafic intérieur, 
en 3.880.000 t. ayant été importées, 

en 850.000 t. ayant été exportées, 

et en 1.927.000 t. ayant transité. 


Si ce tonnage global a peu varié (15.152.000 t. — 1,055 les 
14355.300 t. de 1955) les courants usuels de ce trafic ont été 
sensiblement modifiés, soit qu’ils aient eu un débit accru, soit 
même que leur sens se soit inversé. 

C’est ainsi que le port de Dunkerque, après avoir connu en 
1955 une situation exceptionnelle de port exportateur de charbon, 
a recouvré en 1956 une prédominance d’importations charbon- 
mères. 

De même, les ports du Havre et de Rouen, qui en 1955 n’avaient 
chargé sur bateaux fluviaux que 520.700 tonnes de charbon 
(comptées en trafic intérieur, bien qu’étant évidemment impor- 
tées), ont chargé trois fois plus en 1956 avec 1.640.300 tonnes. 

Le Rhin qui en 1955 avait eu un excédent de charbon importé 
(1.627.000 t.) peu supérieur à celui exporté (1.352.000 t.), a servi 
en 1956 à une importation (2.473.300 t.) dépassant le quintuple 
de celui exporté (450.250 t.). Ce tonnage de charbon importé par 
la voie rhénane marque même un record absolu, supérieur à 
celui enregistré en 1937 avec 2.438.600 tonnes. 

Les principales zones métropolitaines génératrices de charge- 
ments fluviaux de charbon ont présenté à cet égard les activités 
exprimées dans le tableau ci-dessous où est indiquée pour cha- 
cune une fraction ayant en numérateur le tonnage de 1956 et en 
dénominateur celui de 1955. 


en 4.142.500 
Houïllères du Nord et du Pas-de-Calais ..... —————— — 
rd € as-de-Calais 5.138.500 0,805 
é 612.000 
Centre (Bassin de Blanzy) ...........,.... = = 
( ») 771.100 Be 
É 549.800 
Lorraine, EL'SArre NE RER ee RO — 
553.500 AS 
2 ns 559.800 
Strasbourg (réexpédition par Al) tree a — 
BASE PA EATAn 388.300 ie 
Le Havre-Roüenr , !,4,:444 ML ROM be rmas = 3,12 
520.700 2 
Frontière franco-belgé/# PL ER et ak: — 0,935 
1.313.800 à 
Dünkerque:Caläis" APE ERRER ES ns — 1.200 
275 j 


Hormis les mois de février et de mars où la glace et les intem- 
péries ont entravé le trafic, les chargements fluviaux de charbon 


co5 
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ont présenté une constance mensuelle plus accentuée qu’en 1955, 
puisque l'amplitude des variations n’a été que de 20 % au lieu 
de 30 %. 

On notera en particulier que les chargements mensuels faits à 
Strasbourg (à destination de ports intérieurs) ont été mois par 
mois constamment supérieurs à ceux de 1955 ; quant à ceux faits 
au départ de Rouen et du Havre, ils ont suivi une progression 
ascendante quasi continue, de 63.000 tonnes en janvier à 190.000 
tonnes en novembre et décembre. 


TRAFIC FLUVIAL D'HYDROCARBURES 


Un paragraphe spécial consacré aux transports fluviaux d’hy- 
drocarbures trouve sa justification dans limportance nationale 
de la capacité de chargement des 656 bateaux-citernes compo- 
sant la flotte pétrolière fluviale. Cette capacité de chargement est 
en effet de 307.258 mètres cubes (ou 240.000 t.), donc sensible- 
ment égale à celle des 11.786 wagons pétroliers (318.980 m.c.) 
et cinq fois plus importante que celle des 6.000 camions-citernes 
(60.000 m.c.). 

Avec 8.050.277 tonnes, représentant 12,94 % du trafic global, 
les hydrocarbures marquent une progression de 21,6 % par rap- 
port aux tonnages chargés en 1955. Cette progression mériterait 
d’être qualifiée accélération, puisqu'elle est le double de celle 
(11,1 %) constatée entre les années 1955-1954. 

En trafic intérieur les hydrocarbures, 6.443.000 tonnes, repré- 
sentent le septième environ du trafic global. Alors que les ton- 
nages comptés aux importations et aux exportations, 400.278 ton- 
nes et 56.236 tonnes, sont sensiblement demeurés inchangés, on 
est surpris d'enregistrer une croissance de près de 30 % dans les 
tonnages d'hydrocarbures en transit fluvial (1.150.677 t.). Nous 
rappelons que les 6.443.000 tonnes comptées en trafic intérieur 
fluvial correspondent en fait à des quantités importées. Parallè- 
lement à ces courants d’importations fluviales, s'écoule l’apport 
d’un pipeline, celui du Havre-Paris, qui a débité à partir du 
Havre 1.741.623 m.c. en 1956, contre 1.362.198 en 1955, les débits 
inverses, donc reçus au Havre et exportés, ayant été respective- 
ment 165.495 en 1956 et 247.584 en 1955. 

Le tableau ci-après indique pour les sept zones génératrices de 
chargements fluviaux d'hydrocarbures, l’évolution de leurs ton- 


nages. 
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Tonnages d’hydrocarbures évacués par la voie fluviale 


213.300 184.500 
1.498.046 | 1.417.337 


1.732.876 | 1.811.971 
; ? 314.000 ee 

De Bordeau x 5 401.644 340. 
De Sète : 4 : 106.900 106.500 
De Marseille-Lavera .... 5 : 368.000 288.800 


Il est intéressant de signaler que la durée de rotation d’un 
bateau pétrolier est de 7 jours, qu'il s’agisse de voyages Le Havre- 
Paris ou de ceux Marseille (ou Sète)-Lyon mais que sur la Seine 
la puissance de propulsion est de l’ordre de un quart de cheval 
à la tonne, tandis qu’elle est de trois quarts de cheval sur le 
Rhône. 


TRAFICS RÉGIONAUX FLUV'AUX 


Notre réseau fluvial n'étant pas techniquement uniforme sur 
le plan national, à la différence de celui de la S. N. C. F. une cor- 
rélation entre le trafic réalisé et la capacité structurelle de la voie 
ne peut être établie que pour des zones bénéficiant de dessertes 


fluviales disposant séparément d’une infrastructure caractéris- 
tique. 


Nous avons retenu à cette intention la Seine, le réseau fluvial 
du Pas-de-Calais et du Nord et celui du Rhône. 


a) Trafic fluvial de la Seine. 


Nous apprécierons le trafic de la Seine en prenant comme cri- 
tères les tonnages fluviaux enregistrés à Rouen et en les répar- 
tissant entre six postes, savoir, d’une part, les tonnages montants 
à destination de Rouen, traversant Rouen, et ceux issus de Rouen, 
d'autre part, les tonnages avalants à destination de Rouen, tra- 
versant Rouen et issus de Rouen. 


Nous obtenons ainsi le tableau synoptique suivant : 


SAR ASS CCR EE ARR EEE ECS 
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Traîic fluvial de la Seine à Rouen 1956-1955 


. destination de Rouen Traversant Rouen 


1956 4955 1956 1955 


Re tes le SN 00 


ontant : 
434.915 


valant : 
662.330 962.140! 342.337| 377.773 


Total : 
097.245 


537.980! 521.31211.542.657|1.861.225, 


es le QT ON 


L'activité de cette artère a donc progressé de 15,1 % au cours 
de Vannée 1956, cette progression s’étant seulement manifestée 
dans le trafic montant. Le tonnage montant traversant Rouen a 
été, pour les trois quarts, constitué par des hydrocarbures ; 
l'accroissement du tonnage montant, issu de Rouen, est dû aux 
expéditions fluviales de charbon à partir de ce port, lesquelles 
sont passées de 309.000 tonnes en 1955, à 829.000 tonnes en 1956, 
soit les 2/7 de la houille importée et débarquée dans ce port. 

On notera que en 1956 le trafic fluvial remontant la Seine a 
surtout été chargé à Rouen (les 7/12 environ) et que la moitié de 
celui avalant a été déchargé à Rouen. 


b) Trafic fluvial du Nord de la France. 


La région du Nord et du Pas-de-Calais occupe une place de 
premier plan dans l’économie du pays. Son réseau comporte 
quelques 600 km. de canaux et rivières canalisées et est fréquenté 
par un parc de 2.600 à 2.800 péniches dont 400 à 500 bateaux 

_ étrangers (belges pour la plupart) ; il est donc particulièrement 
indiqué d’y étudier la contribution du trafic fluvial à son activité 
au cours des deux années 1955 et 1956. 

Mais, avant d’être interprété sur le plan national, le tableau 
que nous présentons de cette évolution nécessite une observation. 
En effet, tout le tonnage fluvial déchargé à Dunkerque, qu’il pro- 
vienne de la région du Nord-Pas-de-Calais ou du reste de la 
France, doit être considéré comme étant effectivement exporté 
par voie maritime dans la proportion de 99/100 ; or ce tonnage 
s’est élevé à 395.235 tonnes (contre 572.560 t. en 1955). Récipro- 
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quement, le tonnage fluvial chargé à Dunkerque (1.317.138 t. 
contre 871.521 t. en 1955), qu’il soit à destination de la région (et 
alors pris en compte dans le tonnage échangé) ou à destination 
hors zone, a pour origine une importation maritime directe, ou 
une importation suivie d’une transformation immédiate dans le 
cas des hydrocarbures (251.021 t. contre 235.761 t. en 1955). 


Trafic fluvial de la zone des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais 


Courant de trafic En 1956 En 1955 1956/1955 


Tonnage sorti de la zone 3.668.100 t. 4,486.300 t. 0,817 


Tonnage entré dans la zone 3.481.000 t. 3.515.900 t. 0,990 
Tonnage échangé dans la zone ....| 4.566.300 t. 4.622. 600 t. 0,988 
Tonnage ayant traversé la zone ..| 1.321.000 t. 1.207.500 t. 1,094 


Trafic total 13.036.400 t. | 13.832.300 t. 0,9425 


Considéré dans son ensemble, le résultat en 1956 du trafic flu- 
vial dans le Nord et le Pas-de-Calais est moins satisfaisant qu’en 
1955 puisque, à l'exception du transit qui a marqué une progres- 
sion de 9,40 %, les autres postes de tonnages transportés par eau 
sont en régression, ainsi que le trafic total qui accuse un recul 
de 5,75 %. 

Malgré cette légère régression, le tonnage global chargé dans 
cette zone fait toujours de celle-ci le principal centre générateur 
d'activité fluviale de tout le pays. 

La baisse du trafic charbonnier au départ du Bassin Minier 
(1.145.912 t. en moins, ce qui représente un recul de 20,91 % par 
rapport à 1955) a été en partie compensée par l’augmentation 
du trafic fluvial au départ des ports de Dunkerque et Calais 
(1.504.351 t. en 1956 contre 1.048.204 t. en 1955, soit 456.147 t. en 
plus). 

Néanmoins, il convient de faire ressortir que la pénurie accen- 
tuée de bateaux disponibles, dont nous avons constamment souf- 
fert, a incité les usagers de la voie d’eau, certains qu’ils étaient 
de ne pas trouver le fret nécessaire pour satisfaire leurs besoins, 
à réduire leurs offres de voyages et à faire appel à d’autres moyens 
de transports. 

D'ailleurs, on ne saurait trop rappeler que l'infrastructure de 
nos voies fluviales (mouillage et gabarit) évoque des souvenirs 
datant d'avant M. de Freyssinet. Cette stagnation technique est 
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ie principal obstacle au développement d’un trafic, qui est loin 
d’avoir atteint la limite de ses possibilités ; si l'aménagement au 
gabarit international de notre réseau fluvial, dont l’impérieuse 
nécessité se fait sentir de plus en plus, pouvait être réalisé dans 
un avenir prochain, le trafic fluvial du Nord de la France connaïi- 
trait un épanouissement avec des répercussions heureuses, non 
seulement dans le cadre régional, mais aussi sur Île plan national. 


c) Trafic fluvial du Rhône. 


Le trafic fluvial sur le Rhône entre Lyon et Port-Saint-Louis 
du Rhône s’est élevé à 1.061.240 tonnes, marquant ainsi une pro- 
gression de 19 % par rapport aux 898.440 tonnes de 1955 (et de 
10 % par rapport aux 961.330 t. de 1954). Ces tonnages CcoOrres- 
pondent : 


a) pour 534.740 tonnes aux cargaisons déchargées entre ces 
deux villes, celles-ci comprises ; 

b) pour 156.400 tonnes aux cargaisons chargées entre ces deux 
villes, celles-ci comprises ; 

c) pour 124.763 tonnes aux cargaisons échangées entre deux 
ports de cette section ; 

d) enfin pour 245.247 tonnes aux cargaisons passées en transit. 


Des 534.740 tonnes déchargées les produits pétroliers représen- 
343.221 64 
tent531740 100 

Des 156.490 tonnes chargées, le tonnage des produits industriels 
(13.876) représentent près de la moitié. 

Des 124.763 tonnes échangées, les quatre cinquièmes ont été 
des matériaux de construction, l’autre cinquième étant des pro- 
duits industriels. 

Des 245.247 passées en transit, plus de la moitié aura été des 
produits pétroliers et un cinquième des produits industriels. 

Les produits pétroliers représentent en poids et en progression 

472.349 


\880.505 
fic global ; ensuite on remarque les matériaux de construction 


224.291 ARE à 184.152 ) 
(309.700 = 1,07). les produits industriels (Tax 00 ==11,20 


= 1,24) les cargaisons les plus importantes de ce tra- 
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et surtout à cause de leur valeur, les produits fabriqués de l’in- 
60.026 ) 
——— —= 1,20 |. 
49.790 
L'évolution du trafic fluvial intéressant plus particulièrement 
la ville de Lyon ressort du trafic ci-après : 


dustrie métallurgique ( 


NE A Zu RPG ENT ERA ET Te 


Tonnages échangés En 1956 En 1955 


Entre Lyon, plus son réseau fluvial 


amont, et le Rhône à l’aval de Lyon ... 420.601 343.095 344.850 
Entre Lyon et son réseau fluvial ce 
1.325.590 | 1.095.600 | 915.600 


1.746.191 | 1:439.613 | 1.260.450 
: 


Le trafic fluvial de la région lyonnaise a donc progressé de 
21,3 %. Il est à signaler que la progression des échanges avec 


laval ER 
343.095 


— 1,22) est légèrement supérieure à celle des 

1.325.590 

1.095.600 
quable car depuis 1953 les échanges de la première catégorie sta- 
gnaient autour de 340.000 tonnes. 

Parmi ces cargaisons, on distingue spécialement les produits 
pétroliers, dont 160.234 tonnes, provenant évidemment de laval, 
furent déchargées à Lyon (contre 140.350 en 1955), et dont 
125.120 tonnes passèrent en transit à destination de l’amont 
(contre 67.250 en 1955). 

Les deux débouchés maritimes du Rhône, Marseille et Sète, ont 
contribué à ce trafic avec des tonnages qu’il est intéressant de 
mettre en évidence. 

Il a été enregistré à Port-Saint-Louis du Rhône un trafic fluvial 

. montant de 661.838 tonnes, dont 621.489 tonnes furent apportées 
par le canal de Marseille au Rhône en provenance de Marseille et 
en deçà, tandis que 40.369 tonnes, aussi apportées par le même 
canal, provinrent des au-delà de Marseille. A Beaucaire, point de 

_ jonction avec le canal du Rhône à Sète, le trafic fluvial entrant 
dans le Rhône fut de 27.419 tonnes. 

En sens inverse, le Rhône a évacué à destination de Marseille 


132.793 tonnes et à destination du canal du Rhône à Sète 
49.346 tonnes. 


échanges avec l’amom ( = 1,205 ) ; ce fait est remar- 
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I1I. — Les Transports maritimes 


a) TRANSPORTS MARITIMES DE VOYAGEURS 


Les entrées et sorties de voyageurs maritimes, hormis ceux de 
la navigation côtière, se sont élevées à 4.804.160, soit 1,10 fois le 
nombre de 1955. Cette progression est due aux voyages de 
moyenne navigation, au nombre de 4.311.449 — 1,12 fois les 
3.847.000 de 1955, tandis que ceux de grande navigation marquent 
une régression sensible, avec 492.711 — 0,945 X 522.800 de 
l’année précédente. 

Les quatre cinquièmes des passagers de moyenne navigation 
sont passés par cinq ports, quatre sur la côte de la Manche et 
un sur la côte de la Méditerranée, Marseille, qui à lui seul compte 
autant d’entrées et de sorties de voyageurs de moyenne naviga- 
tion que les quatre autres. 

L'évolution de ce trafic dans ces ports est indiquée par les 
rapports entre les résultats de 1956 et ceux de 1955 : 


196.330 


RTE ATP aiee EU 
Dunkerque .............. 185.500 7 
709.330 1 
POUIOBNE Le es rem ue errors 700-300 
794.180 
AU pe EE RP EN tre I TN Et A) 
Cala D Re een ere 711.900 1 
367.870 
Dieppe ERRONE T  de he cn Le ee rie ete ein ee 438.800 = 0,84 
; 1.538.857 5 
TASER 0 se eles cela dns ele sus se 1.139.800 — 


La progression apparente des passagers de moyenne navigation 
enregistrés à Marseille ne traduit même pas l’augmentation des 
passagers militaires dont le nombre dépassa largement les 
400.000. 

Les échanges de passagers entre la France et la Tunisie ou le 
Maroc étant moins influencés par les mouvements de troupes, 
doivent par leurs variations au COUTS des années 1956-1955 mieux 
traduire l’évolution politique et économique de nos relations avec 
ces deux pays. 

Alors qu’en 1955 on avait compté entre la Tunisie et la France 
(Marseille) 161.574 passagers échangés (avec un léger excédent 
de 3.000 passagers débarqués en France, on en a compté 216.800 
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en 1956, avec un excédent de 10.500 débarqués. Les relations 
Marseille-Maroc donnent lieu aux mêmes constatations, 130.050 
passagers échangés avec égalité entre les deux sens en 1955 et 
189.320 en 1956, mais avec une prédominance de 17.975 débar- 
qués à Marseille. 
Le nombre des passagers échangés entre la Corse et le Conti- 
à ; 278.135 ; 
* nent a marqué une légère progression : 564170 — 1,05 sensi- 
blement égale à celle constatée entre les deux années précédentes. 
Les 492.711 passagers de grande navigation ont été concentrés 
L dans quatre ports, où ce trafic a varié dans les proportions sui- 


vantes : 
217.025 
MarseNlesss Lutte done dattes RES 346.820 —0,88 
157.480 ur 
Le Havre: Sims rer taie er chi 153.775 — 
Cherb 48.020 1 
g —— —= 
BtbourE rec T PRT MD Eee 23 35 
50.945 
Pordéaat steel és Rs ir RC RE 52.855 —= 0,964 


La diminution sensible des voyageurs au long cours enregistrés 
à Marseille (— 29.795) correspond assez exactement à celle des 
voyageurs échangés avec l’Indochine, dont le nombre est passé 
de 59.144 en 1955 à 27.424 en 1956. 


b) TRANSPORTS MARITIMES DE MARCHANDISES 


Dans les ports de la métropole, le total des entrées et des sorties 
de navires en 1955 fut de 279.833, soit un peu plus qu’en 1955 
(273.198), ces navires présentant une capacité de chargement 
offerte de 174.600.441 tonneaux de jauge (2 m.c. 83). 

Il est ainsi entré par la voie maritime 56.079.800 tonnes de 
marchandises (1,215 X 46.266.700 t. de 1955) non compris le ton- 
nage de la pêche (395.220 t.). Dans ce tonnage la part du pavil- 
lon français fut de 49,2 %, et même de 70 % pour le pétrole. 

Il est sorti par la même voie 25.119.983 tonnes (0,928 X 
27.064.000 t. de 1955), dont 51,9 % furent chargés sous pavil- 
lon français. La balance des trafics qui en 1955 avait marqué 
une tendance vers l’équilibre avec un rapport 1,71 entre les 
tonnages entrés et ceux sortis, accuse en 1956 un déséquilibre 


accentué avec un rapport S égal à 2,223 (ce même rapport avait 


valu 1,83 en 1954. La prise en compte, justifiée, des tonnages 
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entrés dans (3.477.500) et sortis (3.074.550) du port de Strasbourg 
améliore à peine ce déséquilibre, que mesure alors un rapport 
E 

S — 9,111 (au lieu de 1,58 en 1955). 

Les neuf-dixièmes de ce trafic marchandises furent concentrés 
dans dix ports, les mêmes qu’en 1955, sauf un, La Rochelle, qui 
a supplanté Calais. 

On trouvera dans le tableau ci-dessous les valeurs de leurs 


E 
rapports < pour les années 1956, 1955 et 1954. 


En 1956 En 1955 | En 1954 


Marseille 1 13.542.775 
6.389.390 1,71 1,59 
13.394. 
Le Havre 13.394.900 ou ee 


Rouen 2e — 1,21 1,45 


| Dunkerque 1,03 1,25 


. Strasbourg 0,620 0,635 
Nantes-Saint-Nazaire 2,96 


Bordeaur .. eme amiens me 1,62 


1,98 
1.103.360 


1.184.400 
1.088.060 


281.760 


0,905 


Seul le port de Caen maintient sa situation de port équilibré, 
avec un coefficient toujours très voisin de 1; cette stabilité 
s'explique par le fait que ce port, à l'extrémité d’un canal d'accès 
à la mer, joue dans le réseau des relations maritimes le rôle d’un 
embranchement particulier. Fous les autres ports ont accentué 
Jeur vocation de ports d'importation, même Strasbourg, qui en 
1955 avait pourtant été nettement exportateur. 

Ces résultats expriment les conséquences d’une pénurie euro- 
péenne d’énergie, que celle-ci soit tirée de la houille où qu’elle 
le soit des hydrocarbures. 
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L'évolution des tonnages d'hydrocarbures déchargées dans nos 
sept ports importateurs se présente comme suit : 


RE ne 


En 1956 En 1955 En 1954 


Au Havre : £ .568.103 8.861. 
A Marseille : 2 LOL 8.927. 
À Nantes : £ .048.580 1.872. 


A Dunkerque 1 : .044.951 1.930: 
A Bordeaux . ; .573.000 1.478.7 
A Sète ne ; : .132.000 12119: 
À Rouen .9 .650 558. 


.395 | 24.784. 


Gb anis Le ete ES Eur d A CLEUNE > 
| 7 : ; ee 


Dans ce trafic ce sont les ports du Havre et de Dunkerque qui 
marquent les plus fortes progressions, toutes deux égales à 1,125. 
On remarquera aussi que les hydrocarbures reçus dans ces deux 
ports proviennent plus généralement de l'Amérique que de 
l'Orient. La part du pavillon français dans ces transports mari- 
times d'importation ne cesse de croître : de 54,95 % en 1953, 
cette proportion s’est élevée progressivement à 56,89-65,45 et en 
1956 à 69,83 Z. 

Grâce à une canalisation flottante de 2.665 mètres, dont l’extré- 
mité est à 1.350 mètres du rivage, et dont le débit est de 500 tonnes 
à l’heure, le port de Sète est le seul à pouvoir décharger des pétro- 
liers de 100.000 tonnes. 


Comme il est entré au total dans tous nos ports 30.576.000 ton- 
> nes d'hydrocarbures, soit 2.047.500 tonnes de plus qu’il n’en est 
entré dans les sept ports importateurs, on en déduit que ceux-ci 
ont dû distribuer par cabotage ces 2.047.500 tonnes. D’autre part, 
il est sorti de nos ports 10.620,890 tonnes d'hydrocarbures, ce 
qui par différence avec le tonnage distribué par cabotage donne 
le tonnage (8.573.390 t.) effectivement exporté. 


Il importe de noter que sur les 2.047.500 tonnes d’hydrocar- 
bures distribuées par cabotage, il s’en est trouvé 906.500 tonnes 
provenant de Parentis et expédiés par bateaux-citernes d’Ambès 
à la Basse-Seïine. Il s’agit d’ailleurs là d’un trafic local qui dispa- 

raîtra en 1959, quand fonctionnera la raffinerie d’Ambès. 
Les 28.528.553 tonnes d'hydrocarbures constituent la moitié 

du tonnage total déchargé dans les ports de la métropole. 
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La houille, avec 8.258.338 tonnes, vient évidemment en seconde 
ligne quant aux tonnages, mais en se distinguant par une forte 
8.258.333 
3.379.000 Le 


Le port de Rouen contribue pour 2.954.000 tonnes à cette im- 
portation charbonnière, presque égale aux meilleures (au sens 
rouennais du terme) années d’avant-guerre, avec cette différence 
que le charbon anglais, avec ses 244.450 tonnes se trouve relégué 
bien après ceux des U. S. A. (1.949.590 t.), de la Pologne 
(401.840 t.) et de l'U. R.S.S. (312.123 t.). 


En contre-partie de cette importation charbonnière on trouve 
une exportation réduite à 1.232.330 tonnes, alors qu’en 1955 ce 
tonnage avait atteint 2.677.300 tonnes. Parmi ces 1.232.330 tonnes 
de houille exportées, on remarque 186.118 tonnes provenant du 
bassin houiller d'Aquitaine et embarquées à Bassens à destination 
de l'Angleterre. 


progression : 


Il est à noter que la France a eu en 1956, pour la première fois, 
un tonnage de minerais exportés (1.537.800 t.) légèrement supé- 
rieur à celui importé (1.508.140 t.). Le premier port exportateur 
de minerais étant évidemment Caen (902.430 t.) après lequel on 
trouve Nantes (avec 140.600 t.); les principaux ports importateurs 
de minérais sont nos trois ports de la mer du Nord, notamment 
Calais et Boulogne, dont les tonnages (366.200 et 348.200) dépas- 
sent ceux de Marseille (273.000) et de Rouen (161.000). 


[1 a été encore importé en 1956, 682.730 tonnes de pyrites et 
souffre, tonnage qu’il convient de signaler, d’une part, parce qu’il 
est sans contre-partie aux exportations, d’autre part, parce que 
l'exploitation prochaine des gaz de Lacq doit produire un ren- 
versement de ce trafic, où nous deviendrons exportateurs. 


L'augmentation des céréales et farines, dont les tonnages im- 
portés sont passés de 695.750 tonnes en 1955 à 2.072.239 tonnes, 
traduit les conséquences d’une mauvaise année agricole, dont les 
effets ont été aussi de réduire les tonnages exportés dans cette 
catégorie de produits : 841.000 tonnes en 1956 au lieu de 
1.435.800 en 1955. 


Enfin on est surpris de constater que le commerce des vins 
reçoit d'outre-mer près de cinq fois plus de vins, eaux de vie et 
liqueurs (1.589.050 t.) qu’il n’en expédie (391.330 t.). 

Revue D’Econ. POLIT. — T. LXVII. 48 
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IV. — Articulation des trafics ferroviaires, 
fluviaux et maritimes 

L'étude plus particulière des grands ports, où concourent la 
voie maritime, la voie ferrée et la voie fluviale, permet de dégager 
la contribution de chacune de ces voies aux trafics de ces ports. 

S'il était tenu compte des quantités consommées à l’intérieur 
d’un port, ainsi que des variations des quantités stockées, des sta- 
tistiques aussi serrées que celles concernant les trafics des trois 
voies susdites, il serait possible d’obtenir par leurs différences, 
une appréciation convenable de Ia contribution du trafic routier 
à l’activité d’un port. 

Cet essai a été tenté pour le plus terrestre de nos ports mari- 
times, celui de Strasbourg. L'étude entreprise a mis en évidence 
l'extrême complexité d’un problème, d'apparence simple, et on 
aboutit à une confrontation de mesures précises au 1/1.000 avec 
des mesures approchées au 1/20. 

Le tableau ci-joint donne pour nos huit principaux ports les 
tonnages entrés et sortis, en 1955 et en 1956, respectivement par 
chacune des trois voies maîtresses qui y concourent. 

Articulation du trafic dans nos principaux poris en 1956 et 1955 


En milliers de tonnes, par voie : 


"2 ———————_——— 


Maritime Fluviale Ferrée Par les 3 voies 


1956 1955 1956 1955 1956 1955 1956 


1955 


Dunkerque : 


Entrées ...... 4.961| 3.628! 395| 572! 1.692| 2.418| 7.048| 6.618 
Sorties re 2.525| 3.512| 1.317| 871| 1.815| 1.124) 5.657| 5.507 
AlAIS : 

Entrées ...... 878| 829 7 17 60! 514  945| 1.36 
Sorties ....... 179| 627| 184] 176| 570| 540| 933 de 
Le Havre é 

Entrées ...... 13.395/11.024| 898! 8961 542! . 550|14.835/12.470 
D Svrties RE 2.683| 2.385| 2.404| 1.701| 1.175) 1.115! 6.262| 5.201 
uen : 

Entrées ...... 6.554| 4.197! 1.117| 1.315| 880! 1.650! 8.551| 7.162 
Sorties ....... 2.690! 3.474! 4.111| 3.519| 3.807| 2.135/10.608| 9.128 
Bordeaux : 

Entrées ...... 3.044! 2.635! 1.587! 1.445! 1.276| 831! 5.907| 4.911 
Sorties TA A 2.685! 2.526] 742| 636|  370| 243| 3.797 sabs 
Entrées .....| 2.092! 2.079 20 25| 264!  300| 2.376! 2.404 
Sorties, ni 1:017| 1.035! 140 : 
Sorties 133| 700| 700! 1.857| 1.868 
Entrées ...... 13.542/12.182| 113| 1201 775 534/14.430/12.836 
Sorties ....... 6.389! 5.975| 446 é : 
HAE 398| 3.261| 2.685/10.096| 9.058 
Entrées ..... 3.477| 2.434| 401| 389| 3.992! 4.742! 7.870| 7.565 
Sorties ...:... 8: 1.621| 6.343| 6. 
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V. — Les Transports aériens 


En 1956 les aéroports métropolitains ont vu atterrir et s’en- 
voler 185.687 avions commerciaux (au lieu de 184.346 en 1955), 
dont 102.591 ont été des avions de compagnies étrangères. 

Ces mouvements d’avions ont servi à apporter ou à emporter 
un total de 3.735.929 passagers (transit exclu), dont 35 % environ 
(1.298.600) avaient voyagé à bord d’avions étrangers. 

Dans ce total sont compris 120.628 passagers non payants. 

Chaque avion a donc apporté ou emporté 20 passagers en 
moyenne. Ce trafic marque une progression de 24% sur celui 
de 1955. 

De cette activité globale, 55,4 % ont été enregistrés à l’aéro- 
port de Paris (Orly et le Bourget) où l’on a compté 2.069.855 mou- 
vements de passagers contre 1.621.129 en 1955. La prédominance 
de cet aéroport s’est donc encore accentuée puisque en 1955 il 
navait contribué qu’à 54 % du trafic total des aéroports métro- 
politains. Cette progression est surtout le fait du trafic d'Orly, où 
l’on a enregistré 1.524.120 passagers contre 1.124.229 en 1955 et 
une moyenne horaire de 5,75 envols ou atterrissages. 

Le mois de septembre s’est avéré pour l'aéroport de Paris le 
plus chargé de l'année en passagers, avec 282.682 passagers, la 
journée record ayant été celle du 1° septembre avec 10.101 passa- 
gers, et la semaine record celle du 2 au 8 septembre, avec 64.211 
passagers (rappelons qu’un train voyageurs, en période de pointe, 
emporte 1.000 voyageurs). Mais en ce qui concerne le fret, le mois 
le plus chargé fut celui de mars avec 4.108 tonnes. 

On trouvera ci-après la liste des aéroports où le mouvement 
annuel des passagers a atteint au moins 20.000, avec l'indication 
de ces mouvements pour les années 1954 et 1955. 


1954 4955 1956 ons 


fa LS RSS 


Paris (Orly : Le Bourget) 3 .00011.621.12112.069. 
Marseille 4 431. s 
Nice 


s 


’ 


4,2 
1,2 
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0,8 
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On notera l’apparition dans cette liste de Beauvais (48.331), 
dont le trafic passagers a été plus que décuplé par rapport à celui 
de 1955, grâce à des aménagements de parcours combiné avions- 
rails-autocars organisés par une compagnie anglaise qui trans- 
porta 47.964 passagers à destination ou en provenance de cet 
aéroport. 

Remarquables sont les essors des aéroports de Lyon, Bordeaux 
et Toulouse, dus en grande partie à des aménagements judicieux 
d'horaires permettant aux hommes d’affaires de ces villes de venir 
commodément vaquer à leurs affaires à Paris, et vice versa, en 
évitant un découcher onéreux. Ce succès infirme l'opinion que le 
parcours Paris-Marseille ou Paris-Nice serait celui minimum, 
en dessous duquel le recours à f’avion ne présenterait plus d’in- 
térêt. 

En sortant du cadre de la Métropole, mais en restant dans les 
limites de l’Union Française, le nombre de passagers échangés 
entre la Métropole et les pays français d’outre-mer a été de 
980.000, soit 1,225 fois celui (804.500) de 1955. Cette progression 
est surtout le fait des relations avec l’Algérie (579.400), le Maroc 
(166.800) et la Tunisie (94.250) où les progressions furent respec- 
tivement de 31 %, 23 % et 19 % ; toutefois on note que sur cha- 
cune de ces relations le nombre des voyageurs dans le sens vers 
la France est supérieur de 20 % à celui des voyageurs vers 
l'Afrique du Nord. 

Depuis qu’il figure dans la catégorie des relations avec les pays 
étrangers, le trafic France-Indochine accuse un effondrement de 
27 % (avec 18.750 passagers échangés contre 25.800 en 1955). 

Si dans le trafic international c’est la Grande-Bretagne qui four- 
nit le plus grand contingent, avec 816.000 pasagers, c’est aussi 
la relation où le trafic a le moins progressé. 

Il est intéressant de montrer l’évolution détaillée du trafic 
aérien entre Paris et Londres. 

En 1956, il fut échangé : 

481.451 passagers 1,114 les 411.273 de 1955 


18.069 recouvrements — 1,226 les 14.733 de 1955 
7.742,6 t = 1,35 les 5.728 t de 1955 


Y compris le Touquet, Calais et Beauvais, il y eut en 1956, 
736.000 passagers aériens échangés entre la France et la Grande- 
Bretagne, mais il y en eut 1.985.000 échangés par la voie mari- 
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time (non compris les 210.000 visiteurs d’un jour, sans passe- 
port). 

Le tableau suivant donne pour les années 1954, 1955 et 1956 
les nombres de milliers de passagers échangés sur les principales 
relations internationales desservies par nos aéroports. 

Les progressions les plus remarquables sont celles de lAlle- 
magne, de la Suisse et de l'Espagne. 


Progression 


Grande-Bretagne 
Iles anglo-normandes 
Suisse 


Hollande 
Espagne 
Allemagne 


Une mention spéciale doit être faite de la liaison Europe-Amé- 
rique du Nord où la France, représentée par Air-France, se 
trouve en compétition avec les treize grandes compagnies inter- 
nationales assurant régulièrement la traversée de l'Atlantique 
nord. Dans ce trafic global de 829.300 passagers échangés (1,201 
fois les 690.300 de 1955), la France, avec 27.316 passagers, s’est 
classée au cinquième rang (elle n’était qu’au sixième rang en 
1955) derrière P. A. A. (99.300 passagers), T. W. A. B. O. A. C. et 
K. L. M. (31.000 passagers). Alors que le coefficient moyen global 
d'occupation ne fut que de 64 %, celui d’Air-France s’éleva à 
71,3 %, taux supérieur à ceux des quatre rivaux précités. 

Dans les 16.885 tonnes de marchandises (1,304 X 12.950 de 
1955) ayant survolé l'Atlantique Nord, la part de la France fut 
de 938 tonnes, la classant septième, avec une progression de 
31 %. 

Le fret (poste non compris) s’est élevé à 66.994 tonnes, soit 
1,56 fois celui (41.902 t.) de 1955. Avec 38.000 tonnes (dont 25.536 
à Orly) l'aéroport de Paris marque dans le trafic marchandises 
une prépondérance de 56,7 %, comparable à celle qu’il possède 
dans les mouvements de passagers: 

Ce parallélisme s'explique par le fait que le fret aérien ne peut 
guère, pour des raisons financières, être qu’un complément du 
trafic passagers, SOUS forme d’un chargement mis dans la soute 
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à bagages. Il est intéressant de signaler deux raisons inattendues 

de cette augmentation du fret aérien. Des grèves d’imprimeurs 

; en Angleterre, en février-mars, ont contraint les éditeurs britan- 

niques à faire imprimer leurs journaux en France ; d’autre part, 
des importations importantes de bestiaux anglais au moÿen 
d'avions affrétés spécialement, eurent lieu pour empêcher une 
hausse des prix de la viande de boucherie sur nos marchés. : 
Ces transports de bovins, d'Angleterre vers la France, furent 
entrepris à partir d'octobre 1956 simultanément par la voie mari- 

: time et par la voie aérienne. On est surpris de constater que mal- 
gré la faiblesse des cargaisons aériennes (7 à 8 animaux), c’est 
cependant l'avion qui transporta le plus grand nombre de bêtes 
(13.000 contre 11.700 par bateaux de 250 bovins), ce succès étant 
dû à la brièveté du voyage (20 minutes) dispensant de soins par- 
ticuliers. 

C’est à ces arrivages exceptionnels que les aéroports de Calais 

_ (5.113 t.) et du Touquet (6.056 t.) durent un trafic marchandises 
accru, indépendamment d’ailleurs de l'animation due aux trans- 
ports de voitures automobiles, dont 10.954 passèrent par Calais 
et 23.396 par le Touquet. 

Alors que les années précédentes Nice était, pour ie trafic mar- 
chandises, le second aéroport de la métropole, il passe désormais, 
avec ses 1.828 tonnes, en progression de 37 % cependant, au cin- 
quième rang, loin derrière Marseille (6.846 t.), Le Touquet et 
Calais. 

Le fret postal chargé ou déchargé dans les aéroports métropo- 
litains s’est élevé à 24.218 tonnes dont 2.000 tonnes environ 
furent transportées par-des compagnies étrangères. De ces 
24.218 tonnes, un quart environ (6.762 tonnes) provient du seul 
trafic postal métropolitain, qui marque ainsi une progression de 
28 % par rapport à celui de 1955. Ce trafic postal métropolitain 
s’est fait de nuit, avec 3.300 voyages, soit une moyenne de 
2 tonnes de courrier transporté par voyage. 

Le transport aérien des journaux, avec 3.000 tonnes de jour- 
naux acheminés par cette voie en 1956, marque une progression 
remarquable de 33 % ; Marseille, relais vers la Corse, Nice et 
l'Afrique du Nord, a vu passer le tiers de ce trafic. 
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SOMMAIRE. — LÉ Réglementation en matière de salaires. 
II. L'évolution des salaires horaires dans les activités industrielles et 


commerciales : salaires masculins, salaires féminins, salaires par bran- 
ches d'activité. 

III. L'évolution du coût de Ja main-d'œuvre : charges sociales. 

IV. L'évolution des gains nets des salariés : primes et gratifications, 
durée hebdomadaire du travail. 

V. L'évolution des salaires dans l’agriculture. 

VI. L'évolution des salaires des gens de maison. 
VII. L'évolution des traitements des fonctionnaires. — CONCLUSION. 


Comme les années précédentes, les salariés ont bénéficié en 
1956 d’une amélioration de leur niveau de vie rendue possible par 
Ja continuation de l'expansion économique. Cependant, l’augmen- 
tation des salaires, qui à été en moyenne légèrement plus faible 
qu'au cours des deux années précédentes, ne présente pas les 
mêmes caractéristiques. Aucune mesure réglementaire n’est en 
effet venue accroître le salaire minimum interprofessionnel 
garanti qui protège les travailleurs les plus défavorisés (à l’ex- 
ception d’une réduction des abattements de zone applicables à ce 
salaire). Les hausses de salaires, consécutives à une pénurie de 
main-d'œuvre, ont souvent été particulièrement importantes pour 
les catégories de salariés qui bénéficiaient déjà de salaires élevés. 
Enfin, du fait de la hausse de certains prix, l'amélioration du 
niveau de vie des salariés n’a pas été aussi importante que 
accroissement de la masse salariale. : 

Les prestations familiales n’ont subi aucune modification (à 
l'exception, en province, d’une faible augmentation correspondant 


à la réduction des abattements de zones). 
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Le plan de revalorisation des traitements de la fonction publi- 
que qui devait s'étendre sur une période de deux ans (juillet 1955 
à juillet 1957) a été appliqué en 1956, maïs n’a pas entraîné pour 
les fonctionnaires la possibilité de participer aux nouveaux 
accroissements de salaires dont bénéficiaient les salariés du sec- 
teur privé. 

Une mesure sociale importante a toutefois intéressé l’ensemble 
des salariés : une loi a porté de deux à trois semaines la durée 
des congés payés. 

En même temps, la création d’un fonds national de solidarité 
a permis à plusieurs millions de personnes âgées de bénéficier 
d’un supplément de ressources à partir d'avril 1956. 

Comme les années précédentes, seront examinées successive- 
ment la réglementation intervenue en 1956 en matière de salaire, 
l’évolution de la rémunération des salariés de l’industrie et du 
commerce, du triple point de vue du salaire horaire, du coût de 
Pheure de travail pour l'employeur et du salaire net du salarié 
et enfin l’évolution des salaires des autres catégories de salariés. 


I. — Réglementation en matière de salaires 


Le salaire minimum interprofessionnel garanti à Paris, qui 
avait été fixé à 100 francs en septembre 1951 et auquel s’ajoute, 
depuis avril 1955, une prime horaire de 26 francs, n’a pas été 
modifié au cours de l’année 1956. Le niveau des prix s’est cepen- 
dant élevé pendant cette année. Toutefois, grâce à des mesures 
sélectives de détaxation ou de subvention, portant particulière- 
ment sur les produits compris dans l'indice de référence, le gou- 
vernement a réussi à maintenir cet indice des prix, dit indice des 
213 articles, à l’intérieur de la marge de 5 % prévue par la loi sur 
l'échelle mobile du 18 juillet 1952. Cette loi, dont l'application 
entraîne l’augmentation automatique du salaire minimum, n’a 
donc pas eu à jouer. 

En province, un décret du 17 mars 1956 a réduit d’un tiers les 
abattements de zones applicables à la rémunération minimum. 
L'écart maximum entre la rémunération minimum à Paris et dans 
la zone la plus défavorisée a donc été ramené de 12 % à 8 % ets 
dans cette dernière zone, le taux minimum du salaire horaire a 
été accru, à la suite de ce décret, de 110,90 francs à 115,90 francs. 
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De même, en ce qui concerne les salaires agricoles, une réduc- 
tion d’un tiers des écarts applicables à la rémunération minimum 
dans les différentes zones a été réalisée par un autre décret du 
17 mars 1956. A la suite de ce décret, le taux de salaire horaire 
minimum en agriculture varie de 105,15 francs dans la région 
parisienne (où il demeure inchangé), à 91,70 francs dans la zone 
la plus défavorisée. L’abattement maximum qui était de 19,26 % 
a donc été réduit à 12,8 %. 

Aucune modification n’a été apportée en 1956 aux différentes 
charges légales, d’ordre social ou fiscal, assises sur la rémunéra- 
tion de l’heure de travail, 

Toutefois, le gouvernement a demandé au Parlement d’étendre, 
à l’ensemble des salariés, l’allongement de la durée des congés 
payés qui avait été accordé, par des conventions collectives, aux 
travailleurs de certaines branches professionnelles au cours des 
années précédentes. C’est dans ces conditions que la loi du 
27 mars 1956 a porté de 12 à 18 jours ouvrables la durée des 
congés payés annuels. 

Si le montant des différentes prestations familiales n’a pas été 
modifié, la loi du 17 mars 1956 a réduit d’un tiers les taux d’abat- 
tement servant au calcul des prestations familiales dans les diffé- 
rentes zones. Les prestations versées aux familles ne résidant pas 
dans la région parisienne ont, par conséquent, été légèrement 
majorées à partir du 1° avril 1956. 

La loi du 30 juin 1956 a institué un fonds national de solidarité 
permettant à toute personne, âgée de plus de 65 ans et titulaire 
d’un ou plusieurs avantages de vieillesse, de bénéficier d’une allo- 
cation supplémentaire dont le taux est fixé à 31.200 francs par 
an. Toutefois, cette allocation n’est versée que dans la limite d’un 
plafond de ressources annuelles totales fixé à 210.000 francs pour 
une personne seule ou 258.000 francs pour les personnes mariées. 

Cette même loi a prévu différents impôts en vue d'assurer le 
financement de ce fonds et a en particulier majoré de 10 % la 
surtaxe progressive pour les revenus imposables supérieurs à 


600.000 francs. 
II. — L’évolution des salaires horaires 
dans les activités industrielles et commerciales 


L'enquête trimestrielle du ministère du Travail, qui recueille 
_des données sur les effectifs, la durée du travail et les salaires 
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dans plus de 30.000 établissements occupant plus de dix salariés, 
est la seule étude d'ensemble portant sur toutes les activités (à 
l'exclusion de l’agriculture et des services publics). Les informa- 
tions recueillies sur les salaires ne s’appliquent qu'aux taux 
horaires des salaires des ouvriers de plus de 18 ans payés au 
d | temps et travaillant dans les industries de transformation et des 
6 transports (à l’exclusion de la S.N. C.F. et de la R. A.T.P.) et 
| dans les activités commerciales (à l'exclusion des banques, assu- 
À rances et spectacles). Ces taux de salaires horaires comprennent 
les primes et indemnités horaires uniformes, mais non les majo- 
; rations pour heures supplémentaires, ni les primes de rendement. 
0% Malgré ces restrictions, les indices de salaires horaïres four- 
z nissent la meilleure approximation actuellement disponible de 
l’évolution des salaires dans le secteur industriel et commercial. 
On pourra trouver dans le tableau I les valeurs de ces indices 
calculés sur la base 100 en janvier 1946, pour les différentes 
enquêtes de 1956, d’une part pour l’ensemble des ouvriers et 
d'autre part, séparément pour les hommes et les femmes, suivant 
leur qualification professionnelle. 


TABLEAU I 


Indices moyens des taux de salaires 
(enquête du Ministère du travail) 
(Base 100 — janvier 1946) 


ë w 2 o m2 S. à © Een © à o 
Date BE | 52 | 52 | £a | 5 | 25 | S$ | SÈ |Ensm 
à en | ge | Êgl EST SM RETENIR 
55 | £4 | 48 | 45 | £5 | 3 | 44 | #5 
S6 | SE & Se | Elo e 
1er janvier 1946 ...| 100 100 100 100 100 100 100 1 
der janvier 1947 ... 141 142 138 140 155 153 149 150 148 
15 février 1948 ....| 246 238 229 226 280 269 254 254 239 
der janvier 1949 ...| 296 287 275 270 327 315 301 292 287 
à 1er janvier 1950..... 308 298 287 277 338 325 310 299 297 
1er janvier 1951..... 373 857 338 323 419 397 371 355 354 
der janvier 1952 ...| 490 474 450 436 548 526 490 469 470 
1er janvier 1953 ...| 503 484 464 450 556 533 498 480 481 
1er janvier 1954 ...| 524 503 482 468 580 554 513 494 500 
_[L°r octobre 1954 ....| 554 527 499 482 623 586 539 518 522 
1er janvier 1955.....| 576 544 512 492 654 611 559 537 539 
der juillet 1955..... 601 566 532 510 684 640 580 549 560 
a janvier 1956..... 624 594 562 542 708 667 610 579 589 
FA avril 1956..... 633 602 570 552 714 672 615 587 597 
ne juillet 1956 645 615 583 565 725 683 623 595 610 
a octobre 1956 ....| 655 626 594 576 732 690 632 605 62€ 
1er janvier 1957 663 634 603 585 738 698 642 618 629 
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Le tableau II fait apparaître, pour les différentes qualifications, 
l'augmentation des salaires enregistrée au cours de chacun des 
trimestres. Il met en lumière le mouvement continu d’augmenta- 
tion des salaires au cours de chacun des quatre trimestres de 
l’année. 


TABLEAU II 


Taux trimestriels d'augmentation des salaires horaires 
au cours de l’année 1956 (enquête du Ministère du Travail) 


1er tri- 22 tri- 3e tri- Le tri- 
mestre mestre mestre mestre 
Le 


7 % 


Hommes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisé ... 
Ouvrier spécialisé 
Ouvrier qualifié 


ne) hautement quali- 


Femmes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisé 
Ouvrière spécialisée 
Ouvrière qualifiée 


Ensemble 


On note cependant que l’augmentation des salaires a été légè- 
rement plus élevée au cours des 2° et, dans une moindre mesure, 
3° trimestres que pendant les 1° et 4° trimestres de l’année. 

C’est, en effet, en mai et juin que les mesures de rappel de cer- 
taines classes de la disponibilité ont provoqué une pénurie accen- 
tuée de main-d'œuvre dans de nombreux secteurs d'activité et 
entraîné des hausses sensibles de salaires. 

Au cours du dernier trimestre, le retour des disponibles, le léger 
ralentissement de l'expansion économique ou plus encore la 
crainte de la répercussion des événements du Moyen-Orient sur 
Ja situation économique française, ont atténué cette pression sur 
les salaires. 

Cette même année, durant laquelle la rémunération minimum 
n’a pas été modifiée, apparaissant caractérisée par un déficit en 
main-d'œuvre masculine, il n’est donc pas étonnant qu’au cours 
de chacun des trimestres, les taux de salaires aient augmenté 
davantage pour les hommes que pour les femmes et que ces aug- 
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mentations croissent avec la qualification. On remarquera toute- 
fois que la réduction des abattements de zones applicables à la 
rémunération minimum, en avril 1956, a entraîné au cours du 
1° semestre une augmentation des taux de salaires des deux caté- 
gories de manœuvres femmes, légèrement supérieure à l’augmen- 
tation enregistrée pour l’ouvrière spécialisée. 

L’éventail hiérarchique qui s’était refermé par suite des modi- 
fications successives de la rémunération minimum garantie en 
1954 et 1955 s’est donc rouvert en 1956. 

Le tableau III permet de se rendre compte de l'importance de 
l'augmentation des taux de salaires en 1956 par comparaison 
avec les différentes augmentations relevées annuellement depuis 
1952, c’est-à-dire au cours des cinq dernières années, qui ont 
connu une relative stabilité du niveau des prix. Sous réserve 
cependant, du léger mouvement de hausse des prix enregistré en 
1956, cette année apparaît plus favorable, pour les salariés, que 
| les années 1952 et 1953. Les augmentations obtenues en 1954 et 
é 1955 en revanche avaient été un peu plus élevées, en particulier 
de pour les catégories d’ouvriers les moins qualifiés qui avaient béné- 
eo É ficié, au cours de ces deux années, de trois augmentations succes- 
sives du salaire minimum garanti. 


TABLEAU III 


4 Taux annuels d'augmentation des indices de salaires horaires de 1952 à 1956 
| (Enquête du Ministère du Travail) 


1 

: 

h. 

#4 à | Hommes : 

De Manœuvre ordinaire 
: Manœuvre spécialisé 
Ouvrier spécialisé 


J Ouvrier qualifié 


Femmes : 
Manœuvre ordinaire 
Manœuvre spécialisée 

| Ouvrière spécialisée 
Ouvrière qualifiée 


Ensemble 


On aurait pu penser, qu’en raison de la forte diminution des 
abattements de zones applicables à la rémunération minimum 
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intervenue en avril 1956, les écarts entre les salaires parisiens et 
les salaires provinciaux auraient diminué au cours de l’an- 
née 1956. Or, le tableau IV indique, au contraire, qu’en 1956, cet 
écart s’est encore considérablement accru. Un examen attentif de 
ce tableau montre, d’ailleurs, que les écarts entre les différentes 
zones de province se sont plutôt réduits, mais qu’en revanche, les 
salaires parisiens ont beaucoup plus augmenté que les salaires 
provinciaux. Effectivement, les taux de salaires se sont accrus, 
entre le 1° janvier 1956 et le 1* janvier 1957, de 9,3 % dans la 
zone d’abattement nul et de 6 % dans l’ensemble des zones pro- 
vinciales. 


TABLEAU IV 


Abattements moyens des salaires de province par rapport à ceux de Paris 
depuis le 1°r janvier 1956 (Enquête du Ministère du Travail) 


Abattements moyens des salaires de province 
par-rapport à ceux de Paris 


Abattements légaux 
à appliquer au salaire minimum 
interprofessionnel garanti 


(Décret du 17 .3.56) 


4er janvier| 1% avril 


1956 1956 1956 1956 


PS ONE DCE NOR, 3 


Se atsis eo oeisse ele ten 91e 


Sn s eieersueLuteole se a 2 


On 2, d’autre part, reproduit, dans le tableau V, l’évolution des 
indices moyens des taux de salaires horaires dans les différentes 
branches d’activité au cours de l’année 1956. 

Les augmentations intervenues pendant cette année varient de 
4,7 % à 8,5 % suivant les activités. Les pourcentages les plus éle- 
vés sont relevés généralement dans les activités à forte prépondé- 
rance masculine (bâtiment par exemple) où la pénurie de main- 
d'œuvre a été la plus sensible. On remarquera que l'augmentation 
des salaires a été relativement faible dans les secteurs de la pro- 
duction des métaux et de l'industrie chimique pour lesquels de 
très fortes augmentations avaient été enregistrées au cours de 
l’année précédente. Enfin, dans les secteurs à forte proportion de 
travailleurs féminins (textile, habillement et travail des étoffes, 
hygiène), qui sont ceux pour lesquels l'incidence des majorations 
du salaire minimum garanti a été dans le passé la plus forte, les 
salaires se sont relativement peu élevés en 1956. 
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TABLEAU V 


Evolution des indices moyens des taux de salaires horaires suivant l’activité en 1956 : 
£ (Enquête du Ministère du Travail) 
(Base 100 — janvier 1946) 


à Augmen ae 
#4 4er 4er 4er 4er 4er 4er tation | 
EE EL janvier | janvier | avril | juillet RE janvier |au cours|} 
É Hi ù 1955 ; 1956 1956 1956 1956 1957 | de y À | 
LS SERRES 
4 | 
Production des métaux ........... 519 | 584 | 588 | 604 | 605 | 613 | 5,0 
| Industrie mécanique et électrique..| 544 599 607 621 633 644 7,5 | 
k Verre, céramique, matériaux de cons- {| 
4 ob M NU re 505 | 553 | 561 | 571 | 578 | 583 | 5,4 | 
# Bâtiment et travaux publics. ...... 486 | 531 543 | 657 | 570 | 576 8,5 
+ Industrie chimique, caoutchouc ...| 559 621 629 637 649 655 5,4 
Te Industrie agricole et alimentaire....| 565 610 620 632 645 651 6,7 | 
à Industrie testile neue directe 573 627 631 635 644 657 4,8 | 
ë Habillement et travail des étoffes ..| 558 599 604 614 622 630 5,1 
3 ÉTÉ pou. ruse Sid 517 | 564 | 570 | 576 | 588 | 597 | 5,8 
: 2 Industrie du bois, ameublement....| 516 563 574 591 597 604 Ts 
ne. PAIE CAT TON SL AL deu RL eue 566 624 633 643 651 662 6,1 
‘5e Industrie polygraphique.......... 555 | 583 | 592 | 608 | 625 | 630 | 8,0 
2 Entustries diverses 52244 4e SL ARE 555 597 605 614 622 635 6,3 | 
44 Transports (autres que SNCF et ; 
- ATP) Er eee ten ere eee 529 571 589 594 606 619 8,4 | 
Commerces agricoles et alimentaires.| 576 626 633 648 658 668 6,7 | 
Commerces non alimentaires....... 552 603 609 624 636 647 253 20h 
MIVRIÈNE x clan ele auerannr ale ae Pan Lie 535 571 572 586 593 598 4,7 
MOULES ACTIVITES. Ne 208 0 0 2 ge se Cou 20 539 | 589 597 610 620 629 6,8 


III. — L’évolution du coût de la main-d'œuvre 


Le coût de la main-d'œuvre pour l'employeur dépend à la fois 
du salaire directement payé pour la rémunération du travail effec- 
tué et des différentes charges annexes qui s’ajoutent à ce salaire. 

Le plafond des salaires soumis à cotisation de Sécurité Sociale 
n'ayant pas varié au cours de l’année 1956, alors que les salaires 
se sont régulièrement accrus, il en résulte que le coût des charges 
de Sécurité Sociale a moins augmenté que le salaire horaire, c’est 
ce que fait apparaître le tableau VI relatif aux charges sociales 
dans les industries métallurgiques de la région parisienne. 

L’accroissement de la durée des congés entraîne une augmen- 
tation de cette charge égale à environ 2 % des salaires versés. 
Cependant, il apparaît que la diminution de production résultant 
de cette mesure a été considérablement inférieure à 2%. Ce 
résultat à probablement pu être obtenu par une meilleure orga- 
nisation de la période des congés dans les entreprises rendue pos- 


h < 
Mi * Sim er 
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TABLEAU VI 
Charges sociales dans le groupe des industries métallurgiques 
mécaniques et connexes de la région parisienne 
(En % des salaires versés) 


Iloca- i = 

has [Ales se 

Date Re s ) ap- 3 nités de 
fami- prentis- 


sociales : 
liales sage 


338|moy. de l’année ..| 4,00 SA 3 4,68 0,20 

348|1er trimestre .... 9,70 | 12,93 5 6,96 0,20 

x49|1er trimestre .... 9,40 | 15,04 5 6,60 0,38 5,00 2,88 
350|1er trimestre .. 9,40 | 15,04 51 6,54 0,40 5,00 AUS 
351|1er trimestre .. 9,40 | 15,04 3 7,28 0,40 5,00 3,26 
352|1er trimestre .. 9,00 | 15,07 2 7,06 0,40 5,00 2,40 
353|1er trimestre 9,33 | 15,62 3 7,04 0,40 5,00 2,40 
354|1er trimestre ....| 9,33 | 15,62 2 7,10 0,40 5,00 2,26 
355|1er trimestre .... À 15,04 2 8,49 0,40 5,00 2,05 
955|4e trimestre...... 15,28 2, 9,24 0,40 5,00 1,86 
D56|ier trimestre .... 15,07 2 ; 0,40 5,00 1,83 
95612e trimestre...... 15,00 2 0,40 5,00 1,78 
9563 trimestre. ..... 14,82 | 2 0:40 | 5,00 | 1,75 
956|4e trimestre...... ë 14,77 2 0,40 5,00 1,71 


sible par une plus grande uniformisation de la durée des congés 
pour les différents salariés, ou par une augmentation de producti- 
vité due peut-être à une amélioration de la condition physique des 
travailleurs ayant bénéficié d’un plus long repos. 


IV. — L’évolution des gains nets des salariés 


De nombreux facteurs, autres que le salaire horaire, influent 
plus ou moins fortement sur le gain net des salariés. 

Parmi ceux-ci, les primes et gratifications qui s'ajoutent au 
salaire de base correspondent parfois à une part non négligeable 
du gain total. Le Ministère du Travail tente chaque année, dans le 
cadre de son enquête, d’estimer la différence entre le gain horaire 
et le salaire horaire. Il apparaît, d’après les résultats de cette 
enquête spéciale, que l'importance des primes, très variable sui- 
vant les activités, demeure, en revanche, relativement stable pour 
chaque activité au cours des dernières années. Pour les ouvriers 
âgés de plus de 18 ans, l’ensemble des primes et gratifications 
payées pendant une quinzaine représente, par rapport au salaire 
horaire de base, un complément d'environ 14 %. Très faibles 
dans certaines activités (de ordre de 3 % dans l’habillement et 
le travail des étoffes), les primes représentent, par contre, une 
part très importante du gain dans d’autres secteurs puisqu'elles 
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atteignent en moyenne 31 % du salaire de base dans l’industrie 
chimique. 

La durée hebdomadaire de travail a également une grande 
influence sur le montant total du bordereau de salaire de l’ouvrier, 
c’est-à-dire sur son gain net. En effet, en raison de la législation 
qui prévoit une majoration de 95 % des heures effectuées après 
la quarantième (majoration portée à 50 % après la quarante-hui- 
tième heure), une augmentation de la durée du travail se réper- 
cute plus que proportionnellement sur le revenu net du salarié. 
Comme les années précédentes, c’est également par l'intermé- 
diaire de l'enquête trimestrielle du Ministère du Travail dans les 
établissements employant plus de 10 salariés, qu’on peut suivre 
l’évolution, pour l’ensemble des activités, de la durée du travail. 

Les résultats de cette enquête sont reportés dans le tableau VII, 
accompagnés de l’évolution, sous forme d’indices sur la base 100 
en 1938, des effectifs occupés dans l’ensemble des établissements 
industriels et commerciaux et de l’activité de la main-d'œuvre 
(l'indice de l’activité étant le produit de l’indice de la durée du tra- 
vail par l’indice des effectifs et donnant une estimation des varia- 
tions du nombre des heures travaillées). 

Par suite de la pénurie de main-d'œuvre dans une conjoncture 
d'expansion économique, la durée du travail a atteint le niveau 
élevé de 45,7 heures en 1956. Cette durée moyenne du travail est 
supérieure à toutes celles qu’on a enregistrées durant ces vingt 
dernières années. 


TABLEAU VII 


Durée moyenne du travail, indices des effectifs et de l’activité de la main-d’œuvre 
(Enquête du Ministère du Travail) 


Durée 
hebdo- Indice Indice 
madaire des effectifs | de l’activité 
du travail | (1954 = 100) | (1954 = 100) 
(heures) 


1er janvier 1954 

1er janvier 1955 

der avrit 1955 

1er juillet 1955 

der octobre 1955 
Année 1955 (moyenne) 
1er janvier 1956 

1er avril 1956 

1er juillet 1956 

1er octobre 1956 

Année 1956 (moyenne) 
L'SAnvier LOMME CREER 


VIRE 
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En 1955, la durée moyenne du travail avait été de 45,3 heures. Il 
apparaît, d’ailleurs, que la durée est maintenant voisine du maxi- 
mum étant donné les horaires très élevés enregistrés dans la plu- 
part des activités. C’est ainsi, qu’au 1° octobre 1956, 56,7 % des 
ouvriers travaillaient 48 heures ou plus par semaine. Ce pourcen- 
tage atteignait 67,2 % dans l’industrie mécanique et électrique 
et 77,8 % dans le bâtiment et les travaux publics. A l’opposé, dans 
les pays étrangers voisins, on note, sous la pression des travail- 
leurs, une nette tendance à la réduction de la durée hebdomadaire 
du travail. 

L'augmentation du nombre des heures travaillées au cours des 
prochaines années, si elle s’avère nécessaire pour obtenir un 
accroissement de la production supérieure à celui que permettent 
les progrès de la productivité, ne pourra donc résulter que d’une 
augmentation des effectifs employés. 

Or, le chômage est réduit à un niveau extrêmement faible et 
l'évolution démographique de la population française ne peut 
laisser envisager, si les taux d’activité actuels dans les différentes 
tranches d’âge ne varient pas, une augmentation de la population 
active au cours des cinq prochaines années. Dans ces conditions, 
un appel à la main-d'œuvre étrangère se révèle indispensable. 
65.356 travailleurs étrangers ont été introduits au cours de l’an- 
née 1956 (alors que 18.932 seulement l’avaient été l’année précé- 
dente). Grâce à cet apport de main-d'œuvre, complété par un 
mouvement important de travailleurs du secteur agricole vers le 
secteur industriel et commercial, les effectifs de ce dernier secteur 
se sont accrus en 1956, ainsi qu’il apparaît dans le tableau VII. 

Pour les autres éléments ayant une influence sur le gain net des 
travailleurs (primes de transport à Paris, prestations familiales, 
retenues des cotisations ouvrières à la Sécurité Sociale), on ne 
note pas de modification en 1956. 

En ce qui concerne enfin la surtaxe progressive, seuls les reve- 
nus supérieurs à 600.000 francs ont subi une majoration d'impôt 
de 10 %. 

On a calculé, à partir du taux de salaire horaire moyen des 
ouvriers et de la durée moyenne du travail résultant de l'enquête 
trimestrielle du Ministère du Travail, un revenu mensuel net 
pour le célibataire, le père de deux enfants et le père de cinq 
enfants à Paris et en province (zone d’abattement 4,44 % sur le 
salaire parisien). On tient compte, pour le calcul de ce revenu 
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TABLEAU VIII 
Indices du revenu mensuel net des ouvriers 
(Base 100 au 1er janvier 1956) 


Père de famille Père de famille 


Célibataire 9 enfants 5 enfants 


1er janvier 1956 
1er avril 1956 
1er juillet 1956 
1er octobre 1956 
1er janvier 1957 


mensuel net, de la rémunération des heures supplémentaires 
(ainsi que de la prime de transport à Paris) et des allocations fami- 
liales, des retenues pour la cotisation des salariés à la Sécurité 
Sociale et du montant de la surtaxe progressive. L'évolution des 
indices correspondants sur la base 100 en janvier 1956 est repro- 
duite dans le tableau VII. 

Pendant la même année, l’indice des prix à la consommation 
familiale s’est élevé de 1,5 % à Paris. Cependant certaines mesu- 
res de taxation ou de subvention n’ayant frappé que les biens 
compris dans cet indice, la hausse réelle du coût de la vie est en 
fait supérieure à ce pourcentage. Cette hausse, qu'il est difficile 
d’estimer, varie d’ailleurs pour les différents types de famille 
selon que la structure de leur consommation est plus ou moins 
voisine de celle retenue pour l'indice. Elle est probablement de 
l’ordre de 3 à 5 %. Il apparaît donc que le revenu mensuel net des 
ouvriers a, au Cours de l’année 1956, augmenté d’une manière 


_ plus sensible que les prix. L'augmentation de ce revenu est d’ail- 


leurs plus forte pour le célibataire que pour le chef de famille 
nombreuse puisque le montant des allocations familiales n’a pas 
varié pendant cette période (à l’exception de l’incidence très 
faible de la réduction des abattements de zones). 


_V. — L'évolution des salaires dans l’agriculture 


Comme pour les années précédentes, on ne dispose, pour mesu- 
rer l’évolution des salaires en agriculture, que des résultats de 
l'enquête par sondage des inspecteurs des lois sociales en agri- 
culture, effectuée auprès d’un échantillon représentatif d'environ 
2.000 exploitations agricoles occupant des salariés. Cette enquête 
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n’a lieu qu’une fois par an, au mois de mars. L'évolution des 
salaires de l’ordre de 10 % entre mars 1955 et mars 1956, que 
font apparaître les résultats de cette enquête reproduits dans le 
tableau IX (augmentation est un peu plus faible pour la ser- 
vante de ferme et un peu plus élevée pour l’ouvrier spécialisé), est 
donc plutôt le résultat des mesures prises en 1955 (augmentation 
du salaire minimum et légère réduction des écarts de zones). 


TABLEAU IX 
Variations de l’indice de salaire brut mensuel moyen de 1951 à 1956 
suivant la catégorie professionnelle 
(Base 100 en mars 1951) 
Ouvriers spécialisés 


logés ou non, 
mais non nourris 


Domestiques Servantes de ferme 
logés et nourris | logées et nourries 


Mars 1951 100 

129 
Mars 1953 139 
Mars 1954 146 
Mars 1955 158 
Mars 1956 173 


Pendant la même période, les salaires du secteur industriel et 
commercial ont augmenté également de 10 %. Seule, l'enquête de 
mars 1957 pourra indiquer si la forte réduction des écarts de 
zone, intervenue en avril 1956, et la pénurie de main-d'œuvre, 


ressentie dans l’ensemble de l’économie française en 1956, ont eu 
un effet important sur le niveau des salaires agricoles. 


VI. — L’évolution des salaires des gens de maison 


L'Institut National de la Statistique a effectué en octobre 1956 
son enquête annuelle auprès des maires des villes de plus de 
10.000 habitants (à l'exception de Paris), afin de connaître les 
salaires généralement pratiqués en province pour la rémunération 
des gens de maison. On trouvera dans le tableau X les résultats 
de cette enquête en ce qui concerne les bonnes à tout faire et les 
femmes de ménage. 

L'augmentation des rémunérations entre octobre 1955 et octo- 
bre 1956 apparaît, pour la femme de ménage du même ordre que 
pour les salariés de l’industrie et du commerce, soit de 8 %. Elle 
est légèrement plus élevée pour les bonnes à tout faire. 
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TABLEAU X 


Salaires annuels des gens de maison 


1952 1953 1954 


Bonne à tout faire logée 
ie (en francs, 
LR 3.584 110.460 120.600|137.0090 |142.400|158.900 


Femme de ménage RE 
ée, ni nourrie (en fr., 
fe heure) 6 3,15 87,50 112 120 


À Paris, l’évolution enregistrée est identique puisque, entre les 
mêmes dates, le salaire mensuel des bonnes à tout faire logées et 
nourries passait de 18.000 à 19.500 francs, tandis que le salaire 
horaire des femmes de ménage, n’effectuant pas de gros travaux, 
ni logées, ni nourries, passait de 132 à 144 francs. 


VII. — L’évolution des traitements des fonctionnaires 


Le plan de revalorisation des traitements des fonctionnaires, 


mis en application par un décret du 30 juin 1955, devait s’étendre 


sur une période de deux ans et comporter finalement une aug- 
mentation d'environ 14 % de ces traitements. Les mesures qui 
avaient été prévues, dans le cadre de ce plan, pour l’année 1956 
ont été régulièrement appliquées et ont entraîné une augmenta- 
tion de l’ordre de 6 %, entre janvier 1956 et janvier 1957, des 
traitements nets, à l’exception toutefois des traitements les plus 
faibles qui avaient subi précédemment les augmentations les plus 
importantes. On note, en effet que, pour le fonctionnaire débutant 
à l'échelon le plus bas (indice hiérarchique 110), l'augmentation 
n’a été que de 3 % ; elle a été à Paris de 5,6 % pour le fonc- 
tionnaire à l'indice 150, 6,2 % à l’indice 240, 6,3 % à l’indice 360, 
6,0 % à l'indice 650 et 5,9 Z à l’indice 800. 

Les salaires du secteur privé ayant en moyenne augmenté de 
6,8 %, il apparaît donc que les fonctionnaires, non seulement 
n’ont pas bénéficié de la revalorisation que prévoyait le décret du 
30 juin, mais encore ont vu légèrement s’accentuer, au cours de 


l’année, l’écart qui sépare les traitements du secteur privé et du 
secteur public. 
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Conclusion 


En 1956, la continuation de l’expansion économique a donc été 
accompagnée d’un accroissement des salaires versés, de la durée 
hebdomadaire du travail et même des effectifs des travailleurs 
employés, malgré les difficultés rencontrées dans l’emploi de la 
main-d'œuvre par suite du rappel sous les drapeaux de certaines 
classes de la disponibilité. 

Le niveau du chômage a été particulièrement faible et les con- 
flits du travail ont été peu importants. 

La masse des salaires distribués en 1956 a été de 10 Z plus 
élevée que celle des salaires distribués au cours de l’année 1955 
(6.590 milliards au lieu de 5.900 milliards) par suite de l’'augmen- 
tation simultanée des salaires, de la durée moyenne du travail et 
du nombre de travailleurs. L'augmentation de cette masse sala- 
riale a atteint 11 % pour les salaires versés par les entreprises, 
mais na été que de 9 % pour les salaires versés aux domestiques 
et de 7 % pour les traitements versés par les administrations. 

Il est certain, cependant, que les hausses intervenues sur cer- 
tains prix, en particulier sur le prix des produits alimentaires, à 
la suite des fortes gelées de l’hiver, ont empêché les salariés de 
bénéficier d’un accroissement correspondant de leur pouvoir 
d'achat et les a amenés à rechercher de nouvelles augmentations 
de salaires et à réclamer que le jeu de l’échelle mobile, prévue 
pour le salaire minimum interprofessionnel garanti, ne soit pas 
faussé par une action sur les prix qui se limiterait aux prix des 
biens et services inclus dans l’indice. 


Raymond LEvy-BRUHL. 


LE MOUVEMENT OUVRIER 
ET LA LEGISLATION SOCIALE 


SOMMAIRE. — I. Le mouvement ouvrier. — $ 1. Les effectifs syndicaux. 
8 2. Congrès syndicaux. 8 3. Les syndicats devant les élections législa- 
tives. 8 4. L'évolution de la conjoncture et l'attitude des syndicats. 


II. La législation sociale. — 8 1. Le Fonds national de solidarité. 
8 2. Les congés payés. 8 3. La réduction des abattements de zones. 


I. — Le mouvement ouvrier 
$ 1. — LES EFFECTIFS SYNDICAUX 


Le nombre véritable des adhérents aux syndicats est bien dif- 


ficile à connaître directement, pour des raisons faciles à com- 


prendre. On sait seulement que depuis l'éclatement de la C. G.T. 
en deux à la fin de 1947 et la création de la C. G.T.-F. O., les 
effectifs de la C. G. T. diminuaient légèrement tous les ans, tandis 
que ceux de la C. F.T. C. et de F. O. se maïntenaient seulement. 
Pour la première fois depuis la crise de 1947, les trois cen- 
trales ont annoncé au mois de mars un relèvement de leurs 
effectifs, constaté à l’occasion du renouvellement des cartes pour 
1956. Cette reprise serait plus particulièrement marquée dans les 
régions où l’activité revendicatrice de l’été précédent a été la 
plus grande et la plus efficace, notamment dans l’est, dans la 


Loire et dans la Loire-Inférieure, Ce regain de l'intérêt porté par 


les salariés au syndicalisme s'explique vraisemblablement par la 
reprise de l’action syndicale traditionnelle, c’est-à-dire de la 


_ revendication adaptée aux conditions et aux possibilités de chaque 


branche ou même de chaque entreprise. On sait que depuis plu- 
sieurs années, au contraire, les syndicats mettaient au premier 
plan la lutte d'ensemble, à l’échelle nationale. 

Cependant, à la fin de l’année 1956, la C. G.T. a connu des 
tiraillements intérieurs, à la suite de la révolte hongroise et de 


l'attitude prise à ce sujet par le P. C. F.; il en est résulté quelques 
défections. 


$ 2. — LES CONGRÈS SYNDICAUX 


À) F.0. Réunion du Comité confédéral national de F.C. à 
Amiens, les 5 et 6 mai 1956 ; deux tendances s’y sont affrontées. 
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La première, fidèle au principe de l'indépendance des syndicats 
vis-à-vis des partis politiques posé par la Charte d'Amiens, était 
représentée notamment par M. Bothereau, Secrétaire général, et 
par M. Le Bourre, Secrétaire confédéral. La seconde, représentée 
notamment par M. Richard, Secrétaire confédéral, était favorable 
à une action commune dans des domaines limités. 

Les partisans de la première tendance ont fait valoir qu’il 
serait contradictoire de faire alliance avec un parti quel qu’il 
soit, puisque l'efficacité du syndicalisme suppose son indépen- 
dance. 

Les partisans de la révision de la Charte d'Amiens affirmaient 
au contraire que les exemples anglais et américain montraient 
que lefficacité d’un syndicat était augmentée par son association 
à un parti politique. En effet, les structures et les problèmes 
actuels évoluent très rapidement ; le syndicalisme n’arrive à 
suivre cette évolution qu'avec retard et ne peut donc dédaigner 
aucun moyen à sa portée. 

C’est finalement la première tendance qui l’a emporté, peut- 
être moins par des arguments de principe que pour des raisons 
de tactique. En effet, F. 0. a toujours rejeté jusqu'ici les offres 
d'unité d'action faites par la C. GT. notamment en invoquant le 
motif que la C. G.T. entretient des rapports étroits avec le P.C.F. 
et qu'une alliance avec lui est donc interdite par la Charte 
d'Amiens. 

Le cinquième congrès national de la C. G. T.-F. O. s’est tenu à 
Paris du 24 au 27 octobre 1956 : il a été assez terne bien que plu- 
sieurs problèmes importants aient été traités. 

Il a été reproché aux dirigeants de perdre un temps qui pour- 
rait être consacré à l’action professionnelle dans des organismes 
internationaux dont l'efficacité immédiate est faible et les posi- 
tions parfois compromettantes, notamment la Confédération in- 
ternationale des syndicats libres (C.I.S.L.). L’affiliation à la 
C.I.S.L. a cependant été maintenue. 

La question de la révision de la Charte d'Amiens à été reprise, 
pour permettre la réunion de l’activité syndicale et de l’activité 
politique et la constitution d’un « travaillisme ». La tendance 
favorable à cette réunion à été une nouvelle fois battue, de même 
que les propositions d'action commune avec la C. GT. 

B) C. G.T. À la suite de la révolte de Hongrie et de l'attitude 
prise à ce sujet par le P. C.F., un certain trouble s’est manifesté 
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à la C. G.T, Aussi une déclaration faite au mois de novembre par 
le Bureau confédéral de la C. G. T. se refusait à prendre une posi- 
tion officielle sur ce problème et affirmait le droit de chaque orga- 
nisation syndiquée d’avoir son attitude propre sur cette question. 

Le Comité confédéral, réuni à son tour à la fin de novembre, 
a reconnu les divergences qui se sont manifestées à la C. GT. et 
a confirmé la neutralité de la confédération à propos de l'affaire 
hongroise. 11 faut sans doute voir dans ce fait la marque d’une 
plus grande influence de la tendance minoritaire plus modérée 
(Le Brun, Rouzaud) que le groupe dirigeant. Du reste, M. Le Brun 
a profité de l’occasion pour reprendre une nouvelle fois le pro- 
blème de l’unité d’action avec les autres confédérations. 


$ 3. — SYNDICATS ET ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 


Au début du mois de janvier 1956, les syndicats ont trouvé 
dans les élections législatives une occasion de préciser leur « pla- 
teforme » et de dresser le programme de réformes économiques 
et sociales qu’ils jugeaient nécessaires. 

Bien entendu, leurs positions présentent de grandes différences 
tant en ce qui concerne leurs projets précis que leur orientation 
générale. Une fois ces différences éliminées, il reste cependant un 
minimum commun assez important : relèvement des salaires, 
construction de logements, suppression des zones de salaires, 
conclusion de conventions collectives. 

A) Sur l’augmentation des salaires, l’accord des syndicats 
paraît bien facile. Cependant, à l'exception de la C. G.T. qui ne 
se soucie pas des possibilités de réalisation de ses revendications 
dans la conjoncture et dans le système, les centrales ont été gênées 
dans leurs demandes d'augmentation des salaires par les pers- 
pectives de plafonnement de l’expansion économique des der- 
nières années et par la crainte de contribuer à l'inflation. Il me 
semble que cette attitude constitue une importante innovation, en 
ce qu'elle montre un progrès de la culture économique des diri- 
geants syndicaux et, partant, leur plus grand réalisme. 

B) Dans le même ordre d'idées, ils ont rappelé la revendication 
qu'ils formulent depuis longtemps avec insistance d’une suppres- 
sion des zones de salaires. F. O. et la C.F.T. C. y ont ajouté la 
suggestion d’une transformation du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti en remplaçant sa base horaire par une base 
mensuelle. La garantie en serait considérablement accrue puis- 
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qu’à la garantie de rémunération s’ajouterait une garantie d’em- 
ploi pendant un mois. La fédération du bâtiment de la C. F.T.C. 
est allée beaucoup plus loin en suggérant un salaire annuel ga- 
ranti. 

C) A la suite des élections, la C. G.T s’est agitée pour favoriser 
la constitution d’un gouvernement de « front populaire », tandis 
que F. ©. se déclarait hostile à une telle formule et que le conseil 
confédéral de la C.F.T. C. se refusait à se prononcer sur ce pro- 
blème. Les raisons de cette attitude de la C.F.T.C. et de F. 0. 
étaient à la fois de principe, séparation du syndicalisme et de la 
politique, et tactiques, refus d’une action commune avec la 
C. G. T. trop encombrante. Cependant, dès les élections, la C. G.T. 
et F. O. se sont trouvées d'accord sur un problème politique, pour 
condamner l’activité et les méthodes du mouvement poujadiste. 
Dès le mois de février cependant, F. O. a manifesté une nette réti- 
cence pour continuer un boycott qui pourrait la conduire à une 
action commune avec la C. G.T. 


$ 4. — L'ÉVOLUTION DE LA CONJONCTURE ET L'ATTITUDE 
DES SYNDICATS 


Que sont devenues les revendications syndicales à la fin de 
l’année ? Il y a eu entre temps une hausse certaine du prix de 
la vie, malgré la stabilité artificielle de l’indice des 213 articles, 
et cela conduit les syndicats à formuler de nouvelles demandes 
d'augmentation des salaires. 

Les fédérations C. G.T. et C.F.T.C. de l’industrie chimique 
par exemple demandent une réunion de la Commission supérieure 
des conventions collectives pour établir un nouveau budget-type 
permettant une révision du SMIG. Mais la Commission, qui s’est 
réunie, n’a pas étudié cette question. Toutes les organisations 

syndicales ont eu des entretiens avec les représentants des pou- 
voirs publics. EF. O. bien que d'accord avec le principe de la poli- 
tique anti-inflationniste du gouvernement, demande que la Com- 
mission supérieure des conventions collectives s’occupe du SMIG 
et que l'échelle mobile soit éventuellement enclenchée si le seuil 
légal du niveau des prix est atteint. Les syndicats F.O. de la 
région parisienne sont plus nets et déclarent qu’il est possible de 
réaliser une augmentation légale des salaires sans faire de l’in- 
flation, à condition de réaliser certaines réformes de structure et 

demandent donc cette augmentation. 


750 QUESTIONS SOCIALES 


La C.F.T.C. pose ainsi en principe qu’elle n'entend pas pro- ! 
voquer l'inflation, mais demande que l’on considère à nouveau 
le problème du SMIG et des prestations familiales. 

La C.G.T. est beaucoup plus radicale et se déclare prête à 
déclencher un mouvement pour une augmentation générale des 
salaires, des pensions et des retraites ; en particulier J’'augmen- 
tation du SMIG devrait être de 15 francs par heure, soit 3.000 fr. 
par mois. 

Malgré la vivacité de certaines revendications syndicales dans 
le secteur privé, c’est dans le secteur public que le débat a été le 
plus vif à la fin de l’année. Les syndicats de fonctionnaires ont de- 
mandé une augmentation des traitements publics, mis en parallèle 
avec ceux du secteur nationalisé, ainsi que leur remise en ordre. 

On se souvient de l’accord de salaires d’un type nouveau conclu 
à la Régie Renault le 15 septembre 1955. La disposition la plus 
originale était la promesse d’augmentations échelonnées des 
salaires, à mesure de l’augmentation de la productivité. Cet 
accord a eu un grand retentissement et a conduit, au cours de 
l’année 1956, à la conclusion d’accords de même type dans de 
nombreuses entreprises occupant un nombre de salariés élevé. 

La C. G.T. avait commencé par se montrer franchement hostile 
à ce type d'accord, puis voyant qu’elle n’était pas suivie par les 
salariés, avait adopté une position beaucoup plus nuancée. Elle 
en est arrivée, dans le courant de 1956, à signer certains de ces 
accords. 


II. — La législation sociale 
$ 1. — LE FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 


Un Fonds national de solidarité est institué par la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 (J. O. 1° juillet 1956) complétée par le décret 
n° 56-733 du 26 juillet 1956 (J. O. 27 juillet 1956) portant règle- 
ment d'administration publique et par une circulaire du 27 juillet 
1956 (J. O. 29 juillet 1956). 

Le principe avait été posé par le préambule de la Constitution 
de 1945 que « Tout être humain, qui en raison de son âge, de son 
état physique ou mental, de la situation sociale se trouve dans 
l'incapacité de travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité des . 
moyens convenables d’existence ». Partant de là, une évolution 
longue et un peu désordonnée a entraîné l'apparition de plusieurs 
régimes (assez différents) d’assurance vieillesse, le taux des pres- 
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tations servies par certains n’assurant pas à leurs bénéficiaires le 
minimum d’existence indispensable. Cest à supprimer cet incon- 
vénient que tend le Fonds. 

D'autre part, la diminution de la mortalité actuellement enre- 
gistrée en France aboutit à une augmentation du nombre des per- 
sonnes âgées, en valeur absolue et relativement à l’ensemble de 
la population, donc à l’atourdissement de la charge que leur entre- 
tien représente pour la population active. 

On sait que si l'Etat concourt au financement de certains ré- 
gimes de sécurité sociale au moyen de subventions ou de taxes 
affectées, dans les principes de la sécurité sociale fixés en 1945, 
ce sont les salariés et les employeurs qui assurent le financement 
par leurs cotisations. Connaissant les difficultés financières de la 
sécurité sociale, il a paru préférable, pour financer une augmen- 
tation des prestations, d’avoir recours à l'impôt. C’est la solution 
retenue pour le Fonds. 

La mise sur pieds du Fonds a été longue et laborieuse. Le 17 no- 
vembre 1955, l'Assemblée Nationale avait donné son approbation 
à un projet de « Fonds national vieillesse » destiné à augmenter 
les allocations vieillesse les plus faibles. Les ressources du Fonds 
étaient faibles (16 milliards), mais provenaient de Pimpôt (sur- 
taxes sur l'alcool et sur l’essence), ce qui est une innovation im- 
portante dans le mode de financement de la sécurité sociale. 

On passe à une application pratique avec le dépôt devant l’As- 
semblée, le 23 mars 1956, d’un projet de loi instituant un < Fonds 
national de solidarité » destiné à augmenter les ressources des 
gens ayant un revenu inférieur à 201.000 francs pour un céliba- 
taire et 247.000 francs pour un ménage et âgés de plus de 65 ans 
(60 ans pour les inaptes au travail). Le nombre des intéressés 
serait de 4.400.000 ; le complément d'allocation est de 31.200 fr. 
par personne et par an, le coût total de 140 milliards par an. 

Après un débat difficile, le Conseil de la République a admis 
le principe de l'institution et son financement en troisième lecture 
et à une faible majorité. Le financement est assuré par un impôt 
assimilable à un impôt direct, de façon à éviter dans la mesure 
du possible d’exercer une pression inflationniste sur les prix. 

Dans le même ordre d'idées, une loi du 27 mars 1956 a majoré 
de 10 % l'allocation aux vieux travailleurs salariés et l’ancienne 
allocation aux économiquement faibles, appelée maintenant 
« allocation spéciale ». 
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8 2. — CONGÉS PAYÉS 


Le principe des congés payés avait été adopté en France par la 


Joi du 20 juin 1936, qui fixait leur durée minima à 12 jours ou- 


vrables, soit avec les dimanches deux semaines. Les syndicats 
demandaient depuis plusieurs années que leur durée soit portée à 
18 jours, soit trois semaines avec les dimanches. 

Cette revendication a reçu une première satisfaction d’origine 
contractuelle d’abord avec l’accord de salaires conclu à la Régie 
Renault le 15 septembre 1955, puis avec toute une série d'accords 
analogues et copiés sur le précédent, si bien qu’on évalue à 
deux millions le nombre des salariés bénéficiant par contrat de 
trois semaines de congés payés. 

Il en est résulté que la diminution de la durée totale du travail 
effectué annuellement a été moindre qu’on aurait pu le craindre 
à la suite de l’allongement légal des congés. D’autant que simul- 
tanément, la durée hebdomadaire moyenne du travail s’est 
accrue. 


1° La durée des congés payés est de 1,5 jour ouvrable par 
mois de travail effectif, soit 18 jours ouvrables par an. Les plus 
jeunes salariés et les apprentis ont droit à 2 jours de congé par 
mois de travail effectif. 

2° Des bonifications sont accordées pour ancienneté à raison 
de 1 jour ouvrable pour 5 ans d’ancienneté. 


3° Au-dessous de 12 jours ouvrables, le congé est continu. Au 


delà, un fractionnement du congé est possible. 


$ 3. — RÉDUCTION DES ABATTEMENTS DE ZONES 


Les syndicats demandent depuis longtemps et avec continuité 
la réduction, puis la suppression des abattements de zones frap- 
pant les salaires et les allocations familiales. 


L'origine des abattements est ancienne puisqu'ils sont apparus 


dès qu’on a voulu régler le niveau des rémunérations à l’échelle 


nationale. Ainsi de nombreuses conventions collectives signées 
entre 1936 et 1939 dans le cadre d’une profession entière font 
apparaître des écarts importants entre les régions. Le décret-loi 
du 10 novembre 1939, pris au début de la guerre, décide le blo- 
cage des salaires et durcit donc cette situation de fait. C’est la 
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loi du 23 mai 1941 qui institua les zones de salaires à proprement 
parler ; elle crée cinq zones avec un écart maximum de 40 % sur 
les salaires, confirmé par l'arrêté du 7 mars 1944. 

La tendance constante par la suite a été la réduction de ces 
écarts ; elle s’est faite en plusieurs étapes : avril 1945, écart maxi- 
mum 30% pour les salaires industriels ; juillet 1945, 25 % ; 
février 1949, 20 % ; août 1950, 18 % ; mars 1951, 15 % ; juin 
1951, 13,5 % ; avril 1955, 12 %. 

Pour les salaires agricoles, les écarts sont plus grands et 
ont été ramenés de 21,75 % à 19 %. Pour les allocations fami- 
liales, qui sont déterminées par référence à un salaire de base qui 
subit les abattements de zones, l’éventail est différent ; il était de 
20 % depuis 1949, puis de 15 %. 

Depuis que la loi du 11 février 1950 a renoncé à la fixation 
autoritaire des salaires par l'Etat et a rétabli leur fixation contrac- 
tuelle, l'Etat ne fixe plus que le SMIG et les zones se définissent 
par le SMIG. Cela leur fait perdre beaucoup de leur importance 
puisqu'il ne s’agit pas d’abattements sur toute la hiérarchie des 
salaires. Le danger inflationniste résultant de l’augmentation de 
la masse des salaires par la réduction des abattements est donc 
réduit. 

Finalement, quatre textes relatifs aux abattements sont publiés 
au J. O. du 18 mars 1956 : 

1° Une loi du 17 mars 1956 modifie la loi du 22 août 1956 rela- 
tive aux prestations familiales et réduit l’écart maximum du 
tiers à partir du 1°* avril ; il tombe donc à 10 %. 

9° Un décret du 17 mars 1956 modifie le décret du 2 avril 1955 
et réduit du tiers, à partir du 1° avril, l'abattement maximum 
sur le SMIG industriel, qui est désormais de 8 %. 

3° Un deuxième décret du 17 mars 1956 réduit les abattements 
sur le SMIG agricole. 

4° Un troisième décret de la même date modifie le décret du 
30 juin 1955 sur la remise en ordre des traitements et soldes du 
personnel de l'Etat et diminue les écarts entre les indemnités de 
résidence des fonctionnaires. 


Pierre LASSÈGUE. 


LA SÉCURITÉ SOCIALE 
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L’an dernier, j’écrivais, en tête de ma chronique : 

« L'année 1955 restera, dans l’histoire de la Sécurité Sociale 
française, comme l’année des grandes discussions et des petites 
réformes... » 

Je puis écrire, aujourd’hui : « 1956 a été l’année d’une réforme 
de structure qui a ouvert largement la voie vers l’avenir et de la 
préparation d’une réforme de fonctionnement d’un intérêt actuel 
capital. » 

Je fais ainsi allusion à la création du « fonds national de soli- 
darité » et à la préparation des textes législatifs sur le délicat 
problème des « honoraires médicaux ». 

Rappelons comment se posaient ces deux problèmes en 1956, 
d’abord celui du 


Fonds national de solidarité 


Le 31 janvier 1956, M. Guy Mollet, président du Conseil dési- 
gné, déclarait à la tribune de l’Assemblée Nationale : 


« Il est une catégorie sociale en faveur de laquelle nous esti- 
mons nécessaire de faire un effort immédiat et particulier, ce sont 
les vieilles et les vieux. 

« Leur situation est aujourd’hui tragique, tragique dans ses 
insuffisances, tragique dans ses inégalités. Si certains d’entre eux 
bénéficient de retraites, modestes mais assurées, d’autres, par 
contre, vivent dans une situation voisine de la misère : ouvriers 
qui n’ont pas cotisé pendant le nombre d’années nécessaire, agri- 
culteurs affiliés à des caisses déficitaires, commerçants ou arti- 
sans bénéficiant de prestations réduites, économiquement faibles 
auxquels l'Etat accorde une aide que l’on ferait mieux de baptiser 
aumône. 
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« Un véritable fonds national vieillesse, dont l’objectif essentiel 
doit être d’assurer une même retraite minima et décente à tous 
les Français, doit permettre d'améliorer, dès maintenant, les 
situations les plus difficiles. » 


A l’époque où ces paroles furent prononcées, bien peu de ceux 
qui les entendirent mesurèrent toute leur portée sociale. 


Elles bouleversaient, en effet, jusqu’en ses fondements, toute 
l'institution de la Sécurité Sociale de 1945 comme celle de la légis- 
lation primitive de 1928-1930. Jusque-là, le législateur s'était 
préoccupé uniquement des «travailleurs salariés » considérés 
comme «économiquement faibles ». L'assurance sociale et la 
Sécurité Sociale, elle-même, substituaient la société à l'individu 
quand celui-ci ne pouvait garantir, par ses propres moyens, la 
couverture des risques de l'individu travailleur salarié. Sans 


doute, lordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 


Sécurité Sociale prévoyait dans son article 1° que : « Des ordon- 
nances ultérieures. pourront étendre le champ d’application de 
l’organisation sociale à des catégories nouvelles de bénéficiaires 
et à des risques ou prestations non prévus par les textes en 
vigueur... » L’ordonnance du 19 octobre 1945 dans son « exposé 
des motifs », après avoir noté l'extension du champ d'application 
des assurances sociales à tous les salariés » quel que soit le mon- 
tant de leur rémunération » (1), ajoutait : « Cette innovation 
marque le premier pas dans la voie d’une extension des Assu- 
rances sociales à l’ensemble de la population... » 

Une loi du 22 mai 1946 avait généralisé l'application de la 
Sécurité Sociale à l’ensemble de la population française, sous cer- 
taines conditions suspensives. 

Une loi du 13 septembre 1946 faisant application de la loi pré- 
cédente avait décidé l'application à toute la population française 
de l'assurance vieillesse obligatoire à partir du 1‘ janvier 1947, 
mais une nouvelle loi du 8 juillet 1947 était venue abroger l’ar- 
ticle 1° de la loi du 13 septembre 1946. 

Enfin une loi du 17 janvier 1948 avait institué, à titre transi- 
toire, jusqu’à la mise en application du régime définitif de la 
Sécurité Sociale aux personnes ne bénéficiant pas du régime des 
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pliquant aux professions artisanales, industrielles et commer- 
ciales, libérales et agricoles. 


Mais à travers toutes ces tentatives et tâtonnements, le prin- 
cipe de la couverture des risques individuels restait intact. Pour 
la première fois, le 31 janvier 1956, le problème de la Sécurité 
Sociale était posé directement sur le plan social : L'objectif visé 
n’est plus de substituer l'Etat à l'individu pour la couverture d’un 
risque individuel, mais comme le dit le chef du gouvernement, 
M. Guy Mollet, « l’objectif essentiel doit être d’assurer une même 
retraite minima et décente à tous les Français et de permettre 
d'améliorer, dès maintenant, les Situations les plus difficiles. » 


Le Parlement répondait immédiatement à cet appel. Le 10 fé- 
vrier 1956 une proposition de résolution était déposée sur le 
bureau de l’Assemblée Nationale, tendant à inviter le gouverne- 
ment à déposer d’urgence un projet de loi portant création d’un 
fonds national vieillesse assurant une allocation nationale vieil- 
lesse égale à 40 % du minimum vital, versée à toutes les per- 
sonnes âgées de 65 ans au moins (60 ans pour jes inaptes au tra- 
vail) dont les ressources, y compris l’allocation, seront inférieures 
au minimum vital. Pour les ménages, le plafond des ressources 


prévu était égal au minimum vital d’une personne augmenté 
de 50 %. 


Le 24 mars 1956, le projet de loi 401399 portant institution 
d’un fonds national de solidarité était déposé sur le bureau de 
l’Assemblée Nationale et renvoyé à la Commission du travail et 
de la Sécurité Sociale. 

Rappelons comment se posait alors le problème général d’un 
fonds national de solidarité à ce moment. 

Depuis longtemps on avait assisté à la création de régimes spé- 
ciaux d'assurance vieillesse intéressant certaines professions, ma- 
rins, fonctionnaires de l'Etat, mineurs, cheminots. D’autres ins- 
titutions intéressaient fous les salariés : loi de 1910 sur les 
retraites ouvrières et paysannes (R. O. P.), assurances sociales de 


1938-1940, Sécurité Sociale de 1945, allocations aux vieux salariés 
de 1941. 


Des lois du 17 janvier 1948 et 10 juillet 1952 avaient établi des 
régimes spéciaux de retraites pour les travailleurs indépendants 


(artisans, commerçants, industriels, membres des professions libé- 
rales, exploitants agricoles). 
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Enfin les personnes âgées, non salariées, sans ressources, ne 
ressortissant à aucun régime existant, pouvaient bénéficier d’une 
allocation spéciale. 

Notons enfin que, depuis quelques années, on avait assisté à la 
création d’un grand nombre de régimes complémentaires de 
retraites au sein de certaines professions ou entreprises. On en 
a compté jusqu’à 720. Mais, en fait, ce mouvement s'était déve- 


loppé surtout en faveur des agents des cadres, par application de 
conventions collectives. | 


Au total, un nombre considérable de personnes âgées bénéfi- 
ciaient déjà d’un régime d’assurance vieillesse. 
On avait donné les chiffres globaux suivants : 


Régime général ...:..,. 4.4.0. 2.215.000 
Régimes spéciaux +.................. 1.650.000 
Régime des salariés agricoles ......... 175.000 
Régime des travailleurs indépendants.. 1.325.000 
Allocation spéciale .................. 240.000 

Te PR SO ET RTE 5.605.000 


Mais il faut noter que beaucoup de ces prestataires ne tou- 
chaient que des avantages très faibles. Par exemple, les titulaires 
de l'allocation spéciale et la grande majorité des allocataires tra- 
vailleurs indépendants ne recevaient pratiquement que 31.200 fr. 
par an (1.565.000 personnes). Par contre, les retraités des régimes 
spéciaux (1.650.000) recevaient des pensions nettement plus éle- 
vées. 

Ainsi la variété des régimes, des différences de traitement entre 
les catégories de bénéficiaires, les modalités diverses de finance- 
ment suivant les cas, posaient au législateur des problèmes extrê- 

 mement délicats. Depuis longtemps, des organismes de techni- 
ciens avaient proposé des solutions. La F. N. O.S.S. (Fédération 
Nationale des Organismes de Sécurité Sociale) proposait, après 
étude, dès la fin de 1951 : 

a) L'attribution aux vieux travailleurs de l’industrie et du com- 
merce d’une allocation égale à 40 % du salaire minimum, l’équi- 
libre financier étant assuré par une subvention de l'Etat ; 

b) Pour l’avenir, l'attribution à tout Français ayant 65 ans et 
ne bénéficiant pas de ressources égales ou supérieures au salaire 
minimum garanti interprofessionnel, d’une allocation égale à 
40 % de ce salaire minimum. Les 215 milliards nécessaires de- 
vaient être fournis par le budget de l'Etat sur des recettes à fixer. 


REVUE D'ECON. POLIT. — TL XNIT 50 


758 QUESTIONS SOCIALES 


Le Conseil national économique, de son côté, se penchait sur 
le même problème. Après des études approfondies, la commis- 
sion des affaires sociales, dont le rapporteur était M. Braun, vice- 
président de la F. N. O.S.S., avait proposé l'attribution par l'Etat, 
à chaque régime, d’une subvention de base égale à 24.000 francs 
pour toute retraite, contributive ou non, ne dépassant pas 
240.000 francs. 

Mais le Conseil national économique, en séance plénière, adop- 
tait, dans sa séance du 9 mars 1955, par 78 voix contre 17 et 
54 abstentions, une proposition qui prévoyait : 

— L’octroi à tous les Français de plus de 65 ans, ayant des 
ressources inférieures à 96.000 francs, d’une allocation de 
45.000 francs. 

— Pour les personnes ayant des ressources comprises entre 
96.000 et 141.000 francs, l’allocation prévue serait ramenée à 
une fraction de 45.000 francs, le plafond, y compris la nouvelle 
allocation, étant de 141.000 francs. 

Un premier projet gouvernemental de 1954 visait à l'attribution 
pour tous les régimes vieillesse, d’une somme uniforme d’environ 
10.000 francs par retraité, pour atteindre le minimum de 
41.200 francs, aucun avantage supplémentaire n’étant attribué 
aux retraités percevant des sommes supérieures. 

Pratiquement, le projet majorait de 10.000 francs les alloca- 
tions servies aux travailleurs indépendants et les allocations spé- 
ciales, et de 8.300 francs environ les allocations des conjoints du 
régime général. Les autres retraites étant, dans l’ensemble, supé- 
rieure à 41.200 francs, n’auraiïent pas été améliorées. 

Un certain nombre de propositions de loi étaient alors déposées 
par des membres du groupe M.R. P., du groupe socialiste et du 
groupe communiste. 

Finalement, l’Assemblée Nationale adoptait un texte, qui 
compte tenu de plusieurs amendements adoptés à l’Assemblée 
Nationale et au Conseil de la République, devait devenir la loi 
du 27 mars 1956. 

L'application de cette loi se révéla, à l'expérience, particulière- 
ment délicate. Au point de vue technique, la loi entraînait de 
nombreuses complications quant à la ventilation des sommes 
imputables au Trésor. Les avantages servis par les Caisses régio- 
nales-vieillesse pouvaient être classés en trois catégories : a) ceux 
dont le montant ne subissait aucune modification du fait de la 
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nouvelle loi ; b) ceux qui devaient être majorés automatiquement 
de 10 Z pensions R. O. P. et A. S. dont le minimum de 65.800 fr. 
était relevé de 6.580 francs, les allocations aux vieux travailleurs 
salariés augmentées de 6.580 francs à 6.340 francs, suivant rési- 
dence des intéressés, les majorations de conjoints à charge rele- 
vées de 3.290 francs, etc...) ; c) ceux pour qui l'application de la 
loi se traduisait par des majorations variables exigeant des ven- 
tilations individuelles complexes et coûteuses. 

Au point de vue financier, les difficultés d’application n’étaient 
pas moindres. L'article 4 de la loi stipulait : 


« À compter du premier jour du mois suivant la date de pro- 
mulgation de la présente loi, à zéro heure, un décret aménagera 
le taux des taxes intérieures de consommation sur les produits 
pétroliers, en vue de dégager deux milliards de francs de recettes 
supplémentaires par an, sans qu’il en résulte d'augmentation des 
prix de vente aux consommateurs. Ce même décret réduira, en 
contre-partie, de deux milliards par an la protection douanière 
dont bénéficie l’industrie du raffinage du pétrole. » 

A travers ce charabia grammatical et financier, la tâche des 
fonctionnaires et des agents de la Sécurité Sociale des caisses 
vieillesse n’était pas facile. 

C’est à toutes ces difficultés nées de la législation elle-même 
que le projet de loi, déposé par le gouvernement le 23 mars 1956, 
se proposait de remédier. 

Il fixait d’abord, avec plus de précision et d'équité fiscale, les 
modalités destinées à assurer le financement du fonds national 
de solidarité prévu par la loi. 

«Le gouvernement juge d’abord nécessaire, dit l’exposé des 
motifs du projet de loi, que la Nation s'impose un effort de soli- 
darité sur les revenus et sur le capital en faveur des vieux de 
France. » A cet effet, le projet autorisait le gouvernement à majo- 
rer, par décrets, après avis du Conseil d'Etat, d’un dixième l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques et l'impôt sur les 
sociétés. À cette mesure financière le projet de loi ajoutait une 
majoration de l'impôt sur les opérations de bourse, une taxation 
de certaines consommations somptuaires (qui double la surtaxe 
de 20.000 fr. sur les apéritifs), une taxe sur les véhicules à moteur. 
L'article 2 du projet abrogeaït l'article 237 du Code général des 
impôts qui exonérait les majorations de loyer PHévuEs par la loi 
du 1‘ septembre 1948 de l'impôt sur la valeur locative. Enfin, le 
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même article du projet de loi prévoyait, pour l’exercice 1956, un 
crédit s’élevant à la somme de 105 milliards de francs pour les 
dépenses supplémentaires de fonctionnement des services admi- 
nistratifs concourant à l'application de la loi. A l’aide du fonds 


ainsi créé, les organismes servant des pensions, rentes et alloca- 


tions, de quelque sorte que ce soit, devaient accorder une alloca- 
tion supplémentaire de 31.200 francs à tous les retraités de plus 
de 65 ans, ou de 60 ans en cas d’inaptitude au travail, dont les 
ressources personnelles totales, y compris l’allocation, n’excé- 


-daient pas 201.000 francs, ce chiffre étant porté à 258.000 francs 


pour un ménage. 

Ce projet présentait incontestablement un très grand progrès 
sur tous ceux qui avaient été proposés antérieurement. 

Après un mois de discussions devant le parlement, plusieurs 
scrutins de confiance, trois lectures devant le Conseil de la Répu- 
blique et quatre devant l’Assemblée Nationale, la loi sur le fonds 
national de sécurité était publiée au Journal Officiel le 1° juil- 
let 1956. 

Rappelons-en les dispositions principales. 

Le fonds national de solidarité, doté de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière, est administré par le ministère des 


affaires sociales et géré, financièrement, par la Caisse des Dépôts 
et Consignations. 


Il est alimenté par des ressources budgétaires dont le produit 
est réparti sous forme de subventions entre les divers organismes 
de gestion. 

Pour bénéficier de l'allocation dite « allocation supplémen- 
taire >» de 31.200 francs, il faut remplir certaines conditions : en 
faire expressément la demande, ne pas disposer de ressources 
annuelles supérieures à 201.000 francs pour une personne seule 
ou 258.000 francs pour un ménage, etc... 


Les services ou organismes débiteurs sont compétents pour 
examiner les demandes et assurer le service des arrérages. 

En fait, ce sont les Caisses Régionales d'Assurance vieillesse 
qui ont qualité pour intervenir en ce qui concerne toutes les per- 
sonnes à qui elles servent déjà une retraite. 

Quelques jours après, le décret réglementaire du 26 juillet 1956 
(J. O. du 27 août), la circulaire ministérielle du 27 juillet 1956 
(J. O. du 29) et des arrêtés du 27 juillet 1956 (J. O. du 29) venaient 
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arrêter toutes les modalités du fonctionnement de la nouvelle ins- 
titution. 

Sans doute, toutes les difficultés n’ont pas été écartées par la 
nouvelle législation. Dans un organisme de gestion que je connais 
bien, on avait reçu, à la fin de 1956, 56.554 demandes de l’alloca- 
tion supplémentaire du fonds national de solidarité ; 23.043 
avaient pu être liquidées, 1.423 avaient fait l’objet d’un rejet, les 
paiements effectués s'étaient élevés à 344.280.723 francs. Mais il 
restait encore en instance 32.088 demandes. 

Ces chiffres suffisent à montrer, me semble-t-il, la trop grande 
complexité de la législation actuelle et la nécessité urgente d’ins- 
tituer la retraite vieillesse de tous les citoyens suivant un système 
simple, juste et profondément humain. 


Le problème des honoraires médicaux 


Ce problème, comme celui de la retraite des vieux, est un pro- 
blème ancien, aussi vieux, en France, que la législation des Assu- 
rances sociales. Lors de la préparation de celle-ci, entre 1928 et 
1930, les organisations professionnelles de la médecine entrent en 
campagne pour défendre le principe du libre choix (du médecin 
par l'assuré) ; de l’entente directe (pour le paiement sans inter- 
vention d’un tiers-payant) et du secret professionnel. 

Du premier au dernier jour de l'élaboration de la loi, le corps 
médical, par la voix de la confédération des syndicats médicaux 
français, lutta pour le maintien des principes de la médecine indi- 
viduelle contre ceux de la médecine sociale. 

La loi du 5 mars 1928, modifiée par la loi du 30 avril 1930, avait 
accepté le principe du libre choix — l’article 4, $ 2, de la loi 
disait : « L’assuré choisit librement son praticien » — mais avec 
certaines réserves, visant notamment les honoraires des prati- 
ciens, l'établissement de la feuille de maladie, etc. 

L’ordonnance du 19 octobre 1945 reprenait le problème à la 
base en fixant, dans son article 10, un système plus rigoureux. 

D’après ce texte, les tarifs d'honoraires médicaux applicables 
aux assurés sociaux devaient être inscrits dans des conventions 
conclues entre les syndicats médicaux départementaux et la 
Caisse régionale de Sécurité Sociale. Ces tarifs, inclus dans ces 
conventions, étaient soumis à l'homologation d’une commission 
nationale composée pour un tiers de représentants des caisses de 
Sécurité Sociale, pour un tiers de représentants du corps médical 
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et pour un tiers de représentants des ministères du Travail, de 
la Santé publique et de l'Economie nationale. 

Si la convention départementale n’était pas approuvée par la 
Commission nationale, ou si la convention départementale n’avait 
pu être signée, la Commission nationale fixait un tarif d’hono- 
raires dit tarif d'autorité. Ces tarifs, conventionnels ou d’autorité, 
s’imposaient légalement aux médecins. L'article 13 de l’ordon- 
nance prévoyait des sanctions applicables aux praticiens qui se 
rendaient coupables de dépassements. 

L’ordonnance admettait (article 13) que les tarifs légaux pus- 
sent être dépassés par le praticien, dans certains cas excetionnels, 
en raison de la notoriété du médecin, de la situation de fortune 
du malade ou de circonstances particulières. 

Les syndicats de médecins se refusèrent, dans leur immense 
majorité, à signer des conventions départementales et, d’autre 
part, refusèrent, en fait, d'appliquer les tarifs d'autorité, en invo- 
quant les exceptions prévues dans la loi. 

Pour mettre fin à cette situation, la F. N. O.S.S. entra er rap- 
ports avec la Confédération des Syndicats médicaux et, après de 
longues discussions, un protocole d'accord et une convention-type 
étaient signés par les deux organisations, le 13 février 1947. 

Le protocole précisait que les tarifs seraient déterminés en 
appliquant le coefficient 5 aux honoraires syndicaux en vigueur 
en 1939. Mais, quelques semaines seulement après la signature 
du protocole, la confédération des syndicats médicaux réclamait 
une augmentation des tarifs. Au mois d’août 1947, un arrêté 
ministériel ayant autorisé une augmentation générale des salaires 
de 11 %, la F.N. O.S.S. décidait, le 30 septembre 1947, de porter 
les coefficients d’augmentation des honoraires médicaux de 4 et 
5 à 5 et 6, et même, dans certains cas exceptionnels à 5,5 et 6,5. 
En réponse, le Conseil d'administration de la confédération des 
syndicats médicaux français adoptait, le 23 octobre 1947, un 
ordre du jour qui débutait ainsi : 


« Le Conseil considère que l'accord sur les honoraires est pra- 
tiquement impossible à réaliser avec suffisamment d'équité sur 
le plan national... » 

L'ordre du jour proposait une autre méthode : « honoraires 
fixés départementalement par les syndicats, discutés entre les 


représentants de la région sanitaire et soumis à l’homologation 
confédérale. ». 
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On aboutissait ainsi à une impasse, les syndicats médicaux 
départementaux se refusant toujours à ces accords régionaux. 

Quelques mois plus tard des pourparlers nouveaux entre la 
F. N. O.S.S. et la confédération-des syndicats médicaux aboutis- 
saient à la signature d’un nouveau protocole d'accord le 18 juin 
1948, qui portait application d’un coefficient de 7,2 pour 39 dépar- 
tements, 9 pour 34 départements, etc…., par rapport aux tarifs 
syndicaux de 1939. Il était prévu que les tarifs pourraient être 
révisés lorsque l’ensemble des indices varierait d’au moins 15 %. 

Là-dessus, la confédération demandait, immédiatement, l’ap- 
plication de la clause de variation du protocole. 

L'Assemblée nationale des Caisses acceptait ce relèvement ; la 
Confédération des syndicats médicaux refusait, dans ces condi- 
tions, l'application de l’accord de juin 1948. 

En décembre 1949, 25 conventions départementales seulement 
avaient été présentées à l’homologation de la commission natio- 
nale. Et les conventions signées n'étaient pas respectées par le 
corps médical qui pratiquait des dépassements systématiques. 

La F.N.O.S.S., reprenant ses pourparlers, aboutissait à la 
signature d’un accord, le 4 janvier 1950, qui entraînait une dé- 
pense annuelle nouvelle de 13 milliards de francs, pour les caisses. 

Le 16 janvier 1950, soit douze jours après la signature du pro- 
tocole, la Confédération des syndicats médicaux reprenait sa 
signature. 

Les années 1950, 1951, 1952, n’apportèrent aucun progrès de 
la question, les organisations médicales restant irréductiblement 
opposées à toute réglementation légale des honoraires médicaux. 

Le 22 mai 1952, le Conseil d'administration de la F.N. O.S.Ss. 
prenait acte de cette carence et décidait d’entreprendre toutes 
démarches utiles auprès du gouvernement et du parlement. 

Alors nouveau revirement de la Confédération médicale, les 
pourparlers recommencent. Un nouveau protocole d’accord entre 
la F. N. O.S.S. et la Confédération des syndicats médicaux fran- 
çais est signé le 18 février 1953 et présenté par une délégation 
des deux parties aux ministres du Travail et de la Santé publique, 
le 12 mars 1953. 

Mais jusqu’au mois de mai 1956 il fut impossible d'obtenir une 
solution. L'année 1956 se termina sans même que le projet Gazier 
__ comme on l’a appelé — pût être déposé sur le bureau de l’As- 


semblée Nationale. 
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On sait que ce projet de loi tend à permettre le remboursement 
à 80 % ou à 100 % des frais médicaux réels supportés par les 
assurés. 

Il n’y a là — nous pouvons le noter — aucune innovation. Le 
projet ne touche en rien au principe du libre choix du médecin 
par le malade, à la liberté de prescription du médecin, au secret 
médical. 

La première loi des Assurances sociales du 5 avril 1928 disait 
dans son article 4, $ 5 : « La participation de l’assuré aux frais 
médicaux... est fixée par la caisse entre 15 et 20 % et réalisée 
suivant le mode prévu aux dits contrats. » Le principe du simple 
ticket modérateur ainsi consacré n’a jamais été contesté depuis 
lors. 

: En ce qui concerne l'établissement des tarifs le nouveau texte 
n’introduit, non plus, aucune innovation. Il applique ie système 
de l’ordonnance de 1945 en distinguant les tarifs conventionnels 

| et les tarifs d'autorité, légalement en application, actuellement. 

, Le texte nouveau édicte seulement les dispositions nécessaires 

pour appliquer la loi existante. 

Une seule modification fondamentale vise le problème des 
« dérogations ». à 
2, On sait que l’article 13 de l’ordonnance de 1945 stipule que les 
tarifs légaux peuvent faire l’objet de dépassements en raison : 
1° de la notoriété du praticien ; 2° de la situation de fortune du 
à malade ; 3° de circonstances particulières. 

L'expérience de douze années d’application a montré que ce 
régime aboutissait, en fait, à consacrer la liberté, pour le médecin, 

) de fixer arbitrairement sa rémunération, ce qui conduit à faire 


7 j supporter à l'assuré une charge non remboursable de 50 % en 
‘à moyenne sur les honoraires payés par lui (1). 

*% - 

ee: 1. La F.N.O.S.S. donne cet exemple, choisi entre des milliers d’autres : 
: Un assuré parisien aura payé : 

à 5 JVISITES ER NE ee Se du 2.700 fr. 

| 1 ANA IYSOMN TIR EE "es 02: 00O0NPE 

4 irordonnante fer REC 3.000 fr. 

; Total RTE Se are 7.700 fr. 

À Il aura reçu : 

à D-Visites PA ER E 1.248 fr. 

4 Le ATALYSE RENE ER SÉToe 1.000 fr. 

3 1Y'OTdORNANCE PACE NATURE 2.400 fr. 


DORA re 4.648 fr. 
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Pour éviter cette conséquence, le projet Gazier prévoit l’éta- 
blissement d’une liste de « dérogataires », c’est-à-dire de prati- 
ciens autorisés, sur leur demande, à titre exceptionnel, à deman- 
der des honoraires supérieurs à ceux fixés par les tarifs conven- 
tionnels ou d’autorité, établis par l’accord des caisses et des méde- 
cins, ou par la commission nationale paritaire. 

En vérité, on ne comprend pas comment des maîtres de la mé- 
decine peuvent, de bonne foi, dénoncer un tel projet comme un 
instrument machiavélique destiné à tuer la médecine honnête et 
la science médicale. 

*% 

Tel était, à la fin de 1956, l’état de la question. 1957 apportera- 
t-il la solution de ce problème. 

Les discussions sur les deux réformes examinées ci-dessus ont 
rejeté à l’arrière-plan d’autres problèmes non moins urgents qui, 
les années précédentes, avaient retenu l'attention des techniciens 
et de l'opinion publique. Notamment celui du déficit financier de 
la Sécurité Sociale. 

Les statistiques officielles du ministère du travail pour les trois 
premiers trimestres de 1956, établies à la fin de février 1957, peu- 
vent être présentées dans le tableau suivant. 


Année 1956 (3 premiers trimestres) (1) 


ASSURANCES socIALES. — Régime général : 

1er trimestre 1956 .............. R. 130.289 

D. 142.469 
12.180 12,180 

2e trimestre 1956 .............. R. 135.853 

D. 149.807 
Ù 13.954 —13.954 

ge trimestre 1956 .............. R. 155.832 

D. 149.378 

6.454 + 6.454 
ACCIDENTS DU TRAVAIL : 

er tri tre 195000 his te R. 21.340 

1er trimestre OL 02) 
2:689 —— 2.689 

e tri tre LOGO ANT ris mener R. 22.457 

2e trimestre Rs nie 
1.287 — 1.287 

e tri tre 1956 .....:....sr. R. 23.001 

8e trimestre Er 
954 — 954 


(1) Chiffres officiels du ministère du Travail. 


* 
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ALLOCATIONS FAMILIALES : 


imestre MONO: 7 amie. ne R: 132.379 
1er trimestre 1956 D 111.756 
20.619 +20.619 
fiDesire 1990 EM ner eee R: 134130 
2e trimestre 1956 D nt Re 
19.676 +19.676 
9e-trimestré 1956: 5:80. 22 R. 138.098 
D. 114.849 
23.249 23.249 
—31 .064 + 69.998 
COMPARAISON DES RECETTES ET DES DÉPENSES : 
ÉxCédeNES Me A MES RER 69.998 
DÉNCHA: A etude oo EE 31.064 
+38.934 


Si l’on tient compte du fait que le service des allocations fami- 
liales et de salaire unique constituent un simple secteur des ser- 
vices généraux de la Sécurité Sociale, détaché seulement à titre 
provisoire, pour une période d’adaptation du Régime général, 
comme le dit expressément l’ordonnance du 4 octobre 1945 dans 
ses articles 2, alinéa final et articles 19 et suivants, on peut affir- 
mer que le budget de la Sécurité Sociale se présente, pour les 
trois premiers trimestres de 1956, en net excédent. 

Mais ces chiffres ne doivent point nous faire illusion. Ils doivent 
être interprétés avec beaucoup de prudence. 

Ceux dont il est fait état dans le tableau ci-dessus sont emprun- 
tés à une statistique du ministère du travail publiée en février 
1957. 

Ils sont déjà assez différents de ceux publiés dans une statis- 
tique du mois de novembre qui donnait, par exemple, pour les 
cotisations encaissées dans les trois premiers trimestres de 1956 
(pour le régime général et régimes rattachés) : 


M Trimestre de 1956 ........:...% 1929760 


— + A EMEA ET 
3° — Sense tan tas MO UE 


-398.957 


Ce qui donne pour les deux statistiques de la même période, 
établies par la même administration, publiées à quatre mois de 
distance, une différence de 123 milliards de francs. 

La Cour des Comptes, dans le remarquable rapport publié le 
16 février 1956 sur les comptes des années 1953-1954, déclare, 
dans le préambule du chapitre consacré à la Sécurité Sociale È 
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« L'examen des comptabilités, comme les enquêtes faites, ont 
amené à juger les éléments d’un tel tableau. si disparates que 
leur addition ne peut conduire qu’à des approximations vagues 
pour les prestations familiales, les accidents du travail et l’assu- 
rance maladie et à des chiffres ne correspondant à aucune réalité 
pour les pensions et les allocations vieillesse... » 


Sous ces réserves générales, le rapport de la Cour des Comptes 
présente un ensemble d’observations du plus haut intérêt. 


Ces observations ont fait l’objet de réponses des divers services 
ministériels intéressés qui sont publiés à la suite du rapport de 
la Cour lui-même. Mais ces réponses restent si vagues qu’elles 
laissent entières les critiques formulées par la Cour des Comptes 
et dont je signalerai seulement les principales. 


Le rapport note tout d’abord que « le nombre même des orga- 
nismes (soumis au contrôle et à l'enquête de la Cour des Comptes) 
est difficile à connaître » «se juxtaposent, en effet, ajoute le 
rapport, de nombreux régimes spéciaux qui gèrent, soit l’en- 
semble des risques, soit quelques-uns, ou à tout le moins l’un de 
ceux-ci pour des catégories de travailleurs très variables ». 

Et le rapport énumère 45 de ces régimes spéciaux qui vont de 
ceux des fonctionnaires, étudiants, militaires, entreprises mi- 
nières, à ceux des docks et entrepôts de Marseille, de la Compa- 
gnie des Tramways et Omnibus de Bordeaux, en passant par le 
Théâtre de l'Opéra, les Forts des Halles de Paris, etc... 

Et le rapporteur de ces premières observations d’ordre général, 
dégage une brève conclusion en ces termes : «… Les expériences 
passées marquent les erreurs à éviter. Le législateur avait prévu 
tout d’abord un système de sécurité sociale s’appliquant à toute 
la population, et fonctionnant sous un régime d'autonomie qui 
postulait l'équilibre financier. Il y a superposé ensuite un système 
d'organisations liées aux diverses branches d’activité et assurant, 
sous réserve de certaines compensations, leur équilibre dans le 
cadre des catégories professionnelles. les répercussions de toute 
mesure nouvelle devraient être pesées avec plus de rigueur... > 

Ce conseil dernier paraît — hélas ! — de plus en plus négligé 
par le législateur et l'opinion publique... 

Le rapport de la Cour des Comptes examine ensuite les recettes 
et les dépenses du régime général de la Sécurité Sociale. 

Et les observations précises, minutieuses de se multiplier sous 
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la plume du rapporteur. Citons seulement quelques-unes de ces 
critiques retenues au hasard de la lecture. 

A propos de l’assiette des cotisations et du plafond des salaires 
soumis à cotisations, il écrit : 


\ 


« … La loi de finances du 14 avril 1952... prévoyait en son ar- 
ticle 18 une régularisation annuelle qui permettait d'appliquer le 
plafond à l’ensemble des gains de l’année. Mais cette disposition 
est demeurée théorique... » Et le rapporteur d’ajouter : « … Il est 
inutile de souligner à quel point est irrégulier, quelles que soient 
les raisons qui l’ont motivé, l’abandon d’une disposition légale 
par voie de simple circulaire... » 


Un peu plus loin, le rapport signale « les facilités données à la 
fraude par la dualité des services de Sécurité Sociale et d’Allo- 
cations familiales. » et il ajoute : « du fait des résistances oppo- 
sées par les caisses, l’application des textes (légaux) s’est heurtée 
à de très sérieuses difficultés » (1). 

En ce qui concerne les prix de journée dans les hôpitaux, l’uti- 
lisation des lits, les cliniques ouvertes, les honoraires en hospita- 
lisation, les accidents du travail, les prestations familiales, les 
frais de gestion, les remarques précises du rapporteur marquent 
tous les abus, souvent criants, de la pratique et indiquent les 
corrections désirables. 

La même analyse, menée par les mêmes méthodes, du fonc- 
tionnement de la Sécurité Sociale dans les mines, dans l’agricul- 
ture, chez les fonctionnaires et militaires, les étudiants, les vieil- 
lards non salariés, les professions artisanales, les professions libé- 
rales, conduit aux mêmes critiques et réclame les mêmes réformes 
structurelles. 


Après avoir lu, la plume à la main, ce substantiel rapport, on 
demeure convaincu que la nécessité d’une réforme profonde de 
l'institution actuelle de la Sécurité Sociale s’impose chaque jour 
davantage, non pour l’étrangler discrètement, comme le souhai- 
tent certains, maïs pour l’élargir et la simplifier, en l’appliquant 
à toute la population, dans une institution unique, substituant 


1. Les textes légaux ainsi visés par le rapporteur de la Cour des Comptes 
sont ceux de l’ordonnance du 4 octobre 1945 et notamment celui de i’ar- 
ticle 23 qui prévoit : 

. Elles (les Caisses d’allocations familiales) peuvent constituer des fédéra- 
tions avec les Caisses de Sécurité Sociale de leurs circonscriptions respectives 
en vue de la création de services d’intérêt commun... » 


Ce sont ces principes qui étaient à la base de la réforme de 
1945, mais la pratique — hélas ! sous la poussée des intérêts par- 
ticuliers — a tendu, par la multiplication des régimes spéciaux, 
à s’en éloigner de plus en plus. 
C’est là qu’il faudra bien revenir un jour ! 


Etienne ANTONELLI. 


ra 
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CONCLUSION 


LA CONJONCTURE FRANÇAISE 
DANS LA CONJONCTURE EUROPÉENNE 
ET MONDIALE * 


SOMMAIRE. — La production industrielle mondiale, les prix internationaux. Le 
commerce mondial. Comparaison de l’économie française en 1956 avec 
les économies du Royaume-Uni, de l'Allemagne, de la Belgique, de l'Italie 
et des Etats-Unis. 


La conjoncture économique internationale a été caractérisée en 
1956 par un ralentissement du rythme de l’expansion qui se pour- 
suit depuis 1954 et par une persistance des pressions inflation- 
nistes qui se sont manifestées depuis la fin de 1955. Les événe- 
ments de Suez ont été les plus spectaculaires de cette année : ils 
ont mis en relief la dépendance de l’activité économique euro- 
péenne à l’égard du pétrole et, pour les 2/3 de la consommation 
de ce produit, à l'égard de sa source d’approvisionnement la plus 
proche et la moins onéreuse : le Moyen-Orient ; si la crise de 
novembre 1956 n’a eu que des répercussions limitées sur le niveau 
d'activité des économies des principaux pays de l’Europe, elle a 
rendu plus malaisée leur lutte contre les pressions inflationnistes 
et aggravé les problèmes que pose à certains de ces pays la situa- 
tion de leur balance des paiements. 


* J’exprime mes remerciements au Service d'Etude de l’Activité Economique 
de la Fondation Nationale des Sciences Politiques avec le concours duquel 
cette chronique a été établie. 
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I 


La production industrielle mondiale s’est accrue en 1956 à un 
taux légèrement plus faible qu’en 1955. 


Taux d’accroissement de la production industrielle mondiale 


(Période correspondante de l’année précédente — 100) 


(Source : Bulletin mensuel de statistique de l'O. N. U, Mai 1957). 


L'indice de cette production (base : 1953 — 100), qui ne tient 
pas compte de l'U.R. S.S. et du bloc communiste, passe de 110 
en 1955 à 115 en 1956. 


Indice mondial de la production industrielle (1953 — 100) 


1955 | 1956 I |1956 IT |1956 III 1956IV| 1956 


———— 


Indice total 110 114 116 112 120 115 
Mines 109 i14 118 117 116 117 


Ind. manuf. 110 114 116 112 120 115 


(Source : Bulletin mensuel de statistique de l'O. N. U., Mai 1957). 


Les productions des grands produits de base atteignent de leur 
côté les niveaux suivants (chiffres provisoires) 2 


1955 1956 
Blé (millions de LORS ea meer mines seen t 203 207 
ie (millions de LONRES) 24 -a rs re pereues te 1.600 1.690 
Acier (millions de UNS OL ONE Len 267 282 
Ciment (millions de PL) EP DE LE RE 212 230 
Pétrole brut (millions de LOnnES) res eesesmrree 789 861 
Electricité (milliards de mana ee ne ans 1.520 1.670 
Aluminium (milliers de LORHES) Cr nm ei 3.090 3.327 
Caoutchouc naturel (milliers de tonnes)... 1.925 1.903 
Caoutchouc synthétique (milliers de tonnes)........ Ë x Le à ; . 


Fibres synthétiques (milliers de tonnes).......:-..e 
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Les prix internationaux des matières premières sont en hausse 
rapide à partir de novembre 1956. Auparavant, les indices de 
Reuter et de Moody avaient évolué différemment : l'indice de Reu- 


Ind. de Reuter 


(18 sept. 1931— 


100 


Ind. de Moody. 


(31 déc. 1931 
100) 


.[485,3|482,0 


.. [405,11406,2 


M 


487,61487,91489,1 


408,6|1421,7 418,2 


481,91478,91479,8 


414,2|413,1|423,0 


s | o 


476,9|470,8|494,2|505,5 


425,7|\418,8|427,2|439,7 


PAPE PRET) 


ter, établi d’après les prix sterling de 21 marchandises de base, 
était en baisse depuis 1955, cependant que l'indice de Moody, 
concernant les prix en dollars de 15 grands produits, s'élevait 
depuis novembre 1955 (voir graphique). 


Prix Internationaux 


Inpices REUTER 


ET Moopy 


(Reuter, 18 sept, 1931 = 100 — Moody, 31 déc. 1931 = 100) 
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É% 

Le commerce mondial poursuit sa remarquable expansion. Les 
importations passent de 88,1 à 97,0 milliards de dollars. La valeur 
des exportations atteint en 1956 le chiffre record de 91 milliards 
de dollars, soit 11 % de plus que le maximum déjà enregistré en 
1955 ; cet accroissement de 11 % s’analyse en une augmentation 
de volume de 8 % et une augmentation du prix moyen de 3 %. 
Les exportations des produits manufacturés s’accroissent égale- 
ment de 11 % en valeur (de 7 % en volume et de 4 % en prix). 


Valeur du commerce mondial (Exp. + Imp.). * 
(Milliards de dollars E.-U.) 


Royaume-Uni 
Reste de ia zone sterling 


Zone sterling 
Pays continentaux de JO. E. C. E. hors de la zone oo 
Etats-Unis et Canada 
Pays de l'Amérique Latine 
Autres Pays 
Total 


LES 


La situation des paiements internationaux était favorable au 
premier semestre de 1956, bien que les pays membres de l’O.E. 
C.E. aient enregistré une réduction importante de l'excédent de 
leur balance générale des transactions courantes à la suite de 
l'augmentation de leur déficit commercial et de la diminution 


Balances générale des Transactions Courantes 
des Pays membres de 1’0.E.C.E. 
(milliards de dollars) 


Balance commerciale..............:-: 
Balance des services et revenus 
Balance des opérations courantes 


(Source : 8° Rapport de l'O. E. C. E., 1957). 


* Chiffres tirés du Bulletin Mensuel de Statistique de l'O. N.U. (mai 1957). 
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A la suite des événements 


des dépenses militaires des Etats-Unis. 
mestre 


de Suez, on pouvait cependant prévoir dans le deuxième se 
de 1956, une détérioration de leur balance. 

La balance des transactions courantes des pays de l'O.E.C.E. 
à l'égard de la zone dollar était en équilibre au premier semestre 
de 1956, mais a dû probablement connaître un déficit pendant le 
deuxième semestre de 1956 : la crise de Suez a en effet provo- 
qué un accroissement des achats de pétrole à la zone dollar, des 
importations de charbon en provenance des Etats-Unis et une 


élévation des frets. 


Balance des Transactions Courantes 


des Pays Membres de l’0.E.C.E. avec la zone dollar 
(milliards de dollars) 


” IT 
PR Se pp PTE A SR ES 
Balance commerciale ................. —1,1 —1,0 —1,2 
Invisibles(transactions militaires incluses) +1,1 +-1,0 +1,2 
| Balance-couranten. tresse 0,0 0,0 0,0 
Recettes provenant des dépenses mili- 
à NE ES mem 2e te +1,15 +0,95 +1,0 
77 | U.S.A. non comprises)............. -—1,15 —0,95 —1,0 
7 
PA (Chiffres provisoires pour 1956). 
È Les réserves d’or et de dollars des pays membres de l'O. E. C. E. 
4 ne se sont que faiblement accrues au premier semestre de 1956 
L A La L La m'a 
, et semblent être restées stationnaires au cours du deuxième 
À semestre : ceci est la conséquence de la diminution de l’excédent 
4 des paiements courants de l’Europe occidentale avec la zone dol- 
e lar ainsi que de la diminution de l’aide des Etats-Unis. 
Et 
Et? 
pe: Réserves d’or et de dollars des Pays de l’O.E.C.E. 
ES: (Millions de dollars en fin de période) 
5% 1955 1956 
“3% Juin Décembre Juin Décembre 
À 13.008 13.431 13.857 13.800 
F 
à + 


= 


Les Etats-Unis sont en 1956 en période de haute conjoncture : 
Le produit national brut atteint 412,4 milliards de dollars, le 


+ 
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revenu des personnes s'élève à 325,2 milliards de dollars, la 
consommation des personnes à 265,7 milliards de dollars. La 
production industrielle s’est accrue de plus de 3 % ; l’indice du 
volume de la formation brute de capital fixe passe de 114 à 124 
(base : 1953 — 100). Les exportations atteignent 17 milliards de 
dollars (3 milliards de dollars de plus qu’en 1955), sans tenir 
compte des livraisons au titre de l’aide militaire (1,7 milliard de 
dollars) ; les importations, de 10 % plus élevées qu’en 1955, se 
montent à 12,5 milliards de dollars ; jamais l’excédent de la 
balance commerciale n’a été aussi élevé (6,5 milliards de dollars). 
Cependant les dépenses des touristes se sont accrues et les inves- 
tissements privés extérieurs ont augmenté de 10 % : pour la pre- 
mière fois, depuis l'après-guerre, l’investissement net à l’étranger 
ajoute 1,4 milliard de dollars au produit national brut (au lieu 
d’en constituer un élément négatif). Le seul facteur défavorable 
de l’évolution économique des Etats-Unis est la hausse du coût 
de la vie : l'indice des prix à la consommation augmente de 3 % 
du premier trimestre au quatrième trimestre de 1956, en dépit de 
la politique monétaire restrictive suivie par les autorités du 
Federal Reserve Board : la menace inflationniste qui pèse sur 
l’économie des Etats-Unis semble provenir des coûts plus que de 
la demande. 

Devant de tels résultats, qui laissent prévoir pour 1957 un 
niveau élevé de la demande, les perspectives de crise dont il a 
été récemment question apparaissent peu justifiées. Certes, on 
a enregistré au dernier trimestre de 1956 des signes de baisse 
dans l’activité économique : diminution des commandes de ma- 
chines-outils, chute des constructions nouvelles, ajournement des 
projets d'expansion des grandes firmes, parmi lesquelles la Gene- 
ral Motors ; niveau stationnaire des ventes d’automobiles. 

Certaines réactions de Wall Street ont traduit un pessimisme 
à l'égard de l’avenir. Mais les forces profondes de l'expansion 
semblent rester vivaces et l’on peut admettre avec les experts 
économiques des Etats-Unis que le produit national brut sera en 
1957 supérieur à 412 milliards de dollars. 


IT 


Par comparaison avec les économies Européennes voisines, 
l’année 1956 n’a pas été bonne pour la France. Certes, l'expansion 
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de la production industrielle s’est poursuivie ; mais aux pressions 
inflationnistes liées à cette expansion, se sônt ajoutées celles dues 
aux opérations d'Algérie et aux conséquences, fâcheuses pour 
l’agriculture, d’un hiver rigoureux ; de graves problèmes se sont 
posés dans les domaines des prix, du commerce extérieur, des 
réserves de devises. 

Le tableau qui rassemble les principaux indicateurs de conjonc- 
ture de l’économie française indique clairement les tensions sur 
les prix de gros et les prix de détail, l'accroissement de la masse 
monétaire, la détérioration de la balance commerciale due à 
l'augmentation des importations et au recul des exportations, la 
chute brutale des réserves en devises, le déficit constant de la 
position nette française mensuelle à l’Union Européenne des 
Paiements. 

Si toutes les économies européennes se sont trouvées en 1956 
exposées à des déséquilibres inflationnistes, c’est la France qui 
a supporté le poids des événements les plus lourds et dont la 
politique a été — hélas ! — la moins rigoureuse. 

A) Si l’on se réfère aux agrégats de la comptabilité nationale, 
on constate que l'indice de volume du Froduit National Brut 
(base 1953 — 100) s’élève en France de 112 en 1955 à 116 en 


1956. Dans la plupart des pays européens, l’expansion est moins 


rapide que dans les années précédentes : l’Allemagne enregistre 
le pourcentage d’accroissement le plus élevé, le Royaume-Uni le 
pourcentage le plus faible, à la suite de la politique de désinfla- 
tion adoptée par le gouvernement britannique depuis 1955 (1). 


Indices de volume du Produit National brut 
1953 — 100 


% 


1954 1955 1956 d’accroissemen 
1955-1956 

ÉTANCE LS PNR ER ARE 105 112 116 49 
Royaume-Uni ..... es NAS TER 105 108 110 = 
ATeMANE ere 108 120 128 +8 % 
Belgique -..................... 103 106 : 

ORNE LR ln 105 112 117 EL 
ETADS= UNIS en ER RE 98 106 110 4 & 


1. Tous ces indices et ceux qui suivent sont tirés du 8° R 
À apport de l’O.E. 
C.E. (1957). Les chiffres pour 1956 sont provisoires. % 
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L’accroissement du volume de la consommation privée a été 
de 5 % en France, de 8 % en Allemagne ; mais cette consomma- 
tion se maintient au Royaume-Uni au même niveau qu’en 1955. 
On remarquera que l’indice du volume de la consommation pu- 
blique (base 1953 — 100) s’élève en France de 10 %, mais seule- 
raent de 1 % au Royaume-Uni. 


Indices du volume de la Consommation privée 
(1953 — 100) 


0 
ue 
d’accroissement| 


1955-1956 


France 


Royaume-Uni 
Allemagne 


La formation brute de capital fixe s'accroît fortement dans la 
plupart des pays européens de 1955 à 1956, à l'exception du 
Royaume-Uni, où l'investissement se ralentit nettement en rai- 
son des mesures monétaires prises pour restreindre la demande 
intérieure. La France a, pour sa part, effectué en 1955 et 1956 
un vigoureux effort d'investissement, qui explique en partie la 
pression inflationniste qui s'exerce sur son économie et l’accrois- 
sement de son déficit commercial. L'Allemagne maintient de son 
côté un rythme élevé d'investissement. 


Indices de volume de la formation brute de capital fixe 
(1953 = 100) 
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B) Considérons maintenant quelques indices de l’activité éco- 
nomique dans les principaux pays européens (1). 

L'indice de la production industrielle s’élève en France de 9 % 
de 1955 à 1956 : ce pourcentage dépasse de très peu celui de l’AI- 
lemagne et est inférieur à celui de l'Italie ; l'indice reste à peu 
près stable en Grande-Bretagne. 

L'indice du chômage est en baisse dans tous les pays considérés 
dans cette étude, à l’exception de la Grande-Bretagne : ce fait 
traduit la situation de plein emploi et parfois de suremploi, qui 
caractérise les principales économies européennes. Dans le cas de 
la France, la chute importante de l'indice (de 121 en 1955 à 84 
en 1956) s'explique par les rappels de réservistes, nécessités par 
les opérations d’Algérie. En Allemagne Fédérale, la diminution 
du chômage est particulièrement sensible et impose au gouver- 
nement de rechercher l’emploi de travailleurs étrangers (notam- 


_ ment de travailleurs agricoles italiens). 


Depuis la fin de 1955, prix de gros et prix de détail sont en 
hausse dans tous les pays européens : l’augmentation de la con- 
sommation privée, l’accroissement des dépenses d'investissement, 
l'élévation des coûts de production (notamment des salaires ho- 
raires) sont les principaux facteurs de cette hausse. IL faut y 
ajouter, dans le cas de la France, l’accroissement des dépenses 
publiques suscité par les opérations d’Algérie. 

La hausse des prix de gros a été la plus forte au Royaume-Uni 
(+ 5 %) et en France (+ 4,2 %). La hausse des prix de détail a 
été de 6 % au Royaume-Uni et en Itaiie, de 2,6 % en Allemagne, 
de 2 % en France ; cependant les mesures prises en France pour 
freiner la hausse de l'indice des 213 articles ne permettent pas 
d’attacher à ce pourcentage une signification très grande (d’après 
d’autres calculs, la hausse des prix de détail en France serait de 
l’ordre de 6 %. 

A l'exception de la France, l'indice des exportations est en 
hausse de 1955 à 1956 dans tous les pays européens : l'Allemagne 
Fédérale enregistre l’accroissement le plus important (+ 30 %), 
suivie par l'Italie (+ 22 %), la Belgique (+ 15 %) et le Royaume- 


Uni (+ 11 %). L'indice français est en baisse de 5 %. 


Par suite de l’expansion de la demande intérieure, la France, 
l'Allemagne et l'Italie accusent un fort pourcentage de hausse des 
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importations (+ 20 %) ; seule l'Angleterre maintient en 1956 le 
même volume d’importations qu’en 1955, à la suite de sa poli- 
tique de restriction de la demande. 

La position nette mensuelle de la France au sein de l’Union 
Européenne des Paiements a été en 1956 régulièrement débitrice, 
comme celle de la Grande-Bretagne. Si la France accumule les 
plus forts déficits, l'Allemagne enregistre les excédents les plus 
importants. La Belgique demeure également créditrice. 


# 
CE) 


L'étude comparée de l’évolution des diverses économies euro- 
péennes en 1956 conduit à deux conclusions principales : 


1° Elle met d’abord en relief le dynamisme économique de la 
République Fédérale d'Allemagne qui, sur tous les plans, mani- 
feste des progrès continus et rapides. Ils sont le résultat d’une 
politique d'investissement intense, d’une politique monétaire 
rigoureuse, d’un effort d'exportation vigoureux. Au moment où 
viennent d’être signés les Traités de Rome instituant une Com- 
munauté économique européenne, on ne saurait assez rappeler ce 
fait. Dans tout ensemble économique, les régions prospères sont 
des centres d’attraction d'hommes, de produits et de capitaux, aux 
dépens des régions moins progressives ou stagnantes. En dehors 
des événements d'Algérie, la France connaît de lourds handicaps. 
Ji ne lui suffira pas de s’abriter derrière les clauses de sauvegarde 
instaurées par les traités européens : une réforme rapide de son 
économie s'impose afin que celle-ci soit mieux adaptée aux condi- 
tions actuelles de la concurrence internationale. 


9° Elle montre en second lieu l'importance des politiques de 
conjoncture. On a si souvent souligné les défauts des structures 
économiques françaises qu’on en est venu à négliger les mesures 
qui servent, à court terme, à arrêter la détérioration de la situa- 
tion économique. On a proclamé la nécessité d’une expansion à 
tout prix : ainsi les réserves de devises, difficilement reconstituées, 
ont-elles été sacrifiées en 1956 avec désinvolture ou inconscience ; 
ainsi ont été différées les politiques monétaire et fiscale qu’appe- 
lait l'excès de demande intérieure. On à sans cesse évoqué le dan- 
ger que ferait courir à l’économie française un arrêt de l’expan- 
sion, sans accorder la même attention à celui que provoquerait 
l'épuisement de nos réserves en devises. 
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L'expérience anglaise de désinflation montre que celle-ci 
s'accompagne nécessairement d’un ralentissement de l’activité 
économique et qu’elle doit être poursuivie dans certaines limites ; 
elle indique aussi qu’elle peut contribuer efficacement à un réta- 
blissement de l’équilibre de la balance des paiements. L'expérience 
allemande montre, de son côté, les excès qui découlent d’une poli- 
tique monétaire et budgétaire trop restrictive de la demande inté- 
rieure. La politique économique reste en fin de compte l’art des 
choix raisonnables. 

L Mais ce ne sera pas le moindre paradoxe de la politique écono- 
mique française en 1956 que d’avoir été aussi assurée quant à 
ses objectifs européens et aussi incertaine quant aux interven- 
tions intérieures sans lesquelles ceux-ci ne sauraient être atteints. 


Raymond BARRE. 
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REVUE 


D'ÉCONOMIE POLITIQUE 


A LA RECHERCHE D'ALBERT AFTALION © 
(1874-1956) 


Dans la notice consacrée à Albert Aftalion, et publiée dans le 
Bulletin de l’Association Française de Sciences Economiques, le 
Professeur Louis Baudin écrit les lignes suivantes : 


« Si l’on me demandait de désigner parmi les économistes fran- 
çais contemporains, un type de savant correspondant à l'idéal 
courant de l’homme de la rue, je n’hésiterais pas à proposer le 
nom d’Albert Aftalion. Son visage fin au regard vif décèle une 
intelligence lumineuse mais exigeante. Mais son interlocuteur 
ressentait une impression de sécurité. » 


Ce jugement d’un de nos maîtres les plus éminents, reflète 
fidèlement l'impression qui se dégage de la personne d’Albert 
Aftalion. 

Lorsque je revins pour la première fois à la Faculté de Droit 
de Paris, en 1929, pour y reprendre après une longue interrup- 
tion mes études de doctorat, j’entrai tout à fait par hasard dans 
une salle de cours : Albert Aftalion s’y livrait à une critique 
serrée de la théorie quantitative de la monnaie. 

Pour être franc, je fus un peu dépaysé et ne me sentais pas à 
même de suivre les arabesques subtiles de sa pensée, mais loin 
d'être découragé, je fus conquis. Il s’agissait d’un effet de domi- 
nation difficile à analyser. J'avais le sentiment de me trouver 
devant un monde nouveau, devant une nouvelle approche de pro- 
blièmes économiques, et je devins son disciple avant même de le 


connaître. 
On sait qu’il naquit en Bulgarie, mais il vint en France dès son 
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jeune âge. On peut dire, qu’en matière économique, la lumière 
nous est souvent venue d'Europe Centrale ou d'Europe Orientale, 
et à l'heure actuelle, les plus célèbres économistes des Etats-Unis 
sont en général des Autrichiens. 

Si la famille de ce grand savant, au lieu de s'installer en France, 
avait élu domicile en Angleterre, OU aux Etats-Unis, nul doute 
que sa renommée eût été mondiale, car dans les pays anglo- 
saxons, l’homme de la rue lui-même prend de l'intérêt aux ques- 
tions économiques. 

En France, les possibilités étaient plus restreintes ; le concours 
d’agrégation lui-même réservé à des docteurs en droit, ayant une 
solide formation juridique, n’intégra que progressivement les 
économistes. , 

La première guerre mondiale initia les Français à de graves 
difficultés, de caractère monétaire et financier, mais les apports 
originaux furent limités relativement parce que Ja science pure ne 
se suffit pas à elle-même. Il faut constituer des équipes, il faut le 
soutien non seulement du Gouvernement, mais encore des élites. 
En France, tout cela était assez difficile à réaliser faute de 
moyens. : 


Le premier ouvrage important d’Aftalion est son essai sur 
Simonde de Sismondi. Il s’agit en réalité d’une de ses thèses de 
doctorat, car à cette époque les candidats à l'agrégation devaient 
soutenir deux thèses. 

L'importance de ce travail réside surtout dans le fait qu’il faut 
y voir le point de départ d’une évolution ultérieure. Une étude 
superficielle pourrait faire penser que ce travail sur Sismondi 
n’a que la valeur d’une très bonne thèse de doctorat, mais que 
l’ensemble manque quelque peu d’originalité. 

En réalité, ce qui nous frappe ce n’est pas tellement la manière 
dont le sujet a été traité, que la répercussion du sujet lui-même 
sur les travaux postérieurs de l’auteur. 

Il convient de se souvenir que Sismondi, après avoir été un 
disciple des classiques, est devenu en quelque sorte leur adver- 
saire, après un voyage en Angleterre, où il constata les effets du 
chômage technologique dans l’industrie. 

On doit à Sismondi une théorie des crises économiques dans 
laquelle il n’est guère question du facteur monétaire. Les crises 
seraient dues au rythme trop rapide du progrès et on sait que 
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Sismondi proposait même de ralentir les inventions et de. prohi- 
ber, dans certains cas, l'emploi des machines. 

Albert Aftalion a été très influencé par l’auteur qu’il étudia à 
fond, à l’occasion de sa thèse de doctorat. 

Sismondi était en contradiction avec les classiques du premier 
quart du x1x° siècle et principalement avec Jean-Baptiste Say, qui, 
dans sa fameuse théorie des débouchés, affirmait qu’il ne pouvait 
y avoir de crise générale de surproduction. 

Jean-Baptiste Say estimait que les produits s’échangeant 
contre les produits, il ne pouvait y avoir de crise et que la 
monnaie était en quelque sorte un voile masquant l'actualité et 
la réalité des phénomènes économiques les plus permanents. 

Ce qui frappa sûrement Aftalion, c’est que Jean-Baptiste Say, 
comme Sismondi, pour des raisons différentes, et avec une optique 
contraire, n’attribuent pas à la monnaie la même importance que 
les commentateurs libéraux de la deuxième moitié du x1x° siècle. 

Ï1 y avait là une anomalie intéressante qui devait attirer parti- 
culièrement l'attention du jeune agrégé. En effet, à cette époque, 
tous les économistes en renom professaient une théorie moné- 
taire relativement simple des crises économiques. C'était l’époque 
de la loi de Juglar ; à quelque temps de là, ces points de vue 
devaient être confirmés par la thèse d’Aupetit sur la théorie quan- 
titative de la monnaie. 

Les interprétations des crises économiques fondées sur la 
théorie quantitative avaient le mérite d’être relativement simples, 
et de ne pas apparaître en trop flagrante contradiction avec les 
faits. 

Albert Aftalion aurait pu se contenter d'accepter le point de 
vue traditionnel et de poursuivre ses travaux dans la direction 
imprimée par les anglo-saxons et même certains représentants 
de l'Ecole psychologique autrichienne. 

Mais il avait médité presque seul en compagnie d'auteurs plus 
anciens, dont les conclusions l'impressionnaient, mais ne le satis- 
faisaient pas. Son œuvre scientifique devait donc débuter avec 
Sismondi et Jean-Baptiste Say. Quelques années plus tard, elle se 
renforça au contact des travaux d’un marginaliste un peu dissi- 
dent, Von Wieser. Plus tard encore, les travaux de Keynes, anté- 
rieurs à la théorie générale, furent pour lui un sujet de réflexion. 
Quant au reste, Aftalion, ne doit rien à personne ; il est original, 
parce que les problèmes sont repensés intégralement étape par 
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étape, avec une conscience infinie. I1 découvre bien des erreurs 
dans les écrits de ses contemporains et de ceux qui les ont pré- 
cédés. I1 découvre surtout la contradiction avec les faits d'un 
grand nombre de théories communément admises, mais il ne 
parviendra pas toujours à conclure ou à donner à sa pensée une 
forme absolument définitive. 

Bien qu’Aftalion soit un des rares économistes de langue fran- 
çaise, ayant atteint Ja classe internationale, il lui manque peut- 
être quelque chose, à moins qu’il n’ait eu quelque chose de trop. 

Ce qui lui manquait c'était l’équipe qui lui aurait permis 
confronter son point de vue avec des interlocuteurs vivants et 
non par des livres. Il était d’un niveau trop élevé pour sa généra- 
tion, il n’avait pas d'appui dans la grande industrie, quoique 
ayant professé à Lille et la plupart de ses collègues s’en tenaient 
à des formules moins complexes. 

Son caractère y était peut-être pour quelque chose. Il n’aimait 
pas se livrer et ne cherchait pas à convaincre ceux qui n'étaient 
pas de son avis. Il aimait s’enfermer dans la solitude du Cabinet 
et n’avait peut-être pas le goût de discuter à perte de vue avec 
des amis. D'ailleurs même si ces amis avaient été tentés de pour- 
suivre avec lui certaines analyses, il n’y avait pas d'équipe pro- 
prement dite, parce qu’en France les questions de théorie éco- 
nomique pure, semblaient et semblent encore parfois sans intérêt 
pratique. Pour être un animateur, il faut des disciples et un 
public. S'il n’y a pas de public, s’il n’y a pas une fraction suffi- 
sante de l’opinion pour s'intéresser à certaines recherches, les 
disciples se font plus rares faute d'audience. 

Aftalion trouva des disciples très tard, mais il n'avait pas la 
possibilité de les instruire convenablement, même à la Faculté 
de Droit de Paris. | 

Malgré les apparences, il était seul, désespérément seul. 


N'est-ce pas un peu le drame des recherches économiques en 
France, le travail collectif est relativement récent et nous avons 
un gros retard à combler. Malgré sa solitude, Albert Aftalion, 
fit progresser la science. Que n’aurait-il réalisé dans un milieu 
comme celui des Etats-Unis ou même de l'Angleterre ? 

Quand on songe que les grands noms d’aujourd’hui sont des 
économistes américains, le plus souvent d’origine autrichienne ou 
d'Europe Centrale, on peut affirmer que la France n’était peut- 
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être pas le terrain d'élection, malgré nos qualités de logique et de 
mesure. 

Tout naturellement, Albert Aftalion devait, d'approche en 
approche, s'intéresser à l’analyse des crises économiques et c’est 
peut-être celui de ses ouvrages qui a eu le plus d’audience à 
l'étranger. On y parle assez peu des économistes français, mais le 
nom d’Aftalion sera toujours associé à une théorie originale des 
fluctuations économiques. Sa théorie est des plus neuves bien 
qu’il ne soit pas certain qu’elle apporte la solution d’une question 
qui demeurera toujours controversée. 

La théorie moderne pense que les crises périodiques de surpro- 
duction ne sont plus un phénomène au rythme inéluctable. 

Au début du siècle dernier, c'était un acte de foi que de consi- 
dérer comme absolu le cycle prospérité et dépression, et les dis- 
cussions n’avaient lieu que lorsqu'on abordaïit les explications. 

Vers 1900, on peut dire que toutes ces explications étaient de 
caractère monétaire et il serait peut-être aventureux de répondre 
que l'interprétation d’Aftalion donne entièrement satisfaction à 
esprit. 

Toutefois, fidèle à sa méthode d’approches successives, l’auteur 
des crises nous a montré un grand nombre d’hypothèses où l’ex- 
plication admise manque un peu de logique et s'oppose aux faits. 
Peut-être a-t-il été un peu trop loin, et dans son rôle d’opposition 
a-t-il sous-estimé le facteur monétaire traditionnel ? Ceci est du 
domaine de la discussion et il y a beaucoup à faire pour les futurs 
auteurs de thèse de doctorat sur des problèmes concernant l’évo- 
lution de la pensée économique. 

L’explication d’Aftalion est originale en ce sens qu’elle décou- 
vre une possibilité de fluctuation économique rythmique, d’où le 
facteur monétaire est totalement exclu. 

Sa théorie est généralement expliquée par une image, celle du 
radiateur qui ne réchauffe l’air ambiant, qu'après un certain 
délai, tandis que l’air se refroidit seulement un certain temps 
après l'arrêt du radiateur. Il s’agit d’un phénomène d'inertie, 
mais d’une inertie qui n’a rien de monétaire. On peut supposer 
que les mêmes fabrications seront entreprises par un grand 
nombre de producteurs concurrents, chacun d’entre eux ne con- 
naissant pas exactement l’activité du voisin. Compte tenu de la 
durée du procès de production, les biens de consommation (pro- 
duits industriels ou autres), sont susceptibles d’être mis sur le 
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marché en trop grand nombre par rapport à la demande RP 
tive. Il s’agit donc d’un défaut de prévision qui peut être géné- 
rateur de dépression économique indépendamment de toute cause 
monétaire. 

Albert Aftalion considérait que ce phénomène était suffisam- 
ment rythmique pour fournir une explication valable des crises 
générales de surproduction. 

Il est probable que sa solitude même le desservit quelque peu, 
car son explication ne constitue qu’une hypothèse ne se vérifiant 
pas toujours. 

On peut même affirmer que des imprévisions, de caractère 
monétaire, ne sont pas exclues à condition d'analyser le rôle de 
la monnaie d’une manière quelque peu différente des classiques. 
Les explications s'ajoutent aux explications. Les théories des cri- 
ses, avec le temps, sont devenues de plus en plus complexes, de 
plus en plus impénétrables et la logique impitoyable d’Aftalion 
lui aura seulement permis de découvrir une partie de la réalité, 
l’ensemble échappant jusqu’à présent aux analyses les plus pers- 
picaces. 

Mais nous devons nous placer dans le contexte de ce premier 
quart du xx° siècle. Si la vérité intégrale n’a pas été trouvée et elle 
ne pouvait l'être, Aftalion a réussi à démontrer néanmoins que 
les études antérieures étaient trop superficielles et que la science 
a besoin d’un grand nombre d’analyses avant de se hasarder à des 
conclusions définitives. 

Nous devons admirer la théorie des crises, non pour les conclu- 
sions positives auxquelles elle est parvenue, mais pour l'effort 
accompli afin de reconsidérer un problème, sans égard pour cer- 
tains préjugés ou certaines rigueurs trop simplistes. 

Ce grand honnête homme n’abandonnera pour un temps 
l'étude des crises, que pour aborder celle de la monnaie qui en 
était, à vrai dire, un des aspects les plus saisissants. 

De Sismondi aux crises économiques, des crises économiques 
à la monnaie, il y a là une permanence dans la recherche, une 
logique inéluctable, aboutissant à bouleverser certaines notions 
acquises. | 

Les messages d’Aftalion ont pour ceux qui l’ont connu et qui 
furent ses disciples, imparfaits et parfois incompétents, la même 

résonnance que les messages de Keynes par exemple. 

Il apparaîtra peut-être à certains un peu excessif de comparer 
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Aftalion à Lord Keynes, dont les messages ont été jusqu’à ébran- 
ler les assises de la civilisation libérale. Albert Aftalion était un 
modeste et il vivait en France. Aucun titre nobiliaire ne lui fut 
attribué et, lorsqu'il posa sa discrète candidature à l’Institut, on 
Poublia. Pourquoi ? Il avait déjà une grande réputation, on le 
considérait bien comme le plus éminent des économistes fran- 
çais, mais c'était un théoricien. D’autres, plus habiles, arrivaient 
à recueillir des voix à ses dépens. Les Membres de l’Académie de 
Sciences morales et politiques étaient eux-mêmes étonnés 
qu’Aftalion ne fût pas des leurs, mais il mourut sans avoir obtenu 
cette consécration. En Angleterre, Keynes avait été fait Lord. En 
France les savants sont respectés, mais les pouvoirs publics les 
ignorent. 

Le point de départ de l'analyse des crises économiques de sur- 
production semble être l'importance trop grande donnée à la 
monnaie par la plupart des auteurs. Aftalion cherchera donc à 
montrer que les explications monétaires ne sont pas en complète 
harmonie avec les faits. Son point de vue est peut-être discuté, 
parce que la théorie quantitative de la monnaie comporte bien des 
nuances, et qu’il y a peut-être des interprétations monétaires qui 
n’exigent pas le concours de la théorie quantitative. La querelle 
n’est pas terminée entre partisans et adversaires de la théorie 
quantitative, ainsi que des explications monétaires ou non moné- 
taires des crises de surproduction. 

Nous avons déjà dit que les auteurs contemporains ont ten- 
dance, à tort ou à raison, à nier le concept même des crises pério- 
diques. On parle beaucoup de récession, ce qui veut dire que les 
amples oscillations du passé pourraient être amorties par une 
politique adéquate ; Retour peut-être à des conceptions moné- 
taires beaucoup plus complexes. 

I1 ne s’agit pas de savoir si le point de vue d’Aftalion est le 
seul possible. Certainement pas — Sa théorie des crises manque 
d’universalité ; elle est trop unilatérale ; mais le mérite de son 
auteur est d’avoir mis l’accent sur un aspect du phénomène 
négligé jusqu'alors, d’avoir trouvé aux fluctuations économiques 
des explications peut-être partielles, mais certaines ; en d’autres 
termes, d’avoir orienté les recherches dans des directions mécon- 
nues ou négligées. 

Je vais chercher très sommairement à résumer le point de vue 
de mon Maître, en matière de crise de surproduction. L'Ecole 
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marginale nous a appris que les biens économiques se divisaient 
en biens indirects ou de production, et biens directs ou de consom- 
mation. Le procès de production, qui va de la matière première 
au produit fini, demande un temps d'autant plus gran que la 
technique est plus avancée. On a admis, que dans une économie 
primitive, les procès de production sont de courte durée, et qu’ils 
sont beaucoup plus longs dans une économie très développée. Là 
encore, on peut contester, discuter, mais il est évident que les 
grands procès de production se déroulent sur plusieurs années. 
Pour expliquer ce phénomène, nous avons déjà dit que la théorie 
était illustrée par l’image du radiateur. Mais il s’agit ici d’un 
symbole à l’usage des étudiants. On veut affirmer que la surpro- 
duction, c’est-à-dire l’excès d’offre par rapport à la demande, peut 


surgir inopinément, indépendamment de toute explication moné- 


taire. 

Il est plus difficile d'expliquer pourquoi cette surproduction 
est générale, et comment un grand nombre de biens indirects 
viennent à maturité au même moment. C’est un des points faibles 
de la théorie. Sa force c’est de s’élever au-dessus des contingences 
et de conduire à une théorie générale de l’imprévision. En matière 
économique, il y aura donc des imprévisions de caractère rythmi- 
que, et d’autres de caractère accidentel. 

Aftalion n’a pas été aussi loin, mais sa théorie aurait été 
féconde si le climat français avait permis à ses disciples de la 
compléter. 

La théorie des crises a pris une place honorable dans les expli- 
cations des cycles économiques, mais elle n’est pas parvenue à 
un degré d'achèvement satisfaisant. Elle figure donc dans l’inven- 
taire, mais on n’en a pas exploité toutes les conséquences, à 
charge bien entendu d’en rectifier les insuffisances et les obscu- 
rités. 

Nous avons dit que la théorie des crises, tout au moins dans 
l'esprit de son auteur, supposait l’abandon de la théorie quanti- 
tative de la monnaie, aussi bien sous sa forme la plus rigoureuse, 
que sous des aspects plus évolués. Très rapidement Aftalion a 
montré que la théorie quantitative de la monnaie était souvent 
en contradiction avec les faits. 

L'ouvrage le plus important sur ce sujet est incontestablement 
Monnaie, prix et changes. Les données de base sont fournies 
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guerre mondiale, particulièrement entre 1919 et 1926. Une des 
thèses les plus chères de l’auteur est celle relative à l’expérimen- 
tation en matière économique. Il n’existe pas de laboratoire en 
sciences sociales, mais l’observation des événements exception- 
nels permet une expérimentation fournie en quelque sorte par la 
nature. Sans doute, l’expérimentation c’est avant tout l'isolement 
des phénomènes, mais l’on peut les séleetionner en étudiant les 
périodes troublées ; les enseignements qu’on en retire corres- 
pondent à ceux d’une véritable expérimentation. 

Si la théorie quantitative de la monnaie était exacte, il devrait 
y avoir une relation très étroite, toutes choses égales, entre les 
émissions monétaires, le niveau des prix et le cours des changes. 
Or, il n’en est rien, tout au moins au cours de certaines phases, 
ce qui oblige à reconstruire la théorie sur de nouveaux fonde- 
ments. M. Aftalion a cherché à expliquer les discordances consta- 
tées, en formulant une théorie originale de la monnaie et une 
théorie originale des changes. 

Par un excès de modestie, il a attribué la paternité de sa théorie 
de la monnaie à l’économiste autrichien marginaliste Von Wieser, 
bien qu’en réalité, cet auteur n’ait procédé que par allusions, et 
qu’il soit difficile de voir dans ses travaux l’amorce d’une théorie 
générale. Quoi qu’il en fut, le point de vue Von Wieser-Aftalion 
est en gros le suivant : le pouvoir d’achat de la monnaie se déter- 
mine non pas à travers la quantité de monnaie, mais à travers le 
revenu et dans un grand nombre de cas, les variations du revenu 
sont dissociées de celles de la quantité de monnaie. Allant encore 
plus loin, M. Aftalion pense que les variations de revenu dépen- 
dent largement des mobiles de caractère psychologique. 

Essayons de transposer en prenant par exemple les événements 
de 1957 : M. Aftalion aurait tendance à écrire que la hausse des 
prix actuelle en France est due en grande partie à des réactions 
d'ordre psychologique, car c’est la crainte provoquée par les 
répercussions de la guerre d'Algérie, qui provoque une fuite 
devant la monnaie et des achats de caractère spéculatif. Si pour 
une raison ou pour une autre, la confiance pouvait renaître, on 
verrait la situation s’inverser, sans modification notable dans les 
quantités de monnaie en circulation. C’est ce qui s’est produit 
en 1926, lorsque Poincaré fut appelé à prendre la direction des 
affaires et dans une mesure moindre en 1952 au moment de 
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Aftalion est tout à fait dans la ligne des économistes français 
qui n’attribuent pas à la quantité de monnaie la même impor- 
tance que les économistes anglo-saxons. I est remarquable de 
constater que ce point de vue qui était également celui de 
M. Nogaro était sien avant 1914, c’est-à-dire avant l’époque où 
l’expérimentation montra surabondamment la dissociation pos- 
sible entre la quantité de monnaie en circulation et le niveau des 
prix. Les analyses de Keynes, que nous rapporte la théorie géné- 
rale, ne sont pas très éloignées de cette conception bien que les 

| rôles des quantités de monnaie y soient considérés comme plus 
ÿ importants. 

M. Aftalion considérait d’ailleurs Keynes comme partiellement 
quantitativiste. 

Voilà un problème qui mériterait, sur le plan théorique, d’être 
traité à fond et il semble que les querelles des doctrines aient 
obscurci une vue absolument objective de ces problèmes. 

Personnellement je ne considère pas la théorie d’Albert Afta- 
s lion comme entièrement satisfaisante, car il n’explique guère le 
Es rôle des facteurs quantitatifs en matière monétaire. 

Ë Il se réfère à une explication historique de Von Wieser. 

A la limite, tous les niveaux de prix seraient possibles, indépen- 
damment des quantités de monnaie en circulation dans un pays. 
Il y a là quelque chose qui ne satisfait pas le commentateur 
impartial. On ne doit pas uniquement prendre comme exemple 
des pays qui traversent une crise d'inflation chronique, car ce 
sont là des hypothèses trop favorables où les facteurs psycholo- 
giques l’emportent nécessairement. 

La théorie monétaire avec Aftalion n’est pas loïn de sa forme 
définitive. Il lui manque encore une base théorique sûre qui se 
serait dégagée dans un travail collectif. Mais la théorie monétaire 
avait fait un grand pas en avant. 

En ce qui concerne les changes, le point de vue d’Aftalion est 
beaucoup moins contestable, car les variations de changes en 
l’absence de mesure de contrainte sont infiniment plus amples 
que les mouvements de prix. | 

Essayons de nous expliquer. Si nous admettons, toutes choses 
égales, que les variations de prix, la quantité de monnaie étant 
la même et les transactions restant inchangées, puissent être de 
l’ordre de 1 à 3, les variations de change, le niveau des prix 
restant le même, peuvent être dans des périodes exceptionnelles, 
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de 1 à 6 et même davantage, car les mobiles psychologiques 
agissent nécessairement beaucoup plus sur la demande de mon- 
naie étrangère que sur la demande de biens économiques cou- 
rants. 

On pourrait presque dire que le besoin de change est, par son 
essence même, de caractère essentiellement spéculatif. 

La théorie des changes d’Albert Aftalion semble donc à peu 
près complète et définitive, elle se place naturellement dans l’hy- 
pothèse d’une économie de marché, et doit subir une révision 
toutes les fois que se modifient les conditions du marché. 


Nous sommes actuellement en France dans une situation 
hybride. Les changes sont en partie erratiques sur le marché 
parallèle, mais officiellement le contrôle des changes permet une 
stabilité apparente qui peut d’ailleurs, à chaque moment, être 
remise en question. 

I1 s’agit là d’une hypothèse non euclidienne, mais les travaux 
d'Albert Aftalion serviront toujours de point de départ même 
lorsque le dernier état de la théorie moderne oblige d’y apporter 
quelques retouches. 

I! semble qu’il y ait là pour un économiste une œuvre de la 
plus haute importance qui n’a pas été estimée sur le plan inter- 
national à sa juste valeur par le simple fait de l’absence de publi- 
cité. 

Je dirai peu de chose sur ses travaux relatifs aux différentes 
notions de productivité, notamment celles de productivité mar- 
ginale ; il réussit à faire progresser la science dans cette direction. 


Toutefois les points de vue marginalistes étant largement 
dépassés, je n’insisterai pas sur ce point. Par contre, ses idées 
en matière d’art économique méritent d’être examinées avec le 
plus grand soin. 

Dans son ouvrage sur les fondements du socialisme, Aftalion 
a comparé minutieusement les mérites respectifs du libéralisme 
et du socialisme. Il a montré que l'injustice d’un régime libéral 
était moins grande que ne le pensaient les socialistes, et on lui 
doit une analyse connue sous le nom de théorie du surplus social, 
qui, dans un pays anglo-saxon, n'aurait pas manqué de retenir 
l'attention d’une grande partie du public. 

Mais il était dit que les ouvrages de ce savant ne deviendraient 
jamais des best-sellers. Les fondements du socialisme n’ont été 
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lus que par des initiés, bien qu’ils soient en quelque sorte le 
testament sociologique de l’auteur. 

Aftalion est partisan d’une économie de marché, dont les abus 
doivent être contrôlés par la collectivité, mais il considère qu’un 
régime intégralement socialiste ou communiste aurait pour effet 
de freiner la production et de désavantager ceux-là même qu’il 
avait pour but de favoriser. 

La place nous manque ici pour analyser les fondements du 
_ socialisme. Cet ouvrage nous permet cependant de classer Afta- 
lion parmi les interventionnistes et la lutte qu’il a menée contre 
les formes trop simplistes du libéralisme ne lui a jamais fait 
perdre de vue les mérites de la libre entreprise. 

Tandis que les disciples de Keynes ont été rapidement conduits 
à des formules et à des méthodes de plus en plus dirigistes, il 
n’en a pas été de même pour la majorité de ceux qui furent les 
élèves ou les disciples d’Albert Aftalion. La plupart, avec quelques 
nuances, ont accepté l’essentiel de la doctrine libérale, dans la 
mesure où cette dernière a pu s’adapter au progrès technique et 
aux nécessités du monde moderne. 

La modestie d’Aftalion était tout à fait exceptionnelle. Qu'il 
me soit permis de citer un petit fait dont je fus le témoin : Peu 
de temps avant la deuxième guerre mondiale, Aftalion avait été 
invité à faire une conférence au Club du Faubourg. 

Il fit un exposé volontairement simplifié, et expliqua que les 
problèmes économiques ressortissant des sciences sociales, ne 
pouvaient être abordés avec une rigueur mathématique. Comme 
un des auditeurs lui demandait s’il était possible de faire des 
prévisions valables, pour une année, Aftalion lui répondit qu’il 
‘était déjà très difficile de comprendre et qu’il était encore plus 
délicat de prévoir, parce que la théorie économique dans beau- 
coup de domaines était encore hypothétique. 

Loin de décevoir le public, cette attitude lui valut la sympathie 
générale et les assistants du Club du Faubourg, réputé par ses 
discussions orageuses, avaient été conquis par tant de bonne foi. 
Le vrai savant, qui se place au-dessus des contingences, force sou- 
vent l’admiration. 

Et je pense que c’est là le secret de la longue carrière d'Albert 
Aftalion, il forçait l'admiration même lorsqu'on ne le comprenait 
pas parfaitement, même lorsqu'on était incapable de le suivre. 

L'influence qu’il avait sur les jeunes était très grande, mais 
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elle provenait davantage de son prestige que de ses enseignements 
directs. 

Cependant, il est un domaine où il fit véritablement école, c’est 
celui de la statistique. 

Aftalion n’était pas mathématicien, et ce sont sans doute Îles 
hasards de la distribution des enseignements qui le rendirent 
responsable d’un cours de statistique à la Faculté de Droit de 
Paris. 

À première vue, il était contre-indiqué d’appeler à cet ensei- 
gnement une personnalité n’ayant pas une solide culture mathé- 
matique. 

Mais notre Maître, s’il n’était pas mathématicien, était un grand 
logicien. Ses qualités de rigueur scientifique lui permirent de 
réaliser un cours de statistique tout à fait sensationnel, parce 
qu’accessible à des personnes n'ayant pas de culture scientifique. 
T1 cherchait surtout à faire comprendre que l’économie politique 
était avant tout une science psychologique et sociale. On ne pou- 
vait demander aux inventaires chiffrés que ce qu’ils pouvaient 
nous fournir, et il fallait se méfier des généralisations hâtives. 

Son cours était donc en partie une critique des abus de la sta- 
tistique, mais en même temps les parties les plus difficiles étaient 
transposées dans un langage logique qui ne manquait jamais de 
rigueur. 

Parmi ses disciples, les frères Marchal poursuivirent son 
œuvre et la tradition à la Faculté de Droit de Paris s’inspire 
encore largement de l’enseignement de base donné par Aftalion 
aux alentours des années 1930. 

Il se peut que la science économique en France n’ait pas béné- 
ficié de la même audience que dans les pays anglo-saxons. Il se 
peut que nos économistes n'aient pas la possibilité de travailler 
en équipe, d’une manière satisfaisante, et que notre apport dans 
cette spécialité ne soit pas comparable à celui de l'Angleterre, 
ou des Etats-Unis, mais si notre pays tient encore un rang fort 
honorable dans cette discipline, il le doit en grande partie à des 
savants éminents et désintéressés dont Albert Aftalion représente 
le plus pur modèle. 

En relisant ses travaux, nous pensons que notre génération et 
celle qui l’a suivie, lui doivent beaucoup plus qu’à aucun autre de 
ses contemporains de langue française. C'était un animateur mal- 


gré son abord un peu sévère. 
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Pour le trouver il fallait le chercher, mais lorsqu'on l'avait 
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compris il n’était plus possible d'échapper à son influence, parti- 


23 cularité qui caractérise les plus grands maîtres. 


Henry HORNBOSTEL. 


(1) BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE 


Les lois relatives à l'épargne de la femme mariée, Thèse, Paris, 1898. 

La femme mariée, ses droits, et ses intérêts pécuniaires, Paris, 1895. 

L'œuvre économique de Simonde de Sismondi, Thèse, Paris, 1899. 

La crise de l’industrie linière et la concurrence victorieuse de l’industrie cotonnière, 
Paris, 1904. 

« La conciliation dans les conflits collectifs » (Rapport général à l’Association 
Nationale française pour la Protection légale des travailleurs), Paris, 1907. 

Le développement de la fabrique et le travail à domicile dans les industries de l’ha- 

._ billement, Paris, 1908. 

« La réalité des surproductions générales », Revue d'Econ. Po., 1909. 

« Les trois notions de productivité et les revenus », Revue d’Econ. Po., 1911 
— « Le règlement amiable des conflits de travail » (ibid.). 


« Le salaire réel et sa nouvelle orientation », Revue d'Econ. Po., 1912. Les crises 


périodiques de surproduction 1913. 

« Le rythme de la vie économique », Revue de Métaphysique et de morale, 1921. 

Les fondements du socialisme, étude critique, Paris, 1923. 

Monnaie, prix et change. Expérience récentes et théorie, Paris, 1927. Réédition, 
1940. 

Monnaie et industrie, les grands problèmes de l’heure présente, Paris, 1929. - 

L'or et sa distribution mondiale, Paris, 1932. 

L'équilibre dans les relations économiques internationales, Paris, 1937. 

L'or et la monnaie, Paris, 1938. 

La valeur de la monnaie dans l’économie contemporaine. Monnaie et économie 
dirigée, Paris, 1948. 

Cours de Statistique, (à l'académie de Droit international de la Haye) en 1932. 

Mélanges dédiés à M. le Professeur Henry Truchy (contribution à ces mélanges), 
Paris, 1938. 


| 


DÉPRECIATION DU FUTUR 
ET PRÉFÉRENCE POUR LA LIQUIDITE 


Les remarques théoriques que voici se réfèrent à la théorie sta- 
tique pure de l'intérêt du capital. C'est-à-dire qu’elles font retour 
sur ce problème aussi ancien que la réflexion économique : Pour- 
quoi l'argent prêté rapporte-t-il un intérêt ? Quel est le facteur — 
ou quels sont les facteurs — qui déterminent théoriquement son 
taux ? 

L'intérêt n’est point de ces phénomènes qui paraissent aller de 
soi, de telle sorte qu’aisément ils demeurent inaperçus, et que 
longtemps la science puisse négliger de les scruter. L'intérêt 
détone et étonne, il choque et il intrigue, il défie les préjugés 
moraux et l’entendement, il excite l’indignation ou la curiosité. Le 
moyen âge déjà lui avait consacré des analyses très poussées, où se 
trouvent en germe presque tous les éléments des diverses théories 
qui s’affrontent encore de nos jours. Mais c’était pour conclure 
au bout du compte à l'explication par le diable. Cependant, bien 
avant que l’économique ait été — par les physiocrates — consti- 
tuée en science, le taux de l'intérêt est l’un des rares thèmes sur 
lesquels les auteurs mercantilistes aient proposé des vues déjà 
théoriquement élaborées. Hume cependant va réduire à néant leur 
explication monétaire de l'intérêt. Puis viendra Bôühm-Bawerk 
qui, contre la théorie objective des anciens classiques, brandit une 
explication psychologique, fondée sur la dépréciation subjective 
du futur. Et pendant près d'un demi-siècle la question pourra 
paraître définitivement tranchée, lorsque brusquement surgit 
Keynes, qui remet tout en question, rétablit l'intérêt dans la 
dépendance de la monnaie, et prétend offrir à Locke et à Montes- 
quieu, contre Hume, la plus inattendue des revanches posthumes. 
Présentement encore — vingt ans après le coup d’éclat keynésien 
__ sans doute n'est-il aucun domaine de controverse théorique 
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où règne une plus large diversité d'opinions, un plus fiévreux 
bouillonnement, plus d’active effervescence et de tenace obscurité. 

Faut-il croire vraiment que la théorie de Keynes ait, comme 
il le prétend, complètement démonétisé l'explication de lintérêt 
et de son taux par la dépréciation du futur, que Bôühm-Bawerk 
avait promue, et que tous nos maîtres il y a vingt-cinq ans nous 
enseignaient à tenir pour irréfutable et définitive ? Ou bien 
serait-ce que les deux théories sont l’une et l’autre valides, cha- 
cune dans le cadre de son propre champ d’hypothèses : et par 
exemple celle de Keynes dans l'instant ou dans le court terme, 
celle de Bôhm-Bawerk pour l'explication d’un équilibre stabie et 
définitif ? ou encore celle de Keynes dans l'hypothèse de l’absolue 
rigidité des salaires et des prix, et celle de Bühm-Bawerk en sup- 
posant que les uns et les autres sont souples et mobiles ? Sans 
doute est-il plusieurs autres façons encore de renvoyer ainsi les 
deux théories ennemies dos à dos, sans consentir à condamner 
pour fausse ni l’une ni l’autre. Mais serait-ce que sûrement il 
fallût renoncer à les confronter sur un même terrain, à les rac- 
corder l’une à l’autre pour une théorie synthétique qui les intè- 
grât ensemble en une explication plus complexe et générale de 
l'intérêt et de la formation de son taux ? Il m’a toujours semblé 
qu'avant de s’abandonner aux séductions keynésiennes, la sagesse 
exigeait que cette question fût du moins sérieusement examinée. 
Ce serait sans doute un triomphe pour Keynes, mais il me paraît 
a priori peu vraisemblable qu’il ait pu refouler dans le néant de 
Perreur absolue la théorie de Bühm, de telle sorte que tout soit 
désormais brûlé et consumé, de ce que nous adorions avant lui. De 
quiconque entend ne se point laisser mystifier par Keynes, cette 
prétention exorbitante qu’il a émise sollicite la réflexion. 

L'an dernier, nos collègues brésiliens ont eu l’heureuse idée de 
publier des Mélanges (1) pour célébrer le jubilé du maître vénéré 
qui chez eux a promu la science économique et son enseignement 
supérieur : Eugênio Gudin. Parce qu’ils savaient bien l'admiration 
respectueuse et affectueuse — gonflée de saudades — qui me lie 


(1) Contribuiçées à anälise do Desenvolvimento Econômico, escritos em homenagem 
a Eugênio Gudin, publicadas sob os auspicios do Instituto Brasileiro de Economica 
da Fundaçäo Getülio Vargas, Rio de Janeiro, Livraria Agir, editôra, 1957. (Con- 
tributions de Bernstein, Accioly, Boudeville, Boulding, Brozen, Bulhôes, Buquet 
Burns, Byé, Furtado, Haberler, Kafka, Kingston, Leontief, Loeb, Dodsworth 


Martins, Dênio Nogueira, Nurkse, Robbins, Lopes Rodrigues, Alde Sampaio, Si 
Daniel Villey, J. Viner). guss, paio, Singer, 
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au Président Gudin, et tout ce que je lui dois, ils ont eu la délicate 
pensée de n’offrir de joindre aux leurs — et à celles de plusieurs 
de mes collègues français (1), auxquels me lient de chers souve- 
nirs brésiliens — ma contribution à cet hommage. C’est alors que 
je me suis efforcé de clarifier un peu les possibilités de mutuel 
raccordement que pouvait dissimuler l’apparente incompatibilité 
des théories de l'intérêt de Keynes et de Bôhm-Bawerk. Cepen- 
dant, depuis qu’a été publiée à Rio-de-Janeiro l’esquisse qui cons- 
tituait ma participation aux Mélanges Gudin (2), plusieurs de mes 
collègues — particulièrement René Courtin et Léon Buquet — 
n'ont fait part de leurs précieuses objections et observations. Et 
jai eu l’occasion de lire le livre magistral que Friedrich Lutz vient 
de consacrer à la théorie de l'intérêt (3). Lutz prend en considéra- 
tion tous les facteurs, en particulier les facteurs réels (durée des 
biens capitaux, productivité de l’investissement) dont j'avais déci- 
dément négligé la discussion, tenant toujours pour donnée la 
courbe de la demande de capitaux de placement. Il ouvre la voie 
d’une synthèse générale de toutes les théories de l’intérêt, alors 
que je m'étais seulement préoccupé de confronter les principes de 
deux d’entre elles : préférence pour le temps présent, préférence 
pour la liquidité. Il m’apparaît aujourd’hui que mon article aurait 
besoin d’être entièrement repensé, remis sur le chantier, et ses 
perspectives d’être corrigées et élariges. Tel que je l'avais rédigé 
cependant, la Revue d'économie politique m'a aimablement 
demandé de ia soumettre à ses lecteurs. Je me risque donc à le 
reproduire, moyennant seulement quelques retouches et correc- 
tions dont la nécessité nv’est apparue à première relecture. 


I 


J'essaicrai d’abord de situer historiquement et théoriquement 


mon propos. 
Pour clarifier les choses on peut sans doute jalonner la chrono- 


(4) Cf. in opere cilato : J. R. Boudeville, Système monétaire brésilien et système 
monétaire français ; Léon Buquet, L'avantage collectif en matière d'investissement ; 
Maurice Byé, Plan de la grande unité el analyse économique. 14) 

(2) Cf. in opere citato : D An Coniribution à la Théorie Slatique Pure de 
ê ital . 309 à 344. 
eue on Professor an der Universität Zürich, Zinstheorte, Zurich, 
polygraphischer Verlag AG ; et J. C.B. Mohr, (Paul Siebeck), Tübingen, 1956. 
Cf. Compte rendu de cet ouvrage Par Paul Chamley, Revue d'Economie Politique, 
À la fin de la présente livraison, nov.-déc. 1957, p. 912. 
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à vis x ; ; 
logie des théories de l’intérêt en disant qu'ont successivement 


3°) une théorie non monétaire subjective : celle de Bôhm- 
Bawerk (dépréciation du futur) ; 
4°) enfin une théorie monétaire à la fois subjective (préférence 
jee pour la liquidité) et objective (quantité de monnaie) : celie de 
Le Keynes. 


< dominé : 

1°) une théorie monétaire objective : celle des mercantilistes ; 
_ 2°) une théorie non monétaire objective : celle des paléoclas- 
; siques ; 


Pour les mercantilistes, l'intérêt est le prix de l’argent prêté ; 
et le prix de l’argent — comme celui de tout autre bien — est 
fonction (inverse) de sa quantité. Après l’afflux de métaux pré- 
cieux consécutif aux grandes découvertes, n’a-t-on point vu pré- 
cisément se produire une baïsse sensible du taux ? Post hoc, ergo 
propter hoc. Les mercantilistes raisonnent les yeux ouverts. Leur 
explication théorique largement encore se confond avec la des- 
cription concrète de la séquence historique qui se déroule sous 
leurs yeux, et dont l'interprétation causale leur paraît si évi- 
dente qu’elle ne soulève pas pour eux de troublants problèmes. 

Adam Smith reconnaît leur thèse pour « tout à fait plausible 
au premier coup d’œil ». Il ne l’en rejette pas moins. Car son 
ami Hume, l’iconoclaste, justement vient de renverser l’idole 
monétaire des mercantilistes, et avec elle cette vérité première 
que paraissait constituer leur théorie de l'intérêt. Ici commence 
cette solennelle déchéance de la monnaie, que va signifier le clas- 
sicisme. La monnaie, pour Hume, n’est pas un bien dont le prix 
serait l'intérêt. Elle n’est que le signe de la valeur des biens 
Re qu’elle permet d'échanger les uns contre les autres. Aussi la 

quantité de monnaie ne peut-elle affecter le taux des emprunts. 
Serait-ce donc que l’argent — plus abondant que l'or — rappor- 
terait, prêté, un moindre intérêt que lui ? Si quelque fée, — mysti- 
ficatrice plus que réellement bénéfique — profitait de l’ombre 
d’une nuit pour glisser cinq livres d’or dans le gousset de chaque 
anglais durant son sommeil, la quantité de monnaie en circu- 
lation s’en trouverait sans doute plus que doublée ; mais le taux 
de l’intérêt demeurerait inchangé. Ce qui depuis le xvr° siècle 
a provoqué sa chute, ce n’est pas du tout l'accroissement de la 
circulation monétaire (avec laquelle au reste la baisse observée 
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du taux n’a pas eu de proportion) ; c’est la substitution d’une 
économie mercantile à l’économie purement foncière d’antan, 
c’est le progrès des épargnes marchandes, conséquence de Pac- 
croissement général du revenu et des changements de structure 
qui sont intervenus dans l’activité économique. L'intérêt n’est pas 
le prix de l'argent : il est la récompense et le stimulant de 
l’épargne. Il se fixe au niveau qui équilibre l’offre et la demande 
d'épargne. Celle-ci tend aussi bien, par l'effet d’un réciproque 
ajustement, à l’égaliser au taux du profit. Mais l'intérêt ne dépend 
pas de la monnaie. Si la quantité de monnaie double, les prix 
doublent : ceux des biens capitaux, ceux aussi des biens de 
consommation que les biens capitaux permettent de produire ; 
mais non pas le rapport des uns aux autres, c’est-à-dire le rapport 
de la valeur du capital à celle de son revenu. En d’autres termes 
les changements qui peuvent advenir dans la quantité de mon- 
naie en circulation modifient les rapports de valeur entre la 
monnaie et les choses, mais non point les rapports de valeur 
entre les choses : non, par conséquent, ce rapport entre le prix 
des biens capitaux et celui de leurs services productifs, qui est 
Le taux de l'intérêt. Celui-ci est fonction de l'offre et de la demande 
de capitaux : or, toute modification de la quantité de monnaie 
en circulation agit dans le même sens et dans la même proportion 
sur l’une et l’autre. 

Et certes Hume — qui n’est rien moins que cet esprit géomé- 
trique en qui parfois il advient qu’on le déguise — ne fait nulle 
difficulté d'admettre qu’à court terme un brusque et massif afflux 
de monnaie puisse ébranler le taux. Comme il le note avec une 
très remarquable finesse et déjà grande précision, ni les prix 
ne s'adaptent en effet immédiatement à la situation nouvelle 
qu’engendre un afflux monétaire, ni tous les prix ne s’y ajustent 
dans les mêmes délais. Il en résulte une période transitoire, 
pendant laquelle les marchands s’enrichissent aux dépens du 
reste de la population, d’où résulte une offre anormale d'épargne 
qui, provisoirement, jusqu’à ce que le nouvel équilibre ait été 
trouvé, comprime le taux, stimule l’activité économique. Cette 
analyse de la « période intermédiaire » est tout à fait remar- 
quable, et l’on y trouve en germe presque tous les éléments de 
ja théorie la plus moderne de l'inflation. Donc la conclusion anti- 
monétaire de Hume ne vaut qu’au plan du long run, qui est pour 
lui le plan de la théorie statique, c’est-à-dire — pour lui tou- 
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jours — de la théorie tout court (1). Mais à ce plan, pe est le sien 
et qui pour Hume est aussi bien le seul solide, elle-même ue de la 
plus absolue fermeté. Hume dénonce l'explication monétaire de 
l'intérêt comme une «erreur populaire >», fondée sur des appa- 
rences trompeuses, insoutenable devant le raisonnement scienti- 


fique. Fe 
De cette réfutation qu’il en a présentée, tous les économistes 
à peu près sans exception — jusqu’à la General Theory de 


Keynes — lui feront louange à l'unisson. Si jamais il y eut une 
conclusion théorique que longtemps on ait crue définitive, c’est 
bien celle-là ! Ni Ricardo, qui largement confondit l'intérêt avec 
le profit — au point que vainement on chercherait dans son 
œuvre une théorie spécifique du taux de l'intérêt — ni Bôhm- 
Bawerk, ni ses successeurs, ni les adversaires qu’il suscita, per- 
sonne jamais avant Keynes n’a songé à remettre en question cet 
enseignement négatif de Hume. Voici seulement un quart de 
siècle, était-il un seul penseur qui pût prétendre à la qualité d’éco- 


(1) Les théories classiques et néoclassiques d’une part, et d’autre part la théorie 
de Keynes sont l’une et les autres des théories sfatiques, en ce sens que l’objet de 
leur analyse n’est pas le mouvement des variables économiques, mais bien les condi- 
tions de leur mutuel équilibre. Cependant les termes « équilibre » et « statique » n’ont 
pas exactement la même signification dans l’un et l’autre univers théorique. Pour 
les classiques et néoclassiques, l’équilibre est la norme à long terme, de part et 
d’autre de laquelle oscillent à tout moment les situations concrètes transitoires. Il 
n’y a qu’une position d'équilibre, avec laquelle la réalité coïnciderait toujours exac- 
tement si des accidents contingents qui surviennent dans les aonnées, et des frotte- 
ments dans les mécanismes n’entraînaient en fait de secondaires et éphémères écarts 
à l'équilibre : qui traduisent les viscosités, le défaut de graissage, l’imperfection du 
marché concret, relativement au marché idéal de la théorie. Pour concevoir et défi- 
nir l’équilibre, il suffit dès lors de faire abstraction des transitions. L'équilibre de 
Keynes au contraire, tout en étant stable au sens mécanique de ce terme, est lui- 
même un état transitoire. Il est stable, mais non permanent. Son cadre temporel 
n’est pas le long terme, c’est l'instant, c’est plus exactement un temps d'épaisseur 
nulle. La définition du temps keynésien n’est pas un problème clair ni facile, et 
c’est pourquoi sans doute si peu de théoriciens l’ont directement et systématique- 
ment affronté. Il conditionne et commande pourtant l'intelligence de toute la 
théorie de Keynes. Sans doute y aurait-il, sur « le temps keynésien » (ou si l’on veut 
« Keynes et le temps ») une très belle et précieuse thèse à entreprendre, dans la ligne 
des fécondes réflexions que depuis vingt ans au moins Henri Guitton consacre à la 
question du temps de la théorie économique en général. 

Les classiques distinguaient un équilibre ins{antané, essentiellement fugitif et ins- 
table, et d’autre part un équilibre naturel, solide et durable. L’équilibre instantané 
des classiques supposait provisoirement fixes toutes les variables dont l'adaptation 
demande du temps. Keynes, pour sa part, fait totalement abstraction du temps que 
prennent les adaptations. Dès lors il n’y a plus lieu pour lui de distinguer entre les 
équilibres “ courants ” et “naturels”. En revanche il admet, pour un même niveau 
des salaires et des prix, plusieurs situations d’équilibre, Ce qui fait de l'équilibre, tel 
qu’il le conçoit, quelque chose de beaucoup moins “ essentiel ” que ne l'était l’équi- 
libre ‘naturel ” des classiques. 
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nomiste, et qui ne se fût déclaré d’accord avec sa conclusion anti- 
monétaire (1) ? On avait même beaucoup trop oublié les géniales 
réserves dont sa perçante intuition l’avait assortie (2). 

Il faut avoir cela présent à l'esprit pour prendre, de la superbe 
audace keéynésienne, une exacte mesure. La nocivité de l'épargne, 
la théorie monétaire de l'intérêt, l'expansion par les excédents de 
la balance du commerce, c’étaient autant de vieux préjugés pré- 
scientifiques, unanimement rejetés depuis trois demi-siècles, 
enfouis sans sépulture dans la fosse commune aux superstitions 
vaincues. Et Keynes s’avise de les en exhumer pour les réhabiliter 
scientifiquement ! Alors toute l’ère classique n’aura été en fin de 
compte, selon le mot de M. J.-C. Antoine (3), qu’une stérile « pa- 
renthèse » théorique : Keynes n’ambitionne pas moins que de la 
fermer, pour reprendre un nouveau départ au point précis où le 
mercantilisme en était resté. 


A vrai dire, entre l’enseignement des préclassiques et celui de 
Keynes, l’analogie peut-être est plus éclatante que profonde. Là 
où les mercantilistes décrivaient, Keynes analyse. Là où naïve- 


(1) Oui: Bertrand Nogaro, dans une large mesure. Et cela met bien en lumière 
ce que la pensée de ce maître avait d’original, d’audacieux, de judicieux, de prophé- 
tique, — en même temps que de touffu. 

(2) Ce reproche vaut contre beaucoup de manuels, mais, comme le montre bien 
Friedrich Lutz (Zinstheorie, pp. 114, 115, 116), les plus grands théoriciens néo- 
classiques ne le méritent en rien. Fidèles à Hume pour nier toute influence durable 
de la quantité de monnaie sur le taux de l'intérêt, ils le sont aussi pour reconnaître 
avec lui que de brusques expansions ou contractions exogènes de la masse moné- 
taire impriment au taux d’éphémères et transitoires soubresauts. Il en va ainsi par 
exemple de Bühm-Bawerk, dont Lutz cite un développement très explicite et clair, 
tiré de l’article Zins qu’il a rédigé pour le Handwôrterbuch der Staatswissenschaflen 
(3° édition, Iéna 1911, particulièrement pp. 1015 et 1016). Bôhm-Bawerk note en 
particulier qu'un afflux de moyens de paiement entraîne un accroissement du mon- 
tant des dépôts bancaires, ce qui peut inciter les banques à abaisser leurs taux d’es- 
compte, jusqu’à ce que la hausse des prix et des coûts vienne annuler cet effet en 
accroissant symétriquement la demande de crédits à court terme. Alfred Marshall 
(Official Papers, London, 1926, particulièrement pp. 41 et 52) écrit que «l'offre de 
monnaie n’exerce aucune influence durable sur le taux de l'intérêt », mais admet 
qu'un afflux d’or engendre un mouvement passager du taux : «seulement une petite 
vague à la surface de l’eau ». Quant à Wicksell, il paraît en un bref passage (Wicksell, 
Professor Cassel’s System of Economics, Lectures on Politicai Economy, London, 1934, 
vol. I, p. 251) concéder à la monnaie plus que n'avaient fait les deux premiers. 
Même après que l’afflux d’or aura parfait ses répercussions sur les prix et les salaires 
en effet — pense-t-il — et pour peu qu’il y ait des individus aux revenus n0 minaux 
fixes, la répartition du revenu national restera durablement modifiée, et comme les 
propensions à épargner des diverses catégories qui ont part à la distribution du 
revenu ne sont pas forcément égalés, l'épargne peut finalement être durablement 
affectée par l'effet de l’afflux d’or, et avec elle le taux naturel de l'intérêt. Se 

(3) Cf. J. C. Antoine, Introduction à l’analyse macroéconomique, UE, Les origines, 
Paris, Presses Universitaires de France, Collection : Bibliothèque de la science éco- 
nomique, 1953. 
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ment s’exprimait leur simple bon sens, plus pratique que savant, 
lui s’exerce aux plus téméraires acrobaties théoriques. Il ne faut 
pas se hâter trop d’aller chercher dans l’apologue de cargaison 
perdue sur la route de Smyrne la préfiguration du multiplicateur 
du commerce extérieur, et Keynes l’illusionniste nous mystifie 
quelque peu, lorsqu'il invoque les mercantilistes pour ses pré- 
curseurs, qu’il s’agisse de Mandeville, de Locke ou de Montes- 
quieu. A l’appui de conclusions d'apparence analogue, il use d'un 
appareil théorique non seulement beaucoup plus raffiné, mais 
substantiellement différent. Si toutefois les procédés de raison- 
nement divergent, si les plans de pensée ne sont pas les mêmes, il 
reste que, très en gros, coïncident certaines options majeures, 
certains diagnostics décisifs, certaines orientations de politique 
monétaire. 

Au chapitre de l'intérêt, Keynes donc rouvre une querelle que 
l'on croyait à jamais tranchée. La théorie néoclassique de l'in- 
térêt, point ne s’agit pour lui de la relativiser, ou complé- 
ter, ou dépasser. Il la prétend intégralement réfuter, exclure et 
supplanter. A l’épargne, à la productivité du capital, il dénie toute 
espèce d'influence sur le taux de l'intérêt. L’explication qu’il en 
proposera sera purement monétaire. Au delà de Bôühm-Bawerk, 
c’est Hume qu’il veut abattre. Il annonce un total renversement 
théorique. 

C’est ici qu’il convient d’examiner si les prétentions de Keynes 
ne dépasseraient pas quelque peu la portée vraie de son message. 
La dissociation du placement d’avec l'épargne, la mise en avant 
de la notion de liquidité, la remarque que l’on ne saurait cons- 
truire une théorie tant soit peu réaliste de l’intérêt, qu’elie ne se 
relie à la théorie monétaire, tout cela sans doute constitue de vala- 
bles intuitions, propres à éclairer le problème de la formation du 
taux. Keynes manifestement a raison, largement, dans ce qu’il 
affirme. A-t-il raison là où il nie ? Est-il vrai que les apports key- 
nésiens au problème de l'intérêt périment et condamnent les théo- 
ries antérieures, et que tout ce que l’on nous avait en la matière 
enseigné s’en trouve désormais privé de toute valeur ? Est-il vrai 
par exemple que l'intérêt n’ait rien à voir avec la time preference ? 
Keynes et Bôhm-Bawerk s’excluent-ils réciproquement, comme 
Keynes l’a prétendu, comme Bôhm très probablement l’eût aussi 
bien pensé ? Ou demeure-t-il possible de raccorder l’une à l’autre 
les deux théories, pour les fondre en une seule construction 
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synthétique ? C’est à la solution de cette question, encore large- 
ment ouverte, qu'ici je tenterai d'apporter une modeste pierre, 
Non plus que je ne l’ai fait pour Hume, je n’entreprends l’exé- 
gèse des écrits de Bôhm-Bawerk et de Keynes, souvent trop riches 
au demeurant pour être tout à fait clairs. Point davantage m’ai-je 
Pambition de substituer aux leurs une théorie neuve et complète 
de l'intérêt du capital. Il s’agit seulement de mieux poser, de tenter 
d’éclairer cette question précise : la théorie de la préférence pour 
le temps présent (de Bôhm-Bavwerk) et d'autre part la théorie de 
la préférence pour la liquidité (de Keynes) sont-elles mutuelle- 
ment incompatibles, ou se peuvent-elles juxtaposer, voire arti- 
culer l’une à l’autre ? Tel est précisément mon propos. Je laisse 
de côté tous les aspects des théories de Bôhm et de Keynes — 
a fortiori tous les raffinements imaginés par leurs disciples — 
dont l’examen lui serait latéral. Je ne m'occupe que des points 
où les deux principes prétendent et peuvent paraître mutuelle- 
ment s’exclure. Et pour les besoins de cette confrontation que 
j’entreprends, il me faudra bien primariser l’une et l’autre théo- 
rie, en faire en quelque sorte la caricature, au risque de les 
montrer sous un jour indûment ingrat. Toute confrontation théo- 
rique élémentaire n’implique-t-elle pas une telle servitude ? 


II 


Disciple de Menger, maître éminent de cette école viennoise 
qui s’appelle encore « école psychologique », B‘hm-Bawerk figure, 
dans l’histoire des théories de l'intérêt, le grand prophète du 
subjectivisme. 

Pour quiconque se souvient de l'inspiration philosophique qui 
mouvait son effort, ce que l’on peut appeler le « réalisme >» — ou 
l « objectivisme » — de la théorie classique traditionnelle fait 
figure de criant paradoxe. Que par exemple Ricardo, qui n’avait 
pris la plume — à l'instigation de James Mill — que pour prolon: 
ger en doctrine économique l’utilitarisme de Bentham, en soit 
venu à professer la théorie de la valeur-travail ; que toute lécole 
anglaise (1) ait expliqué l'intérêt par des facteurs objectifs Le qui 
par l'offre et la demande de capitaux, qui par la productivité du 
capital — n'est-ce pas l’un des plus savoureux exemples d’incon- 
séquence de pensée que nous propose l’histoire de la pensée 


(4) Au moins jusqu’à Senior, promoteur de la théorie dite de l’ « abstinence ». 
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économique ? Sans doute après tout Ricardo n'’était-il pas = 
vraiment philosophe, — de fait il était tout, sauf tel, — qu'il eût 
su rester fidèle, au cours du développement de sa recherche théo- 
rique, aux prémisses philosophiques qui l’avaient mise en branle. 
Il n’a pas eu ce qu’il lui eût fallu de souffle utilitariste pour pro- 
longer l'inspiration benthamienne jusque dans sa théorie de Ia 
valeur. Il n’est au reste nullement exceptionnel que chez les 
bâtisseurs de systèmes se produise un phénomène de concentra- 
tion d’attention, qui leur fait oublier en route l'inspiration dont 
ils étaient partis, et qu’ils trahissent alors de préférence préci- 
sément dans le domaine particulier où personnellement ils inno- 
vent. Bôhm-Bawerk bientôt va justement nous offrir l'exemple 
d’une inconséquence de ce genre... e 

En proposant de l'intérêt une explication purement psycholo- 
gique, lui-même répare pour l'instant celle de Ricardo. Pour 
Bôhm, l'intérêt n’a qu’un seul fondement, et son taux n’a qu’un 
seul facteur : la time preference, l'utilité subjective de la proxi- 
mité temporelle (1). La productivité du capital ne peut ici jouer 


(1) On sait que Bôühm-Bawerk (par exemple dans sen célèbre article de la Revue 
d'Economie Politique, 1889, pp. 108 sqq.) propose de la préférence pour les biens 
présents trois « raisons » distinctes. Une raison qu'il appelle « psychologique », et 
qui résulte du moindre attrait qu'habituellement nous éprouvons pour les satisfac- 
tions différées ; une autre raison qu’il appelle « économique », et qui résulte du 
chassé-croisé qui se produit ordinairement au cours d’une vie humaïne entre l’évo- 
lution des ressources et celle des besoins (les ressources augmentent avec l’âge 
cependant que les besoins diminuent) ; enfin une raison qu’il appelle « technique » : 
les détours de production sont productifs. Mais on peut dire que ces raisons pour lui 
sont-en un sens toutes les trois « psychologiques » : pour chacune des trois raisons 
en effet — tant aux yeux de ceux qui offrent que de ceux qui demandent des 
capitaux — l'utilité d’un capital présent l’emporte sur celle d’un capital futur de 
même montant. C’est au prix d’une telle interprétation psychologique de sa « raison 
technique » que Bühm-Bawerk se peut défendre — éperdument mais peut-être au 
bout du compte assez mal — de réintroduire avec elle, dans sa propre théorie, la 
productivité du capital comme facteur du taux de l'intérêt. 

Que cette «raison technique» ait fait planer une constante gêne sur la pensée 
Bühm-Bawerk, on ne peut s'empêcher de l’éprouver lorsque l’on considère la manière 
assez déconcertante dont il revient sur le problème de l’intérêt dans sa « Théorie 
Positive du Capital ». Comme le dit Lutz (Zins theorie, pp. 9 et 10), Bôhm y présente 
la défense de sa théorie de l’intérêt en deux temps. Dans le premier temps, il réaffirme 
vigoureusement que le phénomène de l'intérêt a pour unique cause la préférence 
pour le présent. C’est exclusivement en raison de la dépréciation du futur (fondée 
sur les trois motifs précités) que l’intérêt existe. Mais lorsqu’après cela, — second 
temps — Bôhm-Bawerk aborde le problème de la détermination du taux, brusque- 
ment il tourne court. Voici qu’il n’est plus du tout question maintenant de préfé- 
rence pour le présent : et nous aurons une théorie purement « réaliste » du taux de 
l'intérêt, fondée sur les hypothèses d’un fonds de moyens de subsistance donné, 
d'une productivité physique croissante des détours de production en fonction de 
leur longueur, etc. Ces deux théories successives, dit Lutz, paraissent chez Bôhm- 
Bawerk tout à fait indépendantes l’une de l’autre, et extérieures l’une à l’autre. 
« Es ist nun offensichtlich, dass die Zweiteilung des Gegenstandes künstlich ist; denñ 
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aucun rôle, car s’il n’y avait pas de préférence pour le présent, 
la valeur des biens capitaux ne différerait pas de la somme des 
valeurs des services productifs qu’ils sont appelés à rendre jus- 
qu’à complète usure, c’est-à-dire qu’il n’y aurait aucune produc- 
tivité nette en valeur du capital. Bôhm-Bawerk a donné de l’in- 
térêt une explication moniste (1). Il en a proposé une théorie 
causale (par opposition à fonctionnelle). Voici peut-être comment, 
modifiant seulement un peu son langage, on pourrait présenter 
les leçons de son message : 


1°) À côté de la nature et du travail, il faut reconnaître un 
troisième facteur spécifique de la production, qui n’est pas le 
capital mais l'épargne, c’est-à-dire le sacrifice de dilation de 
consommation qu'implique tout recours aux modes indirects de 
production. 


2°) Ce troisième facteur a une valeur, et sa valeur — comme 
pour les viennois toute valeur en général — a une cause et une 
mesure purement psychologiques. Il y a une désutilité spécifique 
de l'épargne. Même si l’un et l’autre sont tenus pour également 
sûrs, un <tiens» vaut plus qu’un «tu l’'auras ». Le sacrifice 
d'épargne se traduit par un agio des biens présents sur les biens 
futurs. 


3°) La préférence pour le temps prochain est une donnée psy 


eine Darstellung der Bestimmungsgründe der Zinshôhe muss implicite auch die 
Gründe für die Existenz des Zinses enthalten. Zudem besteht zwischen dem ersten und 
dem zweitem Teil des Bühm-Bawerkschen Werkes çanz deutlich ein Bruch. Man wird 
nämlich feststellen, dass der Bühm-Bawerk'sche zweite Teil darstellerisch ganz ohne 
die Hôherschätzung der Gegenwartsqüter gegenüber den Zukunftgülern auskommit » 
(Lutz, Zinstheorie, p. 10). Lutz ajoute que si sur la première thèse (la dépréciation 
du futur, seule cause de l’existence de l'intérêt) se sont concentrées les polémiques 
contemporaines de Bôhm-Bawerk, c’est en revanche « indiscutablement la seconde 
construction qui est essentielle pour la théorie de l'intérêt de Bôhm-Bawerk ». 
Aussi bien Lutz décide-t-il de se confiner pour sa part dans l'analyse et la discussion 
de cette seconde théorie, en laissant la première complètement de côté. J’ai fait 
ci-dessus exactement le choix inverse, et tenté — quitte à extrapoler quelque pet 
les raisonnements de Bühm-Bawerk — d'expliquer dans la ligne de sa pensée pre- 
mière, par la préférence pour les biens présents, non seulement l'existence de l’in- 
térêt, mais aussi bien la formation de son taux. 

Il est bien possible qu’à cet exercice je me sois laissé entraîner à prendre relative- 
ment à Bühm des distances supérieures à celles que la décence tolère de l'interprète. 
Mon propos cependant n’était pas ici d'interpréter scrupuleusement Bôhm-Bawerk. 
11 est d’analyser et discuter la théorie de la préférence pour le temps présent. 

(1) En théorie économique, très souvent l’unilatéralisme est l’erreur — mais cela 
ne diminue en rien la valeur des théories unilatérales. L'erreur en théorie est 
facteur de production de la vérité. Seule l'erreur est féconde : la vérité une fois 
atteinte — à supposer qu’elle pût l'être jamais — m'aurait plus rien à engendrer. 
L'erreur est le chemin de la vérité. Toute pensée féconde est fausse : Ce qui n’em- 
porte point, évidemment, que toute pensée fausse soit féconde. 
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chologique fondamentale, indépendante du régime économique. 
L'intérêt est le prix du temps, qui peut-être appartient à Dieu 
(c'était l’un des arguments de Saint-Thomas d'Aquin contre l'in- 
térêt), mais qui n’en a pas moins pour les hommes une valeur. 
Même dans une économie non monétaire, même dans un régime 
qui ne comporterait pas de libre marché des capitaux, il n’en fau- 
drait pas moins comptabiliser un intérêt dans les coûts et dans 
le revenu : car les hommes n’en préfèreraient pas moins le pré- 
sent au futur. L'intérêt donc existerait, et — pourvu seulement 
que le calcul économique socialiste fût ordonné à l'obtention du 
maximum d’ophélimité globale — son taux ne serait pas différent 
de ce qu’il est au jour le jour en système capitaliste (1). 


II 


Beaucoup s’en faut que cette théorie ait été d’emblée acceptée 
sans discussion. Mais les discussions qu’elle suscita ne portèrent 
point à l’origine sur le rejet qu’elle impliquait de toute explication 
monétaire de l’intérêt. Bôhm n’avait fait ici que confirmer Hume, 
et la question paraissait définitivement classée. La querelle roula 
sur l’exclusif subjectivisme de la théorie de Bühm-Bawerk. Un 
duel s’engagea, où les champions de la dépréciation du futur 
durent affronter ceux de la productivité du capital. Or il devait 
vite apparaître qu'il ne s’agissait là que d’une vaine controverse, 
axée sur un faux dilemme. La théorie psychologique et celle de 
la productivité se pouvaient aisément réconcilier : pourvu seule- 
ment que fût au préalable réparée une inconséquence de la théorie 
de Bühm-Bawerk. Celle-ci, nous l’avons dit, était une théorie cau- 
sale, et l’enchaînement des causes et des effets, selon Bôhm, se 
présentait ainsi : la préférence pour le présent, donnée psycho- 
logique simple et première, détermine le taux de l'intérêt, qui 
détermine le volume des investissements, qui détermine la pro- 
ductivité (marginale) du capital. Pour Bôhm-Bawerk la proces- 
sion logique de ces divers éléments n’est pas réversible. II ne s’agit 
pas entre eux de relations réciproques, mais bien d’une succession 
causale, univoque. 

Si Bôhm-Bawerk s'était trouvé conduit à voir ainsi les choses, 
c'est qu’il avait considéré la préférence pour le temps prochain (2) 

(1) Pareto développe brillamment ce thème dans sa Préface aux Morceaux 


Choisis de Karl Marx (Librairie Guillaumin, Petite Bibliothèque économique). 
(2) L'expression anglaise consacrée : time preference, n’est littéralement tradui- 
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comme une donnée absolue, indépendante du montant des som- 
mes épargnées. Bôhm-Bawerk admettait bien que la time prefe- 
rence pouvait dépendre, selon les temps et les lieux, de diverses 
variables psychologiques et sociologiques (1), mais il ne paraît 
pas avoir imaginé qu’elle pût être elle-même une variable stati- 
quement croissante en fonction de la quantité d'épargne. Nulle 
part à ma connaissance, il ne parle de dépréciation marginale du 
futur. Que donc une telle lacune est de sa part piquante ! Si Jean- 
Baptiste Say avait failli dans son effort pour construire une théo- 
rie de la valeur sur le principe de l’utilité, n’était-ce point juste- 
ment faute d’avoir connu la loi de Gossen, et la notion de marge 
d'utilité ? Menger et l'Ecole de Vienne ont entretemps réparé 
cela. Mais maintenant voici que Bôhm, à l'assaut d’une expli- 
cation de l'intérêt, commet la même erreur ! Lui, pilier de l’école 
marginaliste, oublie tout simplement de faire application à la 
plus personnelle de ses propres théories de la loi de croissance des 
désutilités, c’est-à-dire de la notion de marge, et du principe mar- 
ginaliste lui-même ! 

Dès lors, et bien que Bühm-Bawerk ne fasse point de graphi- 
ques — après Cournot, c’est à Stanley Jevons et à l’école d'Alfred 
Marshall que nous devons la géométrie économique — il semble 
que l’on puisse représenter ainsi la manière dont il imagine les 
choses (fig. 1, p. 816) : 

La droite horizontale AA représente la dépréciation du futur, 
dont le taux OI résulte de facteurs psychologiques et sociologi- 
ques — voire techniques — mais ne varie pas quel que soit le 
montant de l’épargne réalisée et investie. Cela revient à dire que 
— tel que nous l’extrapolons — Bôhm-Bawerk suppose l'épargne 
infiniment élastique par rapport au taux de l'intérêt. Soit main- 
tenant B la courbe décroissante (orientée Nord-Ouest — Sud- 
Est), de la productivité marginale du capital, en fonction de la 
quantité de capitaux investis (2) (ou épargnés : c’est la même 
sible ni en français ni en allemand. Lutz, après hésitation, (cf. sa Zinstheorie p. 78) 
adopte le terme: Gegenwartsvorliebe. M. Gaël Fain, dans sa traduction des Economics 
de Samuelson (tome I, p. 662) emploie l'expression qui — me paraît très heureuse — 


de « préférence pour l'immédiat ». 


(1) Elle dépend aussi, selon Bühm-Bawerk, de données techniques : du rapport 


entre la productivité physique du capital et la durée des investissements : puisque 
pour Bôhm-Bawerk les investissements les plus longs sont aussi les plus productifs. 

(2) A vrai dire, il ne semble pas que Bôhm-Bawerk ait eu la claire notion d’une 
décroissance de la productivité physique marginale du capital en fonction de la 


quantité de capitaux investis. Pour lui la productivité physique du capital est fonc- 


tion directe de la durée de l'investissement. Mais nulle part il ne me souvient, qu’il 
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chose, puisque pour Bühm-Bawerk on n’épargne que pos placer 
c’est-à-dire que toute épargne sera placée, et que de investis: 
sement provient de l’épargne). L’abscisse du point FIRLORSEEEPR 
de la courbe B avec l’horizontale AA indique le montant de l'épar- 
gne et de l'investissement qui seront effectivement réalisés. Si la 


Ÿ 


Fréférence pour le présent 
et productivité marginale 
du capifal 


0 E E: X 
Quantité d'épargne réalisée ef investie 
Fi. 1. 


productivité du capital augmente — c’est-à-dire qu’à la courbe B 
se substitue la courbe B’, située plus à l'Est que B — Ia quantité 
de capital épargnée et investie s’en trouvera accrue ; mais, sur 
l’axe des ordonnées, le taux d'intérêt n’aura pas changé. Tel est 
le réseau d’hypothèses qui permet à Bühm-Bawerk d’enseigner 
que l'intérêt dépend de la seule préférence pour les biens pré- 
sents, et nullement de la productivité du capital. 

Or en réalité, dans l’esprit même de l’école marginaliste, la sup- 
position de l’élasticité infinie de l'épargne par rapport au taux de 
l'intérêt, implicite chez Bôhm-Bawerk, fait figure d’anomalie. Les 
désutilités toujours ne sont-elles pas croissantes (1) ? N’est-il pas 


dise expressément — encore qu’il le suggère parfois implicitement — que la produc- 
tivité marginale du capital varie en fonction inverse du volume des investissements. 
Il semble bien toutefois que pour lui quantité de capital et « durée moyenne de la 
période de production » soient en positive et parfaite corrélation (cf. F. Lutz, Zins- 
theorie, pp. 14 et 15). 

(1) Il est bien possible que la méconnaissance du caractère croissant de la pré- 
férence pour le temps présent — qui chez Bühkm-Bawerk paraît résulter d’une dis- 
traction, d’un oubli, d’une bévue — explique toutes les mésaventures de sa théorie 
de l'intérêt. Sans doute est-ce parce que cette donnée faisait défaut à son système 
qu’il a éprouvé le besoin — après avoir expliqué l'intérêt par une cause psychologique 
— de paradoxalement construire — dans sa Théorie positive du capital — un modèle 
purement réaliste pour rendre compte de la formation du taux. Et si dans cette 
seconde théorie Lutz est bien obligé de conclure qu’ « il manque une équation pour 
que le système soit déterminé », cette équation absente ne serait-elle pas précisément 
celle qui nous donnerait le volume de l’épargne en fonction du taux ? Faute d’avoir 
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manifeste que plus augmente la fraction du revenu soustraite à la 
-cosommation pour être consacrée à l’épargne, plus grandit aussi 


bien le sacrifice qu’implique le renoncement à la consommation 
immédiate de la dernière unité épargnée ? Il nous faut alors 
tracer une courbe non plus horizontale, mais inclinée, orientée 
Sud-Ouest — Nord-Est, qui sera celle de la préférence marginale 
pour le temps prochain. Telle est la courbe AA de la figure 
ci-dessous : | 


ia 
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Dès lors il apparaît que l'intérêt n’a plus une cause unique (1). 
L’ordonnée du point d’intersection des deux courbes dépend à la 
fois de la position de l’une et de l’autre. Que si la courbe B se 
déplace en B’, le taux d'intérêt devient OF, plus élevé que OI. 
Le taux égalera la préférence marginale pour le présent, et aussi 
bien la productivité marginale du capital, car le taux d'équilibre 
est précisément celui qui égalise ces deux marges. Et dans ces 
conditions il est tout aussi vain de disputer pour savoir quelle 
peut être — de la productivité du capital ou de la time preference 
fait place à cette fonction là, il apparaît que la théorie de Bühm — celle exposée 
dans la Positive Theorie, et que seule analyse Lutz — n’est nullement en fin de 
compte une théorie du taux de l'intérêt. C’est une théorie de la détermination du 
taux du salaire, du volume de la production, et de la période moyenne de production, 


en fonction les uns des autres, et d’un taux d'intérêt qu’ils ne suffisent pas à déter- 
miner, (parce qu’il dépend aussi de la courbe élastique de la préférence marginale 


pour le temps présent). , 
(1) En règle générale, cependant que les hypothèses d’élasticités nulles ou infi- 
nies conduisent aux théories causales, les théories fonctionnelles postulent des élas- 


ticités positives et finies. 
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___ Ja cause du taux de l'intérêt, qu’il le serait de prétendre déci- 
der, quelle est, de deux lames d’une même paire de ciseaux, celle 
qui coupe le fil. 

C’est ainsi qu’en une théorie plus intégralement marginalisie, 
donc plus authentiquement bôhm-bawerkienne, que la théorie 
même de Bühm-Bawerk, se trouve réalisée, par la prise en consi- 
dération des marges, l'intégration définitive de la théorie de la 
dépréciation du futur à celle de la productivité. Elles ne s’oppo- 
sent plus, elles fournissent les deux volets inséparables d’une 
seule et même explication. Le taux d’équilibre est l’ordonnée du 
point d’intersection de deux courbes : une courbe psychologique 
croissante, celle de la préférence marginale pour le temps pré- 
sent ; et une courbe technologique décroissante ; celle de la pro- 
ductivité marginale du capital. N'importe quél déplacement de 
l’une quelconque de ces deux courbes modifie le taux d'intérêt 
d'équilibre. C’est en usant d’une figuration analogue que, pour la 
théorie générale de la valeur, Alfred Marshall avait su mettre un 
terme à la vieille querelle des théories du coût contre celles de 
l'utilité, les réconciliant en une seule théorie synthétique et défi- 


. nitive. Il en va de même au chapitre de l'intérêt ; et cette mutuelle 


intégration de deux thèses jusqu’alors rivales (1) réalise un achè- 
vement de la théorie néoclassique, qui plus profondément que 
jamais enfonce dans le schéol où Hume les avait refoulées, les 
explications monétaires de l'intérêt. 


IV 


Et puis Keynes est venu, qui les ressuscita. Peut-être est-ce au 
pouvoir de remettre en question les conquêtes les plus assurées de 
leur pérennité que se reconnaît le génie. Celui de Keynes toutefois 
est scintillant, fugitif, impulsif, mobile, capricieux, intermittent. 
Keynes découvre par éclairs, il invente par accoups. Déjà, telle 
qu’elle se trouve exposée dans son ouvrage de 1936, sa théorie de 
l'intérêt pouvait paraître compliquée, touffue, voire disparate et 
obscure. Il a voulu la préciser dans plusieurs articles ultérieurs, 
où abondent les retours en arrière, les amendes honorables, les 
rétablissements acrobatiques. Je n’en ferai pas ici le commentaire. 
Il serait parfaitement vain de s’exténuer à prétendre imposer ex 

(1) C’est sur cette ligne de réconciliation qu’il convient de situer la théorie 


d' Irving Fisher (The Theory of interest, New York, 1930). Cf. pour une brève et 
vigoureuse analyse de la théorie de Fisher : Lutz, Zinsiheorie, pp. 78 sqq. 
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post quelque artificielle cohérence à la pensée d’un auteur souvent 
plus difficile à concilier avec lui-même qu'avec les classiques qu’il 
combat (1). Peut-être après tout n’y a-t-il pas une théorie de 
Keynes. Il y a une foule d’idées, ou, comme le dit si heureusement 
Alain Barrère, d’ « impulsions » (2) keynésiennes. La Théorie 
générale se présente comme une succession discontinue de visions 
fugitives, d’une intense mais éphémère clarté. 

Pour les besoins de ma démonstration un schéma simple suf- 
fira, où seulement je mettrai l’accent sur les principales thèses 
à l’aide desquelles Keynes a pris le contre-pied de la théorie néo- 
classique de l'intérêt, c’est-à-dire de cette théorie bôühm-bawer- 
kienne marshallisée dont j’exposais à l’instant le principe. C’est 
contre elles — et plus spécialement contre la présentation qu’en 
avait donnée Pigou — que Keynes dresse sa propre théorie. En 
quoi la conteste-t-il ? 

C’est une erreur, proclame Keynes en premier lieu, d'imaginer 
que l’on épargne en vue de l'intérêt, et quoique l’on déprécie le 
futur. Si certains individus épargnent une partie de leur revenu, 
n'est-ce point apparemment qu'ils préfèrent (pour autant) 
accroître leur fortune plutôt que leur consommation ? Le volume 
de l'épargne d’une part, le taux de l’intérêt d'autre part sont 
deux variables réciproquement indépendantes (3). L’épargne ne 
dépend pas du taux de l'intérêt : elle dépend du revenu, de la 
manière dont il est réparti, des dispositions psychologiques de 
ceux-ci dont le revenu dépasse les besoins vitaux incompressibles. 

Une autre erreur néo-classique, selon Keynes, c’est d’avoir 
supposé qu’il allât de soi que toute somme épargnée dût être 
inévitablement placée. L’épargne en réalité peut-être soit placée, 
soit thésaurisée, c’est-à-dire conservée sous forme liquide. Point 


(1) Toute l'œuvre de Keynes est en quelque sorte un exercice acrobatique de 
désarticulation théorique. Ce qui fait sa grandeur n’est pas sa cohérence : elle. 
n’est pas d’un bout à l’autre logiquement cohérente. C’est son audace, et c’est son 
“style” intellectuel = incomparables et admirables, 

(2) Mais Alain Barrère avait mis le mot au singulier. 

(3) C'est-à-dire qu’elles ne dépendent pas directement l’une de l’autre. Elles ne se 
retrouvent finalement liées l’une à l’autre que par l'intermédiaire du revenu. Et cette: 
liaison indirecte est de sens inverse du sens de la liaison directe que postulaient les 
classiques. Pour ceux-ci, tout abaissement du taux de l'intérêt décourage et réduit 
l'épargne. Pour Keynes, il provoque une expansion du revenu, qui va accroître le 
montant des épargnes. Selon la théorie classique, toute augmentation del épargne 
accroît l'offre de capitaux de placement, et tend par conséquent à faire baisser le 
taux de l'intérêt. Dans la théorie keynésienne, lorsque augmente la propension à 
épargner, cela provoque une contraction du revenu, et donc un relèvement de l’efñi— 
cacité marginale du capital et du taux de l'intérêt. 
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ne serait besoin d’un taux d'intérêt positif pour inciter les 
hommes à épargner une part de leur revenu. En revanche, il faut 
un taux d'intérêt positif — et suffisant — pour les décider à 
placer tout ou partie des sommes qu’ils ont épargnées. _ les 
plaçant aussi bien, au lieu de les garder en caisse, ils se privent 
de la liberté qu’ils avaient de les utiliser à leur gré à tout moment 
pour n'importe quel usage : du moins sans délais, sans frais et 
sans risques. L'intérêt ne nous récompense pas d’épargner : pour 
cela nous avions déjà notre récompense. L'intérêt nous récom- 
pense de ne pas thésauriser. Ce que le prêteur aliène, ce n’est pas 
une certaine longueur de temps à venir, pendant laquelle il se 
privera de consommer ; mais une certaine fraction de sa liberté 
actuelle de disposition. L'intérêt ne traduit pas comme l’avait 
cru Bühm-Bawerk un agio des biens présents par rapport aux 
biens futurs, mais un agio de ce bien parfaitement liquide qu’est 
la monnaie, par rapport à ces valeurs inégalement liquides, mais 
toutes cependant moins liquides que la monnaie, que sont les 
divers types de créances. 

Non plus que nous n’avons commenté les trois motifs qu’invo- 
quait Bôhm-Bawerk pour justifier la time preference, il ne con- 
vient de pénétrer ici dans le détail des motifs de la préférence 
pour la liquidité selon Keynes. Notons seulement que cette énu- 
mération de motifs, et jusqu’au nombre trois (1) qui revient dans 


(1) Le parallélisme des deux théories se dessine jusque dans leurs respectives 
inconséquences. Bôhm-Bawerk énumérait trois motifs de la préférence pour les 
biens présents. Les motifs « psychologique » et « économique » représentaient de sa 
part des théories originales et fécondes. Mais, après les avoir mentionnés, tout de 
suite il affirmait que des trois raisons, « la plus importante » était la « raison 
technique » (REP, 1889, p. 113). Or cette « raison technique » qu’il dit prépondé- 
rante, il l’escamote cependant, car malgré les contorsions auxquelles il se livre 
pour la faire elle aussi psycholôgique, — quoique techniqüe — elle est bien le 
cheval de Troie qui en plein cœur de sa théorie introduit l'explication par la 
productivité, qu’il entend pourtant rejeter et combattre (mais qui hantera sa 
Théorie positive du capital). : 

Semblablement, Keynes énumère trois motifs de préférence pour la liquidité : 
transaction, précaution, spéculation. Il affirme que des trois le plus important est 
le motif de spéculation. Or, à la différence des deux autres, le motif de spéculation 
peut aussi bien faire préférer l’illiquidité que la liquidité (c’est-à-dire qu'il peut 
aussi bien faire apprécier les créances relativement à la monnaie, que la monnaie 
relativement aux créances). On préfère la liquidité lorsque l’on croit à une baisse 
de la valeur des créances, c’est-à-dire lorsque l’on s’attend pour l’avenir à un taux 
d'intérêt plus élevé que celui qu’anticipe déjà le marché. Mais si l’on prévoit au 
contraire la hausse des cours, c’est-à-dire un taux futur inférieur à celui qu’anticipe 
le marché financier, on préférera les créances, c’est-à-dire l’iliquidité. Les deux 


effets sont parfaitement symétriques. Keynes a escamoté cela. (A moins qu’il n’ait 


exclu la seconde hypothèse en supposant que le taux se trouvait normalement à son 
niveau le plus bas possible, au-dessous duquel il est impossible d'imaginer qu’il 


. 


L 
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l'une et dans l’autre, manifeste entre les deux théories rivales 
üun piquant parallélisme formel. Pour quelque motif qu’elle soit 
au demeurant préférée, il semble évident à Keynes que la liqui- 
dité le sera d’autant plus qu’elle sera plus rare. C’est-à-dire que 
le taux de l'intérêt sera fonction inverse de la quantité de mon- 
naîe. Il exprimera cette tension qui existe en permanence entre 
la demande de monnaie (c’est-à-dire la-demande globale d’en- 
caisse, fonction du taux de l'intérêt) et l’offre de monnaie (c’est-à- 
dire la quantité de moyens de paiement en circulation, donnée 
purement exogène). 

La figure classique ci-dessous, que commente par exemple 
François Perroux (1) fait bien apparaître comment, selon Keynes, 
si l’on suppose donnée la courbe de la demande globale de liqui- 
dité en fonction du taux d'intérêt, seules les variations de la 
quantité de monnaie peuvent déplacer ce taux. 


1 


A 


Demande 
de monnaie 
(demande 
dencaisse) 


en circulation) 


Offre de monnaie 
guonfité de Monnaie 


£ 


CE] 


Taux de l'intérêt 


4) Offre efdemaende de Monnaie X 
FrG..3: 


puisse jamais descendre : n'oublions pas que l'univers de la pensée keynésienne est 
celui de la dépression chronique). ‘ 

On sait d’autre part qu’aux trois motifs de préférence pour là liquidité que com- 
mentait la Théorie générale, Keynes en a depuis lors ajouté un quatrième, sur lequel 
les théoriciens n’ont pas fini d’épiloguer : le hesoin de « finance » (Cf. J. M. Keynes 
Alternative Theories of Interest, Economic Journal, juin 1937 ; J. M. Keynes : The 
ex ante Theory of the Rate of Interest, Economic Journal, déc. 1937 ; cf. encore Eco- 
nomic Journal, juin 1938). Il paraît manifeste que l'introduction de ce quatrième 
motif démolit entièrement la thèse primitivement claironnée par Keynes, et ci-des- 
sus exposée, selon laquelle le taux de l'intérêt ne dépend pas de la position de la 
courhe de l'efficacité marginale du capital. 

(1) François Perroux, Cours de Doctorat professé à la Faculté de Droit de Paris, 
1947-1948: Revenu national et politique économique quantitative, Centre de documen- 
tation universitaire, 1947, fascicule IT, 8° leçon. 
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Récapitulons maintenant les oppositions qui ressortent entre 
Keynes et les néoclassiques : 

1) Pour Bôühm-Bawerk et pour tous les néoclassiques, l'intérêt 
est une catégorie de l’économie fondamentale. Pour Keynes lin- 
térêt est un phénomène exclusivement monétaire (et par consé- 
quent spécifique d’une économie monétaire, lié à l'institution de 
la monnaie). 

2) Pour Bôhm-Bawerk, l'intérêt est la récompense du sacrifice 
de consommation immédiate qu’implique l'épargne. Pour Keynes 
il est la récompense de ce sacrifice de liquidité qu'implique le 
placement. 

3) Pour Bôhm-Bawerk et pour toute l’école néoclassique la 
théorie de l'intérêt se fonde sur la prise en considération du 
temps, et sur la préférence pour le temps prochain. Pour Keynes 
l'intérêt n’a rien à voir avec le temps. Le placement n’est pas 
l'échange d’un bien présent contre un bien futur. C’est l'échange 
d’une valeur actuelle parfaitement liquide (une somme de mon- 
naie) contre une valeur de même montant nominal, tout aussi 
actuelle, mais moins liquide : une créance. 


V 


Si révolutionnaire soit-elle, la théorie de Keynes brille d'emblée 
d’un bel éclat d’évidence. Si nous épargnons, n’est-ce point appa- 
remment pour autant qu’au présent nous préférons l’avenir ? Et 
combien séduisant ce visage nouveau que Keynes découvre ici 
de la monnaie. Réservoir de valeur, certes : mais dans ce rôle 
elle a pour concurrents tous les types de créances, et les biens 
durables. Le rôle spécifique de la monnaie, c’est d’être un 
comprimé de liberté (1). 

Seulement, telle qu’il la présente dans son livre de 1936, la 
théorie de Keynes souffre de divers simplismes, très curieusement 
parallèles à ceux qui nous avaient déjà frappés chez Bôhm- 
Bawerk. Non plus que pour celui-ci la dépréciation du futur 
m'était fonction de l’épargne, la préférence pour la liquidité ne 


(1) Dans un de ses cours dont j’ai perdu la référence, Francei i 

à < “ 6 » çeis Perroux cite ce 
mot que Dostoïewski (Souvenirs de la maison des morts) place dans la bouche d’un 
forçat condamné à la détention à perpétuité, et qui, comme on lui demandait la 
raison de son attachement pour une pièce de monnaie qu’il détenait en frande, sans 


qu’elle lui pût être de nul usage en sa prison, répondit : ie, C’ 
SN A Pp P it : « La monnaie, c’est de ia 
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paraît varier, selon la General Theory, avec le volume des place- 


ments. Dès lors que l’on tient pour données la quantité de mon- 
naie en circulation, et les dispositions psychologiques du public 
— plus ou moins avide d’encaisse, plus ou moins optimiste quant 
à l’avenir des taux d'intérêt — la préférence (des prêteurs) pour 
la liquidité l’est aussi bien, quel que soit le montant global des 
sommes prêtées. Cependant qu’il nous montre l'efficacité margi- 
nale du capital (1) décroître lorsque croît le volume des investis- 
sements, Keynes ne paraît pas imaginer que l'offre de capitaux 
de placement d’une part, et d’autre part le taux de l'intérêt soient 
fonction l’un de l’autre. Seule cette lacune dans son réseau d’hy- 
pothèses lui permet de tenir que la préférence pour la liquidité 
non seulement est cause de l’intérêt (en ce sens que si la liquidité 
n’était pas préférée, l'intérêt serait nul), mais qu’elle est encore 
le seul facteur de son taux, et que les déplacements de la courbe 
de l'efficacité marginale du capital ne peuvent d'aucune manière 
affecter celui-ci. Si — dans la ligne de ce qu'ont tenté certains 
keynésiens comme L. Klein et Samuelson — nous essayons 
d’expliciter la pensée de Keynes, en construisant des graphiques 
qu’il n’a pas tracés, nous arrivons à une figure du type de celle-ci : 


< 


ginale 


etefficacifé mar 
du capita/ (B ef 8’) 


Préférence pour la liguidité(A} 


O 


Nombre de francs offerts et demandes X 
surle marché des Capitaux 


F1G.- 4. 


(1) 11 n’est nullement indispensable à notre raisonnement de faire ici intervenir 
les différences qui séparent la notion (autrichienne, purement statique, purement 
technique) de productivité marginale du capital, de la notion (keynésienne, de nature 
prévisionnelle) d'efficacité marginale du capital, ou de la notion (ernérienne) 

"efficacité marginale de l'investissement. (cf. A.-P. Lerner: On the mar ginal product 
of capital and the marginal efficience of investmeni, Journal of Political Economy, 
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En abscisses, les quantités de francs placés ; la courbe AA, de 
la préférence pour la liquidité, est une droite horizontale parallèle 
à l’axe des abscisses, puisqu’aussi bien la liquidity preference des 
prêteurs éventuels ne varie point avec le volume des place- 
ments (1). Il est dans ces conditions manifeste que si pour une 
raison quelconque —- une invention technique ou bien une amé- 
lioration des prévisions conjoncturelles — la courbe de l’efficacité 
marginale du capital glisse vers l'Est de telle façon qu’à la 
courbe B se substitue la courbe B’, une fraction plus large des 
épargnes sera placée, mais aucune modification ne se produira 
dans le taux de l'intérêt. 

Seulement, en réalité, pour l'individu épargnant, l’utilité de la 
liquidité, comme celle de n’importe quel bien, est évidemment 
décroissante. Ou si l’on préfère — cela revient au même — il 
existe une désutilité croissante de l’illiquidité. Ce qu’il nous faut 
dès lors prendre en considération pour déterminer le taux de 


1953, p. 1.) Ce ne sont là, pour les besoins de notre argumentation, que diverses 
mesures plus ou moins perfectionnées et adéquates de l’utilité marginale de l’em- 
prunt pour l’emprunteur. Encore une fois, nous laissons de côté, dans cet article, 
toute discussion relative à la courbe de la demande de capitaux. Nous prenons 
cette courhe comme donnée. 


(1) I ne me paraît pas douteux que Keynes s’imagine ainsi les choses. L’élasticité 
infinie de l'offre de capitaux de placement, pour un seul taux d’intérêt que détermi- 
‘ne « La » préférence pour la liquidité, paraît bien nécessaire pour justifier une grande 
partie de ses conclusions théoriques, et non point seulement son insistante dénéga- 
tion de toute influence de la position de la courbe de l’efficacité marginale du capi- 
tal sur le taux de l’intérêt. Cette hypothèse de Keynes ne laisse toutefois pas 
d’être troublante. Sa propre théorie du taux de l'intérêt ne suppose-t-elle pas 
une élasticité positive et finie de la demande d’encaisse par rapport au taux (cf. 
notre figure 3) ? Cette courbe LL', de la demande d’encaisse, qui est inclinée, 
orientée Nord-Ouest-Sud-Est, ne l’appelle-t-il pas lui-même « liquidity preference 
schedule » ? Et si la courbe de la demande globale d’encaisse par l’ensemble du 
public (particuliers et entreprises) au systéme monétaire est inclinée, donc 
d’une élasticité positive et finie, par rapport au taux de l'intérêt, comment 
donc l’offre de liquidités sur le marché des capitaux, par les détenteurs de liquidités, 
peut-elle être indépendante de ce taux, et sa courbe horizontale ? Si l'utilité mar- 
ginale de la liquidité décroît pour l’ensemble de la population, à mesure qu’aug- 
mente la quantité des liquidités dont elle dispose, comment donc ne croîtrait-elle 
pas pour les prêteurs de capitaux, au fur et à mesure qu’augmente la fraction de 
leurs liquidités dont ils se dépouillent pour les transformer en titres de créance ? 
I1 semble bien que Lutz, qui a tenté une analyse très fouillée des motifs par lesquels 
Keynes justifie l’inclinaison (Rechtsneigung) de la courbe de la demande d’encaisse 
(ou liquidily preference curve) (Lutz, Zinstheorie, pp. 121 et 122) incline à flairer en 
ce domaine une contradiction irréductible de la théorie keynésienne (Lutz, p. 128). 
Contradiction de taille certes, mais qui n’a rien après tout pour nous surprendre, ni 
scandaliser. Keynes n’a construit rien moins qu’une théorie générale. Il a suggéré 
à la hâte une foule d’intuitions théoriques non moins partielles que géniales, et 
qui ne sont pas du tout faites pour qu’on les rapproche mutuellement. Tant pis pour 


les bons élèves que nous sommes, à la logique trop exigeante : je veux dire à la 
pensée close. 


ss 
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se. # A 1p? . . . Jos 
Vintérêt, c’est la préférence marginale pour la liquidité, et nous 
en devons tracer une courbe inclinée, — orientée Sud-Ouest, 
Nord-Est — comme ci-dessous : 


Préférence marginole pour la liquidité (A) 
etefficacité marginale d'u capital (8 et 8°) 


[æ) 


Offre et demande de capitaux de plécement 


Fic. 5. 


Alors aussi bien, la courbe inclinée de la préférence marginale 
pour la liquidité demeurant inchangée, si la courbe de l’efficacité 
marginale du capital se déplace (et par exemple si elle glisse vers 
l'Est de B en B’), le taux de l'intérêt sera mis en branle (sur notre 
figure il montera de OI à OF). 

Parvenu à ce point, on croit entendre l’objection qu'élèverait 
sans doute un intégriste de l’orthodoxie keynésienne. Le montant 
global des encaisses, dirait-il, est forcément égal à la quantité de 
monnaie en circulation. Or, il n’y a qu’un seul taux d'intérêt qui 
puisse au stock monétaire — quantité préfixe, donnée première 
indépendante du taux d'intérêt — égaliser la demande globale de 
liquidité. C’est ce taux-là qui est le taux d’équilibre du système, 
et il est impossible d'admettre qu'aucun facteur étranger — tel le. 
déplacement de la courbe de l'efficacité marginale du capital — 
puisse changer quoi que ce soit au taux que déterminent parfai- 
tement à eux seuls l'offre et la demande de monnaie, au sens 
keynésien de ces termes (cf. la figure 3, page 821). 


Il faut à cela répondre : 


1° que la demande de capitaux par les entrepreneurs est (à 
court terme) une demande de liquidité, et que donc la liquidity 
preference schedule (la courbe LL’ de notre figure 3) glissera sans 
doute vers l'Est lorsque la courbe de l'efficacité marginale du 
capital se déplace elle-même vers le Nord. Keynes l'avait nié 
d’abord : dans sa Théorie générale il considérait la courbe LL’ 
comme une courbe de demande d’encaisse aux seules fins de 
thésaurisation. Mais lorsque par la suite il s’est senti obligé d’in- 
troduire dans son système un quatrième motif de préférence pour 
la liquidité: le besoin de finance (supra, p. 823), n’était-ce 
pas implicitement reconnaître que la position de la courbe LL” 
de notre figure 3 dépend de celle de la courbe B sur nos figures 4 
et 5 ? (1) ; 

2° que la quantité de monnaie est effet non moins que cause 
du taux de l'intérêt. Elle en est cause évidemment — à tout le 


moins à court terme — puisque toute augmentation de ja circu- 


lation monétaire fait glisser vers le Sud-Est notre courbe AA, 
de la préférence marginale pour la liquidité en fonction du 
volume des placements (fig. 5) (2). Mais elle en dépend aussi 
bien. Cela paraît évident lorsque le système monétaire et ban- 
caire est tel que l’émission des moyens de paiement présente 
une grande élasticité. Dans un système monétaire inélastique 
— comme celui d’un pays qui vivrait en économie fermée, avec 
une circulation purement métallique, et qui ne serait pas produc- 
teur d’or — le même résultat se trouverait atteint par les mou- 
vements des niveaux des prix (et des salaires), qui feraient varier 


. la valeur globale d’un stock monétaire de poids constant (3). L’on 


peut alors penser qu’offre et demande de monnaie, au sens keyné- 


(1) Cf. sur ce point F. Lutz, Zinstheorie, p. 146. 

(2) Sur la figure 3 (p. 821) d'inspiration plus fidèlement keynésienne — toute 
augmentation de la quantité de monnaie en circulation fait glisser vers le Sud- 
Est, le long de la ligne LL’ immobile (LL’ est la courbe de la demande globale 
d’encaisse — abscisses — en fonction du taux de l’intérêt — ordonnées) son point 


d’intersection avec la courbe verticale de l'offre de monnaie AA (qui glisse vers 


l'Est). 

(3) Evidemment ceci n’est plus keynésien, puisque Keynes toujours postule l’élas- 
ticité infinie de l'offre des marchandises et du travail par rapport au prix et aux 
salaires, donc la constance absolue du niveau. des prix et de celui des salaires. 
Mais il convient de mettre en lumière le caractère très spécial de cette hypothèse 
fondamentale du système keynésien, non moins que le paradoxal défaut de 
réalisme qui le fait ici postuler — au xx: siècle, et en Angleterre — la totale iné- 


lasticité de la quantité de monnaie — même scripturale — par r rt 
taux de l'intérêt. P par rapport au 
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sien de ces termes, s’égalisent l’un à l’autre tout en s’adaptant 
lun et l’autre aux impulsions que le taux d'intérêt peut fort bien 
recevoir aussi d’autres facteurs, tels les déplacements de la courbe 
de l'efficacité marginale du capital. 

Nous voici donc conduits vers une théorie qui demeure keyné- 
sienne d'esprit en ceci qu’elle conserve la distinction du placement 
d’avec l’épargne et la notion de préférence pour la liquidité, mais 
qui répudie le monétarisme de Keynes et la paradoxale exclusive 
qu’il avait prononcée contre toute influence sur le taux de l’in- 
térêt de la position de la courbe de l'efficacité marginale du 
capital. Le taux d'équilibre sera celui qui égalisera sur l’axe des 
abscisses l’offre et la demande de loanable funds, et sur l’axe des 
ordonnées la préférence marginale pour la liquidité et l’efficacité 
marginale du capital. 


VI 


Voilà donc maintenant Bôhm-Bawerk élargi, amalgamé avec 
Wieser ; Keynes revu et corrigé, réconcilié — du moins rendu 
réconciliable — avec Knight et les champions contemporains de 
la productivité du capital. Est-il possible d’aller plus loin, et 
d’unifier toutes les théories de l’intérêt — purgées de ce que cha- 
cune avait d’exclusif — en une seule théorie synthétique ? 
Keynes, qui ne prétendait à rien de moins qu’à « réconcilier Dieu 
et Mammon», souffrira-t-il d’être lui-même réconcilié avec 
Bôhm-Bawerk ? 

Hicks a soutenu que c’est impossible. Pour Hicks, sans doute, 
les diverses théories qui s’affrontent à l’intérieur du camp moné- 
taire sont toutes plus ou moins substituables les unes aux autres, 
ou complémentaires les unes des autres : il serait vain par 
exemple d’opposer la théorie des loanable funds à celle de la 
liquidity preference. Mais, parlant de l’opposition des théories 
monétaires et non monétaires, il écrit : « This division of opinion 
is serious. It is a real dispute, on which one side must be right 
and the other wrong, even if the rightness or wrongness may 
ultimately turn out not to be absolute, but only relative to parti- 
cular problems » (1). 

Et pourtant Bôühm et Keynes, abordés séparément, semblent 


() Hicks, Value and capital, p. 153. 
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tellement avoir raison chacun pour sa part, qu’il est bien difficile 
d'imaginer que l’on ne puisse parvenir à leur donner à l’un et 
l’autre ensemble raison. 

Si la préférence pour la liquidité constitue une donnée psycho- 
logique incontestable (témoin l'embarras — et même souvent la 
misère — de maint propriétaire d’une grosse fortune immobilière, 
c’est-à-dire de l'espèce de biens la moins liquide qui soit), la pré- 
férence pour le temps prochain ne l’est pas moins (qui de nous 
renoncerait à rien manger du tout cette année, contre la promesse 
d’une double pitance quotidienne l’an prochain ?). Que chacune 
de ces deux dispositions psychologiques fondamentales soit de 
nature à peser sur le taux de l'intérêt, cela paraît vraisemblable. 
Seulement, comment concevoir la combinaison de leurs rôles ? 

Confronter la théorie keynésienne et la théorie néoclassique de 
l'intérêt constitue aujourd’hui l’un des exercices de virtuosité 
théorique les plus scabreux et les plus à la mode. Il n’est guère 
de théoricien connu qui ne s’y soit essayé. Cent systèmes ont été 
mis en avant, et la plupart des articles que réunit la partie des 
Readings on the theory of income distribution consacrée à l’in- 
térêt gravitent autour de ce thème (1). Keynes lui-même, dans les 
Essays in honour of Irving Fisher, a entrepris de situer et déli- 
miter ses propres zones d'accord et de désaccord avec les clas- 
siques. François Perroux (2) met magistralement en lumière les 


“limites de la construction keynésienne, et la spécialité des hypo- 


thèses qui la sous-tendent. Mais ses critiques et son essai de 
situation débordent le cadre de la théorie statique pure. Aussi 
bien n’entre-t-il point dans nos intentions d’analyser ici, pour les 
confronter les unes aux autres, toutes les confrontations qui ont 
été imaginées de la théorie keynésienne à la théorie néoclassique 
de l'intérêt. 

Voici comment se circonscrit notre propos : 

1° Il y a chez Keynes deux thèses distinctes que l’on peut for- 
muler ainsi : a) ce qui détermine le taux d'intérêt, c’est la préfé- 
rence pour la liquidité ; b) ce qui détermine la préférence pour 
la liquidité, c’est la quantité de monnaie en circulation. Nous 


(1) Cf. les articles de Hicks, Robertson, Somers, et Keynes lui-même, (sans parler 
de ceux de Hayek, Knight, et Lutz, qui par quelque aspect touchent aussi bien à la 
question). 

(2) Cf. surtout « La généralisation de la General Theory », Revue de la Faculté des 
Sciences économiques de l’Université d'Istanbul, 1948-49 et aussi le Cours de Doc- . 
torat, professé à la Faculté de Droit de Paris en 1947, et cité plus haut, p. 821 
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laissons de côté la seconde affirmation (1) — dont j’ai dit combien 
elle semblait indûment unilatérale et relative à des hypothèses 
spéciales (2) — pour seulement examiner si, comme facteurs du 
taux de l'intérêt, la préférence pour la liquidité d’une part, la pré- 
férence pour le temps présent d’autre part, s’excluent ou non. 

2°) Beaucoup de critiques contemporains professent que 
Keynes a raison dans le short run, Bôhm dans le long run (Per- 
roux) ; ou que Keynes a raison dans le cadre de telle structure 
monétaire, Bôhm dans telle autre ; ou que Keynes a raison pour 
une économie développée, Bôühm dans une économie primitive (où 
l'épargne implique un sacrifice) ; ou encore que Keynes a raison 
en dynamique, Bôühm en statique, etc... Nous nous cantonnons ici 
pour notre part strictement au plan de la théorie statique pure. 
Nous laissons de côté les retards d’ajustement, les décalages, les 
frottements, les rigidités, les variables sociologiques, les contin- 
gences structurelles. Nous ne nous demandons pas quel peut être 
en fait — étant données telles ou telles caractéristiques moné- 
{aires et économiques de telle ou telle société — le facteur pré- 
pondérant. Nous examinerons Si logiquement la préférence pour 
la liquidité d’une part, et d’autre part la time preference peuvent 
être conjointement facteurs du taux de l'intérêt, et comment dans 
l’affirmative se peut théoriquement concevoir la combinaison de 
leurs respectives influences. 


VII 


Il apparaît que deux auteurs surtout ont exploré notre terrain, 
tel qu’il vient d’être circonscrit et situé : Robertson (3) et surtout 


(1) Le plus ardent défenseur de l'explication purement monétaire du taux de 
l'intérêt, parmi les disciples de Keynes, est A. P. Lerner. Cf. son Alternative formu- 
lations of the theory of interest, Economic Journal, vol. 48, 1938, et la réfutation qu’en 
propose Lutz dans sa Zinstheorie, pp. 150 sqq. | 

(2) Après tout je me demande si en statique pure, elle n’est pas tout à fait à rejeter 
Ou bien en effet on tient l’offre de monnaie pour souple, répondant passivement à la 
demande, pour n'importe quel taux d'intérêt : et Keynes a évidemment tort. Ou 
bien l’on tient le stock monétaire pour une variable indépendante, et alors il faut 
admettre que ses variations agissent sur les prix : l’analyse de Hume reprend sa 
validité. Si Keynes raisonne autrement, c’est qu’il suppose — 1C1 COMME ailleurs — 
des prix et des salaires rigides : mais une telle hypothèse peut-elle trouver place dans 
la théorie statique pure ? | : 

(3) Robertson : M. Keynes and the rate of interest, Essaÿys in monetary theory, 
pp. 1-38, reproduit dans les Readings in the Theory of Income Distribution, pp. 425 


à 476. 
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Somers (1). Le premier formule fort heureusement le principe de 
toute possible solution du problème dans la page que voici : « It 
seems to be suggested (par Keynes) that the proposition that the 
marginal convenience of holding money is equated with the rate 
of interest necessarily excludes and invalidates the proposition 
that the marginal inconvenience of refraining from consumption 


(is equated with the rate of interest. Such phrases as that interest 


is not the reward of not spending but the reward of not hoarding 
seem to indicate a curious inhibition against visualising more 
than two margins at once. À small boy at school is told that if he 
wins a race he may have either an apple or an orange. When his 
mother asks him how he got it, must he reply : «1 got it for not 
eating an apple >» ? May he not say proudly : «1 got it for not 
loosing a race » (2) ? | 

Si leurs deux articles n’étaient pas sensiblement contemporains, 
volontiers l’on imaginerait que Somers s’est délibérément proposé 
d'exploiter cette intuition de Robertson : que le taux de l'intérêt 
d'équilibre pourrait se définir comme étant celui qui égalise plus 
de deux marges. De toutes les dissertations que j’ai lues (3) sur 
l'intérêt selon Keynes et les néoclassiques, la sienne est à la fois 
la plus systématique, la plus positive, la plus directement orientée 
vers la solution du problème tel que nous l’avons ci-dessus posé. 
Les autres marquent les limites et les lacunes de la théorie 
keynésienne. Somers tente au plan propre de la théorie statique 
pure une synthèse de la théorie de la time preference avec celle 
de la dépréciation du futur. 

Chaque franc de mon revenu (4), dit-il en substance, peut faire 
l’objet de quatre emplois différents : a) consommation, b) en- 


@ Somers, Monetary policy and the theory of interest, Quaterly Journal of Econo- 
mics; vol. LV, 1940-41, pp. 488-507. (Reproduit dans les Readings in the theory of 
income distribution, pp. 477-498). 

(2) Robertson, op. cit. Readings in the theory of income distribution, pp. 439-440. 

(3) li y en a beaucoup que je n’ai pas lues, et par exemple celles-ci, auxquelles 
renvoie Lutz à la p. 146 de sa Zinstheorie : W. Fillour et H. M. Somers, Alternative 
monetary approaches to interest theory, Review of Economic Statistics, vol. 23, 1941, 
pp. 43-48 ; P. Lerner, Alternative formulations of the theory of interest, Economic 
re er 1938, pp. 211-230, reproduit dans The New Economics, New York 

; E. Schneider : Zur Liquiditätstheorie des Zinses, Weltwirtschaftlich 1 
Bd 62, 1949, pp. 123-130. ete 

(4) En réalité, il ne s’agit pas seulement de mon revenu, mais de l’ensemble de 

mes disponibilités, y compris ma fortune. Somers emploie le mot de resources, 


en spécifiant bien (p. 479) qu’il entend par resources d’un sujet : « both his wealth 
and his income ». 
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caisse, c) investissement direct dans la production (1), d) place- 
ment (achat de valeurs mobilières ou « securities ») (2). 

A chacun de ces quatre emplois possibles correspond un 
avantage subiectif spécifique. De la consommation, je tire une 
satisfaction marginale évidemment décroissante à mesure que 
s'accroît la part de mes disponibilités que je lui consacre. Il en 
va de même de cette satisfaction subjective que me procure la 
détention d’une encaisse liquide. On peut aussi bien supposer une 
rentabilité — objective et a fortiori subjective — décroissante 
des capitaux que j’investis directement dans la production. Quant 
au quatrième emploi possible, l'achat de valeurs mobilières, la 
satisfaction que j’en attends consiste essentiellement : a) dans 
l’anticipation d’une consommation future ; b) dans la perception 
d’un intérêt. 

H n'apparaît utile d’extrapoler ici Somers, au risque non dou- 
teux de le trahir. Il semble bien que dans sa pensée ce qu’il 
appelle le revenu (return) de 100 francs placés à 4% ne soit 
pas 4 francs, mais bien la satisfaction subjective que me procure 
actuellement la possession de 4 francs de rente. La mesure de 
l'utilité subjective des securities, ainsi définie, ne se confond pas 
avec le taux de l'intérêt. Elle en est évidemment fonction directe. 
Seulement le taux de l'intérêt constitue pour moi une donnée 
extérieure, qui ne dépend nullement de la quantité de valeurs 
mobilières dont je me porte acheteur. Mon offre de capitaux n’est 
qu’une goutte d’eau dans l'océan de l'offre globale des capitaux, 
elle est sans action sensible sur le taux. Il semble donc que l’on ne 
puisse avec Somers tenir pour décroissante la satisfaction que je 
retire des francs successifs que j’affecte à l’achat de valeurs mobi- 
lières qu’en faisant implicitement intervenir une utilité marginale 
décroissante du revenu en général (ici du revenu anticipé), qui 
reflète la décroissance de l’utilité marginale de la monnaie affectée 


(1) C’est à dire semble-t-il, l’autofinancement (financement par le sujet d’une 
entreprise personnelle). Mais aussi (Somers pp. 479. 480) l'achat de biens de con- 
sommation durables, ou de terres, ou de valeurs réelles quelconques pour le 
stocker. 

(2) Somers précise qu’il entend par « securities » toutes espèces de valeurs mobi- 
lières, qu'il s'agisse d'obligations ou d’actions. En réalité l’existence de titres à 
revenu variable complique singulièrement la question. Il arrive que les taux de 
capitalisation des valeurs à revenu variable et ceux des valeurs à revenus fixes 
varient en sens inverse les uns des autres : par exemple quand la conjoncture moné- 
taire est incertaine. Pour la suite de notre raisonnement, nous ferons comme s’'in’y 
avait que des obligations, et aucune perspective de perturbation monétaire. 


Le 
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aux trois autres emplois. Laissons ce point peut-être quelque peu 3 
obscur. Etant donné un certain taux d’intérêt en vigueur sur le à 
marché, et qui ne dépend pas de moi, voici comment on pourra 
figurer la façon dont je décide de partager mon revenu entre ses 

A quatre emplois possibles : 


T«A+B+C+0D) 


Satisfactions mar ginales 


Done, b:4#4047 7: d CR 
Nombre de francs affectés aux divers emplois 
F1G. 6. 


Soient respectivement la courbe A celle de l'utilité marginale 
décroissante des francs employés à alimenter l’encaisse, B celle 
de J’utilité marginale décroissante des francs dépensés pour l’in- 
vestissement direct dans la production ; C la courbe de lutilité 
marginale décroissante des francs employés à l’achat de secu- 
rities ; et D celle de l’utilité marginale décroissante des francs 

N affectés à la consommation. Il est entendu que la position respec- 
tive de ces courbes a été arbitrairement choisie, et qu’elles pour- 
raient aussi bien se succéder de gauche à droite dans un ordre 
différent, éventuellement se croiser réciproquement. Peu importe 

à notre raisonnement. 

Soit maintenant la courbe T, telle que pour chaque ordonnée, 
son abscisse égale la somme des abscisses correspondantes de A, 
B, C et D. La courbe T coupe au point t la droite R, perpendi- 
culaire à l’axe des X, qui figure mon revenu. A partir de #, 
menons une parallèle I à cet axe. L’égalisation des utilités mar- 
ginales aa, bb, cc, et dd implique que je consacre Oa à l’encaisse ; 
Ob à l'investissement direct dans la production ; Oc au place- 
ment ; et Od à la consommation. 
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Du cadre de lindividu, transférons maintenant l'analyse au 
plan de la collectivité. (Je continue de paraphraser très librement 
Somers). La somme de toutes les demandes Oc de tous les indi- 
vidus forme la demande globale de « securities ». Supposons que 
pour l’actuel taux d'intérêt celle-ci se trouve inférieure à leur 
offre, c’est-à-dire à la demande de capitaux ; alors le cours des 
valeurs baissera, c’est-à-dire que le taux de l'intérêt montera. 

Dès lors dans tous les systèmes de courbes individuels, la 
courbe C se déplacera parallèlement à elle-même vers le Nord- 
Est, les trois courbes A, B et D demeurant à leur place. Le glisse- 
ment vers l'Est de la courbe C se transmettra à‘a courbe T. Le 
point { s’élèvera le long de la droite verticale R. Les utilités mar- 
ginales et les quantités affectées à chaque emploi se modifieront, 
(Oc s’accroîtra, Oa, Ob, et Od diminueront) jusqu’à ce que le taux 
d'intérêt d'équilibre ait été trouvé, qui égalisera l'offre et la 
demande de capitaux. 

On voit que la théorie de Somers ainsi exposée — sous une 
forme à vrai dire très différente de celle dont lui-même l’a pré- 
sentée —— réalise bien l'intégration, en une seule théorie synthé- 
tique, des diverses théories contemporaines de l'intérêt, jusque-là 
tenues pour rivales. La position de la courbe D par rapport à la 
courbe A traduit la time preference, c’est-à-dire la préférence 
pour la consommation immédiate. Celle de la courbe B par rap- 
port à la courbe A figure l'efficacité de l'investissement. Enfin, 
celle de la courbe C par rapport à la courbe À exprime la préfé- 
rence pour la liquidité. Tout cela trouve sa place dans une 
théorie unifiée et cohérente où la formation du taux de l'intérêt 
résulte de légalisation des niveaux, non de deux seulement, mais 
de cinq vases communiquants (en comptant la productivité mar- 
ginale du capital, qui commande la demande de fonds de pla- 
cement). 


VIII 


Lorsque j'ai imaginé la construction personnelle qui sera bien- 
tôt soumise au lecteur, j’ignorais l’existence de l’article de Somers. 
Après en avoir pris connaissance, je me suis d’abord demandé 
s’il ne frappait pas d’obsolescence tout autre essai de raccor- 
dement. A la réflexion cependant, sa théorie m’a semblé en butte 
aux objections que voici, qui sous trois formes n’en sont qu’une : 
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1° Les courbes que j'ai présentées — interprétant Somers — 
sont des courbes d'utilité marginale absolue, et s’exposent donc 
à l’objection du caractère non mesurable des utilités. Déjà 
contestables en soi, les courbes individuelles que l’on peut ainsi 
tracer sont a fortiori — en raison du principe du no bridge — 
absolument impropres à cette addition de leurs abscisses qu’im- 
pliquerait la construction d’«aggregale curves », c’est-à-dire de 
courbes sociales ou globales. Je suis ici coupable, non Somers. 
Car lui ne trace pas de courbes, et celles qu’il suggère ne sont 
point des courbes d’utilités marginales absolues. Voici par 
exemple ce qu’il appelle la courbe du marginal return on cash. 
Pour chaque quantité d’encaisse détenue il y a un taux d’intérêt 
tel qu’à ce taux il soit indifférent pour le sujet d'obtenir un france 
d’encaisse en plus ou bien en plus une security d’une valeur nomi- 
nale de un franc. C’est la courbe des divers taux d’intérêt qui 
remplissent cette condition, pour les divers montants possibles 
de l’encaisse détenue, que Somers appelle « courbe du marginal 
return on cash ». Et il note que le marginal return on cash, aïnsi 
défini, est « closely related to the marginal rate of substitution 
between cash and securities » (p. 482). De même, ce que Somers 
appelle la courbe du « marginal return on consumption », c’est 
la courbe qui mesure, pour chaque volume possible de la consom- 
mation, en fonction du volume de la consommation « fhe (mar- 
ginal) extrasatisfaction, expected from the consumption of 
100 dollars worth this year instead of the next (p. 484). Les 
courbes de Somers sont donc des courbes d’utilité marginale 
relative (à l’utilité marginale des securities) et Somers ne s’expose 
pas quant à lui à l’objection du caractère non mesurable des 
utilités. Mais ses courbes se heurtent à d’autres graves difficultés. 
En particulier la position de chacune d’elles dépend du revenu, 
et toute modification du revenu (du volume des disponibilités} 
déplace tout son système de courbes. En second lieu la donnée 
technique (productivité du capital) n’est pas présente dans le 
système, sinon dans la courbe du + marginal return on produc- 
tion » qui n’est pas une courbe de demande de capitaux (1). Le 
système de Somers ignore tout à fait la demande de capitaux. 
Aussi bien, si chacune de ses courbes me semble clairement 


5 (1) aie la présentation personnelle que j’ai ci-dessus proposée de la théorie de 
omers, le raisonnement objectif sur l’égalisation de la somme des OC à 1 
globale de capitaux n’était pas de lui. RAR 
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définie, m’apparaît-il néanmoins malaisé de me représenter clai- 
rement le graphique dans son ensemble, et surtout d’y lire com- 
ment le taux de l'intérêt se détermine sur le marché. Somers 
affirme bien que le taux d'intérêt d'équilibre doit égaliser les 
quatre « rates of return » maïs il n’explique pas le mécanisme de 
cette égalisation. C’est l’excuse que j’invoquerai pour m'être per- 
mis de déformer ci-dessus la présentation de sa théorie. 

2° Somers mesure bien le taux de substitution entre le cash et 
les securities, qui représente la préférence pour la liquidité. Il 
mesure aussi le taux de substitution de la consommation aux 
securities, et semble croire que ce taux représente la préférence 
pour l’immédiat (/he marginal rate of time preference, which is 
identical with our marginal rate of return on consumption, écrit-il 
p. 492). Or c’est là une erreur à mon avis. Le sujet qui place 
sacrifie non seulement du temps (éventuellement, s’il préfère le 
présent au futur) (1), mais aussi bien de la liquidité (2). Ce qui 
permettrait d'isoler et de mesurer à l’état pur la préférence pour 
limmédiat, c’est à mon avis le taux de substitution de la consom- 
mation pour le cash (que Somers ne prend pas en considération, 
et qu’il lui serait impossible de faire figurer avec les autres sur 
le même graphique, du moins à deux dimensions) (3). 


8° La solution qui consiste à placer sur le même plan les quatre 


vases communiquants, dont les niveaux s’égalisent pour déter- 
miner le taux de l'intérêt, sans doute est théoriquement élégante. 
Mais en réalité, quoi qu’en dise Robertson, il est peut-être à la 
fois plus conforme au réalisme psychologique et scientifiquement 
légitime de décomposer l'unique option à quatre branches de 
Somers en trois options dichotomiques successives. Chaque franc 
de mon revenu peut être : a) soit consommé, soit épargné (et 


(1) Somers postule que le présent toujours est préféré au futur. S’il en était ainsi, 
aucune encaisse ne serait jamais désirée, ni constituée. 

(2) Somers en a quelque intuition, qui transparaît dans l'inspiration de la note 6 
de la page 482 de son article. 

(3) La préférence pour l'immédiat, à l’état pur, c’est une préférence pour la con- 
sommation actuelle par rapport à une consommation différée, sans que soit prise 
en considération la durée de cette dilation de consommation. C’est une préférence 
pour le présent par rapport au futur en général, à un futur indéterminé, non daté. 
C’est pourquoi sans doute il vaut mieux dire: préférence pour la consommation 
(immédiate) plutôt que « time preference ». Le temps dont il s’agit ici est un temps 
parfaitement continu. Dès que l’on manque un terme défini à l’abstinence du con- 
sommateur, on postule que son épargne n’est pas conservée sous ‘une forme 
parfaitement liquide : la préférence pour la liquidité ou pour l'illiquidité inter- 
vient alors, et mêle ses effets à ceux de la préférence pour l'immédiat (ou pour le 


futur). 


ue 
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cette première option a pour norme la time preference) ; b) sil 
est épargné : soit thésaurisé, soit employé de telle façon qu’il fruc- 
tifie (cette seconde option a pour norme la préférence pour la 

_ liquidité) ; c) si j'ai décidé de le faire fructifier : soit directement 
investi, soit placé (cette troisième option a pour norme la préfé- 
rence pour la sécurité ou pour le risque). De même que les cyber- 
néticiens, pour ménager la fatigue cérébrale de leurs machines à 
calculer, convertissent en numérotation binaire la numérotation 
décimale, il peut paraître opportun pour l’analyse scientifique &e 
préférer au schéma de Somers (figure 7) ; 


Reveny 
Consommation . FnCaisse Investissement Placement 
IPRET 
dans là production 


vo Fire. 7: 


cet autre schéma (figure 8), moins idéaiement simple, mais 
plus clair et sans doute aussi plus réaliste. 


# 
Revenu 
Consommation Épargne 
Thésaurisation Fructification 
’, Investissement Placement 
direct dans la en 
production "Securities". 


Fic. 8. 


Dr 
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En somme, parce qu’elle se refuse à séparer les diverses options 
binaires logiquement distinctes et souvent pratiquement succes- 
sives qui décident de l’emploi du revenu, la théorie de Somers 
mélange les facteurs du taux de l'intérêt et finalement obscurcit 
_—— voire escamote — les deux éléments qu’il s’agissait d'analyser 
et de confronter : la préférence pour le temps présent, la préfé- 
rence pour la liquidité. 


IX 


Voici maintenant le schéma que j’avais imaginé (1). 


Pour expliquer la formation du taux, il m'a paru opportun 
de décomposer l'offre de capitaux de placement, et du même 
coup cette unique option à quatre termes que concevait Somers 
entre les différents emplois possibles du revenu. Parmi les 
sommes prêtées à intérêt, il en est qui autrement eussent été 
consommées, d’autres qui autrement eussent été thésaurisées. 
Pour les premières l'intérêt compense une dépréciation du futur ; 
pour les secondes, une dépréciation de l’illiquide. Il ne s’agit pas 
_— du moins pour les mêmes tranches de leur revenu — des 
mêmes prêteurs. Bôhm-Bawerk pensait aux premiers, Keynes aux 
seconds. C’est en montrant comment leurs offres se conjuguent 
sur le marché que j’essayerai d'intégrer l'une à l’autre leurs deux 
théories. 

Cela dit, parlons du schéma que voici (2), où se trouvent portées 
en abscisses des sommes de monnaie et en ordonnées des taux de 
préférence (figure 9). 

Soit d’abord la courbe E, qui est celle de l'épargne (abscisses) 
en fonction du taux de l'intérêt (ordonnées). L’épargne est 
positive déjà pour un intérêt négatif, car il existe au moins cer- 
tains individus qui — pour au moins une fraction de leur 
revenu — préfèrent au présent le futur. Sans doute Keynes a-t-il 


() Plusieurs conversations et échanges de correspondance avec mes amis Léon 
Buquet, Professeur à la Faculté de Droit de Dijon, et Bernard Ducros, alors chargé 
de cours à la Faculté de Droit de Dijon, aujourd’hui professeur à l'Université de 
Beyrouth, m’ont beaucoup éclairé sur la théorie de l'intérêt. Sans les rendre respon- 
sables du schéma que je propose, je tiens à les remercier amicalement des lumières 
qu’ils m'ont apportées. agde À ; RIRE 

(2) Plusieurs passages du livre de Friedrich Lutz me paraissent d’une inspira- 
tion assez proche de celle de la construction ci-dessus proposée : cf. Fr. Lutz : 
Zinstheorie, particulièrement pp. 146 et 148. 
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Préférence marginale 
pour le présent 
préférence marginale C 
pour la liguidifé 
(taux dintérét positifs) 


mm mm mm mm mm 


€ Æ£pargne 
-1% 3 + 
-2% Plécement 
(Sommes de rronrete) 


Préférence marginale 
pour le fufur au lilliguidifé 
(taux d'inférêf négatifs) Fic. 9. 


tort quand il professe : toute épargne implique que le futur soit 
préféré ; maïs il n’est point douteux qu’une grande partie des 
épargnes soit le fait d’une telle disposition d'esprit (1). Sur notre 
graphique, Od représente le montant de l'épargne qui correspon- 
drait au taux d'intérêt zéro. Lorsqu’ensuite le taux d'intérêt 
s’élève, l'épargne continue d’augmenter, car lappât de l'intérêt 
incite à épargner des sommes que l’on aurait préféré consommer 


immédiatement, n’eût été l'intérêt, Cependant elle n’augmentera 


que jusqu’à un certain point. Car il vient un moment où l'utilité 
marginale des sommes attendues à titre d'intérêt diminue plus 


() L’appréciation du futur a été spécialement étudiée par Knight. Cf.sur ce 
qu’il en dit Fr. Lutz: Zinstheorie, p. 109. 
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vite que ne s’élève le taux. Alors plus celui-ci augmente, et moins 
on épargne. Pour un taux d'intérêt très élevé, il se pourrait même 
que l’épargne devint inférieure à Od : l'intérêt attendu prendrait 
la place du capital pour faire face aux besoins futurs (1). Théori- 
quement, et pour des taux d'intérêt indéfiniment croissants, la 
courbe-E finirait par se rapprocher asymptotiquement de l’axe 
des Y. 

Traçons maintenant la courbe A, qui est la parallèle à la 
courbe E qui passe par le point ©. Les abscisses de cette courbe A 
indiquent quelles sont, pour chaque taux d'intérêt positif, les 
sommes épargnées par les sujets qui déprécient le futur : donc 
l'excédent de l’épargne correspondant à l'intérêt y par rapport à 
l'épargne correspondant à l'intérêt zéro. Cet excédent sûrement 
sera placé, puisqu'il n’a été aussi bien épargné que pour procurer 
un intérêt. 

Restent les sommes Od, qui auraient été épargnées même si le 
taux avait été nul. Le problème se pose de savoir quelle fraction 
en sera placée, quelle conservée par les épargnants sous forme 
liquide. Pour le déterminer traçons la courbe B, de la préférence 
marginale pour la liquidité. Comme déjà c'était le cas pour la 
courbe E, la partie gauche de cette courbe B commence sa course 
au-dessous de l’axe des abscisses. Il y a en effet certaines sommes 
pour lesquelles certaines gens préfèrent l’illiquidité. Il la recher- 
chent comme un garde-fou qui les protège contre leur propre 
prodigalité (2). Les tirelires en portent témoignage : la valeur 
propre de la tirelire équivaut en somme à un intérêt négatif, 
inversement proportionnel au montant du contenu de la tirelire 
et au temps qui s’écoule jusqu’à son bris. Ox figure sur notre 
graphique ie volume des disponibilités qui seraient placées même 
si le taux d'intérêt était nul (3). A partir du point x seulement, il 


(1) Léon Walras est le premier, semble-t-il, qui ait aperçu le phénomène d’élas- 
ticité négative de l'épargne par rapport au taux de l’intérêt, au-dessus d’un certain 
taux d'intérêt critique (Cf. sur ce point Lutz, Zinstheorie, p. 72). 

(2) En 1953-1955, cependant que la Bourse montait comme un seul homme, à 
belle allure, et dans notre pays de France où se développe sans cesse un appareil 
législatif qui s’acharne à dépouiller les propriétaires tant de fermes et de métairies 
que de locaux d'habitation, un vieux notaire de province n’en persistait pas moins à 
exhorter ses clients à investir en immeubles une partie de leur fortune, afin de 
conserver, disait-il, « une poire pour la soif », Il ne voyait pas que sa poire n’était 
qu’un caillou, et un caillou en contraction. Et que tout propriétaire d'immeubles 
n’est pas Moïse. T 

(3) Hume avait bien aperçu le phénomène de la préférence pour l'illiquidité. 
A propos de ce qu’il appelait le « papier-crédit » — c’est-à-dire, je pense, le billet de 
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y a préférence marginale positive pour la liquidité. Alors, comme 
celle-ci croît avec l'importance des sommes placées, il faudra que 
s'élève le taux de l'intérêt pour que continue de croître l’offre de 
placement. La courbe B donc est orientée SO-NE. Dans le cadre 
de nos hypothèses la courbe B, qui représente l'offre pour le pla- 
cement de sommes qui auraient été épargnées même pour un 
taux d'intérêt nul, est asymptote à la verticale perpendiculaire à 
l'axe des X, élevée à partir du point d (1). 

Soit maintenant la courbe C, telle que chacune de ses abscisses 
soit, pour l’ordonnée correspondante, la somme des abscisses des 


banque, non productif d'intérêt, mais, à son époque, encore rarement accepté pour 
les paiements, c’est-à-dire très peu liquide — il écrit en effet : « A la vérité, il y a 
dans tout Etat riche beaucoup de gens qui possèdent de fortes sommes d’argent, 
et qui doivent préférer aux espèces du papier bien garanti, parce que le transport 
en est plus facile et la garde plus sûre » (Hume, De la circulation monéfaire, cité dans 
les Morceaux choisis de Hume, Petite Collection Guillaumin, préface de Léon Say, 
p. 26). 

Plus important encore que ce motif là de préférence pour l’illiquidité est — dans 
une optique keynésienne — le «motif de spéculation », (qui fait préférer l’illiquide 
à tous ceux qui prévoient un taux d'intérêt futur inférieur à celui qu’anticipe déjà 
le marché). 

(1) René Courtin me fait observer que «par définition la courbe B ne peut couper 
la courbe E » puisque par hypothèse on ne peut jamais placer plus qu’il n’a été 
épargné. La courbe B, dit Courtin, devrait donc être asymptote à la courbe E. Cela 
paraît au premier abord évident, maïs à la réflexion je crois que je dois maintenir 
le tracé de la courbe B tel que je l’ai fait. C’est la courbe C (non la courbe B) qui est 
asymptote à la courbe E. (Elles se rejoindraient pour un taux d'intérêt siélevé qu’il 
déciderait toute l'épargne à se placer). Or la courbe C est construite en effectuant 
la somme des abscisses de A et de B. Au-dessus du point d’intersection de la courbe A 
avec l’axe des Y, les abscisses de A sont négatives. Pour que C se rapproche sans 
cesse de E, comme il est logique, au fur et à mesure que s’élève le taux de l'intérêt, 
il faut que les abscisses de la courbe B (qui croise C en un point qui a la même ordonnée 
que le point d’intersection de la courbe A avec l'axe des Y) soient toujours croissantes, 
même au delà de E (— à la droite de E).B est asymptote à la verticale dd’, non à la 
courbe E. Seulement la remarque de Courtin me fait apercevoir combien ma 
courbe B est hypothétique et irréelle. C’est la courbe de la répartition qui serait 
effectuée — en fonction des variations du taux de l’intérêt — entre l’encaisse et le 
placement, d’une épargne Od supposée préalablement donnée, fixe, indépendante 
du taux de l'intérêt. Je ne nie pas comme Keynes l'influence du taux &e l'intérêt 
sur l’épargne, mais j’ai essayé de l’éliminer de la courbe B, pour la figurer 
exclusivement, et intégralement, par le tracé de la courbe A (de part et d’autre 
de l’axe des Y). Avais-je le droit d'opérer cette dissociation ? C’est ce que la 
remarque de Courtin m’amène à me demander avec beaucoup plus de perplexité 
qu'auparavant, car elle met en lumière ce fait que l’épargne figurée par la courbe À 
ne dépend pas seulement du taux de l'intérêt mais bien du volume global des inté- 
rêts escomptés, qui est le produit du taux par le volume total des placements Oc 
(dont Ob = ac — qui dépend de la préférence pour la liquidité — est la composante 
majeure). Donc le volume de l’épargne dépend lui-même de la préférence pour la 
liquidité des sujets qui apprécient le futur. Pour sauver la théorie, sans doute fau- 
drait-il faire totalement abstraction des effets de revenu, postuler fixe lutilité 
marginale des sommes de monnaie anticipées que représentent les intérêts escomp- : 
tés, et renoncer à supposer que la courbe E se retourne jamais vers le Nord- 
Duest (c’est-à-dire ne raisonner que sur la partie inférieure du graphique). 
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courbes A et B. Les abscisses de la courbe C indiquent quel sera, 
pour chaque taux d'intérêt, l’offre totale de capitaux de placement, 
émanant tant des épargnants qui apprécient le futur (courbe B) 
que de ceux qui le déprécient (courbe A). Le taux d'intérêt 
d'équilibre sera l’ordonnée OI du point d’intersection de Îa 
courbe C avec la courbe de l’efficacité marginale du capital F. Le 
montant total des fonds prêtés et empruntés sera Oc, qui se 
décompose en Oa — bc (sommes épargnées pour le placement en 
vue de l’intérêt) et Ob (sommes qui auraient été épargnées même 
pour un intérêt zéro, et que l'intérêt positif a seulement déter- 
minées à se placer). Oe étant le montant total des épargnes corres- 
pondant à l'intérêt ÔI, ce figure la thésaurisation nette. Le taux 
d'intérêt OI égale et égalise à la fois la préférence marginale pour 
le présent aa (1), la préférence marginale pour la liquidité bb, et 
l'efficacité marginale du capital cc. Trois théories rivales (fime 
preference, liquidity preference, productivité) se trouvent bien 
intégrées en une seule théorie synthétique. 

Si pratiquement — comme sur notre figure — il se trouve que 
Od représente une fraction très importante de Oe, donc qu’ac (2) 
est beaucoup plus grand que Oa, l’on pourra bien concéder à 
Keynes qu’en fait, c’est la préférence pour la liquidité qui seule 
est déterminante, Alors la courbe C coïncidant presque avec la 
courbe B, c’est pratiquement la forme et la position de celle-ci 
qui — la courbe F étant supposée donnée — détermine le taux 
d'intérêt, qui lui-même à son tour détermine la préférence margi- 


(1) A vrai dire, la hauteur aa, qui inclut la préférence marginale pour l’immé- 
diat ne la représente pas à l’état pur. IL est probable en effet que les prêteurs 
qui préfèrent le présent au futur préfèrent aussi le liquide à l'illiquide. En 
ce cas aa est la somme de la préférence marginale pour l’immédiat et de leur 
préférence marginale pour la liquidité. CF infra p. 842. 

(2) Je dis bien ac et non pas xb, comme me le suggérait René Courtin. Ce qui 
importe ici en effet c’est la grandeur relative des abscisses de la courbe B par rapport 
à celles de la courbe A. Si l’on suppose à la fois 1° que pour n’importe quelle ordon- 
née les abscisses de la courbe B sont d’un ordre beaucoup plus élevé que celles de la 
courbe A ; 2° que les courbes A et B sont de même élasticité, il en résulte que sur 
un graphique à coordonnées arithmétiques la pente de la courbe B sera beaucoup 
plus faible que celle de la courbe A. Supposons maintenant que toutes les abscisses 
de la courbe A soient augmentées de n % : le déplacement de la courbe C qui en 
résultera (déplacement vers la droite et affaiblissement de la pente) sera énormé- 
ment moins sensible que celui qui résulterait d’une augmentation du même pour- 
centage n de toutes les abscisses de la courbe B. Et le taux de l'intérêt sera abaissé 
dans des proportions beaucoup moins considérables dans le premier cas que dans le 
second. Il me semble donc que je sois en droit de conclure : dès lors qu’on suppose 
les abscisses de B beaucoup plus grandes que celles de À, c’est pratiquement la seule 
préférence pour la liquidité qui détermine le taux de l'intérêt, 
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nale pour le présent aa, et le montant Oa des épargnes effectuées 
exclusivement pour le placement. Exactement comme l'offre de 
caoutchouc de plantation détermine pratiquement seule le prix 
du caoutchouc, à quoi s’adaptent le coût marginal et la produc- 
tion du caoutchouc sylvestre. Et voilà en quoi — et dans quelles 
hypothèses — Keynes a raison. Mais il a tort de nier théorique- 
ment toute influence de la time preference sur le volume des 
épargnes et le taux de l'intérêt. Il y a — si relativement faibles 
qu’elles puissent se trouver en fait — des épargnes que détermine 
seul l’attrait de l'intérêt. Et l’offre qui est faite, sur le marché des 
capitaux, de ces épargnes-là concourt théoriquement à la forma- 
tion du taux au même titre et sur le même pied que celle des 
autres. Voilà ce qui — même dans une société riche (1) où Od 
représente une très grande fraction de Oe — constitue lirréduc- 
tible vérité de la théorie de Bôhm-Bawerk. 


X 


Resterait à déterminer quelles sont les caractéristiques structu- 
relles qui déterminent le rapport entre Od et Oe, entre Oa et ac, 
entre le volume de l’épargne faite en vue de l'intérêt, que figure 
pour chaque taux d'intérêt positif la courbe A, et le placement 
de sommes qui eussent été épargnées même pour un intérêt zéro, 
que pour chaque taux d'intérêt figure la courbe B. Si l’on voulait 
au demeurant rapprocher du réel la théorie statique pure au plan 
de laquelle nous n’avons cessé de raisonner, combien d’autres 
complications devraient être réintroduites dans nos hypothèses ! 
À la suite de Bôhm-Bawerk et de Keynes souvent, parfois aussi 
pour les simplifier l’un et l’autre afin de les confronter plus aisé- 
ment, j'ai fait abstraction de maint facteur pratiquement très 
important : négligeant par exemple le rôle actif des banques, 
celui de la politique monétaire, et la pluralité des marchés des 


(1) L’idée que le schéma keynésien s’applique à des sociétés riches, où l'épargne 
naît de l'existence d’un important superflu, sans qu’il soit besoin que l'intérêt la 
stimule, est indiquée par Alain Barrère dans son livre : « Théorie économique et 
impulsion keynésienne » (Paris, Dalloz, 1952). Alors l'épargne a un caractère 
“résiduel” = elle représente l'excédent du revenu sur les besoins immédiats. 
Dans une société pauvre au contraire Od serait très petit, la courbe A coïncide- 
rait presque avec la courbe E, elle évoluerait presque constamment à droite 
de la courbe B et même de la verticale d d’. Il est manifeste que dans de telles 


conditions ce serait la préférence pour l'immédiat qui pratiquement déterminerait 
seule le taux de l'intérêt. ; 
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capitaux et celle des taux d'intérêt, et toute espèce de processus 
dynamiques, etc. Ces simplifications étaient communes à nos 
deux auteurs, et donc il était naturel de les assumer pour procé- 
der à la confrontation de leurs deux théories. 

L’une des plus obscures difficultés auxquelles se trouvent expo- 
sées les discussions conduites à ce plan provient de ce que l’offre 
et la demande de placement s'entendent sur un marché instan- 
tané, au lieu que le revenu et l'épargne ne se peuvent définir que 
dans le cadre d’une période, cependant que l’idée de thésaurisa- 
tion implique elle aussi sans doute une certaine épaisseur de 
temps (indéterminée) (1). 

Mais la théorie que je viens d’esquisser soulève encore bien 
d’autres objections. 

On peut fort justement par exemple reprocher à la figure 9 
ci-dessus de n’avoir pas mieux que la construction de Somers 
réussi à dissocier pleinement les effets des deux préférences qui 
concourent à la formation du taux de l'intérêt. J’ai distingué deux 
catégories de prêteurs, ou mieux si l’on veut, deux tranches de 
l'épargne : celle qui est faite en vertu d’une préférence pour le 
futur, celle qui est faite en dépit d’une préférence pour l’immé- 
diat, et en raison de l’attrait de l'intérêt. Maïs contrairement à ce 
que j'avais d’abord imaginé (2) les ordonnées de la courbe E de 
la figure 9 ne figurent pas à l’état pur, du moins sur toute l’éten- 
due de son parcours, les divers taux de la préférence marginale 
pour l'immédiat qui correspondent aux divers volumes possibles 
de l’épargne. Expliquons cela. Soient trois emplois possibles des 
ressources : consommation, encaisse, placement. J’appelle préfé- 
rence pour l'immédiat la préférence pour la consommation par 
rapport à l’encaisse, et préférence pour la liquidité la préférence 
pour l’encaisse par rapport au placement. Pour les sommes Ox 
de notre figure, le placement est préféré à l’encaisse, eë l’encaisse 
à la consommation. Les ordonnées (négatives) de la courbe E 
représentent la somme d’une préférence pour l'illiquidité (dis- 
tance verticale de la courbe B à l’axe des X) et d’une préférence 
pour le futur (distance verticale de la courbe B à la courbe E). 


(1) Le temps de Bôhm et celui de Keynes sont l’un et l’autre des temps abs- 
traits. Tous deux télescopent, aplatissent le temps de quelque manière — mais 
non pas de la même manière. Tel est peut-être le nœud de notre problème. Mais il 
y faudrait un nouvel article. e ; D 2 à 

(2) Cf l’article précité des Mélanges Gudin, dont je fais ici sur ce point amende 
honorable. 
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Pour les sommes xd de notre figure, l’encaisse est préférée au 
placement, et le placement à la consommation : les ordonnées 
(négatives) de la courbe E représentent bien la seule préférence 
pour le futur par rapport à l'immédiat. Mais il en va différemment 
dès lors que l’on passe à la droite du point d. Alors la consomma- 
tion est préférée à l’encaisse, mais (probablement) l'encaisse le 
serait au placement, si elle fournissait un intérêt équivalent. 
Comme il n’est pas productif d'intérêt, l'emploi en cash se trouve 
exclu, Mais l'intérêt qu’exige le prêteur représente la somme (1) 
de deux sacrifices conjoints, qu’il consent cumulativement en 
renonçant à consommer : celui de sa préférence pour l’immédiat, 
(que mesurerait le taux d'intérêt qu’il exigerait pour accepter 
d'employer ces sommes en avoirs nominaux parfaitement liqui- 
des (2)) + celui de sa préférence pour la liquidité. Mais la préfé- 
rence marginale pour la liquidité ainsi incluse dans la hauteur aa 
n’égale pas la préférence marginale pour la liquidité bb. Les deux 
secteurs de l'offre des capitaux ne communiquent pas à cet égard 
et c’est ce qui justifie que j'aie fait deux courbes. 

Par exemple encore, j’ai postulé que toutes les sommes que les 
épargnants décident de conserver liquides se trouvent par là 
distraites de l’offre de placement. Il n’en est rien lorsque les épar- 
gnants déposent leurs encaisses dans les banques, qui les placent 
alors sur le marché des capitaux, sans que pour autant elles 
cessent de demeurer liquides dans le patrimoine des déposants. 
Or, pratiquement l’immense majorité des encaisses liquides est 
constituée par des dépôts en banque. Et cela seul déjà suffirait à 
faire sérieusement douter qu’une théorie du genre de celle-ci 
puisse prétendre à quelque valeur explicative de la manière dont 
réellement se forme le taux de l'intérêt. 

Par exemple encore, à la suite de Keynes, j'ai imputé à la 
< consommation » tous les achats de biens réels. Keynes paraît 
supposer que toujours les biens de consommation sont détruits 
pæ le premier usage. Consommation égale pour lui jouissance 
1nnediate et instantanée. Or, il n’en est pas du tout nécessaire- 
ment ainsi. Parmi les biens de consommation, il en est beaucoup 


(1) Somme algébrique, s’il se trouve que notre prêteur préfère l’illiquidité, 
' (2) Parfois les dépôts à vue dans les banques portent intérêt, en tout cas il en est 
ainsi des dépôts dans les caisses d'épargne. Mais si les uns et les autres étaient 


jugés par le public aussi parfaitement liquides que la ie, il n° i 
aucune demande de monnaie. : \ DE ms dE rt 
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de durables ou de stockables, et qui ont une certaine liquidité. Il 
se peut que certains biens de consommation soient plus liquides 
que les créances, et préférés aux créances en vertu même de la 
préférence pour la liquidité. Il se peut aussi que pour motif de 
spéculation certains biens, même moins liquides, soient préférés 
à des créances plus liquides, voire à la monnaie parfaitement 
liquide. Dans les phases A du cycle économique, on s’attend nor- 
malement à la hausse des prix des marchandises et à la baisse des 
cours des valeurs (à revenu fixe). Le motif de spéculation fera 
préférer les biens à la monnaie, et la monnaie aux créances (à 
revenu fixe). (Mais Keynes exclut de ses hypothèses l'essor 
cyclique, l'inflation monétaire, la spéculation sur les biens et sur 
la monnaie : pour lui, on ne spécule que sur les créances.) Si l’on 
admet que des biens de consommation sont objet de spéculation, 
alors le partage du revenu entre l'épargne et la consommation 
relève du motif de spéculation. Les analyses que Keynes présente 
de l'option entre créances et encaisse s’appliquent aussi à l'option 
entre encaisse et consommation, ou entre créances et consomma- 
tion (— achat de biens de consommation durables et stockables, 
dotés d’une certaine liquidité). Non seulement le placement maïs 
aussi l'épargne dépend des perspectives relatives au taux. La 
préférence pour la liquidité ou l’illiquidité (pour motif de spécu- 
lation) domine la première option (épargne ou consommation) 
et non pas seulement la seconde (encaisse ou placement). Et les 
deux ne peuvent plus alors être distinguées l’une de l'autre. 

Ce n’est pas tout. La plus grave objection qui menace la cons- 
truction proposée sans doute est celle que suggère la remarque 
ci-dessus mentionnée de René Courtin, déjà évoquée dans la 
note de la page 840. Si l’on admet, comme je l'ai fait, qu’un 
effet de revenu anticipé diminue pour l’épargnant l'attrait pros- 
pectif de l’intérêt en fonction directe du montant total des inté- 
rêts futurs attendus, il en résulte que l'incitation à l'épargne 
est de ce fait affaiblie non seulement (comme Walras l'avait 
reconnu, et comme je l’avais supposé lorsque j'avais montré ma 
courbe E se retournant, dans sa partie supérieure, dans la direc- 
tion du Nord-Ouest) en fonction directe du taux de l'intérêt, mais 
encore en fonction directe du volume des sommes déjà placées. 
Mais alors l'épargne réalisée en vue de la perception d’un intérêt 
(que figurait la courbe A) dépend pour chaque taux d'intérêt 
du volume de l'offre de placement, qui dépend lui-même de la 
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position plus ou moins occidentale ou orientale de la courbe B. 
C’est-à-dire que la courbe E dépend (à tout le moins dans toute 
la partie de son parcours qui est située au-dessus de l’axe des X) 
de la position de la courbe BR, dont les ordonnées mesurent la 
préférence marginale pour la liquidité de ceux qui préfèrent le 
futur. La dissociation que j'ai tentée s’en trouve gravement 
compromise. 

Non point sans doute irrémédiablement condamnée. Si l’on rai- 
sonne en effet sur une tranche de la figure de dimension verticale 
relativement restreinte — i. e. si l’on ne donne au taux de l'in- 
térêt qu’un champ de variation relativement étroit (et tel est bien 
le champ de ses oscillations effectives) — sans doute est-il permis 
— et possible sans trop de dommage — de faire abstraction de 
l'effet de revenu que nous venons de mettre en lumière. 

Peut-être donc reste-t-il plausible que la construction ci-dessus 
présentée puisse apporter, sur la théorie de l'intérêt, quelque 
clarté positive, et non pas seulement — ce serait déjà quelque 
chose (1) — les leçons d’un complet échec. Les objections que 
j'ai mentionnées relativisent ma suggestion. Sans doute ne la 
ruinent-elles pas. Après tout la plupart des théories qui, dans la 
cité des économistes, ont pignon sur rue, en supportent allègre- 
ment de non moindres, et les mêmes très souvent. Jamais certes 
la figure 9 de la page 838 ne renseignera les spéculateurs sur 
l'orientation probable des cours de bourse ! Consolons-nous en 
songeant que la théorie économique — je n’entends pas qu’un tel 
propos la disgrâcie le moins du monde — surtout peut-être est 
un jeu de l'esprit, instructif et attachant, aux combinaisons tou- 
jours nouvelles ; un beau jeu, exaltant et difficile, dont les pièces 
sont les hypothèses que l’on se donne, et l’enjeu — constamment 
risqué — cette satisfaction supérieure qu’à l'intelligence offre 
la clarté. 

Daniel VILLEY. 
Poitiers, juillet 1956. 
Lozère-sur-Yvette, novembre 1957. 


(1) Une théorie, c’est un raisonnement qui prend en considération certains fac- 
teurs, et en néglige d’autres (que pour autant elle suppose soit purement induits 
des premiers, soit constants, soit neutres). Le fruit de la théorie, c’est d’abord 
sans doute de mettre en valeur le rôle des facteurs qu’elle choisit de retenir ; 


mais c’est tout aussi bien de dégager celui des autres, que vont révéler les écarts 
du modèle théorique à la réalité observée. 


LE CONCEPT DE PLAN 
ET LA THÉORIE DU CAPITAL * 


Depuis J.-S. Mill, le capital a cessé d’être au centre des préoc- 
cupations de l’analyse économique. Non point que de nombreux 
auteurs — parmi lesquels ceux de l’école marginaliste et néo-mar- 
ginaliste occupent une place à part — n'aient enrichi constam- 
ment la théorie du capital. Mais leurs œuvres ne se sont point 
intégrées aux théories générales, à celles qui se veulent explica- 
tives de l’ensemble des mécanismes économiques. 

L'analyse courante des comportements individuels, inspirée par 
les théories de l’équilibre, néglige d'examiner le rôle du capital. 
L'unité de production n’a point de bilan (1) et demeure subor- 
donnée aux décisions d’un entrepreneur dont les préoccupations 
dominantes résident dans la maximation du revenu. Le compor- 
tement du ménage (2) reste tout autant insensible aux exigences 
d’une politique du capital, et se réduit à une mécanique des choix 
destinés à obtenir la meilleure utilisation possible du revenu, 
étant donné les prix relatifs des différents produits inclus dans 
les échelles de préférence individuelles. A l’échelle globale enfin, 
les théoriciens de l’équilibre semblent avoir succombé à la tenta- 
tion de considérer le capital comme une grandeur quasi-homo- 
gène, quantitativement déterminée, pouvant, telle l’offre de n’im- 
porte quel facteur, être traitée comme une donnée de l’analyse 
économique (3). Pareille conception assujettit la théorie à l’étude 


* Je tiens à exprimer à M. le Professeur Henri Guitton, qui a bien voulu 
suivre la rédaction de cet article, ma plus vive gratitude. 

1. Les discriminations opérées par l’analyse moderne entre les différentes formes 
de marché, concurrence parfaite et imparfaite, oligopole..…., laissent néanmoins 
subsister cette limitation initiale en vertu de laquelle le capital existant doit être 
considéré comme une donnée. Seule l'analyse des firmes bancaires s’intéresse direc- 
tement au rôle du Capital (voir notamment l’article de W. W. Cooper, « Theory of 
the firm : some suggestions for revision », American Economic Review, n° 3, 1949. 

2. Les conclusions de l'analyse courante ont d’autant plus de chances d’être 
«approximatives » que le développement économique accroît la proportion des biens 
capitaux détenus par les ménages. 

3. Hayck, The pure theory of Capital, Londres 1950, p. 294. 
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d’un circuit toujours renouvelé et induit à envisager le mouve- 
ment économique sous l’angle exclusif d’un état stationnaire, 
caractérisé par la constance temporelle dés flux et des stocks, des 
revenus et des capitaux. 

La théorie keynésienne adopte à l’égard du capital une vue 
encore plus paradoxale. Elle abandonne la règle de l’interdépen- 
dance des flux pour attribuer à l'investissement le rang de 
variable stratégique qui détermine les autres flux significatifs. On 
trouve ainsi directement dans la « Théorie Générale » l’origine de 
l’idée en vertu de laquelle les variations du capital — l’investis- 
sement — sont la cause d’un mouvement économique auquel le 
capital déjà existant ne participe point, et l’idée qu’une théorie du 
capital est inutile à l'examen des problèmes globaux (4). 

Ainsi ces deux grands courants théoriques, s’ils diffèrent par 
leur champ d’analyse, leurs préoccupations historiques, et leurs 
conclusions au sujet de la détermination et des liaisons des flux 
significatifs de l’activité économique, se continuent cependant en 
ce qu’ils estiment pouvoir se dispenser d’une enquête liminaire au 
sujet de la nature et du rôle du capital existant. Tous deux restent 
essentiellement des théories du revenu, sans chercher à subordon- 
ner la grandeur, la composition et la variation des flux, à celles 
des ressources qui leur ont donné naissance. Les premiers clas- 
siques et Karl Marx demeurent seuls pour nous rappeler que tout 
équilibre est contingent, que la naissance et le déroulement du 
mouvement économique sont liés au capital. En cela leur dyna- 
mique mérite bien le nom de grandiose (5). 

En dépit des développements multiples qui lui furent consa- 
crés, le capital de l'unité économique reste un terme vague, aux 
contours indécis, qui s'accompagne souvent d’un qualificatif, 
montrant en cela qu'il se suffit mal à lui-même. Capital fixe, capi- 
tal circulant, capital physique ou monétaire, sont autant d’expres- 
sions dont on a pu dire qu’elles proposent le meilleur comme le 
pire (6), en ce qu’elles se contentent de décrire et d'analyser les 


4. K. Boulding écrit dans ce sens : « La faiblesse majeure de la théorie keyné- 
sienne consiste bien en l’absence de distinction entre deux processus de la vie éco- 
nomique : le mécanisme d’échange et de paiement d’une part, par lesquels les res- 
sources déjà existantes — y compris la monnaie — changent de détenteurs et 
d’autre part ceux de production, de consommation et de revenu par lesquels les 
ressources sont créées, détruites, ou accumulées ». À Reconstruction of Economics. 
New-York 1950. Préface, p. 9. 

5. L’expression se trouve dans l’ouvrage de W. J. Baumol, Economic Dynamics. 

6. F. Perroux, Les Comptes de la Nation, Paris P. U. F., 1949, p. 114-115. 
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formes diverses sous lesquelles se présente le capital, sans en 
rechercher le principe unitaire. | 

Les difficultés d’une telle recherche tiennent précisément à 
la diversité des biens capitaux. Ceux-ci sont hétérogènes à un 
double point de vue : au point de vue strictement physique tout 
d’abord, puisque chacun d’eux présente des caractéristiques tech- 
niques différentes, au point de vue économique ensuite, puisque 
chacun assume une fonction productive précise, dont la spécificité 
croît avec le progrès technique. Le concept de capital ne peut, de 
ce fait, trouver de justification dans certaines des caractéristiques 
des ressources utilisées par l’homme. C’est plutôt au sujet lui- 
même qu’il doit son existence, qui, dans le cadre d’un plan, ras- 
semble certains biens dans l’espérance de la réalisation de ses 
objectifs. Le capital et le plan semblent deux concepts indisso- 
ciables. Hors les plans dressés par les individus il n’y a point de 
capital, « supprimez les plans — écrit M. F. Perroux — vous 
aurez toujours des biens physiques juxtaposés, vous n’aurez plus 
rien qui ressemble au capital d’une unité économique » (7). 

L'analyse des liaisons qui s’établissent entre le plan et le capital 
de l’unité économique fera l’objet de la première partie de nos 
développements. Quelles sont-elles ? Le plan est le moyen dont 
dispose chaque sujet pour organiser son comportement dans la 
durée qu’il anticipe. 11 contient les prévisions individuelles et leur 
traduction sous la forme de décisions à échéance plus ou moins 
lointaine. Il est cette « projection d’un état de satisfaction maxi- 
male. qui répond à la nécessité plus ou moins consciente de 
résister aux courants qui entourent l’homme et à la caducité des 
conditions de son milieu >» (8). Elément porteur d’une stratégie, 
le plan détermine la nature des moyens matériels — le capital — 
nécessaire, à sa réalisation, et fixe entre ces moyens des relations 
de complémentarité. Le capital d’une unité économique apparaît 
comme un ensemble de biens hétérogènes et complémentaires 
_— moyens de production, matières premières, créances et mon- 
naie — qui doit permettre à l’individu de maintenir ou d’accroître 
ses satisfactions dans la durée qu’il anticipe (9). 


7. F. Perroux, op. cit., p. 114. Ù RE 

8. Ugo Papi « Plan de l'individu et plan de l’Elat » Economie Appliquée, avril-juin, 
1949. T. 2, n° 2, p. 213. Le $ 

9. Le revenu est la traduction périodique de l’ampleur des objectifs réalisés. Les 
notions de stock et de flux semblent, en dernière analyse, devoir leur existence au 
caractère périodique de la durée vécue et anticipée. 
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De même qu’onde et matière se trouvent indissociablement liées 
et non confondues, le plan maintient cette association entre une 
stratégie et le capital qui en est le moyen de réalisation. L'école 
néo-classique qui attribue à chaque sujet une faculté de prévision 
parfaite, suppose par là-même que chaque plan se trouve établi 
en tous points du temps sur des anticipations exactes, et ne subit 
ainsi aucune modification pendant toute la durée pour laquelle il 
est dressé. Pareille hypothèse semble difficile à admettre. Un indi- 
vidu ou un groupe — même le plus attentif aux signes annon- 
ciateurs de l’avenir, et le mieux organisé pour les recueïliir — se 
trouve toujours dans l’incapacité de prévoir la totalité des évé- 
nements qui influent sur son plan d’action. La survenance de tous 
les changements pouvant déformer son environnement, le com- 
portement des individus avec lesquels il entre en compétition 
sur le marché des produits ou sur celui des facteurs, ne sont pas 
susceptibles de prévision complète. 

L’imperfection des anticipations ayant servi de base à l’établis- 
sement du plan, explique l'incapacité où se trouve le sujet d’ac- 
complir toutes les actions projetées et de réaliser tous les objec- 
tifs souhaités. À intervalles plus ou moins réguliers, le sujet 
corrige son erreur et révise son plan, adaptant son comportement 
aux modifications imprévues de son environnement. Or le capital 
suit les destinées du plan. La reconstitution, l'augmentation ou 
la diminution des ressources précédemment détenues par l’unité 
économique, l’acquisition de nouveaux types de biens reflètent 
l’évolution du plan et de la stratégie. La mobilité du capital indi- 
viduel traduit l’altération discontinue du plan. 

L'analyse économique a depuis longtemps abandonné la vieille 
distinction classique entre les « dons gratuits » de la nature et les 
«< biens produits », pour définir le capital global comme l’ensemble 
des biens matériels et immatériels reproductibles (10). Cet ensem- 
ble a cessé d’apparaître comme homogène et « amorphe » (11). On 
conçoit au contraire que des liaisons s’établissent ét que des pro- 
portions se déterminent entre les divers éléments qui le compo- 
sent. L’agencement et la combinaison de ressources collectives 


10. Hayek, op. cit., s’est fait un des tous premiers défenseurs de cette définition 
reprise ensuite par de nombreux auteurs, notamment par M. F. Perroux, op. cit., 
P. 116 et 53 et plus récemment encore par Lachmann (L. M.) dans son ouvrage 
récent « Capital and its structure » Londres, 1956. 


11. J..Schumpeter, History of Economic Analysis, p. 631, cité par Lachmann en 
exergue de son ouvrage précédemment cité. 
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s’opèrent au travers de la multiplicité des plans individuels pour 
donner naissance à une structure (12) du capital global. L’analyse 
des traits caractéristiques de cette structure sera notre deuxième 
préoccupation. | 

Dans une économie stationnaire, où l’activité économique est 
perpétuel recommencement, la structure du capital apparaît 
comme une donnée invariable. Les plans des sujets y sont tou- 
jours parfaitement compatibles en ce que tous les objectifs de 
tous les plans peuvent être réalisés aux conditions prévues. Aucun 
sujet n’étant censé adopter une stratégie de conquête et chacun 
reconduisant son plan de façon constante, une telle situation 
porte en elle les raisons de sa propre continuité. La notion de 
compatibilité des plans conduit donc à celle d'équilibre (13), mais 
rend la théorie impuissante à formuler les changements concrets 
qui se manifestent au cours du temps dans la nature et la compo- 
sition des ressources collectives. 

Dans une économie dynamique les plans ne sont généralement 
pas compatibles (14) : certains de leurs objectifs s’excluent et 
certaines de leurs stratégies sont de nature inconciliable. Ainsi les 
plans des producteurs d’un secteur déterminé, établis dans la pré- 
vision d’un large marché, se heurtent parfois à ceux des consom- 
mateurs décidés à orienter leur achats vers les biens de secteurs 
concurrents. À l'intérieur même d’un secteur de production, 
naissent les stratégies de conquête dont la finalité réside dans 
l'intention d’ôter aux autres entrepreneurs la fraction du marché 
sur laquelle ceux-ci comptent. Ces stratégies affectent ainsi la 
nature et la grandeur des flux économiques, « frustrant les antici- 
pations de ceux qui se sont préparés à les promouvoir ou à les 
recevoir » (15). Ainsi, l'entrepreneur Schumpétérien rompt le 
circuit et émet un plan incompatible avec l’état des structures pré- 
existantes. L’entrepreneur Chamberlinien se fait l'agent d’une 


12. Sur la notion de structure du capital global consulter Lachmann, op. cit., 
notamment le chapitre 4 qui s'intitule « la signification de la structure du capital », 
. 53-71. 
À 13. Surlesliaisonsexistantes entre les compatibilités des plans et le concept d’équi- 
libre consulter notamment Lachman, op. cit., p. 60 ; Hayek, op. cit., p. 18-19 ; 
Hicks, Valeur et Capital, Traduction Française, Paris 1956, p. 119-120. J é 
_ 14. Un exemple en est donné par M. F. Perroux, op. cit., p. 120, qui écrit « Si 
pour ne citer qu’un seul exemple, le capital conforme aux plans de deux grandes 
entreprises est calculé sur des anticipations de profit dont la réalisation suppose la 
conquête d’une même masse donnée de clientèle (ou d’achats) et si l’une des entre- 
prises réalise son plan, l’autre y échouera ». 
15. Lachmann, op. cit., p. 60. 
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politique de différenciation dont le but est de modifier à son 
profit la répartition des flux d’achats de certains produits. Dans 
la plupart des économies actuelles, le plan de l'Etat lui-même 
vient interférer avec celui des individus. 

L’antagonisme des plans individuels, qu’il soit involontaire et 
reflète l'ignorance où sont les sujets de leurs intentions récipro- 
ques, ou qu’il soit volontaire et traduise l'apparition de straté- 
gies de conquêtes, interdit d’envisager la structure du capital 
global comme un ensemble de proportions et de liaisons inva- 
riables. Il incite au contraire à donner un schéma de l’évolution 
continue de cette structure au cours des processus conerets du 
développement, qui se manifestent plus encore par des modifi- 
cations qualitatives des actes de production et de consommation 
que par l’augmentation quantitative de la richesse collective. 


I. — Le capital : moyen de réalisation du plan de l’unité 
économique. 


Le capital de l’unité économique naît avec l'établissement du 
plan. Dans le cadre de ses anticipations, le sujet attribue à chaque 
bien la fonction (16) que celui-ci devra assumer à l’intérieur du 
plan. Mais l'obtention d’un flux de produits ou de services néces- 
site l'emploi simultané de plusieurs types de biens. Le sujet 
détermine alors la composition de son capital et fixe les relations 
de complémentarité entre les éléments qui le composent. Ce 
double choix (celui de la fonction attribuée à chaque bien et 
celui de leur proportion) donne une signification et une finalité 
économique à un ensemble de ressources hétérogènes, qui va 
constituer le capital de l’unité économique. 

Cependant le déroulement du plan s’opère dans une succession 
de périodes dont la durée, variable suivant les individus, et sui- 
vant la vitesse des modifications imprévues qui se produisent 
dans l’environnement, s’étend de l’adoption d’une stratégie à la 
constatation de ses résultats. En des points du temps s’effectue le 
contact entre le temps pensé et le temps vécu. Ce dernier, avec son 

16. Le nombre d'emplois auxquels peut être associé un bien demeure, en dépit des 
développements de la technique, relativement important. Chaque ressource aména- 
gée par l’homme peut donner naissance à des flux de produits ou de services de 
contexture et d'utilité économique différentes. Sur cette question de la polyvalence 


d'un bien, consulter notamment J.C. Antoine, L'Echange et la Durée, Paris 1953, 
chapitre 1, p. 7-30. 
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flot de connaissances désormais acquises, contribue à la formation 
de nouvelles anticipations. Que le plan ait été couronné de succès 
ou qu’il ait échoué, le sujet modifie la grandeur et la composition 
de son capital et en assure la mobilité. 


À. — L'ÉTABLISSEMENT DU PLAN ET LA NAISSANCE DU CAPITAL 


Aucun sujet ne peut réduire « sa vie productive toute entière 
dans une sphère de contrat formel et défini ». Force lui est de 
consentir « à vivre de calcul, d'anticipation et de foi» (17). Son 
premier soin consiste donc à envisager et à recenser toutes les 
stratégies possibles. Il opère ensuite un choix entre les possibi- 
lités ainsi découvertes. Les actions comprises dans la stratégie 
privilégiée représentent le plan au sens strict du terme (18). 
Celui-ci définitivement établi, le sujet décide alors de la nature et 
de la composition des ressources qui lui paraissent indispensables 
à la réalisation de la stratégie choisie. 

Cette décision a pour objet la détermination de son bilan (19). 
Dans sa signification économique, celui-ci est plus large que le 
bilan comptable. Il inclut, comme ce dernier, toutes les richesses 
matérielles (biens physiques. titres de créance et monnaie) qui 
figurent à son actif, et y ajoute des éléments non comptabilisables, 
tels que la clientèle effective et potentielle, la position et la force 
du sujet sur le marché, la quantité et la qualité des ressources 
humaines qui lui sont attachées. La composition du capital s’ana- 
lyse en termes de « ratios de préférence pour chaque type d’ac- 
tif », qui expriment le pourcentage existant entre la valeur d’un 
type d’actif déterminé et la valeur totale du capital détenu par 
le sujet. Pour en donner un exemple, les ratios correspondant à 
trois types d’actif (équipements, matières premières et monnaie), 
d’une valeur respective égale à 20, 30, 50, sont égaux à 0,2, 0,3, 
0,5. Ces ratios sont eux-mêmes « l'expression et le résultat direct 
des anticipations » ayant déterminé le choix du plan (20). 


17. D. H. Robertson, Money, Cambridge 1956, p. 13-14. 

18. Lindahl, Etudes sur la théorie de la monnaie et du capital. Traduction Fran- 
çaise Paris, p. 36. Cet auteur reste d’ailleurs l’inspirateur à peu près constant de 
tous les développements consacrés au contenu du concept de plan. 


19. K. Boulding, op. cit., p. 27. £ | 
20. K. Boulding, op. eit., p. 47. Lachmann énonce la même idée en écrivant «le 


mode de complémentarité, les proportions dans lesquelles les facteurs de production 
divers et hétérogènes sont employés pour un besoin donné, doivent trouver leur 
expression dans le Pian de Production », Lachmann, op. cit., p. 35. 
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Il dépendent en premier lieu du sens et de l'ampleur des varia- 
tions prévues pour les prix. Cette relation a été une des premières 
dégagées des conclusions de l’analyse statique de la firme, selon 
lesquelles toute « fonction de production » s’établit et se modifie, 
compte tenu des anticipations de prix (21). Ainsi la hausse ou la 
baisse anticipée du prix d’un des facteurs de production, induit 
le sujet à en diminuer ou à en accroître le ratio de préférence. De 
même, la prévision de la hausse ou de la baisse du prix d’un pro- 
duit incite le sujet à élever ou à diminuer le ratio des facteurs 
nécessaires à la production de ce produit. 

Cette relation apparaît cependant, dans la réalité, moins rigou- 
reuse qu’elle n’est généralement décrite. Toute anticipation de 
prix ne produit pas nécessairement une détermination précise de 
la fonction de production. Chaque sujet associé plutôt à un prix, 


une zone, un intervalle de variation à l’intérieur duquel celui-ci 


peut se mouvoir, sans avoir d'influence directe sur l'établissement 
ou la modification de la fonction de production (22). Il faut comp- 
ter aussi sur les exigences des complémentarités techniques et 
économiques qui interdisent au sujet de faire varier la quantité 
d’un seul de ses facteurs et réduisent ainsi l’élasticité du plan aux 
prévisions de prix. 

La nature des biens capitaux acquis par le sujet dépend en 
second lieu de la dimension de l’anticipation, c’est-à-dire de la 
durée de plan. Chaque sujet se sent limité dans son effort de 
pénétration du futur, et se heurte à ce « brouillard d’ignorance et 
de confusion provenant non point des insuffisances curables de 
l’organisation humaine — dont les forces en un monde de dualité 
et de lutte sont en partie utilisées à la véritable création de ce 
brouillard — mais provenant de la nature même des cho- 
ses » (23) : il doit faire face à l'incertitude. 

L'incertitude, en son sens économique, n’est point l’imprévi- 
sion, mais un type particulier de prévision. Elle illustre le mode 
d'anticipation adopté par celui qui ne possède pas, du fait de 
l'originalité ou de l’unicité de son action, des moyens lui per- 


21. La meilleure analyse de ce type est sans conteste celle que Hicks développe 
dans son ouvrage: Valeur et Capital dont le Chani ’inti a: 
« La planification de la Drssrotéon ». RAR re 

22. Lachmann op. cit. p. 30. 

23. Shackle, Uncertainty in Economics, Cambridge 1955, p. 38. Sur la notion 
d'incertitude et sa liaison avec le capital, consulter aussi F. H. Knight, Risk, Un- 
certainty and Profit, Boston, 7e éd., 1948. Préface de la réimpression, p. 38. É 
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mettant d'attribuer des coefficients de probabilité aux résultats 
prévisibles de son action. Chaque résultat hypothétique se verra 
assorti, non d’un tel coefficient, mais d’une intensité d’attraction 
résultant elle-même de deux anticipations : la perte ou le gain 
maximal qui est associé à ce résultat, et la force du désir qu’à cette 
hypothèse d’être traitée comme vraie + l’intensité de surprise 
potentielle. Cette variable s’accroît au fur et à mesure que l’objet 
même de la prévision s’éloigne dans le temps. Le moment où elle 
est absolue signifie que l’incertitude est totale, que le sujet se 
sent incapable de prévoir quoi que ce soit au sujet du futur à 
partir de cette date. La croissance de l’incertitude du futur déter- 
mine la durée de plan du sujet. 

C’est au travers du bilan que l'incertitude fait sentir son 
influence sur le comportement individuel. La grandeur et la com- 
position du capital demeurent liées à la durée de plan. Plus celle- 
ci sera longue, plus le sujet pourra envisager d’acquérir et d’uti- 
liser des biens capitaux à longue durée de vie et à coût de 
production élevé. Les investissements hautement capitalistiques 
demeurent de nos jours le fait à peu près exclusif des firmes que 
leur taille et leur position sur le marché assurent d’un champ de 
prévision quasi-illimité. 

En outre l'incertitude détermine à l’intérieur de la durée de 
plan le degré de confiance que le sujet associe à sa prévision. Ce 
degré de confiance n’est jamais absolu : l'individu n’est jamais 
tout à fait certain de la réalisation des événements qu’il escompte. 
Aussi est-il amené à diviser les risques inhérents à tout plan 
d’action dont le domaine s’étend à l’avenir. Il distingue donc trois 
types de biens dont la complémentarité et la détention conjointe 
doivent lui assurer une relative impunité. 

Les actifs destinés à l’accomplissement d’une fonction produc- 
tive, ou actifs de transaction (24), rassemblent tous les biens 
techniquement nécessaires à la fourniture de certains biens ou 
services. Ils comprennent les biens « longs » (équipement, cons- 
tructions, machines-outils), les matières premières ou biens 
« courts », indispensables au fonctionnement continu de l’appareil 
productif, la masse monétaire (ou encaisse de transaction) per- 
mettant le paiement sans à-coups des fournitures extérieures 


24. On reprend ici la distinction keynésienne des encaisses de transaction, de 
précaution et de spéculation, en l’appliquant à l’ensemble des actifs constituant le 
capital de l’unité économique. 
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acquises par le sujet pendant le déroulement des opérations = 
production. Une distinction supplémentaire (25) entre ces actifs 
peut être faite en considérant que certains doivent être détenus de 
façon continue (biens longs et matières premières indispensables), 
tandis que d’autres n’ont besoin d’être intégrés au capital que de 
façon discontinue (la monnaie destinée au paiement des salaires 
ou à celui des fournitures acquises à crédit). 

Les actifs de réserve ou de précaution sont destinés à assurer le 
déroulement du plan en cas d'événements imprévus. Les exemples 
les plus connus en sont l’existence d’une certaine encaisse moné- 
taire (l’encaisse de précaution keynésienne) et celle d’un stock 
de manœuvre pouvant être mobilisé en cas de hausse imprévue 
de la production. Ces actifs restent normalement — c’est-à-dire 
lorsque les prévisions se réalisent — sans emploi pendant les opé- 
rations d'exécution du plan. Il ne sont mobilisés que lorsque le 
sujet le juge indispensable à l’ajustement de son comportement 
aux modifications imprévues de l’environnement. 

Les actifs de spéculation doivent leur existence à la prévision 
plus ou moins aiguë d'événements modifiant les rapports de 
valeur des biens capitaux de nature différente. La prévision de 
désajustements monétaires (risques d'inflation ou de dévalua- 
tion), celle de la raréfaction probable de l’un des facteurs de pro- 
duction, incitent le sujet à modifier la composition de son capital 
en constituant des actifs de spéculation qui traduisent la volonté 
de sauvegarder l’évaluation monétaire des ressources incluses 
dans le plan. Certains investissements voluptuaires, la constitu- 
tion ou la rétention de stocks, hors de proportion avec les néces- 
sités spécifiques de la production, sont la manifestation du désir 
de l'individu de conserver son capital en l’indexant (26). 

Les relations de complémentarité (27) qui s’instaurent entre 
ces trois types d’actifs, sont tout d’abord de nature technique : 
ainsi celles qui existent parmi les actifs de transaction entre les 
biens longs et les biens courts, entre l'équipement et la quantité 


25. Lachmann, op. cit., p. 30. 

26. Ainsi M. Dieterlen écrit dans son article « Limites de l’investissement global 
et potentiel d'investissement », Revue Economique, n° 3, mai 1955, p. 461 : « Le stock 
de spéculation est fonction de la conjoncture et n’a d’autres limites que les liqui- 
dités et le crédit dont dispose le spéculateur ». Encore faudrait-il mentionner, sur le 
plan global, la limite constituée par l’élasticité à court terme de l’oftre. 

27. Deux biens capitaux sont complémentaires lorsque la hausse du ratio de 


préférence de l’un fait croître celui de l’autre. Ils sont substituables dans le cas 
contraire. 
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de matières premières (28) qu’il faut posséder en permanence 
pour en assurer l’utilisation continue et rentable. De même, par 
les aléas auxquels il reste intrinséquement soumis, chaque mode 
de production spécifique rend nécessaire la détention d’une cer- 
taine masse d’actifs de précaution. Cependant ces trois types 
d’actifs apparaissent encore plus complémentaires au point de 
vue économique, en ce que leurs liaisons et leurs proportions 
dépendent en définitive du degré de confiance et de la nature de 
l’anticipation individuelle. Ainsi, un plan à degré de rationalité 
élevée tend à utiliser le moins possible d’actifs de précaution, 
puisqu'il a auparavant réduit l'incertitude qui l'entoure. La pro- 
portion des actifs de spéculation dépend de l'aptitude de chaque 
sujet à obtenir et à utiliser la prévision nécessaire à la conser- 
vation du capital dans un monde soumis au changement. 


La grandeur et la composition du capital de l’unité économique 
apparaissent comme intimement liées à la nature et à la dimen- 
sion de l’anticipation qui détermine le choix des objectifs du plan. 
L'efficacité d’un capital est donc soumise à la justesse et à l’éten- 
due de la prévision. Cette subordination explique en partie le 
désir de l’entrepreneur actuel de réduire au maximum les incerti- 
tudes qui entourent sa stratégie. Elle permet de rendre compte, : 
une fois encore, des avantages d’une position de domination où 
ja firme se soustrait à l’incertitude à la mesure de sa puissance, 
et assure ainsi une efficacité accrue à son capital. Quel que soit 
son pouvoir, elle ne saurait toutefois esquiver complètement les 
nécessités d'adapter son capital lorsque des événements imprévus 
l’obligent à modifier son plan. 


B. — LA FLEXIBILITÉ DU PLAN ET LA MOBILITÉ DU CAPITAL 


Le développement de l’activité individuelle n'est pas continu 
au sens mathématique du terme. L'obligation et le désir que 
ressent chaque sujet de connaître les résultats de ses actions, 
joints à la transformation continuelle et imprévue du milieu qui 
l'entoure, l'incitent « à faire le point de façon périodique ». Dans. 
la mesure où tous les objectifs qu’il s’était fixé ont pu être réalisés 


98. La distinction entre capital fixe et capital circulant, outre son imprécision, 
masque le fait que toute augmentation de l'équipement ne se conçoit pas sans aug- 
mentation simultanée des quantités de matières premières indispensables à son 
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aux conditions prévues, le sujet reconduit son plan pour les 
périodes suivantes. Le plus souvent, il constate au contraire que 
tous ses objectifs n’ont pu être atteints, ou qu’ils l’ont été à des 
conditions différentes de celles qu’il s’était fixé. L’apparition de 
gains et de pertes imprévus traduit la réussite ou léchec de son 
plan, et l’incite à le modifier. Les changements apportés par la 
réalité exigent une modification du but précédemment choisi, ou 
celle des moyens de l’atteindre. La révision du plan nécessite 
l'adaptation du capital. 


La flexibilité du plan a pour traduction immédiate la modifi- 
cation de l'importance et de la composition du capital. Au mo- 
ment de la révision, le sujet doit cependant « composer » avec 
son capital existant. Il lui faut en assurer la mobilité, soit en 
l’associant à d’autres fonctions dans le cadre de son plan, soit en 
le cédant à d’autres sujets. 


La mobilité interne du capital dépend dans une assez large 
mesure des caractéristiques techniques d’un bien capital, de son 
aptitude à concourir à la production d’un nombre élevé de biens 
ou a fournir plusieurs flux de services diversifiés — de sa spécifi- 
cité technique. Il a été précisément soutenu que l’évolution accroît 
la spécificité des biens capitaux. On doit faire à cet égard plu- 
sieurs réserves. On peut énoncer que la mobilité d’un bien est très 
élevée dans tous les cas où la révision du plan a pour seul objet 
la modification de la « qualité » du produit, ou du service fourni 
par le sujet. Le capital, moyennant de légères modifications, qui 
d’ailleurs ne le concernent pas et tiennent à d’autres éléments 
stratégiques (conditionnement du produit, présentation nouvelle), 
peut s'adapter très facilement aux nouvelles conditions de produc- 
tion. Dans les cas où il s’agit d’un changement de la « nature » 
du produit, la réponse doit devenir plus nuancée. Les époques de 
reconversion que l’on vient de vivre incitent à penser qu’une assez 
grande proportion des biens capitaux peuvent être utilisés dans 
la production de produits sensiblement différents (29). L'industrie 
lourde, par exemple, a toujours pu modifier rapidement l’utiti- 
sation de son équipement. La transformation d’une industrie de 


29. Sur la question dela mobilité du capital. consulter Seltzer « Mobility of Capital» 
Quarterly Journal of Economics, mai 1932, p. 496 et ss. Celui-ci insiste sur le fait 
que la mobilité du capital ne doit pas être considérée comme une donnée de l’ana- 


lyse. Pareille hypothèse provient d’une assimilation rapide et injustifiée du capital 
physique au capital monétaire. 
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guerre en industrie de paix a pu être techniquement possible sans 
modification complète des installations existantes. Si l’on quitte 
le domaine de ces industries primaires (métallurgie, sidérurgie, 
industrie automobile, industries chimiques) pour aborder celui 
des firmes plus spécialisées, on note effectivement que la spé- 
cificité des biens capitaux s'accroît. Toutefois des exemples 
concrets (30) sont présents pour prouver que la mobilité est sou- 
vent assurée sous les directives d'entrepreneurs habiles. 


La flexibilité du plan s’accommode rarement de cette seule 
adaptation interne. Dans une économie de marché, la firme, 
comme le ménage, transforme la quantité et l’âge de son capital 
en achetant des biens neufs et en cédant ceux qui sont partielle- 
ment usagés. Le développement croissant des marchés d'occasion 
permet cette circulation collective des biens usagés et accroît la 
mobilité du capital. Ces marchés doivent leur existence aux hiérar- 
chies qui s’établissent entre les firmes ou les ménages. Telle firme, 
qui se sait à l'avant-garde technique et entend y rester, désire 
toujours être la première à posséder les biens capitaux les plus 
perfectionnés. D’autres, au contraire, qui vivent sous sa dépen- 
dance ou son contrôle, se satisfont de biens déjà usagés, qui 
suffisent cependant à une production de qualité et de prestige 
inférieurs. De semblables mouvements de biens capitaux n’ont 
pas lieu dans le cadre limité de la nation. L’inégal niveau du 
développement des économies nationales confère à cette circu- 
lation des biens un champ beaucoup plus large. 


La mobilité du capital individuel n’est point chose aisée à assu- 
rer : plusieurs phénomènes viennent en accroître la difficulté. 
En premier lieu, il faut noter l’existence des complémentarités 
techniques et économiques évoquées précédemment. Il est en 
effet souvent impossible au sujet d’envisager le déplacement 
fonctionnel d’un quelconque de ses biens capitaux, sans devoir 
par là-même toucher à l'ensemble de son capital. Ainsi toute 
modification dans la nature de l’équipement nécessite la modi- 
fication conjointe de la nature et de la quantité des stocks. 
Pareille liaison explique que la substitution d’un produit dont le 
prix s’accroît, à celle d’un produit dont le prix décroît, dévalue 


30. Signerin « En marge de la reconversion des entreprises », Revue Hommes et 
Techniques, octobre 1955. 
31. Hicks, op. cit., p. 195. 
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brusquement une partie de l'équipement existant (31). Même si 
celui-ci se compose en majeure partie de biens en leur stade inter- 
médiaire (biens semi-finis ou matières premières déjà acquises), 
la perte enregistrée par le sujet limite le champ des opérations de 
révision en augmentant le coût de la mobiïité. 

1 faut noter en second lieu l'influence de l’indivisibilité des 
biens capitaux, qui vient s’ajouter à celle des liaisons de complé- 
mentarité. Cette conjonction a lieu notamment dans le cas où ie 
gain imprévu, considéré comme devant se perpétuer dans les 
périodes suivantes, incite le sujet à accroître son capital. L’indi- 
visibilité des capitaux contrarie souvent la conception commune 
selon laquelle le succès imprévu modifie uniquement la grandeur 
du capital, sans influer sur sa composition. L’extension des res- 
sources productives d’une firme prend rarement la forme d’addi- 
tions successives de « doses » de capital à celui déjà existant. 
Elle se signale au contraire par la présence de biens nouveaux à 
plus grande capacité de production et à qualité de travail supé- 
rieure, Ces nouveaux types de biens, lorsqu'ils pénètrent dans le 
plan, provoquent en aval et en amont du point où ils s’implantent 
des désajustements entre leurs possibilités techniques et celles 
des biens anciens. Le sujet devra ainsi modifier non seulement 
la grandeur, mais la composition de son capital. L'adaptation 
nécessaire sera d'autant moins grande que les anciennes installa- 
tions se montrent aisément utilisables à une production crois- 
sante. 

On doit insister en troisième lieu sur le coût de la mobilité. Le 
sujet qui révise son plan et modifie ainsi la composition de son 
capital, vend certains biens et en acquiert d’autres. Il est plau- 
sible de considérer que les sommes dégagées de la vente des actifs 
dépréciés seront inférieures à celles nécessaires à l'acquisition de 
biens nouveaux. Le solde monétaire de cette série d'opérations 
représente le coût de la mobilité du capital. Son existence incite à 
préciser le rôle de la monnaie dans le plan de production. On 
a vu qu’elle était nécessaire à l’exécution continue des opérations 
prévues dans le plan, qu’elle était aussi détenue dans un but de 
précaution et de spéculation. On voudrait insister sur le fait 
qu’elle est indispensable à la révision du plan, à la conservation 
et à la modification du capital de l’unité économique. Le pro- 
blème de la mobilité du capital est quelquefois simplement celui 
de son financement. Nombreux sont les sujets qui savent fort 


’ 
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bien la nécessité de modifier leur plan, sans en avoir pour cela les 
moyens financiers. Les doléances qui demeurent très actuelles 
— et qui se feront sans nul doute plus pressantes avec l’organi- 
sation du Marché Commun — des petites et moyennes entreprises 
en ma! de crédit, traduisent souvent la pénurie des moyens finan- 
ciers nécessaires à la reconversion — même partielle — des 
moyens de production. La monnaie est un bien porté à un poten- 
tiel supérieur non point seulement parce qu’elle est un « porteur 
d'options » présentes ou futures, mais aussi parce qu’elle est 
indispensable à la sauvegarde des valeurs capitalisées des plans 
individuels. 

On citera en dernier lieu le fait que certains biens ne sont point 
détachables de leur support physique : il existe des capitaux fixés 
(ponts, routes...). La notion, dégagée de son caractère physique, 
apparaît toute relative. Tous les biens capitaux sont plus ou 
moins fixés. Ainsi seront considérés comme tels, tous ceux dont 
le coût de déplacement spatial apparaît trop élevé pour qu’un 
sujet envisage d’y procéder. Les phénomènes qui aceroissent ce 
coût (les dispositions de la législation douanière ou celles du droit 
fiscal), en taxant lourdement les transactions portant sur les biens 
usagés, restreignent par là même la mobilité du capital. 

L'activité de révision du plan s’analyse en définitive comme une 
réponse du sujet au changement imprévu. Elle présente quelque 
analogie avec les procédés dits de « contrôle par l'erreur » (32), 
qui se développent avec les progrès de la cybernétique. L'écart 
entre ce qui fut prévu et ce qui est réalisé, révélé par une infor- 
mation plus ou moins fréquente, est considéré comme une erreur 
aussitôt corrigée. L'évolution modifie lutilité des fonctions rem- 
plies par les biens capitaux à l’intérieur du plan ; certaines dispa- 
raissent mais d’autres se transforment ou naissent. « Les chan- 
gements imprévus amènent avec eux de nouvelles possibilités 
d'emploi des biens déjà existants » (33) et fournissent aux indi- 
vidus les occasions d’adapter leur capital aux nouvelles conditions 
du milieu. Le regroupement, l'agencement nouveau des biens au 


32. L'analyse de ces procédés et leur application à l'étude du comportement 
individuel ont été opérées par H. Guitton « Les rencontres économiques » Revue 
Economique, n° 6, novembre 1955, p.171.etparF. Modigliani et ©. H. Sauerlender 
dans l’article intitulé « Economic Expectations and Plans of Firms in relation to 
short term forecasting », publié dans les « Studies for Income and Wealth ». Volume 17, 


p.135 et ss. k 
33. Lachmann, 0p. cil., p. 3. 
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service du plan, doit en définitive son efficacité aux nombres 
d’options que le sujet aura lui-même découvertes ou créées. La 
mobilité du capital apparaît comme le résultat d’une série d’inno- 
vation de défense. L’habileté que le sujet déploie à reculer les 
limites de la mobilité technique et à transformer son capital à 
moindre coût, agit sur le nombre d’objectifs finalement atteints, 
en courte comme en longue période. Le profit mesure souvent 
l'originalité et l’ingéniosité de ces modifications et échoit juste- 
ment à ceux qui se montrent capables de « transformer l’échec en 
succès » (34). 
x 


LES 


Le capital suit la destinée du plan auquel il est associé. La 


- vitesse des modifications apportées à la grandeur et à la compo- 


sition des ressources individuelles, témoigne de celle avec laquelle 
chaque sujet prend conscience des résultats de son plan. Plu- 
sieurs phénomènes viennent limiter en pratique la fréquence de 
cette prise de conscience. Le sujet se fixe généralement des objec- 
tifs approximatifs, par exemple l'obtention d’un « certain » 
profit, et ne peut ainsi connaître avec précision le degré de 
réussite ou d’échec de son plan. Ensuite, l’idée que le plan a 
échoué est toujours lente à prendre corps ; le déplaisir inhérent 
à toute constatation d’une erreur personnelle, la viscosité des 
anticipations, le sentiment de l’effort à accomplir si l’on reconnaît 
la défaite, expliquent que le sujet ne modifie son plan qu’une fois 
atteinte une assez large différence entre les prévisions et les réali- 
Sations. On doit enfin insister sur le fait que l'individu manque 
souvent de critères lui permettant de dégager le degré d’effi- 
cience de sa politique — ou que ces critères lui parviennent long- 
temps après qu’il ait engagé son action. 

Ainsi, quels que soient l’individu, sa faculté de prévision, son 
désir d'utiliser les données qu’il a pu recueillir sur l’évolution 
probable de l’environnement ou sur l'efficacité de sa politique, la 
modification du plan, comme celle du capital, demeure discon- 
tinue. Cette discontinuité ne saurait être la caractéristique du 
mouvement du capital global. La multiplicité des plans indivi- 


duels provoque au contraire la continuité de la transformation 
du capital collectif. 


34. Lachmann, op. cit., p. 18. 
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IT. — La multiplicité des plans et la transformation 
du capital. 


Au travers des plans individuels, les biens capitaux hétérogènes 


et complémentaires s’ordonnent pour donner naissance à deux 


types distincts de structures. La première naît de l’agencement 
global de tous les biens matériels qui assument leurs fonctions 
productives à l’intérieur des plans individuels. La seconde pro- 
vient de la diversité et de la nature des sujets ayant acquis un 
droit de propriété ou de contrôle sur ces biens. Ces deux struc- 
tures sont intimement liées et présentent des évolutions sinon 
toujours étroitement parallèles, du moins interdépendantes : la 
grandeur et la composition du capital d’une collectivité dépendent 
toujours du nombre et de la personnalité des individus, orga- 
nismes ou groupes qui lui ont donné naissance. : 

Ï1 semble conforme à la réalité de supposer que le capital de 
l'unité économique reste identique durant toute la phase d’exé- 
cution du plan, et se modifie de façon discontinue au moment de 
la révision du plan. La multiplicité des plans individuels interdit, 
semble-t-il, d'étendre pareille hypothèse au capital d’une collec- 
tivité. Chaque sujet, en effet, lorsqu'il établit ou révise son plan, 
crée ou transforme son capital, modifiant par là-même l’état des 
liaisons et des proportions qui caractérisent la structure du capi- 
tal global. La recherche d’une période pendant laquelle le capital 
d’une collectivité reste inchangé, vient recouvrir celle de la période 
où les plans de tous les sujets « d’une communauté entière demeu- 
rent invariables » (35). Pareille recherche apparaît vouée à l'échec 
du fait de la multitude des sujets et de la diversité des périodes 
d'exécution de leur plan. On doit admettre au contraire que, 
lorsque l’objet de l’analyse est le développement global, le concept 
de période doit être considéré comme un simple outil statistique, 
et non comme un concept théorique susceptible d’être utilisé avec 
rigueur scientifique (36). On doit admettre que la modification de 
la structure du capital est un phénomène essentiellement continu, 
puisqu’en chaque point du temps, de nouveaux plans s’établis- 
sent ou se transforment et essaient de faire pénétrer des biens 
nouveaux dans une structure déjà en mouvement. L'apparition 


35. André Marchal, Préface à l’ouvrage cité de E. Lindahl, p. 8. Considérer cette 
période comme « extrêmement courte » ne fait qu’éluder le problème. 
36. J. Âkerman, Structures et Cycles Economiques, Paris, P. U.F., 1955, p. 16. 
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de nouveaux biens capitaux, ou de nouveaux agencements de 
liens déjà existants — l'investissement au sens le plus large du 
terme — transforme le capital collectif, déformant les liaisons et 
modifiant les proportions des éléments qui le composent. 

La transformation du capital doit ses caractéristiques à celles 
empruntées par la formation même de ce capital. Les modifica- 
tions de la structure du capital collectif sont d’autant plus impor- 
tantes que les biens nouveaux introduits sur les marchés, dépré- 
cient les biens existants et forcent les sujets à une adaptation 
contagieuse. Elles sont d’autant plus rapides que les plans nouvel- 
lement établis sont nombreux. La direction même de cette trans- 
formation dépend de la localisation économique, des objectifs et 
de la force des plans qui promeuvent le changement des méthodes 
de production, de consommation ou d’échange. Les modalités 
concrètes de la modification incessante du capital global tradui- 
sent la diversité des voies et des moyens par lesquels s’effectue le 
développement économique d’une collectivité : elles traduisent la 
diversité des types d'organisation. 


‘A. — L'INVESTISSEMENT ET LA TRANSFORMATION DU CAPITAL 


L'investissement, création de capital neuf, agit à la fois sur 
la grandeur et la composition du capital global. 

L'effet quantitatif a été et demeure souvent le seul dont il soit 
expréssement fait mention. On l’envisage généralement sous la 
forme la plus simple : celle de l'addition arithmétique en vertu de 
laquelle un bien capital dont le coût de production atteint X 
francs ou dollars, accroît d’autant le capital global (37). On consi- 
dère, ce faisant, la productivité intrinsèque d’un bien d’investis- 
sement, la productivité qui serait la sienne s’il ne lui fallait s’in- 
sérer dans une stucture déjà existante. Or ce bien capital est inclu 
dans un plan individuel qui pénètre un environnement lui oppo- 
sant certaines résistances et dans lequel il va provoquer certains 
dommages. 


La localisation économique du dommage qui suit l’introduc- 


\ 37. Si l'on raisonne en termes de capacité productive, son augmentation sera égale 
à l'évaluation de l'investissement multipliée par le coefficient de capital spécifique 
au genre de bien représenté par l'investissement. Ce mode de raisonnement est celui 
adopté par Domar dans son article « Expansion and Employment » publié dans 
l'American Economic Review, Mars 1947, article auquel on a emprunté les développe- 
ments relatifs à l’effet quantitatif de l’investissement. 
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tion d’un plan dépend du contenu et des objectifs de ce plan. 
L'apparition de nouvelles sources d'énergie provoque, par exem- 
ple, la dépréciation de l’ensemble des installations énergétiques 
et industrielles présentes. La plupart des plans ont habituelle- 
ment des objectifs plus modestes. Ils visent à l’utilisation nou- 
velie des ressources d’un secteur de production déterminé où ils 
concentrent leurs effets. L’exécution d’un plan d'emploi de nou- 
velles ressources ou de biens capitaux nouveaux agit surtout dans 
l’environnement proche (38), dépréciant les capitaux des firmes 
du secteur que ce plan pénètre ou ceux des firmes produisant des 
biens concurrents ou complémentaires (39). 

L'effet quantitatif de l'investissement doit s’analyser compte 
tenu de la dépréciation infligée aux autres biens déjà existants. Il 
s'exprime par une « productivité sociale ». La différence entre la 
productivité intrinsèque et cette productivité sociale est fonction 
de trois facteurs. En premier lieu les équipements nouveaux n’ont 
aucun effet sur le capital existant s’ils sont incapables de trouver 
des débouchés à leurs produits : c’est le cas où la productivité 
sociale d’un investissement est nulle — ce que l’on appelle le 
faux investissement. La résistance de l’environnement est trop 
forte pour que le capital nouveau puisse s’y implanter. En second 
lieu la différence entre ces deux variables témoigne de la mesure 
dans laquelle les équipements anciens sont obligés de diminuer 
leur production, une part substantielle de leur marché étant cap- 
turée par les investissements nouveaux. En troisième lieu il se 
peut que l'investissement soit trop important pour que les fac- 
teurs complémentaires du capital — notamment la main- 
d'œuvre — puissent être dégagés en quantité suffisante. En 
période de haute effervescence cyclique, l’'inélasticité croissante 
de l'offre de travail réduit la productivité sociale des nouveaux 
investissements. 

La productivité sociale mesure le véritable effet quantitatif 


38. J. Schumpeter, Business Cycles, New-York and London, 1939, p. 100-101. 

39. L'effet produit sur les firmes des secteurs qui produiront des biens concurrents 
ou complémentaires est d'intensité variable et dépend en premier lieu de la mesure 
dans laquelle les biens nouveaux se substituent aux biens anciens. A ce sujet M. Gru- 
son écrit dans son ouvrage « Esquisse d’une théorie générale de l'équilibre Economi- 
que», Paris, 1949, p. 114 : «Une découverte peut conduire à la fabrication d’un 
produit nouveau dont la demande reste sans influence sur l'écoulement des produits 
antérieurement offerts. Le cas extréme reste exceptionnel. Le plus souvent, des pro- 
duits nouveaux permettent de combler à la fois des désirs jusqu'alors informulés 
et des besoins qui se satisfaisaient antérieurement de produits moins commodes ». 
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exercé par la création d’un bien sur le capital existant. Ce n’est 
point là une évaluation de type statique mais un symbole, un 
indice de potentialité essentiellement dynâämique. Elle reste subor- 
donnée en effet, en dehors des liaisons techniques ou des données 
extra-économiques de l’environnement, à la réaction des sujets : 
à leur activité de révision. Les variations de la « productivité 
sociale » dans le temps dépendent des comportements indivi- 
duels qui suivent l’apparition d’un bien nouveau ; elles demeu- 
rent inséparables de l'effet que l'investissement exerce sur Ia 
structure même du capital global. 

La création d’un nouveau bien capital modifie la structure du 
capital. La révision des plans qui suit son introduction sanctionne 
la supériorité du bien nouveau. Son apparition provoque une 
chute, un glissement fonctionnel de tous les modèles existants 
dans l’ordre des exigences décroissantes des utilisateurs de moins 
en moins fortunés. « La formation du capital n’est pas un jeu 
gracieux dans lequel les remplacements attendent, en héritiers 
de devoir, la mort naturelle des actifs existants (40) » mais un 
processus de lutte continue entre ce qui est nouveau et ce qui ne 
l’est plus. Le remplacement du capital n’est pas une substitution 
à l'identique, rendue nécessaire par l’usure complète des biens 
physiques, mais un déplacement fonctionnel qui a lieu lors- 
qu’apparaissent sur les marchés des biens aptes à assumer dans 
de meilleures conditions de rentabilité, des fonctions économiques 
préexistantes ou à créer. L’aptitude des biens nouveaux à pro- 
voquer la modification de la structure du capital n’est point, elle 
aussi, de type statique : « La capacité d’une nouvelle machine 
de déplacer les méthodes existantes et de se maintenir sur un 
champ ainsi conquis dépend non seulement de la taille et de la 
nature de l'innovation originelle maïs aussi de la force et du flux 
d'innovations secondaires qui l’améliorent (41) ». Le processus 
d'amélioration fixe la modification des structures, transforme 
l'innovation en norme, la force motrice en force cristallisée. 

Ces modifications incessantes de la structure du capital appa- 
raissent mal si l’on envisage la croissance sous l'angle exclusif de 


40. Terbogh, The Bogey of Economic Maturity, Chicago 1945, p. 107. 

41. Terbogh, op. cit., p. 79-80, Dynamic equipment Policy, Chicago 1951, p. 23. 
Schumpeter note par ailleurs, à propos de la véracité d’un indice de la production 
l'influence des améliorations. Cet indice — écrit-il — ne fait presque pas état « des 
améliorations en qualité bien que, dans beaucoup de branches, elles constituent l’es- 
sence même des progrès accomplis » Capitalisme, Socialisme et Démocratie, p. 160. 
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_ l'investissement net. Outre les difficultés relatives à son évalua- 


tion (du fait qu’il se révèle presque impossible de saisir dans leur 
ampleur les remplacements qui suivent chaque investissement), 
il habitue à penser la croissance en termes de structure du capital 
invariable. La constance des coefficients de capital, pièce mai- 
tresse des modèles de croissance les plus récents, traduit cette 
tentation à laquelle on succombe facilement. La transformation 
incessante des combinaisons des biens capitaux incite au con- 
traire à attacher la plus extrême importance à la mobilité du 
capital global, à « la facilité avec laquelle le capital existant peut 
changer de mains » (42) et s’ajuster ainsi à la variation autonome 
ou provoquée des besoins. Elle oblige de ce fait à reconnaître une 
signification accrue à l'évaluation et aux variations du flux moné- 
taire qui exprime la totalité des opérations nécessaires à la trans- 
formation du capital. Celui-ci comprend non seulement l’évalua- 
tion de l'investissement brut, mais aussi celle des transactions 
portant sur les biens anciens qui émigrent de plan à plan. 

Une théorie de la croissance devrait envisager l'investissement 
comme un processus ondulatoire et quantitatif. L’onde émise par 
l'apparition des biens capitaux nouveaux se transmet dans tout 
le système économique, et explique que « la vie des biens capitaux 
se situe dans une atmosphère de combat et de lutte » (43). La 
transformation du capital est à l’image de cette baisse irrégulière 
mais inexorable (44) d’un bien dans la hiérarchie des fonctions 
économiques qu’il assume à l'intérieur des plans individuels. 
L'évolution de la structure du capital accompagne le développe- 
ment né du heurt entre les forces motrices et les forces cristalli- 
sées, entre ce qui est jeune et ce qui le fut. Dans toute collectivité, 
dans tout secteur, la lutte s’instaure et se dénoue entre une sphère 
d'innovation et une sphère routinière, lutte au cours de laquelle 
la croissance dans sa réalité, son rythme, sa localisation spatiale 
et temporelle, prend ses formes successives. En cela, la croissance 
n’ést-elle point seulement accroissement mais éternel recommen- 


cement ? 


42. S. Kuznets « International differences in capital formation and financing » 
article publié dans l'ouvrage collectif du « National Bureau for Economic Research » 
intitulé « Capital Formation and Economic Growth », p. 24. 

43. Terbogh, op. cit., p. 16. à 

44, Des analyses statistiques relatives à cette chute des biens dans la hiérarchie 
des fonctions productives ont été élaborées dans l’ouvrage de H. Jérome Mechaniza- 


tion in industry publié par 
p. 306 et ss. 


le National Bureau for Economic Research », 1934. 
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A ce titre, le développement économique dans son ampleur et 
ses modalités concrètes dépend des modes selon lesquels les pro- 
grès de la connaissance humaine pénètrent et modifient les struc- 
tures existantes. L’analyse de tous les phénomènes agissant sur 
ce processus d'intégration (45) (facilité et fréquence de linven- 
tion, nature du mobile dominant qui préside à l’élaboration et à 
l'exécution des décisions individuelles, état de l’organisation 
sociale favorisant ou multipliant l’application et la diffusion des 
techniques nouvelles) inspire toujours plus largement l’étude des 
mécanismes de la croissance. Les propensions à promouvoir et à 
accepter l'innovation sont les deux variables conceptuelles char- 
gées de rassembler et de formuler l’ensemble de ces facteurs. 

Assujettir l'ampleur de la croissance à la fréquence des inno- 
vations ne doit pas aller sans certaines restrictions. Certaines 
échouent dans leur effort anticipateur. Chacune d’entre elles, dans 
sa volonté de transformation, crée la dépréciation des biens capi- 
taux préexistants. L’utilité sociale de l’innovateur dépend en 
définitive du fait que l’on apprécie davantage ce qu’il crée ou au 
contraire ce qu’il détruit (46). Il demeure cependant que les 
caractéristiques concrètes du développement traduisent à la fois 
la nature des changements apportés par l’innovateur et l'ampleur 
des destructions qui suivent sa création. Ces deux caractères 
varient suivant le type d'organisation économique d’une collec- 


tivité, c'est-à-dire selon les modes de distribution du pouvoir 
économique. 


B. — LA TRANSFORMATION DU CAPITAL 
ET LES TYPES D’ORGANISATION 


Le modèle, cher aux théoriciens de l'équilibre comme à la doc- 
trine libérale, de la concurrence pure et parfaite, illustre le type 
d'organisation où la fonction du développement global est distri- 
buée à un nombre élevé de sujets égaux. Chaque unité écono- 
mique possède une fraction du pouvoir. Chaque firme notamment, 
anticipant les besoins de l’ensemble des sujets, promeut le déve- 
loppement en émettant sa propre innovation, son propre chan- 
gement. L'innovation qui apparaît dans une économie concurren- 


45. Voir l’article de Moses Abramovitz intitulé « Economics of Growth » [publié 
dans le « Survey of Contempory Economics », p. 142. 

46. Chamberlin : « Une formulation nouvelle de la théorie de la concurrence 
monopolistique » article publié dans Economie Appliquée, L'oligopole (tre Livraison) 
tome V, 1959, ne 2-3, avril-septembre, p. 196 
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 tielle — l'innovation de la Théorie de l’Evolution — est une 
£ incompatibilité en définitive créatrice parce que l'entrepreneur 
Schumpetérien a assez d’habileté pour pressentir et exploiter 
l'écart entre le potentiel et le réalisé. Par un phénomène de 
domination passager et purement conjoncturel, il oblige tous les 
autres sujets à un comportement d'adaptation, puisqu'il nie et 
déprécie l’utilité des biens occupant les fonctions économiques 
nécessaires à l'existence du circuit qu’il rompt. La destruction 
des valeurs capitalisées, provoquée par l'introduction de l’inno- 
vation dans un secteur de concurrence pure et parfaite, est d’au- 
tant plus importante que les firmes atteintes sont de petite dimen- 
sion. Leur taille les empêche en effet de consentir les coûts 
nécessaires à la prévision des changements (études de marché...) 
et leur permet rarement de modifier leur plan, une fois réalisé 
je dommage créé par l’innovation. Ainsi « les investissements 
anciens doivent être adaptés moyennant un sacrifice, sinon aban- 
donnés » (47) et le coût de la révision des plans est à la mesure 
de l’incompatibilité existante entre les données techniques du 
circuit vers lequel chaque innovation tend et celles du circuit 
qu’elle brise. 

Les formes prises par l'innovation qui pénètre une économie 
concurrentielle expliquent que le développement ne puisse s’opé- 
rer sans fluctuations violentes. La seule arme dont disposent les 
sujets face à l’innovateur réside dans une adaptation rapide et 
généralisée. Le déroulement cyclique, dans sa fréquence et son 
ampleur, illustre alors ces obligations d’ajustement auxquelles 
doivent se soumettre l’ensemble des unités économiques. La litté- 
rature (48) qui a vu le jour durant l’époque où l’organisation 
de certains marchés était encore de type concurrentiel, témoigne 
du désarroi des entrepreneurs enregistrant des pertes massives à 
la suite de l'introduction d’une innovation. Le cycle est un phéno- 
mène qui semble inéluctable dans un système économique où la 
Jutte entre les forces jeunes et les éléments déjà vieillis prend cet 
aspect de domination soudaine et réduit le comportement indivi- 
duel à une adaptation contagieuse. 

L'économie intégralement planifiée figure l’autre cas extrême : 


47. Schumpeter, « Capitalisme, Socialisme et Démocratie » Traduction Française, 
Paris 1951, p. 181. | ; 

48. Consulter par exemple : M. Ansiaux « Le progrès économique et la consom- 
mation de capital » Bulletin d’information de la Banque Nationale de Belgique, 
40 mars 1930. Labriola, Au delà du Capitalisme et du Socialisme, p. 206... 


Rev. D’EcON. POLIT. — T. LXVIL 57 


33% 


870 LE CONCEPT DE PLAN ET LA THÉORIE DU CAPITAL 


celui où le pouvoir économique est la chose la moins partagée 
puisqu'il est confié à un seul organisme central qui décide des 
voies et moyens du développement. Celui-ci s’effectue alors en 
employant la contrainte publique. Le coût imputable à la néces- 
sité d'adaptation des plans individuels n’existe pas, mais un autre 
apparaît, en dehors même de celui qui est propre à l’usage de Ia 
contrainte publique. Il s’agit de celui provoqué par les erreurs 
que commet l’organe central de planification, erreurs aux consé- 
quences d'autant plus graves qu’elles ne sont point compensées 
par d’autres pouvoirs, ou mises aussitôt à jour par ces indicateurs 
les plus classiques que sont les variations de prix. 

L'erreur la plus communément signalée fait état d’une mau- 
vaise direction de l’investissement. La notion semble vague, car 
les critères qui peuvent nous permettre d’affirmer qu’un investis- 
sement est mal dirigé sont eux-mêmes fort imprécis et souvent 
subjectifs. L'expression de « faux ou de mauvais investissement » 
traduit cependant l'impression de l’économiste, que certaines des 
transformations de la structure du capital sont inappropriées aux 
objectifs du plan. Deux ordres de phénomènes peuvent expliquer 
ce désajustement. Le premier réside dans l’imperfection des 
réseaux d'informations qui parviennent à l’autorité centrale du 
plan et inspirent son choix. Le second tient à Vimperfection des 
moyens par lesquels sont réalisés les objectifs du plan établi 
conformément au choix d’une politique. Ces deux insuffisances ne 
sont point — semble-t-il — sans remède. Les récentes politiques 
de décentralisation du pouvoir adoptées récemment dans le cadre 
de la planification soviétique — l’accroissement de celui des direc- 
teurs de firmes et l'institution d'organismes à compétence secto- 
rielle — ont pour but de-perfectionner les réseaux d'exécution et 
d’information. 

Il demeure cependant que, dans une société en voie de dévelop- 
pement, les objectifs du plan évoluent. La structure désirée du 
capital global se modifie avec le progrès technique et les possibi- 
lités économiques d’une collectivité en voie d’industrialisation. 
L'adaptation de la structure du capital existant aux nouveaux 
objectifs du plan devient indispensable à la continuité de la 
croissance. Cet ajustement est rendu d’autant plus délicat qu’il 
est généralement global, parce que les faits de complémentarité 


. qui lient tous les biens capitaux ly obligent et surtout parce qu’il 


se concentre tout entier en un point du temps, sans prendre cette 
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forme d’adaptations partielles diluées dans le temps, qui est la 
sienne dans une économie concurrentielle. 

Ces deux caractéristiques des modifications de la structure du 
capital dans une économie intégralement planifiée, peuvent ou 
bien prévenir toute évolution (phénomène démenti par les réali- 
sations et les désirs de croissance toujours renouvelés des éco- 
nomies actuellement planifiées) ou bien (solution plus probable et 
qu’illustrent assez bien les changements fréquents d’orientation 
politique et économique des pays qui ont adopté un tel système) 
rendre nécessaire l’usage intensif de la contrainte publique pour 
réaliser rapidement les ajustements souhaités. 

L’oligopole illustre le cas intermédiaire où le pouvoir se distri- 
bue de façon inégale en se concentrant dans un nombre limité de 
firmes dans chaque secteur économique. L'origine même de cette 
inégalité de puissance peut d’ailleurs être trouvée dans les carac- 
téristiques techniques des biens capitaux actuels (nécessité de 
longues recherches avant d’aboutir à la découverte de l'invention 
rentable, coût initial très élevé de l’innovation). On peut aussi en 
donner une explication par le souci des sujets de se prémunir 
contre les effets dommageables de l'innovation imprévue. L’orga- 
nisation d’un développement régulier qui s’effectue dans l'accord 
de plusieurs firmes d’un secteur exprime ce désir de régulation 


-et de sécurité propre à notre mentalité présente. La croissance 


devient affaire de contrainte privée, de domination structurelle. 

On se trouve alors au centre de deux grands courants théori- 
ques et doctrinaux (49). L'un d’eux insiste sur Île fait que toute 
organisation monopolistique ou oligopolistique est orientée direc- 
tement vers le souci de sauvegarder les valeurs capitalisées déjà 
acquises et de prévenir toute capacité de production inutilisée. 
L’accusation prend corps selon laquelle ce système est incapable 
de promouvoir un développement à la fois rapide et durable, dans 
la volonté où sont ses participants de ne modifier la structure du 
capital qu'avec une lenteur calculée. L'autre, au contraire, met 
en lumière l’aptitude de ce même système à se faire l’agent d’un 

49. Ce premier courant ne comprend pas seulement les auteurs d’obédience 
marxiste, mais aussi tous ceux qui sont apparentés de près ou de loin aux stagna- 
tionnistes (consulter par exemple l'ouvrage de J. Steindl Maturity and Stagnation 
in American Capitalism, Ox ford 1952). Le second est le fait d'auteurs d’écoles et 
d'inspirations diverses. Parmi les ouvragés les plus importants qui illustrent cet 
optimisme à l'égard des vertus productrices de l’oligopole on citera bien entendu celui 


de Schumpeter, Capitalisme, Socialisme et Démocratie et plus récemment celui de: 
Galbraith, Le Capitalisme Americain, traduction française, Paris, 1956. 


+ 


872 LE CONCEPT DE PLAN ET LA THÉORIE DU CAPITAL 


développement régulier qui s’effectue à moindre coût. Les modi- 
fications de la structure du capital y sont opérés sans les désa- 
justements brusques qui en sont les caractéristiques lorsque les 
plans individuels ne sont pas coordonnés à l’échelon national ou 
sectoriel. 

Chacune de ces deux thèses joint à son dossier des preuves 
précises et concrètes. Il serait étonnant qu’il en fût autrement, 
car la possession d’un pouvoir souffre des usages qui sont fort 
différents : un cartel, une entente, toute forme de coordination des 
plans individuels, une firme dominante peuvent saboter tous les 
progrès, ou bien réaliser à moindre coût toutes les possibilités que 
l’on prête à la concurrence parfaite. 

Certains facteurs incitent cependant la politique de ceux qui 
possèdent le pouvoir. oligopolistique à se faire l’instigatrice des 
changements volontaires, organes du développement. Tout 
d’abord, le degré d’autonomie octroyé à chaque unité de produc- 
tion ou acquis par elle à l’intérieur d’une organisation oligopo- 
listique. L’état de concurrence change alors de cadre, de mobile, 
de moyen, mais garde ses deux vertus essentielles : celles d’un 
système qui provoque la transformation rapide des ressources 
collectives, et qui récompense la jeunesse dans son effort toujours 
anticipateur. Ensuite, le rôle et la position de l'Etat à côté des 
groupes oligopolistiques. Il y a bien davantage de vérité dans 
l'analyse marxiste de l'Etat que dans celles qui le veulent organe 
autonome et désincarné. Comment peut-on vouloir qu’il soit 
insensible dans sa composition, ses actes et ses décisions, aux 
désirs de ceux qui détiennent la puissance économique ? Mais 
l’assimilation marxiste est elle-même trop rapide, trop mécanique. 
La contrainte publique n’est pas le reflet fidèle des contraintes 
privées ; il s’y mêle bien trop d’autres mobiles, celui né de la 
nécessité de réaliser les ajustements globaux et, pour ce faire, 
d'assurer la représentation des sujets économiques qui ne détien- 
nent le pouvoir. Enfin et surtout la détention même de ce pouvoir. 
Parler de «concurrence d’économies » illustre cette prise de 
conscience, par les groupes dominants, de la fonction qu’ils 
entendent assumer. 


* 
+ 4 


L'existence des concepts de plan et de capital provient de la 
confrontation du sujet économique avec la durée. En statique 
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pure, la proposition en vertu de laquelle le capital n’existe pas 
prend tout son sens. En un instant du temps existe seulement 
une masse de biens hétérogènes non caractérisables économique- 
ment qui deviennent « capital » à partir du moment où un sujet 
les considère nécessaires à l’accomplissement de son action. La 
dépendance entre les ressources productives et les flux qui en sont 
issus, se situe dans le corps même des liaisons établies par le plan. 
Le mode d'utilisation de chaque bien est la conséquence d’un 
choix qui s’opère entre plusieurs possibilités techniques. Aïnsi la 
valeur de chaque bien capital se détermine par référence au sujet 
qui l’unit à d’autres biens. 

Les modifications du capital de l’unité économique illustrent 
celles des anticipations qui permettent au sujet d'organiser son 
comportement dans un environnement fluctuant. La théorie des 
anticipations se joint à celle du capital : le capital détenu dans 
l'instant présent est déterminé par les caractéristiques des prévi- 
sions : la variation de la composition du capital est nécessaire 
lorsque le sujet en constate l'insuffisance ou l'échec. L’erreur 
commise dans l’anticipation et sa correction discontinue expli- 
quent les modifications du capital individuel. Le revenu, par sa 
permanence, son augmentation ou sa diminution, sanctionne de 
façon périodique l'échec ou la réussite du plan et mesure l’effi- 
cience du capital. Les deux concepts de revenu et de capital tra- 
duisent, à travers celui de plan, le fait que chaque sujet se trouve 
situé dans une perspective temporelle qu’il s’efforce de domes- 
tiquer. 

La conception du capital en tant que moyen de réalisation d’un 
plan permet de répondre aux soucis actuels de la science écono- 
mique, dont les efforts tendent à saisir le mouvement et les enchaïî- 
nements dynamiques des «flux » et des « stocks » qui leur ont 
donné naissance. L'analyse en termes de prix et de marché permet 
certes d’étudier les effets des changements particuliers qui se 
produisent au cours du temps, dans les méthodes de production 
et dans les échelles de préférence des consommateurs. Mais elle 
se révèle insuffisante à la résolution des problèmes réellement 
difficiles que pose la théorie de la croissance : celui de l'influence 
spécifique des anticipations de ces changements (50). L'analyse 
en termes de plan permet de parvenir aussitôt à la représentation 


50. Knight, op. cit., p. 151. 
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du capital comme un ensemble mouvant dont les variations tra- 
duisent le changement des anticipations, l’évolution des plans et 
” des stratégies individuelles. Le capital collectif tire son unité et 
sa cohérence de l’interdépendance des plans, interdépendance qui 
ne peut se concevoir hors du mouvement dynamique, car elle 
‘* amène aussitôt à la vision de luttes dont le déroulement n’a point 
; LE . de fin, ni de normes, parce que constamment renouvelé. Le capital 
7 se conçoit d'emblée comme un ensemble de biens soumis à une 
multitude de tensions qui se résolvent ou s’intensifient. 

É La direction et l'ampleur du mouvement du capital traduisent 
la nature des progrès de la connaissance humaine et les voies par 
E. lesquelles celle-ci pénètre les structures existantes, conférant au 
| développement ses caractéristiques concrètes. La formation du 
‘44 capital est à l’origine même de sa transformation. Les « forces 
motrices » contenues dans chaque acte d’investissement, modi- 
fient l’état et la composition des ressources collectives avant de 
s’y fondre et de s’y cristalliser. La formation du capital et plus 
encore sa transformation sont le fait d'individus aux plans nova- 
teurs, soucieux de trouver efficience dans la promotion du chan- 
gement. L'analyse en termes de plan permet seule d’atteindre à 
ce type d'analyse causale qui « cherche à découvrir les forces 
motrices de l’évolution à la source même des décisions qui ont été 
déterminantes pour la formation du capital et par conséquent 
pour l’évolution économique » (51). 
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LES CALCULS D’AGREGATS EN FRANCE 
ANTÉRIEUREMENT A 1850 © 


Le mérite d’avoir le premier tenté de définir et de calculer un 
agrégat national, revient, semble-t-il, à William Petty qui, ayant 
«entrepris de s'exprimer en termes de nombres poids et me- 
sures », s'intéresse dès 1670 à une « richesse effective >» compre- 
nant suivant les propres termes de l’auteur : «le revenu des 
terres, le profit de la propriété mobilière et les revenus du tra- 
vail ». 

La grave crise économique et financière de la fin du xvrr° siècle, 
allait conduire deux auteurs français sur les traces de Petty 
Boisguilbert et Vauban (2), qui réelament le remplacement des 
impôts arbitraires par des impôts de quotité, vont se préoccuper 
du revenu des sujets, base des impositions. 

Auparavant, on voyait surtout dans la richesse d’un pays, une 
source de puissance pour le pouvoir royal, et lorsqu'il était ques- 
tion des revenus du royaume, il s'agissait toujours des revenus 
du prince, les seuls que l’on jugeât vraiment dignes d’intérêt. 

A côté de la notion de richesse source de puissance pour Île 
prince prenait place désormais la notion de richesse source de 
bien-être pour les sujets. On allait porter attention à l’ensemble 
des ressources du pays et tenter de mesurer soit les « facultés 
contributives », soit le degré de bien-être (ou de misère) des 
sujets. L’acuité du problème fiscal, la vogue de l’analyse écono- 
mique assortie de données statistiques globales, que Petty avait 
illustrée dans ses travaux d’arithmétique politique, puis l’essor 
de la statistique, firent que jusqu’au milieu du xix° siècle, les 
problèmes de la définition et du calcul d’un revenu ou d’un pro- 
duit global, restèrent au centre des préoccupations des écono- 

1. Les résultats des premières recherches sur ce sujet, entreprises par l’Ins- 
titut de Science économique appliquée, ont été publiés dans le n° 7 de la 
série D des Cahiers de l'I.S.E.A.: «La croissance du revenu national fran- 


çais depuis 1780 ». Nous avons repris et complété la liste des évaluations 


citées dans cette étude. 
2. Boisguilbert ébauche une théorie de la formation et de la circulation du 

revenu global. Son œuvre est essentiellement théorique, tandis que celle de 

Vauban, qui chiffre un revenu imposable, est avant tout statistique. 
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mistes et statisticiens français (1). De là pour la période anté- 
rieure à 1850, l'abondance des travaux concernant ces grandeurs 
caractéristiques que nous nommons des agrégats. 

Avant de présenter l’inventaire, certainement encore incomplet 
de ces travaux, nous examinerons brièvement les concepts, puis 
les bases et méthodes des diverses évaluations. 


Les concepts 


Tous les auteurs de la première moitié du xvin* siècle, s’inté- 
ressent à un revenu global qui se résoud en une simple somme 
de revenus individuels. Cependant, les mécanismes de la produc- 
tion n’ayant pas encore été analysés, la notion de revenu indivi- 
duel est très imprécise : on ne distingue pas encore, si ce n’est 
confusément, le revenu brut du revenu net et on ne parle que 
des revenus monétaires. On cherche alors à chiffrer, le plus sou- 
vent sans donner de définition, un « revenu général ou total » qui 
veut être le total des revenus des sujets. 

Le problème fiscal étant alors un problème dominant, ces cal- 
culs, comme ceux de la deuxième moitié du xvirr° siècle, procèdent 
tous plus ou moins directement de préoccupations d’ordre fiscal. 
C’est la base des impositions que l’on cherche à connaître, base 
qui reste très imprécise jusqu’à ce que la théorie économique 
s’enrichisse vers 1760 de l’apport de Quesnay qui dégage des 
notions exactes de production et de revenu. 

Aux expressions précédemment usitées (revenu général ou 
total, dépense générale), viennent s’ajouter les termes de Produc- 
tion ou reproduction totale, Produit net, Revenu de la nation et 
Revenu national (2). 


La production ou la reproduction totale, c’est pour Quesnay et 


ses disciples, l’ensemble des productions naturelles (productions 
de l'agriculture, pêche, mines et carrières). Le Produit net est 
égal à la production totale diminuée de tous les frais de produc- 
tion, y compris la nourriture et l'entretien des travailleurs et de 
leurs familles ; quant au revenu de la nation ou revenu national, 
équivalent du produit net, il n’est plus la somme de tous les 
revenus individuels, mais ne comprend que les revenus « du sou- 

1. Ces questions furent ensuite généralement délaissées e 
qu'une dizaine d’années qu’elles sont revenues chez nous à l’ 

2 L’expression revenu national paraît avoir été employée pour la pre- 


mière fois, en France par Forbonnais, qui l’appli : 
À Te d Pplique au produit net - 
cratique (Principes et observations économiques, = Mage 1767). pis 
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verain, des décimateurs et des propriétaires » : impôts royaux, 
_dîmes et rentes foncières. 


Ainsi, sous l'influence de la pensée physiocratique, l'optique et 
l’objet des calculs d’agrégats se transforment : on passe de l’op- 
tique du revenu à l’optique du produit et on concentre son atten- 
tion sur le secteur agricole, seul secteur productif selon les « éco- 
nomistes ». 

Aux conceptions restrictives de Quesnay, vont succéder bien- 
tôt les conceptions plus larges de Smith qui considère comme 
productives les activités industrielles et commerciales et ajoute 
au revenu national des physiocrates, les salaires et profits nés des 
activités agricoles industrielles et commerciales. 

Les idées de Smith connaîtront une large diffusion en France 
et les plus sérieuses évaluations de la deuxième moitié du 
xvin* siècle, tout particulièrement celles de la période si riche à 
cet égard qu’est la période révolutionnaire (1) vont se scinder en 
deux grands groupes se rattachant l’un à la théorie physiocra- 
tique, l’autre à la théorie smithienne. 

Les travaux les plus valables de cette époque, ceux de Lavoi- 
sier et ceux de Tolosan, nous donnent un exemple frappant de 
cette dualité (2). 

On cherchera donc à chiffrer soit un produit territorial (produit 
du sol), soit un produit total ou un revenu général qui englobera 
les activités agricoles, industrielles et commerciales. 

Au début du x1x° siècle, les concepts de produit national et de 
revenu national se transforment à nouveau avec J.-B. Say. 

Smith, comme Quesnay, n'avait pris en considération que des 
produits matériels. Say faisant jouer à la notion de production un 
nouveau rôle, justifie grâce aux produits immatériels les revenus 
monétaires que Quesnay et Smith avaient laissé en dehors du 

revenu national. Il rejoint ainsi, par un long détour, les concep- 
tions de Boisguilbert pour qui le revenu global se résolvait en une 
simple somme de revenus individuels. 

Quant à la notion de-produit net, elle disparaît de l'analyse des 

1. Cette richesse s’explique par le fait que la « chose publique » devint alors 
pour un certain temps la «€ chose du public» et qu’il s’agissait de mettre sur 
pied un nouveau système fiscal. « Ce fut, écrit Hennet, un appel à toutes les 
personnes qui pouvaient avoir des vues à proposer : une infinité de plans 
manuscrits ou imprimés furent adressés au comité (de l’imposition).» Hen- 
pet, Rapport sur le cadastre, Paris, 1817, p. 9. 


9. L’évalution de Lavoisier est du modèle physiocratique, tandis que les 
calculs de Tolosan se rattachent aux conceptions de Smith. ‘ 
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quantités globales, le produit net de la nation étant pour Say la 
même chose que le produit brut ‘a Bi - 

_ Cependant, les idées de Say n’auront pratiquement pas d’in- 
fluence sur les travaux statistiques de la première moitié du 
xix° siècle, et comme auparavant, on se préoccupera alors prin- 
cipalèément des activités agricoles, industrielles et commerciales. 


Bases statistiques et méthodes des évaluations 


Le nombre des évaluations qui ont été rassemblées (une cen- 
taine environ) ne doit pas faire illusion : le matériel statistique 
de base est dans l’ensemble extrêmement réduit. Il faut un peu 
de temps pour s’en apercevoir car les auteurs prennent rarement 
soin de mentionner leurs sources : tel chiffre qui sera présenté 
comme original et pourrait impliquer de nouvelles données sta- 
tistiques ne sera que la correction infime du chiffre d’un auteur 
précédent. | 

Les bases statistiques, comme d’ailleurs les méthodes des éva- 
luations, peuvent être inventoriées rapidement. 

Aux environs de 1700, les seuls documents de statistique géné- 
rale existants sont, d’une part, les résultats de l’enquête prescrite 
par Colbert vers 1669 sur l’industrie des lainages, et, d’autre part, 
les renseignements fragmentaires sur la population et l’agricul- 
ture, fournis par la statistique connue sous le nom de « Mémoires 
des Intendants » CY ù 

Aussi Vauban, statisticien marquant de l’époque, doit-il sup- 
pléer au manque d’informations élémentaires. Dans ce but, il 


recueille des observations sur un territoire d’une lieue carrée, 


et connaissant approximativement l’étendue totale de la France, 
extrapole ces données pour l’ensemble du pays. 

Dans la deuxième moitié du xvrrr° siècle, si les renseignements 
concernant la population se sont améliorés (3), les renseignements 
sur les productions ou les revenus font toujours défaut. Aussi 


1. C’est sur ce point que nos actuelles conceptions du produit ou du revenu 
global diffèrent de celles de Say. Notons que dès le début du xix° siècle, les 
grandes lignes des conceptions actuelles avaient été dégagées. Cf., en parti- 
culier, H. Storch, Considérations sur la nature du revenu national, Paris, 1824. 

2. Vers 1690 il avait été prescrit aux intendants de recueillir les matériaux 
d’une statistique générale. Les ordres furent incomplètement exécutés. 

3. À partir de 1720, dans chaque intendance, on devait tenir registre du 
nombre des habitants des paroisses. Des enquêtes partielles ou générales sont 
aussi ordonnées et des hommes de valeur s’occupent des questions démogra- 
phiques : Buffon, Deparcieux, Messance, Moheau, Necker, Lavoisier, etc. 
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une méthode de calcul très répandue consiste-t-elle à multiplier 
le nombre des habitants par un chiffre de consommation annuelle 
moyenne qui pour les auteurs les plus sérieux se fixe aux environs 
de 100 livres. Ces estimations de la dépense générale sont faites 
dans le but de calculer soit un produit, soit un revenu, car tous 
les auteurs, faisant généralement abstraction du commerce exté- 
rieur, supposent l'égalité du produit du revenu et de la dépense. 

On trouve aussi, dans la deuxième moitié du xvin° siècle, des 
calculs basés sur le produit des vingtièmes, seuls impôts géné- 
raux de l’ancien régime. Pour le produit agricole, cependant, on 
utilise souvent la méthode : superficie que multiplie rendement 
moyen. Mais si la superficie des terres en culture est approxima- 
tivement connue, il n’en va pas de même de la répartition des 
cultures, et Young, pour connaître cette répartition, appliquera 
une méthode aussi pittoresque qu’ingénieuse (1). 

Consciente de la nécessité d’avoir une connaissance plus cer- 


-taine de l’étendue et de la répartition du sol national, l’Assem- 


blée constituante devait instituer en 1791 le cadastre parcellaire. 
Mais il s’écoulera plus de dix-huit ans avant qu’il soit possible 
d'en commencer l’exécution et trente-sept autres avant que les 
travaux soient terminés. 

Au xvirr° siècle, tous les calculs d’agrégats étaient le fruit d’ini- 
tiatives individuelles et exception faite pour les données démo- 
graphiques, on ne pouvait disposer que de renseignements statis- 
tiques très partiels (2). Sous l'Empire apparaît une statistique 
officielle (3) dont les résultats vont permettre à Montalivet, alors 
Ministre de l'Intérieur, de donner, en 1813, dans son Exposé de 
la situation de l'Empire, un tableau des différentes productions 
du territoire. A côté de ce travail à caractère officiel, on trouve, au 
début du xix° siècle, des estimations individuelles qui tendent 
généralement à prouver la supériorité économique de la France 
sur sa grande rivale : l'Angleterre. 

Parce qu’elle avait été à l'honneur du temps de Napoléon (4), 
la statistique connaît après 1815 une éclipse. Seul, par suite de 


1 Cf. les notes sur les évaluations. 

9, C’est ainsi qu’il existait quelques travaux sur les consommations de la 
ville de Paris, travaux que Lavoisier devait utiliser. 

3. La statistique des préfets, dont la statistique des intendants était le 

rototype. 
1 4. …, l’appelait le budget des choses et sans budget, point de salut, disait-il 
gaiement ». Las Cases, Mémorial de Saint-Hélène, Paris, 1835. 
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son intérêt fiscal, le projet de cadastre général établi par le décret 
du 16 septembre 1791 ne sera pas abandonné. 
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34 


Années 


1660 
1695 
1688 
1695 
1688 
1695 


1700 


divers produits de la dîme. 


(1) N'est pas calculé explicitement par VAUBAN, 


Cependant Chaptal, utilisant les statistiques impériales et les 
résultats cadastraux nouvellement acquis, donnera en 1819 une 
estimation de la production agricole et industrielle. 
ee Les travaux de Chaptal vont constituer la base des évaluations 

de la production, jusqu’à ce que la statistique officielle rétablie 

en 1831 commence ses publications. Jusqu’en 1850, on s’intéres- 
sera toujours principalement aux productions agricoles et manu- 
ee facturières. Ce n’est que vers la fin du xix° siècle, la nécessité 
d’une nouvelle réforme fiscale se faisant alors sentir, que l’on 
reviendra à l’optique du revenu et que réapparaîtront quelques 
rares évaluations, généralement issues, comme celles du xvrrr* siè- 
cle, de préoccupations d’ordre fiscal. 


J. MOLINIER. 


ÉVALUATIONS DU PRODUIT, DU REVENU 
OÙ DE LA DÉPENSE DE LA FRANCE, AVANT 1850 


La date en italique indique l’année à laquelle se rapporte l’évalua- 
tion. 
Lorsque l’auteur ne donne pas de précision à ce sujet, nous inscri- 
vons, entre parenthèses, la date de publication de l’ouvrage qui 
contient l'évaluation. 
Les expressions employées par les différents auteurs sont repro- 
duites fidèlement. 


Evaluations 


1.400 à 3.000 miilions 
livres tournois. 

700 à 1.500 millions 
livres tournois. 

84 millions sterlings. 


Revenus de la France ..:.. 
Revenus de la France ..... 


Revenu général 


ss... 


Revenu général 1142. 74 miliions sterlings. 
Reventigénéral st 1.974 millions livres 
tournois. 
Revenu général........... 1.903 millions livres 
à tournois. 
« Revenu imposable » (1) .|1.600 millions livres 
tournois. ? 


mais se déduit de ses estimations de 


Auteurs Années 
GUEUVIN DE RADEMONT .. 1700 
DOUTOPN EE Le ne mate et 1700 
BOoULAINVILLIERS ....... (1727) 
INVAVPEAUS + - 502 dada neisesie (1757) 
GuA DE MALVES ......... (1757) 
FORBONNAIS .,...++..ee (1758) 
MIRABEAU:. .... 02e doc (1761) 
| GowoN DE LA PLOMBAINE..| (1762) 
SAVARY DES BRUSLONS (1765) 
NOLFAIRE .. eco cesse (1768) 
PÉNFOU AE os esse cspeiss (1771) 
PELISSERY . :.... ce. (1775) 
Le TROSNE ......-..... (1779) 
RRPIPLY Dre due see ent (1780) 
ISNARD ............seees (1781) 
RP RP OT (1786) 
HocquarT de COUBRON (1787) 
| BOISLANDRY ....-..... (1787) 
HeurTAULT DE LAMERVILLE| (1788) 
CLAVIÈRES .......s.e.ee (1788) 
MOoREAU DE JONNES ..... 1788 
GROUVER DE GROUBENTHAL| (1788) 
BonvALLET-DESBROSSES ..| (1789) 
MOLOSANE eu se lee etple ee (1789) 
GANILH: 5.4 so 1789 
Dupont DE NEMOURS (1789) 
MARÉES UE RL pe cine eee mecs (1789) 
A me en LU. (1789) 
AUBRY DE SAINT-VIBERT (1789) 
RL SAT ES US este 1789 
ARNOULD .....esssress. 1789 

IVERNOIS: + de see ee nee o avant ré- 

volution 

après ré- 

volution 
MODNEE se octo clenese (1789) 
HENNET ....csoceosereee 1789 
RAC) rpm (1789) 
AUBRY DU BOUCHET ...:. (1790) 
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Evaluations 
en millions 
de livres tournois 


Revenu annuel du total gé- 
néral de tous les édifices et 


héritages du royaume ..../2.500 
Revenus du royaume...... 2.415 
Production annuelle ..... 10.000 
Consommations annuelles |2.000 
Reveril totales nee 2 2.000. 
Revenu des terres ........ 600. 
Dépense générale ........ 2.000 à 3.000. 
Prod NET a Mme 400. 
Les productions annuelles 

soit de-notre cru, soit de 

notre industrie se montent 

&la somme de:::...:... 4.000. 
Revenu général ......... 3.150. 
Revenu en argent ........ 2.400 
Produits de revenus de la 

France rares elle 4,000. 
Dépense générale ......... 3.779. 
Revenn foncier 7 0 20e 1.936. 
Reproduction totale ..... 3.134. 
Produit AE ressens 834. 


Revenu général de la Nation|3.000. 


Revenu disponible ....... 4.100. 

Revenu général  ......... 4.100. 

Dépouille totale des produc- 
Hons-d s01 2 Un. 2.190. 


Consommation de la France|2.400. 
Revenu général 3.000. 
Revenu général 8.000 à 4.500. 
Révenir: total. 25... 
Produit territorial 
Total des fortunes 
Revenu national 
Produit brut des capitaux et 
du travail 
Produit net 
Valeur des récoltes de toute 


ESPÈCE. -..: sente 3.200 à 4.000. 
Revenu national.......... 2.400. 
Revenu territorial ........ 800, 
Revenu général........... 4.602. 


Montant général de la for- 
tune de tous les chefs de 
ménage du royaume . |2:320. 
Revenu national 


de francs 
Revenu général 


Revenu imposable ...... 3.000 
Revenu imposable ....... 1.000. 
Produit brut territorial 5,164. 
Produit net .........::... 2.280. 
Revenu foncier .......... 1.200. 
Revenu mobilier, commer- 

cial et industriel ........ 800. 
Revenu général 3.000. 
Revenus territoriaux, mer- 

cantiles et industriels 4,000 


6.000 à 7.000 million 


Evaluations 


Auteurs Années en millions % 
de livres tournois 


Eee ie mere 1790) |Produit général de la terre 
rer HER et de tiidustrie É x La e 4,730. 
RSS RER (1790) | Valeur du produit annuel du 
sol, de l’industrie et du 
COMME LAS Se 7.680. 
DÉDELANY 24000 4e as (1790) |Revenus fonciers imposa- 
Dlesr Frs TE ide 1.074. 
VARENNE DE FENILLE ....| (1790) | Revenus fonciers ......... plus de 1.000. 
LINGE ON RE RE RER TIERLR (1791) | Richesse entière de la France|3.200. 
4 Consommation totale du 
Eu j TOVALNEN EN NES 2.750. 
Produit net ou imposable ./1.200. 
LAVOISIER...:..........,| (1791) | Impositions directes ou indi- 
: LeCtESMENES A Fe “2:10 600: 
Portion que les propriétaires 
auront à se partager ..... 600. 
COMITÉ DE L’IMPosITION ..| (1791) | Revenu net foncier ...... 1.440. 
: BonvaLLeT-DEsBRossEs ..| (1791) [Total des fortunes réelles 
L mobilières et éventuelles. .|6.324. 
‘4 DATGNOUXIP RU dr eau, (1792) |Produit net 1.440. | 
RÉVENRE EEE CNE Pre. (1792) |Consommation totale ....13.500 à 4.000. 
, ARTODLIVET its (1792) | Consommation ........... 2.270. 
= Réveun met rene 1.260. 
Fu BÉNARD: 1... M... 2e (1792) | Produit brut territorial ...|2.700. 
Produip-nel = TT SE 1.200. 
CARTON NE ee ete de 1792 |Dépense par année ...... 4.384. 
y Revenu foncier: mere 2.500. 
“ MTÉTOELIVERS 00 eee ee (1793) | Valeur annuelle des produc- 
| tions indigènes .......... 3.255. ( 
#4 (en millions de frs) 
, HÉPONVIELLENT HU eS (1800) [Revenu général ......... 6.000. 
+ j ROEDERER 4.10. (1800) Prodtit tot ee 4.030. 
, SR ne 1 ler ed us (1802) |Revenu de la France ..... 5.077. 
CRNIER LINE RS  rtt S (1802) |Produit annuel des terres et 
AU LAVE Et ESS 3.300 au moins. 
GREAT ET (1803) | Revenu national.......... 8.170. 
SARA TER nee ce ee (1805)-| Revenu totales Lens 12.871 
CR DRGUÉR ST en. ON er (1808) |Revenu général ........, 9.870. 
ER DÉRÉDUR RU te dite (1810) [Reproduction territoriale et 
“ET Ee industrelhe: 7e 5.100. 
? MONTALIVET ne (1813) | Valeur de la reproduction. .|7.035. 
Durtens.................| 1815 |Produit brut agricole... . 5.550, 
: SÉCRES Produit brut industriel ..[2.800. 
73 BOISLANDRY 042. Lu (1815) |Total général des produits 
Vi de l’agriculture et des ma- 
MUPACLUTES DSP 4.895. 
3 POUSSIELGUE 20m (1817)#Revenuitotal eee 3.750. 
‘21408 LÉ R EN RE EU (1817)"| Revenu tonciér +. 000 1.454. 
a COMMISSAIRES SPÉCIAUX . (1817) |Revenu foncier .......... 1.626. 
CDD IN RE (1818) |Produit brut des terres, des 
| ; manufactures et du com- 
; MOTTE TE PTT men 5.635. 
29 Produit brut agricole...... 4.679 
# Produit net et imposable ..|1.345 
CDÉAPRAL ES. 4e, on (1819) |Produit de l’industrie manu- 
DACUUNIÈTE RER 1.404 


. ) La loi du 18 Germinal an III (7 avril 1796) ayant substitué définitivement’le franc à k 
#4 : livre, toutes les évaluations postérieures à cette date sont faites en francs. 
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# 


Auteurs Années Evaluations 
(en millions de francs) 


RÉRRNTEPR ESS ne een oiere eo 0 1821 | Revenu territorial ....:... 5.056. 
MOREAU DE JONNES ..... (1825) | Valeur des produits de l’agri- 
culture, de l’industrie et du 
COMIMIÉLOEL ES eme ere 6:937: 
PIN ele ot à à noob s (1827) | Revenus des citoyens . ....|7.432. 
ANS SR SAS rt PO 1829 Revenu total..5.. 2... 6.396. 
DT ENS ENS eropete tes ete re re 1835 |Produit brut agricole ...... 6.728. : 
Produit brut industriel. .... 3.938. 
WILLENEUVE-BARGEMONT .| (1835) | Revenu total............. 7.500. 
BIDRBAU PE. de Gamer (1838) | Produit brut agricole ...... 5.237. 
Produit brut industriel ....|5.000 à 6.000. 
MoOREAU DE JONNES ..... 1840 |Produit brut agricole ...... 7.502. 
D CHRNEEZDER 2-0 oise dielaiee (1842) |Produit agricole et industriel |7.700. 
MoREAU DE JONNES ..... 1850 |Valeur de la production to- 
Re sie a a a Hs 16.500. 


ÉVALUATIONS EN SÉRIE 


Dupin : Discours à la Chambre des Députés, le 4 avril 1831. 


1780 Revenu des citoyens ................ 4.011 millions de francs 
1790 — LA Ne MER AOL OT 4.655 — 
1800 — TT 2 se Ses Ce «etes 5.402 — 
1810 —— AT ES te TES 6.270 — 
1820 — UN ee repose 7.362 — 
1830 — RE TE 8.800 — 


Dupin : Mesure de la richesse des Français (Mémoire lu à la séance publique des 
À Académies, le 30 avril 1831). 


Revenu moyen 


1730 Revenu des citoyens ........ 2.125 millions de francs 107 fr. 98 
1780 — TT CRC 4.265 — 169 fr. 38 
1830 — AT Es 8.800 — 269 fr. 61 
MorEAU DE Jones : Statistique de l’agriculture, Paris, 1848. 

1700 Valeur de la production agricole ..... 1.500 millions de francs 

1760 — A AT A0 SE 1.526 —— 

1788 — ERA AE rie 2.031 - 

1813 — RO ET RECU 3.356 —— 

1840 — ic CN, ET ONE 7.502 — 


NOTES SUR LES ÉVALUATIONS 


Boisguilbert (Pierre le Pesant de). 


Détail de la France (1695) 1° partie, Chap. V et Factum de la 
France, 1707. Le revenu du royaume est pour Boisguilbert le total s 
des revenus monétaires des sujets. Boisguilbert ne donne aucune 
justification de ces estimations, qui visent à montrer les effets 


désastreux de la politique de Colbert. 
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King (Gregory). 


Estimations du revenu de la France dans les Natural and poli- 
tical observations and conclusions upon the state and condition 
of England, 1696. k 

Revenu général : revenu des terres, du commerce et de l’indus- 
trie 


Davenant (Charles). 


Mémoire de M. Davenant sur les dettes publiques d'Angleterre 
en 1698, avec une comparaison de la France et de la Hollande 
en ces temps ; publié par Forbonnais dans ses Recherches et 
considérations sur les finances de la France, Basle, 1758, T. IE, 
p. 285 et s. Davenant définit ainsi les divers agrégats qu’il utilise : 
« Par le revenu général d’une nation, j’entens le produit général 
des terres, du commerce intérieur et extérieur, enfin de toutes les 
occupations des citoyens. Par la dépense annuelle j’entens ce qui 
est nécessairement consommé pour nourrir, vêtir et loger le 
peuple, pour le défendre pendant la guerre et le soutenir ou le 
rendre heureux pendant la paix. Lorsque le revenu général excède 
la dépense, il y a un profit qui peut être appelé la richesse natio- 
nale ». 


Vauban (Sébastien le Prestre, Seigneur de). 


Calcule divers revenus imposables dans son Projet de Capita- 
tion (1695) et son Projet de la Dixme royale (1707). Evaiue le pro- 
duit de l’agriculture et les revenus des maisons et moulins, er 
appliquant à la totalité du territoire lies observations recueillies 
dans une lieue carrée. Pour les autres revenus, Vauban divise la 
population en plusieurs classes auxquelles il attribue un revenu 
moyen. Dans son calcul du produit agricole, déduit les semences 
et certains frais, et tient compte de l’entretien et des réparations 
pour le revenu des maisons et moulins (déduction du 1/5 pour 
les maisons, du 1/4 pour les moulins). 


Gueuvin de Rademont. 


« Conseiller du Roï, receveur de ses fermes», c’est ainsi que 
s'intitule l’auteur du Nouveau traité sur la dixme royale, Liège, 
1715, qui calcule un revenu de la propriété bâtie et non bâtie, 
en majorant les estimations de Vauban. Le « Nouveau projet d’une 
taille réelley (S.L.N.D. que Barbier attribue à l'Abbé de 


St-Pierre, n’est qu’une réédition de l'ouvrage de Gueuvin de Rade- 
mont. 


Dutot,. 


Caissier de la Compagnie des Indes, se rendit célèbre par ses 
Réflexions politiques sur le commerce et les finances, 1735, 
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L'évaluation que nous donne Dutot dans cet ouvrage, est la 
moyenne arithmétique du chiffre de Gueuvin de Rademont et 
d’un chiffre que Dutot attribue à Vauban, mais qui est en réalité 


établi à partir du produit de la dîime calculé par Vauban (produit 
x 20). 


Boulainvilliers (Henri de). 


L'auteur de l'Etat de la France, 1727, donne dans les Mémoires 
présentés à M. le Duc d'Orléans, 1727, T. II, p. 61-62 une estimation 
très exagérée de la production annuelle, à partir de la dépense 
par tête qu’il fixe à 400 livres par an pour une population de 
25 millions d’individus. 


Maveau (J.-B.). 


Le Financier citoyen, 1757, (T. I, p. 66). Méthode : estimation 
de la dépense journalière des habitants des villes et des habitants 
des campagnes, pour « nourriture, vêtements et entretien ». Ajoute 
le « commerce de luxe >» évalué à 100 millions. 


Gua de Malves (Abbé Jean-Paul de) 1712-1768. 


Avait conçu le projet d’encyclopédie que d’Alembert et Diderot 
mirent à exécution. Donne une estimation du revenu de la France 
dans sa traduction de l’Essäi sur les causes du déclin du commerce 
étranger de la Grande-Bretagne de Decker, 1757 (T. I, p. 143 et s.). 
Divise la population en 7 classes, dont il évalue le revenu moyen. 

Son revenu total comprend : les revenus de l’agriculture, du 
commerce et de l’industrie, les loyers et les intérêts. 


Forbonnais (François, Véron de). 


Inspecteur général des monnaies, auteur de plusieurs ouvrages 
économiques dans lesquels il expose des idées qui se situent à 
mi-chemin du mercantilisme et de la physiocratie. 

Donne une estimation des dépenses des sujets, dans ses 
Recherches et considérations sur les finances de la France, Basle, 
1758, T. I, p. 525, ouvrage précieux pour l’histoire financière et 
économique du début du xvur° siècle. 


Mirabeau (Victor Riquetti, marquis de). 


Dans sa Théorie de l’Impôt, Avignon, 1761 (p. 120 et s.), le fidèle 
disciple de Quesnay, calcule un produit net physiocratique par 
trois méthodes différentes : 

« Le 1° dépouillement est celui des revenus en valeurs renais- 
santes». Mirabeau distingue 4 catégories de cultures : terres 
labourables, vignes, prés, bois, et évalue les produits en multi- 
pliant les superficies par un rendement moyen. 
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«Le second dépouillement est tiré sur l’impôt territorial », 
estimé «sur pied du tiers du produit net des biens fonds ». 
« Le 3° dépouillement est pris d’après le 20°.» 


Mirabeau donne aussi dans la Philosophie rurale, Amsterdam, 
1763, des calculs détaillés d’un produit agricole. Mais ces calculs 
ne s’appliquent qu’à une situation hypothétique. 


Goyon de la Plombaine. 


Collaborateur du Journal Economique, mort en 1808. Publie 
de 1759 à 1780, plusieurs ouvrages où il se préoccupe des moyens 
d'améliorer la production agricole et manufacturière. Dans la 
France agricole et marchande, Avignon, 1762, fait une estimation 
de la valeur de cette production, à partir de la « dépense néces- 
saire >» (moyenne 200 livres par an) (chapitre XXVI, tome Il). 


Savary des Brusilons (Jacques). 


Inspecteur général des manufactures, auteur du Dictionnaire 
universel de commerce, d'histoire naturelle, d'arts et de métiers, 
1727. L'évaluation citée se trouve dans la réédition de cette 
ouvrage — T. V, Copenhague, 1765. 


Voltaire. 


C’est au géomètre (Deparcieux) de l'Homme aux quarante écus, 
Genève, 1768, que nous devons cette évaluation : revenu moyen — 
40 écus ou 120 livres multiplié par population totale (20 millions 
d'habitants). 


Pinto (Isaac). 


Moraliste portugais né en 1715, mort à la Haye en 1787. Dans 
son Traité de la circulation et du crédit, Amsterdam, 1771, cri- 
tique les principes de la Théorie de l’Impôt de Mirabeau. A une 
conception aussi vaste qu’imprécise, du revenu général. 

Note que «les loyers exhorbitants des hôtels garnis à Paris 
et sur la route. sont une espèce de produit territorial fourni 
par l'étranger sans frais d’exportation». Rejoint par là nos 
modernes mercantilistes. 


Pelissery (Roch-Antoine de). 


Mort vers 1800 après avoir passé plus de onze ans à la Bastille. 
Son Eloge politique de Colbert, Lausanne, 1775, contient une esti- 
mation de la dépense générale (p. 49) (nourriture, vêtement, loge- 
ment, maladies et extraordinaire), dépense moyenne : 175 livres, 
16 sols ; population totale : 21.500.000 habitants. 


Le Trosne. 


Magistrat, disciple de Quesnay. 
Dans un ouvrage publié à Basile en 1779, De l'administration 
provinciale et de la réforme de l'impôt (p. 70 et s. et 108-109). 
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Le Trosne fait un calcul du revenu du territoire à partir du pro- 
duit des vingtièmes. 

LE calcule le produit brut et le produit net de l’agriculture en 
distinguant le revenu apparent (produit net impôts déduits) du 
revenu existant (produit net toutes charges fiscales comprises). 


Expilly (Jean-dJoseph, abbé de). 


Membre de plusieurs académies, fut proclamé de son vivant le 
plus fécond et le plus exact des géographes. 

Son Dictionnaire géographique, historique et politique des 
Gaules et de la France, 1762-1770, contient une foule de rensei- 
gnements statistiques sur la France de l’époque. Expilly, repre- 
nant les calculs de Vauban, y fait une estimation du produit 
«actuel» des terres labourables. Il fournit une évaluation du 
« revenu général de la Nation » dans son Tableau de la population 
de la France, 1780, 

Dans cette dernière évaluation, Expilly, qui veut rectifier les 
calculs de Mirabeau, commet l’erreur d’ajouter au produit brut 
des terres labourables calculé par ce dernier, des frais de culture 
qui s’y trouvaient inclus. 

Expilly, comme Mirabeau et Le Trosne, ne se préoccupe que du 
produit agricole, mais assimile le revenu au produit brut. 


isnard (Achille). 


Ingénieur des Ponts et Chaussées, membre du Tribunat. 

Calcule dans son Traité des richesses, Paris, 1781, t. II, liv. 1°’, 
chap. VII, un « produit disponible > qui se situe entre la concep- 
tion physiocratique et la conception purement monétaire, Isnard 
distingue en effet le produit disponible, du « produit total des 
richesses, dont une partie est consommée pour la production ». 
I1 évalue le revenu ou produit disponible par trois méthodes 
différentes : 

1° En distinguant 15 classes de chefs de ménages, auxquelles 
correspondent des revenus moyens. 

2° A partir du montant des loyers, les dépenses pour le loge- 
ment étant estimées au 1/10 du revenu. 

3° D’après la consommation totale en grains, qui « peut être 
regardée comme le 1/4> du revenu. 


Casaux (Charles, marquis de). 


Propriétaire à l'ile de Grenade, devint sujet anglais par le 
traité de 1763. ; 

Auteur de plusieurs écrits économiques, Dans ses Considérations.: 
sur quelques parties du mécanisme des sociétés, Londres, 1786, 
ainsi que dans une brochure intitulée Absurdité de l'impôt terri- 
torial, Paris, 1790, Casaux donne des évaluations du produit de 
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l’agriculture et de l’industrie française. Il évalue le produit agri- 
cole à partir du montant des salaires des travailleurs de la culture, 
les salaires représentant d’après lui le 1/3 du produit agricole. Le 
produit de l’industrie est calculé à l’aide du raisonnement sui- 
vant : il y a, dit Casaux, nécessairement égalité entre le produit 
de l’agriculture et celui de l’industrie, car si on gagnait plus dans 
une branche que dans l’autre, un transfert de main-d'œuvre vien- 
drait obligatoirement rétablir l’équilibre ! 


Hocquart de Coubron. 


Traducteur et commentateur d’un auteur anglais nommé Craw- 
ford. Ses Calculs sur la circulation, Londres, 1787, contiennent 
une estimation du produit agricole d’après le vingtième, «en ne 
supposant le revenu net qu’au cinquième de la dépouille totale » 
p. 18). 


Boislandry (Louis de). 


Député du Tiers Etat aux Etats Généraux de 1789. Se fit remar- 
quer par ses discours sur les questions financières. Evalue le 
produit de l’agriculture, du commerce et des manufactures dans 
son Mémoire sur les manufactures, le commerce et leurs rapports 
avec l’agriculture, 1787, d’après «la dépense annueïle de chaque 
individu (100 livres) ». Distingue l’autoconsommation et le troc du 
« commerce indirect entre les mains d’intermédiaires ». 


(Auto) «Consommation des campagnes» .. 600 millions 
L'LTOC DLL TU RE Re 600 LE 
« Commerce indirect» .,.......... 1.200 — 


Donne une nouvelle évaluation du produit agricole, commer- 
cial et industriel dans son Examen des principes les plus favo- 
rables au progrès de l’agriculture, des manufactures et du com- 
merce en France, Paris, 1815 (p. 263 et s.). 


Heurtault de Lamerville (Jean-Marie). 


Partisan des idées physiocratiques. Calcule un produit brut 
territorial, du modèle physiocratique dans l’Impôt territorial 
combiné avec les principes de l’administration de Sully et de 
Colbert adaptés à la situation actuelle, Paris et Strasbourg, 1788. 


Clavière (Etienne). 


Banquier genevois, ministres des finances après Necker. Donne 
une évaluation du revenu général du royaume dans un opuscule 
intitulé : De la foi publique envers les créancier de l'Etat, Paris, 
1788 (p. 59 et s.). Prend comme base le chiffre de Davenant pour 
1698 et le multiplie par l'indice d’augmentation du produit des 
fermes. Selon cette méthode le revenu général de la France aurait 


passé de 2.058 millions de livres en 1688 (livres 1788) à 4.558 mil- 
lions en 1788. 


\+ cie rot e 
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Moreau de Jonnes (Alexandre). 


Directeur de la statistique générale de la France de 1834 à 1852. 

Statisticien consciencieux, se livra à d’intéressantes recherches 
sur la France de l’ancien régime. 

Donne pour 1788 des estimations des revenus des trois classes 
de la société : 


Revenus Autres Revenu total 

territoriaux revenus (en millions) 
CIE DÉ Ar unter on 70 300 370 
noblesse ........ 170 216 386 
communes ...... 960 505 1.465 
1.200 1.021 2.221 


Les revenus des exploitants et salariés agricoles ne sont pas 
compris dans cette évaluation. 

Calcule pour 1825 et 1850 un produit total du type smithien 
(agriculture, industrie et commerce). 

Revue encyclopédique, 1825, t. XXV, p. 878 et Statistique de 
l'industrie de la France, Paris, 1856, p. 338. 


Grouber de Groubenthal. 


Avocat du barreau de Paris, né en Allemagne, mort dans les 
premières années du xix° siècle. 

Calcule le produit territorial (produit agricole + revenu des 
maisons) dans la Théorie générale de l'administration politique 
des finances, Paris, 1788 (p. 141 et s.). 

Méthode : Superficie x rendement moyen pour le produit agri- 
cole. Le revenu des maisons est donné, déduction faite de 1/10 
pour l'entretien et les réparations. 


Bonvallet-Desbrosses. 


Ancien trésorier de la Marine et des Golonies. Statisticien labo- 
rieux, mais qui paraît tout ignorer des écrits économiques de 
son temps. Son œuvre est celle d’un comptable aux courtes vues. 
Sa conception du revenu (qu’il nomme fortune) se rattache aux 
conceptions strictement monétaires. 

Donne des évaluations du total des fortunes dans deux ouvrages 
bâtis sur le même modèle : 

Richesse et ressources de la France, 1789. 

Situation actuelle de la France, Paris, 1791. 


Tolosan. 

Inspecteur du commerce sous Louis XVI. A publié en compa- 
gnie d’un « négociant » nommé Béchet, un ouvrage sur la statis- 
tique de la France en 1789, qui constitue une des sources statis- 
tiques les plus sérieuses. 
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Tolosan adopte dans ses calculs les conceptions de Smith. Ii 
estime que toutes les parties du revenu national, tant foncier 
qu'industriel, peuvent être évaluées à 3 milliards, savoir : 


revenu provenant de l’agriculture .......... 2 milliards 
— — des manufactures et des 
COIOMIES TR rare 700 millions 


— — des maisons et bâtiments 
tant des villes que des 
CAMDALNES 2e 72 300 millions 


3 milliards 


Ganilh (Charles). 


Homme politique et économiste. Adopte en face des physio- 
crates et de Smith les idées de J.-B. Say, qu’il pimente de notions 
mercantilistes. Calcule dans sa Théorie de l’économie politique 
fondée sur les faits statistiques, Paris, 1815 et 1822 (t. I, p. 175 
et s.), le produit de l’agriculture, de l’industrie et du commerce. 
Ses calculs sont très détaillés mais confus et exagérés. 


Dupont de Nemours. 


L'auteur de la Physiocratie fit triompher à l’Assemblée Natio- 
nale certaines conceptions des < économistes >. Membre du Comité 
d'imposition, il avait mis en route les travaux que Lavoisier fut 
chargé de poursuivre. Evalue le produit brut territorial à 3 ou 
4 milliards, dans un Discours sur l’état et les ressources des 
finances prononcé le 24 septembre 1789. 


Jorès. 


« Citoyen français » (sic), auteur d’un Mémoire contradictoire 
sur l'impôt territorial, Paris, 1789. 


Donne comme « Principes de l’actif national » : 


< Revenu national» ......:........ 2.400 millions 
< Revenu territorial 2 CM ER 860 millions 
Anonyme. 


Idées simples démontrées par le calcul et présentées à l’auguste 
Assemblée Nationale, 1789. 


Estimation du revenu de biens fonds et des maisons, sur le 
modèle des calculs du Gueuvin de Rademont. 


Aubry de St-Vibert (Charles-Louis). 


Commissaire terrier, auteur de L'impôt abonné ou moyen de 
faire servir une simple évaluation en masse des Paroisses du 
Royaume, Londres, Paris, 1789. 


de À & 
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Evalue dans cet ouvrage un produit net agricole du type phy- 
siocratique, et « un montant général de la fortune de tous les chefs 
de ménage du royaume », la fortune étant pour l’auteur « cette 
portion qui excède les avances et s'appelle bénéfice net ». 


Say (J.-8.). 


« Les plus basses évaluations actuelles portent le revenu total 
à 5 ou 6 fois la somme des dépenses du gouvernement. » Celles-ci 
s’élevant actuellement à plus de 1.200 millions, « il n’est pas pos- 
sible d’après cela, d'évaluer le revenu national de la France, à 
l’époque où écrit Lavoisier, à moins de six ou sept milliards ». 
Cours complet d'Economie politique, 9° partie, chap. II. 


Arnould (Ambroise-Marie). 


Membre de la Convention, maître des comptes et conseiller 
d'Etat. 

Apporte en les motivant des corrections aux évaluations de 
Tolosan, dans un ouvrage intitulé : De la balance du commerce et 
des relations commerciales extérieures de la France dans toutes 
les parties du globe, particulièrement à la fin du règne de 
Louis XIV et au moment de la révolution », 1"° édition, Paris, 1791 
_— 2° édition, Paris, 1795 (t. II, p. 271). 


Ivernois (François d’). 


Adversaire de la révolution, émigre à Londres d’où il multiplie 
les attaques contre les gouvernements révolutionnaires. Compare 
le revenu imposable avant et après la révolution dans son Tableau 
historique et politique des pertes que la révolution et la guerre 
ont causé au peuple français, dans sa population, son agriculture, 
ses colonies, ses manufactures et son commerce, Londres, 1799. 

Ses évaluations, manifestement tendancieuses, sont faites sur le 
modèle utilisé par Pitt pour asseoir la «Taxe de guerre » fixée 
au 1/10 du revenu imposable. Ce revenu imposable comprend le 
revenu net foncier, les revenus des capitaux, les traitements et 
pensions, les bénéfices des industriels et des commerçants, mais 
n’englobe pas les salaires des journaliers et ouvriers. 


Young (Arthur). 


Célèbre en France pour ses « Travels during the years, 1787-8 
and 9, undertaken more particulary with a view of ascertaining 
the cultivation, wealth, ressources and national prosperity of 
France, Londres, 1792. Cet ouvrage traduit en français dès 1793 
est un document très complet sur l’état économique de la France 
à la fin de l’Ancien Régime. 

Pour connaître la superficie des différentes cultures, Young 
porta ses observations Sur une carte de France qu’il découpa soi- 


KY 
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gneusement suivant ses relevés ; il pesa chacun des fragments et 

compara le poids total de la carte à la superficie qu’elle représen- 

| tait. Le chiffre de chaque poids partiel lui donna celui de chaque 
: superficie. : 


Hennet (Albir-Joseph-Ulpien). 


Né en 1758, mort à Paris en 1828. Entra en 1777 comme surnu- 
méraire au ministère des finances. 
Fit pendant la Révolution de l’opposition royaliste. Son zèle 
2 monarchique lui valut à la Restauration la place de commissaire 
royal du Cadastre. Dans sa Théorie du crédit public, 1816, donne 
=. une évaluation du revenu foncier, mobilier, commercial et indus- 
É | triel en 1789 (p. 315). 
16 Son Rapport sur le Cadastre, Paris, 1817, expose l’état d’avan- 
cement des travaux et contient (p. 226) un tableau de l’ensemble 
du territoire, dressé sur la base des données recueillies dans les 
cantons cadastrés (1/7 du territoire environ). Ce tableau, établi 
par Hennet, sous toutes réserves, sera utilisé tel quel par Chaptal. 


€ Calcul, évaluation, explications de L. C. sur le taux et le pro- 
duit des contributions publiques » S. L. 


$ Produit net des terres ............ 1.660 millions de livres 

44 Revenu des maisons: »..*....:,...% 400 —— — 

k Revenus mobiliers et industriels .. 1.600 — — 

Ke 

RS Aubry du Bouchet (Pierre-François). 

\ 

% Commissaire terrier avant la Révolution. 

FE Député à l’Assemblée Nationale, il demande létablissement d’un 
4 cadastre général pour asseoir l’impôt foncier. Donne des évalua- 
; 3 tions des revenus fonciers, mobiliers et industriels dans deux 
a opuscules imprimés par ordre de l’Assemblée : Cadastre général 
(1 de la France, Paris, 1790 ; et Répartition des contributions publi- 
: ques pour l’année 1791, Paris, 1791. 

EE 2 à . Renard. 


Découverte de la valeur certaine du produit réel et absolu du 
sol de la France, par le sieur Renard, avocat, 1790. L’auteur 
calcule le produit du sol, d’après «la nourriture strictement 
| nécessaire » et la valeur des matières premières pour « vétements, 
Es logement et autres besoins de la vie animale des 24 millions d’ha- 
bitants de la France ». 

Fixe le produit du commerce et de l’industrie à la moitié du 
produit du sol. 
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De Delay ou Dedelay d’Agier (Claude-Pierre). 


Opinion de M. Pierre de Delay, député du Dauphiné, sur le pro- 
jet de décret du comité de l'imposition sur la contribution fon- 
cière, 1790. 


Varenne de Fenille. 


Agronome, receveur des impositions de Bresse et de Dombes. 
Auteur d’un plan de finance. 

Evalue à plus d’un milliard le revenu foncier dans une com- 
munication au corps municipal de la ville de Bourg : Réflexion 
sur une question importante d'économie politique, Paris, 1790. 


Lavoisier. 


« L'ouvrage dont j’ai communiqué les principaux résultats au 
Comité de l’imposition, et dont l'Assemblée Nationale a décrété 
l'impression, a été commencé dès 1784. M. du Pont (de Nemours) 
aujourd’hui membre de l’Assemblée Nationale en avait jeté les 
premières bases dans un mémoire rédigé pour le comité d’admi- 
nistration de l’agriculture, qui se tenait alors sous la présidence 
de M. de Vergennes». C’est ainsi que Lavoisier présente ses 
Résultats extraits d’un ouvrage intitulé : De la richesse territo- 
riale du royaume de France, ouvrage dont la rédaction n’est point 
encore achevée. imprimé par ordre de l’Assemblée Nationale, 
Paris, 1791. Dans ce remarquable document, Lavoisier dégage les 
méthodes d’une comptabilité globale qu’il applique à l’agricul- 
ture. Il calcule la consommation totale en multipliant le nombre 
d'habitants (25 millions) par la consommation moyenne (100 à 
120 livres). Son produit net est du type physiocratique. Cf. 
Œuvres de Lavoisier. Edition Grimaux, Paris, 1893, T. VE, 
p. 403 ets. 


Comité de l’imposition. 


Le comité de l’imposition créé le 18 janvier 1790, avait été 
chargé de mettre sur pied un nouveau système fiscal. Ce comité 
comprenait 11 membres : le duc de la Rochefoucauld (Président), 
Du Pont de Nemours, Talleyrand, Rœderer, Dauchy, Defermon, 
Monneron, Jjary, du Port, le baron d’Allarde, la Borde de Mere- 
ville. 

Après examen des diverses évaluations qui lui avaient été sou- 
mises (elles variaient de 1.200 à 1.800 millions de livres), le comité 
avait proposé à l’Assemblée de « regarder 240 millions comme le 
sixième du revenu net foncier de la France» (Rapport de la 
Rochefoucauld, 15 mars 1791). 


Thevenet. 


Opinion de M. Thévenet sur les moyens de parvenir à la plus 
juste répartition des impositions foncière, mobilière et indus- 


trielle, 1792. 


# on. 
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Estimation de la consommation : aliments, chaussures et habil- 
lement, chauffage, blanchissage, combustibles industriels, consom- 
mation des bêtes de somme, loyer. 


Joilivet (Jean-Baptiste, Moïse). 


Notaire avant la Révolution. Député à l’Assemblée Législative 
puis Conservateur général des Hypothèques. Auteurs de plusieurs 
écrits financiers. 

Donne les évaluations du produit agricole et manufacturier en 
1792 : Opinion sur le maximum de la contribution foncière et 
1793 : Principes fondamentaux du régime social. 

Adopte le chiifre de Lavoisier (110 livres) pour valeur moyenne 

de la consommation. 


Benard. 


Réflexions d’un citoyen sur l'étendue de la contribution fon- 
cière et sa proportion avec le produit territorial net converti en 
argent, Paris, 1792. Modifie les calculs de Lavoisier. 


Christian. 


Des impositions et de leur influence sur l’industrie agricole 
manufacturière et commerciale par M. Christian. Paris, 1814, 
p. 10. Revenu foncier calculé en multipliant la superficie du ter- 
ritoire (25.000 lieues carrées) par un revenu par lieue carrée 
(100.000 livres). Dépense par tête : 10 sols par jour soit 182 livres 
1/2 par an pour 24 millions d’habitants. 


Fonvielle aîné (Bernard, François). 


Publiciste, s'intéresse au problème de politique générale. Donne 
des évaluations du produit et de la dépense dans : Résultats 
possibles de la journée du 18 brumaire, Paris, an VIII, p.188 ets. 
et Situation de la France et de l'Angleterre à la fin du 
XXVIIF siècle, Paris, 1800, t. 2, p. 124 et 145 et s. 

Fixe la consommation par tête à 200 francs ce qui correspond, 
dit l’auteur, aux quarante écus du temps de Voltaire. 


Roederer (Pierre-Louis). 


Publiciste et économiste, précurseur de l’industrialisme. Député 
à l’Assemblée Nationale et membre du comité de l'imposition, 
porte-parole des « capitalistes mobiliers » dans la lutte politique 
qui opposa ces derniers aux propriétaires fonciers. Donne une 
estimation du produit brut agricole dans un article du Journal de 
Paris du 16 fructidor an VIII « Du produit brut et du produit net 


de l’Angleterre comparés au produit brut et au produit net de la 
France.» | 
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Bosc (Joseph-Antoine). 


Membre du Tribunat puis directeur des contributions indirectes de 
la Haute-Marne. Dans ses Considérations sur l'accumulation des 
capitaux, Paris, 1802 donne une évaluation du revenu de la France. 
Ce revenu comprend : «le produit des terres, la main-d'œuvre 
des manufactures, les salaires des artisans, les bénéfices du com- 
merce et le produit des maisons ». 


Garnier (Germain). 


Procureur au Châtelet avant la Révolution. 

Après le 10 août 1792 émigra dans le pays de Vaud. Revint en 
France en 1795. 

Devint préfet après le 18 Brumaire. 

Monarchiste, partisan des idées physiocratiques. Donne une 
évaluation de la consommation totale dans la préface de sa tra- 
duction de la Richesse des Nations de Smith, 1802, (p. LXX à 
LXXIID) et chiffre le produit brut agricole, dans la 2° édition de 
cette traduction (p. 491). 


Guer (Le Chevalier de). 


Membre des Etats de Bretagne avant la Révolution. 

Compare les revenus de la France et de l'Angleterre dans ses 
considérations sur les finances, Paris, 1803, et ses Tableaux com- 
paratifs du revenu général de l'Angleterre et de celui de la France, 
1808. Bien que s’inspirant probablement de Smith, a une notion 
de revenu national extrêmement confuse. Voulant totaliser des 
rentes, profits et salaires, accumule les doubles ou triples emplois. 


Sabatier (André). 


Etait en 1789 un des administrateurs des hôpitaux de Paris. 
Ayant soutenu le coup d'Etat du 18 Brumaire, fut nommé Préfet 
de la Nièvre. Auteur de quelques ouvrages financiers. Dans ses 
Tableaux comparatifs des dépenses et des contributions de la 
France et de l'Angleterre, 1805, calcule un revenu total qui n’a 
aucune signification économique. Son évaluation peut être rappro- 
chée de celle de Guer. 


Gerboux. 


Discussion sur la démonétisation de l'or, (S. L. N. D.) écrit pro- 
bablement vers 1810-1815. | 

Reprend en les majorant, les évaluations de Young pour l’agri- 
culture, de Tolosan pour l'industrie. Note qu’il est infiniment plus 
difficile d’estimer le revenu industriel que le revenu agricole. 
€ Peu d'écrivains se sont occupés de recherches propres à obtenir 
des aperçus vraisemblables. Il paraît même qu’on n’est pas géné- 
ralement d'accord pour admettre l'industrie comme produit réel, 
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comme richesse effective» dit l’auteur visant ici les conceptions 
des physiocrates, 


Montalivet. 


Ministre de l’intérieur sous l’Empire, donne en 1813 dans son 
Exposé de la istuation de l'Empire les résultats de la statistique 
des préfets pour l’agriculture et l’industrie. Les évaluations 
concernent l’ancienne et la nouvelle France. 


Dutens (Joseph-Michel). 


Ingénieur des Ponts et Chaussées. 

Dans son Essai comparatif sur la formation et la distribution du 
revenu en 1815 et 1845, Paris, 1842, Dutens donne des évaluations 
4 très détaillées du produit agricole industriel et commercial en 
1815 -et 1835 mais sans citer ses sources (sauf-Chaptal). 

Physiocrate attardé, Dutens ne considère comme produit que 
le produit agricole et ne totalise donc pas ses diverses évaluations. 


ST IT AN PEU, 24 


% 

14 Poussielgue (Jean-Baptiste). 

Re. Commissaire des revenus nationaux en 1793 puis employé au 
ee cadastre. Les évaluations citées se trouvent dans son ouvrage inti- 
19 tulé : Des finances de la France en 1817, Paris, 1817, p. 21 et 22. 
Le revenu foncier est celui qui résulte des travaux des commis- 
ù À saires spéciaux des finances. « Les produits industriels, dit Pous- 
à sielgue, supportent les 4/7 des charges publiques, ce qui équivaut 
“k à un revenu mobilier de 2.130 millions. » 

1e) 

F Hennet et commissaires spéciaux des finances. 

à Des commissaires spéciaux avaient été envoyés en 1814 dans les 
2 départements, pour évaluer le revenu foncier. Dans son Rapport 
Le . Là 

. sur le cadastre, Paris, 1817, Hennet expose l’état d'avancement des 
4 travaux du cadastre et cite diverses évaluations du revenu fon- 
“Es cier, dont celle des commissaires spéciaux (p. 271-272). 

ne, 

A 

54 Gaudin (Martin-Michel-Charles, duc de Gaete). 


Chef de bureau de la Direction Générale des Contributions, créé 
par Necker, commissaire de la Trésorerie Nationale en 1791, mi- 
Ke: nistre des finances en 1799, conserva cette situation jusqu’en 1814. 

Lx ; Siégea à la Chambre des députés dès 1816, fut gouverneur de la 
Banque de France de 1820 à 1834. 


D. . Calcule dans son Mémoire sur le Cadastre, Paris, 1817, un pro- 
duit du modèle smithien. 


2% | Chaptal. 


de De l'industrie française, Paris, 1819 (t. I, p. 238 et t. II, p. 203), 
2 Chaptal évalue dans cet ouvrage un produit agricole et un produit 


ares 


CALCULS D’AGRÉGATS EN FRANCE ANTÉRIEUREMENT A 1850 897 


industriel sur la base des calculs de Hennet et des résultats de la 
statistique des préfets. Les travaux de Chaptal vont constituer la 
principale sinon l’unique source des données relatives à la pro- 


duction, jusqu’à ce que la statistique officielle rétablie en 1831 
commence ses publications. 


Dupin (Charles). 


Ingénieur, homme politique, auteur de nombreux ouvrages sta- 
tistiques et économiques. Donne plusieurs évaluations du revenu 
des citoyens : évaluation isolée dans ses Forces productives et 
sociales de la France, Paris, 1827 et évaluations en série dans son 
discours à la Chambre des députés du 4 avril 1831 et son Mémoire 
Mesure de la richesse des Français lu à la séance publique des 
4 Académies le 30 avril 1831. 


Balbi (Adrien). 


Géographe et statisticien. 

Evaluation du revenu de la France donnée dans un article de 
la Revue des Deux Mondes, de janvier 1830 « Répartition de la 
richesse en France ». ; 

12 classes d'individus auxquelles correspondent 12 revenus 
moyens. 


Villeneuve Bargemont (le Vicomte Alban de). 


Donne une évaluation du revenu total (revenu agricole, indus- 
triel et commercial), dans un article publié dans La France indus- 
trielle, d'août 1835. Répète cette évaluation dans son Economie 
politique chrétienne, Bruxelles, 1837. 


Moreau (César). 


Statisticien, fondateur de la Société française de Statistique 
Universelle et de l’Académie de l'Industrie. 
- Fait paraître en collaboration avec Slowaczinski un Annuaire 
statistique, Paris, 1838, où il donne une évaluation du produit 
agricole à partir des données cadastrales. « On estime, écrit-il, le 
revenu total des produits de l’industrie, de 5 à 6 milliards. > 


Schnitzler. 


Statistique générale méthodique et complète de la France, Paris, 
1846. 

Donne une évaluation de la dépense alimentaire pour chaque 
individu. « Part indispensable » : 103 fr. 5. 


NOTES ET MEMORANDA 


LES OPTIONS 
D’UNE POLITIQUE D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 


(Compte-Rendu du Ve Colloque de l’Association Française 
de Science Economique) 


Le V° Colloque de l'Association Française de Science Economique 
s’est tenu à Royaumont, le 15 juin 1957. Il était consacré aux options 
d’une politique d'aménagement du territoire en France. 

Par le choix de ce thème, l’Association a ainsi contribué de façon 
constructive à la solution d’un problème dont l’actualité n’a d’égale 
que son importance. Au cours des récentes années, la littérature consa- 
crée à l’aménagement du territoire s’est considérablement enrichie. 
Une bibliographie complète en a été entreprise (1). Eïle sera utile. 
Mais il ne s’agit pas seulement de littérature. Les pouvoirs publics 
ont entrepris, notamment depuis 1955, la mise en œuvre d’une poli- 
tique dont le succès ou l'échec ne seront pas indifférents au bien- 
être national. Récemment le Conseil Economique lui-même, s’est saisi 
de la question et deux rapports importants lui ont été soumis, le pre- 
mier consacré aux fins d’une politique des économies régionales et 
rédigé par M. Jules Milhau, Professeur à la Faculté de Droit de Mont- 
pellier, le second réservé aux moyens d’une telle politique et dû à 
M. Maurice Byé, Professeur à la Faculté de Droit de Paris (2). 

Mais est-ce à dire que le Colloque de Royaumont aura simplement 
versé une pièce supplémentaire à un dossier déjà bien rempli ? Ce 
serait méconnaître son intention peut-être la plus profonde. Par le 
choix des participants qu’elle a réunis, l'Association a en effet témoi- 
gné de son désir d’une confrontation utile des points de vue des théori- 
ciens et des praticiens de l'aménagement du territoire. Dans ce 
domaine où les initiatives, précisément parce qu’elles sont très nom- 
breuses, risquent d’être anarchiques et inefficaces, on éprouve le 
besoin d’une mise en ordre de la réflexion et d’une coordination de 


(1) Elle est l’œuvre du Secrétariat d'Etat 
(Direction de l'Aménagement du T 
mars 1956 et mars 1957. 


(2) Journal Officiel. Avis et Rapports du Conseil Economique du 1er février 1957 : 
Les objectifs et les Principes d’une politique des économies régionales (pp. 53-64), 
Rapport présenté par M. J. Milhau et du 16 mai 1957 : Les moyens d’une politique 
des économies régionales (pp. 445-476), Rapport présenté par M. Bye. 
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erritoire). Deux éditions ont été publiées en 
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l'effort. Royaumont a été un carrefour. L'originalité du débat qui y a 
été tenu réside dans la mise en commun de préoccupations variées. Aux 
représentants de l’Université s'étaient joints ceux des administrations 
responsables et ceux du secteur privé. Ainsi, par delà la diversité des 
fonctions incombant à chacun, a pu être entreprise une recherche des 
options d’une politique d'aménagement du territoire soulignant la 
priorité générale de certains critères théoriques et garantissant la 
convergence nécessaire des actions autonomes poursuivies. Le Col- 
loque a affirmé l’unité d’une tâche que la division du travail risque de 
compromettre. 

Les débats ont été présidés par M. Jeanneney, Professeur à la Faculté 
de Droit de Paris et M. Bloch-Lainé, Directeur général de la Caisse des 
Dépôts et Consignations. On sait l'intérêt porté par M. le Professeur 
Jeanneney aux problèmes posés par l’aménagement du territoire (1). 
On se souvient aussi du numéro spécial de la Revue Economique dont 
il devait récemment assumer la responsabilité avec la collaboration de 
M. Bloch-Lainé (2). 

Une note introductive avait été préparée par les soins de M. Gabriel 
Dessus, dont le nom est désormais associé à l’idée d’une « géographie 
volontaire » qu’il a lancée dès 1944. Les travaux de la Délégation géné- 
rale à l'Equipement National dont M. Dessus et son équipe ont été les 

romoteurs font figure maintenant de « classiques » en la matière (3). 
Tls sont à l’origine, non seulement des premières études, mais aussi de 
certaines réalisations d’avant-garde. M. Dessus était donc particuliè- 
rement qualifié pour présenter le rapport introductif à ce V° Colloque 
de l'Association Française de Science Economique, surtout si l’on situe 
ce dernier dans l’optique d’une alliance de l'analyse abstraite et de la 
politique économique. 

À la suite de cette Note, les débats de Royaumont se sont engagés 
autour de trois thèmes. Comme l’indiquent l’énoncé du programme de 
ce V° Colloque de VA. F.S.E. et le titre donné par M. Dessus à son 
rapport, le thème central qui devait être retenu était celui des options 
d’une politique d'aménagement du territoire. Toutefois son examen a 
été précédé de l’étude des objectifs de cette politique. Il est évident 
que ceux-ci constituent une question préjudicielle. Même rapide — ce 
qui ne fut pas le cas — leur détermination doit être préalable à la 
définition des options, puisque les objectifs commandent les options. 
Enfin, l'étude de ces dernières a été accompagnée d’un échange de vues 
sur la localisation des points d'impact de la politique d'aménagement 


(1) J. M. Jeanneney : Les économies régionales et l'aménagement du territoire. Les 
Cours de Droit. Paris 1955-56, 311 pages. ; ; 

2) Cf. Revue Economique, nov.1956:« Développement des Economies Régionales » 
(pp. 865-1034). À 

(3) Délégation Générale à l'Equipement National : Rapports et Travaux sur la 
décongestion des centres industriels. Paris 1944 (9 fascicules). ; à 

G. Dessus, P. George et J. Weulersse : « Matériaux pour une géographie volon- 
taire de l’industrie française ». Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences Poli- 
tiques. N° 7. Armand Colin. Paris, 1949. 
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du territoire. Le choix du thème central appelait l'examen de cet 
important corollaire. 


+ 
## < 
ÏJ. — LA NOTE INTRODUCTIVE DE M. GABRIEL DESSUS 


Ayant pour objet de prévoir un ordre de discussion, la Note intro- 
ductive de M. Gabriel Dessus a eu pour mérite également d’élargir le 
débat. Dès les premières lignes de son Rapport, celui-ci rappelait, 
en effet, qu’ « il ne suffit pas de décongestionner Paris » et insistait sur 
la nécessité de « penser à long terme, et même à très long terme ». Ce 
serait certainement trahir la pensée de l’auteur que d’oublier les 
réserves et la prudence dont il entoure ses propositions. Simples 
«hypothèses de travail», ses affirmations sont émises sur un mode 
qu’il qualifie lui-même d’ « hypothético-dubitatif ». Et il ajoute : «li 
n’est sans doute ni possible, ni souhaitable de définir avec précision, 
et de graver dans l’airain, un plan d'aménagement pour la fin du siècle, 
qui indiquerait la population de chaque commune en l’an 2 000, et la 
nature des activités qui devront s’y exercer. » 

Un scrupule scientifique, tout autant que le refus de légiférer, le 
conduisent donc à écarter l’idée d’un plan préétabli et à lui préférer 
plus modestement la recherche d’ « options stables ». 

En fonction de quels objectifs ces options doivent-elles être prises ? 
M. Dessus apporte volontairement une réponse très générale : « Disons 
qu'il s’agit — écrit-il — de poursuivre «le bien» national : sur je 
plan économique pur, la maximation du revenu national pourrait être 
considérée comme une première approximation de celui-ci — mais la 
répartition de ce revenu, soit entre les individus (pyramide des 
revenus), soit entre les diverses classes (agriculteurs, ouvriers, em- 
ployeurs, rentiers, etc..), soit entre les diverses régions, ne peut certes 
être tenue pour indifférente. » 


Il n'appartient donc pas à l’économiste — ou plus exactement à 


. l’économiste seul —— de donner un contenu à la notion du «Lien» 


national. Ainsi que le rapporteur y insiste, loptimum national recher- 
ché est à la fois économique et social : « Il faut tenir compte non seu- 
lement de l’aspect comptabilisable des phénomènes sociaux, mais aussi 
des aspects qui ne le sont point.» — Il s’agit donc de trouver un point 
d'équilibre entre ies nécessités économiques, les données sociologiques 
et les impératifs des jugements de valeur. Tel est l'objectif d’une poli- 
tique rationnelle. 

Mais alors entre quelles structures faut-il opter ? Si la politique 
d'aménagement du territoire n’a pas pour objectif la maximation du 
« bien » de chaque région considérée individuellement, à l’intérieur de 
quelles structures « nationales » doit être poursuivie la politique des 
économies régionales ? Affirmer que le «bien» national maximum 
n’est pas nécessairement égal à la somme des «biens» régionaux 


maxima laisse entier le problème du choix de la meilleure structure 
économique interrégionale. 
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Afin de clarifier ce problème en le schématisant, M. Dessus oppose 
deux structures inconciliables. À un extrême, on peut préconiser l’idée 
d’une «industrialisation en couche uniforme ». Dans cette hypothèse, 
tout le territoire serait « saupoudré» d’industries ; aucune discrimi- 
nation régionale ne serait admise pour localiser les investissements. 
Toutes les régions seraient égales entre elles dans leur aptitude au 
développement économique. À un autre extrême, on préconise l’idée 
des «pôles de développement». Ceux-ci sont nécessairement en 
nombre limité. La croissance de l’économie nationale est alors 
escomptée du développement inégal des économies régionales. 

A titre d’hypothèse de travail, M. Dessus retient l’idée des pôles de 
développement. On conçoit que l’état récent de la théorie économique 
aussi bien que l'infrastructure concrète de l’économie française garan- 
tissent le bien fondé de cette option. Mais pour autant le problème 
n’est pas entièrement résolu. Industrialiser les villes moyennes est un 
principe vague qui appelle des options secondaires sur le point de 
savoir si la « ville moyenne » est celle de 60 000 ou celle de 200 000 
habitants. On pose aussi que ces villes seront situées à moyenne dis- 
tance de métropoles régionales. Mais, suivant le cas, cette « distance 
moyenne » peut avoir de 50 à 100 kilomètres et la « métropole régio- 
nale >» de 500 000 à 1 000 000 d’habitants. Consciemment ou non, ces 
options évoquent la théorie des régions économiques de Lôsch, surtout 
si l’on insiste sur la cohérence des solutions qu’appellent ces diverses 
questions soulevées simultanément. 

Cependant, ce cadre général de raisonnement étant tracé, il reste à 
résoudre un certain nombre de problèmes. L’énoncé qu’en fait M. Des- 
sus révèle combien son option en faveur des pôles de développement 
laisse une grande marge d’appréciation puisqu'on peut — écrit-il — 
« à l’occasion de chacune, virer plus ou moins vers l’industrialisation 
en couche uniforme ». Le rapporteur a donc bien proposé une simple 
hypothèse de travail, considérée comme un terme de référence à partir 
duquel l’opportunité des diverses solutions possibles pouvait être 
discutée. 

Ces problèmes laissés en suspens sont de trois ordres. Ils concernent 
la dimension, le nombre et la structure des pôles de développement 
désirés. 

La taille optima des métropoles dominantes et des villes moyennes 
satellites dépend de plusieurs facteurs. I1 existe, tout d’abord, une 
certaine densité de population pour laquelle les frais sociaux qu’elle 
entraîne sont minimisés. De plus, la croissance des villes pose la 
question de savoir à partir de quelle distance-critique entre les villes 
moyennes, les campagnes intermédiaires cessent d’être «intactes ». 
Finalement, M. Dessus pense qu’un point d'équilibre doit être trouvé 
entre deux exigences contraires. D’une part, les villes moyennes 
doivent être suffisamment grandes pour permettre l’implantation d’un 
nombre assez élevé d'industries diversifiées. La stabilité du marché de 
Yemploi est à ce prix. Corrélativement, les métropoles régionales doi- 
vent être assez importantes pour que tous les besoins, sans aucune 
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exception, puissent y être satisfaits. Mais, d’autre part, comme Pécrit le 
rapporteur : «Il ne s’agit évidemment pas, ayant constaté que Paris 
risque de devenir un «enfer», de reconstruire ailleurs un certain 
nombre d’autres enfers... » 

De même que le choix de la taille des pôles de développement im- 
plique celui des distances intermédiaires entre eux, il commande celui 
de leur nombre. Alors que trois ou quatre pôles suffiront si les métro- 
poles sont relativement grandes, il en faudra peut-être une dizaine si 
elles sont petites. Suivant le cas, le complexe Lille-Roubaix-Tourcoing 
peut ou non suffire dans le Nord. De même, du complexe Nancy-Metz 
dans l'Est. Le cas du Sud-Est, avec Lyon et Marseille est encore plus 
difficile. Et dans l’Ouest, si le nombre des pôles est certainement 
insuffisant, il reste à opter entre une série d’alternatives : au Nord- 
Ouest, l’alternative Nantes-Rennes ; au Sud-Ouest, l’alternative Tou- 
louse-Bordeaux ; et, pour le couple Rennes-Toulouse, faut-il choisir 
Poitiers ? Et, d’un point de vue dynamique, ne faut-il pas envisager 
trois pôles actuels et dix futurs ? 

Dimension et nombre des pôles sont enfin solidaires de leur struc- 
ture. Il n’est pas indifférent de savoir à partir de quelles activités ces 
pôles peuvent se développer. Or; le nombre et la localisation des 
industries de base sont généralement déterminés par les conditions 
naturelles. Ceux des industries de transformation par les conditions du 
marché. En outre — et ce point méritait d’être souligné — Ja notion de 
< pôle de développement » ne doit pas être confondue avec celle de 
« ville >. Ainsi, le cadre des options possibles s’élargit. À côté des 
villes classiques, se présentent des régions urbanisées, du type Sochaux- 
Montbéliard ou des mines du Nord. Dans les deux cas, les structures 
sociales ou les relations agriculture-industrie ne sont évidemment pas 
identiques. De même, la structure de la région environnante se trouve 
profondément affectée. Pour guider des options qui porteront donc 
autant sur les conséquences que sur les causes, M. Dessus évoque deux 
structures régionales très différentes : d’une part, celle de la Belgique 
(régions urbanisées de manière diffuse), d’autre part, celle de la Suisse 
(petits pôles urbains au centre de régions rurales). 

Ainsi que ce résumé commenté suffit à le prouver, la Note introduc- 
tive de M. Gabriel Dessus posait aux participants du Colloque de 
Royaumont une série de questions aussi difficiles qu’importantes. 
Comme le laissait entendre clairement le rapporteur dans sa conclu- 
sion, la réponse qu’elles appellent dépend largement des moyens d’in- 
formation disponibles. I1 appartient, tout d’abord, à la science écono- 
mique d'analyser l’action d’un pôle de développement sur les villes 
et les régions environnantes. Deux problèmes théoriques sont alors 
évoqués : la définition économique de la région et la description des 
mécanismes de la croissance. Par ailleurs, il appartient à une analyse . 
sociologique de prévoir quelles structures sociales seraient induites à. 
la suite de telle ou telle option économique. 

Enfin, et par là le problème des options se relie à celui des moyens 
daction, il s’agit de fixer son choix parmi celles des options qui 


; 
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s'avèrent praticables, compte tenu de l’arsenal des moyens disponibles. 
< I1 ne servirait à rien — conclut M. Dessus — (quelque charme que 
cela puisse avoir) de raisonner sur l’aménagement du royaume 
d’'Utopie. » 


3% 
LE) 
II. — LES OBJECTIFS D’UNE POLITIQUE D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 


Conformément à l’optique adoptée par le rapporteur dans sa Note 
introductive, les participants au Colloque de Royaumont subordon- 
nèrent le problème des options de la politique d'aménagement du 
territoire à celui des objectifs d’une telle politique. De plus, deux 
questions anrexes ont été rattachées à l'examen de ces objectifs en 
raison de leur importance et de leur solidarité étroite avec ce thème 
principal : la période de temps pour laquelle les « options stables » 
dont parle M. Dessus doivent être envisagées et l'opportunité d’une 
planification. 

La définition des objectifs d’une politique d'aménagement du terri- 
toire, qui paraît simple aussi longtemps qu’elle reste vague, devait, à 
l'examen, soulever un certain nombre de difficultés. 

Tout d’abord, certaines pétitions de principe méritaient d’être 
dénoncées. M. Randet (Secrétariat d'Etat à la Reconstruction et au 
Logement) critiqua le caractère superficiel de l’opposition coutumière 
entre concentration et dispersion. Dans le même sens, M. Mendras 
(Centre National de la Recherche Scientifique) montra comment l’idée 
de dispersion et l’idée de « campagne » étaient généralement assimilées 
à celle de mieux-être social, alors que l’idée de concentration était 
confondue avec celle de croissance économique. Enfin, comme l’a sou- 
ligné M. Piatier (Ecole Pratique des Hautes Etudes), si l’on rattache 
souvent la politique d'aménagement du territoire à la notion de disper- 
sion, il ne faut pas redouter pour autant que cette dernière s’avère 
anti-économique. « Est-il sûr — demande M. Piatier — que la maxi- 
mation du revenu national entraîne une moindre dispersion ?» 

Toutes ces assimilations artificielles étant écartées, nul ne conteste 
que l'objectif de la politique d’aménagement du territoire soit le bon- 
heur de l’homme. Mais on conçoit que si l’unanimité peut se faire aisé- 
ment sur ce critère redoutablement imprécis, il reste à se demander 
si elle se maintient quand il s’agit de donner un contenu à la notion 
de bonheur. Sans doute, ne soulève-t-on pas ici un problème philoso- 
phique ou moral, mais encore convient-il de prendre conscience de 
la complexité du problème économique qui s’y rattache indirectement. 

Tout d’abord, ce « bonheur de l’homme » sera-t-il apprécié et recher- 
ché à l'échelle locale, régionale ou nationale ? A cette question, la 
réponse demeure unanime. L'objectif de la politique d'aménagement 
du territoire est un objectif d’ordre national et les objectifs d’ordre 
régional ou local doivent lui être subordonnés. Jusque-là le Colloque 
reprenait le critère général admis par M. Dessus dans son Rapport : 


celui de « bien national ». 


904 NOTES ET MEMORANDA 


Mais les difficultés commencent quand on s'efforce de définir un 
critère économique précis. En effet, l'amélioration des conditions de 
vie des habitants du territoire doit être corrélative d’une augmentation 
du produit national, mais ne saurait se mesurer exactement par cette 
augmentation. Dans l’appréciation des conditions de vie, il entre en 
effet des éléments directement liés à la répartition du revenu national. 
En outre, la maximation du produit (ou du revenu) national peut 
entraîner éventuellement certaines conséquences sociales inadmissibles. 

Or, cette nécessaire harmonisation des posiulats sociaux et des néces- 
sités économiques devait entraîner une divergence de vues quant à la 
procédure à suivre pour définir l'intérêt général optimum. Suivant 
qu’on met l’accent sur les structures sociales désirées ou sur l’efficience 
du système économique le point de départ du raisonnement n’est pas 
le même. Toutefois, la discussion des deux optiques possibles devait 


 réveler que la diversité des méthodes ne signifie ni un antagonisme 


d’intentions, ni une différence de résultats. 

Dans la première optique, on s’efforce de déterminer à quelles con- 
ditions le produit national serait maximé, Puis, on examine celles des 
conséquences sociales qui apparaîtraient alors comme dommageables 
et l’on s’écarte du produit maximum d’autant qu’il le faut pour suppri- 
mer ces effets indésirés. On peut par là chiffrer le coût de l’améliora- 
tion sociale obtenue. M. Mainguy (Gaz de France) se fit l'avocat de 
cette première procédure. Dans des Observations écrites, présentées à 
la suite du Rapport de M. Dessus, M. Mainguy écrivait, en effet : «On 
peut dire que le territoire français métropolitain serait aménagé de 
façon cohérente si le potentiel de chacune de ses régions était exploité 
au même degré : cela suppose que l’on sache estimer : a) le potentiel 
de chaque région ; b) le degré d’exploitation de ce potentiel. On peut 
essayer de procéder globalement à la double estimation précédente, en 
estimant : la valeur ajoutée au produit régional par l'emploi de 
1 000 travailleurs supplémentaires. Le territoire sera aménagé de façon 
cohérente lorsque ces productions marginales seront égales partout. 
Pour qu’un tel procédé soit valable, il faudrait d’abord que les techni- 
ques de production fussent les mêmes dans les régions que l’on com- 
pare ; tant qu’il n’en est pas ainsi, on peut essayer de comparer des 
«effets de rationalisation » que l’on appréciera à l’aide de la valeur 
ajoutée au produit régional par le déplacement professionnel de 
1 000 travailleurs de l’emploi le moins productif vers l’emploi le plus 
productif ». Cette longue citation suffit à montrer que la méthode pré- 
conisée suggère seulement un axe de recherche. Elle ne constitue pas 
une recette directement utilisable. L’auteur lui-même reconnait qu’ac- 
tuellement les matériaux disponibles ne permettent pas le calcul des 
produits régionaux. De plus, il faudrait pouvoir définir concrètement 
la région et les « effets de rationalisation» ne pourraient être appré- 
hendés qu’à l’intérieur de régions constituées d’activités solidaires et 
complémentaires entre elles. 

La seconde optique ne soulève pas de moindres difficultés. Les struc- 
tures sociales seraient considérées en priorité et les structures écono- 
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miques qui leur sont compatibles définies ensuite. Toutefois, deux 
variantes apparaissent ici également possibles. Une première tendance 
représentée notamment par le R.P. Lebret (Economie et Humanisme), 
préconise une méthode suivant laquelle les désirs sociaux des inté- 
ressés seraient d’abord déterminés. Leurs souhaits impliqueront une 
modification des structures sociales existantes. Les valeurs reconnues 
par les groupes sociaux sont des réalités qui doivent être tenues pour 
des données de l’analyse. Elles doivent être mesurées et repérées (sui- 
vant leur nature) à différents niveaux (village, ville, région). Une fois 
définies les structures sociales désirées, il resterait à déterminer à 
quelles conditions économiques il serait possible de les satisfaire au 
moindre coût. Une deuxième tendance, dont M. Claudius Petit, ancien 
ministre, se fit le champion, apparaît moins ambitieuse. Elle consiste 
à partir des contraintes qui font le malheur des individus afin de les 
éliminer. Il ne s’agit plus alors de définir le bonheur des intéressés, 
mais de supprimer les souffrances les plus criantes. Le genre de vie 
tenu pour désirable apparaît largement comme un problème d’infor- 
mation. Aménager le territoire ne signifie pas nécessairement fixer les 
habitants au lieu de leur naissance. Les objectifs sociaux une fois déter- 
minés dans leurs grandes lignes, en terme de minimisation du malheur 
plutôt qu’en termes de maximation du bonheur, il s’agira au point de 
vue économique, d'éliminer les gaspillages. 

Ainsi, le débat sur les objectifs d’une politique d'aménagement du 
territoire, au-delà des procédures discutées qui mettaient surtout en 
avant des préférences méthodologiques, a-t-il finalement soulevé une 
question redoutée des spécialistes de la théorie du bien-être, à savoir 
celle de la définition de l’avantage collectif. Si l’objectif d’une politi- 
que d'aménagement du territoire est d’ordre national, rien n’est moins 
sûr que sa satisfaction s’avère compatible avec la satisfaction de tous 
les objectifs régionaux considérés isolément. L'intérêt général n’est pas 
la somme des intérêts particuliers. Dès lors, comme devait le souli- 
gner M. le Professeur Byé, la seule difficulté, mais elle est cruciale, 
réside dans une disharmonie possible entre la maximation du revenu 
national et la poursuite de tel ou tel intérêt régional. Faut-il admettre, 
avec M. Krier, Professeur à la Faculté de Droit de Rennes, que la zone 
est étroite dans laquelle une incompatibilité peut apparaître entre V'in- 
térêt national et un intérêt régional ? Les difficultés pratiques seraient 
alors assez minces, mais le problème théorique reste entier. 

De plus, la question de savoir quelle échéance doit être retenue vient 
encore compliquer le débat. La définition des objectifs doit être dyna- 
mique, en ce sens qu’elle dépend de la période de temps dans le cadre 
de laquelle doivent s'inscrire ces objectifs. En d’autres termes, l’amé- 
nagement du territoire doit être inscrit dans une durée. Pour diverses 
raisons, les participants du Colloque ont retenu le moyen terme, c’est-à- 


dire une dizaine d’années. M. de Maudhuy (Centre d’Expansion de. 


Metz) mit l’accent sur le temps démographique, en exposant le pro- 
blème des «classes nombreuses » tel qu’il se posera vers 1965-1970. 
M. de Carmoy (Centre d'Expansion de la Région du Sud-Ouest) mit en 
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relief le temps politique, en rappelant l’échéance (à 15 ans) de la 
période transitoire du Marché Commun. M. Rouge (Secrétariat d’Etat 
à la Reconstruction et au Logement) insista sur le temps technique, en 
évoquant l’exemple de l'électronique. M. Dessus mit l’accent sur le 
temps sociologique, en citant la lenteur qui caractérise l’évolution des 
goûts et des habitudes. 

Le moyen terme correspond donc, en moyenne, aux diverses 
« durées dominantes », au sens de M. le Professeur Byé, qui méritent 
d’être retenues par la politique d'aménagement du territoire et qui 
« induisent » les durées propres aux variables qui en dépendent. 

Est-ce à dire que les conclusions du Colloque se sont éloignées de 
celles de son rapporteur qui avait souligné la nécessité de penser à 
long terme ? Ce serait oublier que les objectifs à moyen terme entrai- 
nent des conséquences à plus longue échéance. Citant l’exemple des 
effets de l’implantation initiale du réseau ferroviaire français, M. le 
Professeur Jeanneney devait insister sur cette interdépendance étroite 
des durées de longueurs différentes. Malgré leur complexité, les consé- 
quences plus lointaines des objectifs fixés à moyen terme doivent être 
anticipées dans toute la mesure du possible. 

Enfin, ces objectifs ainsi définis à moyen terme doivent-ils s’inscrire 
dans un plan rigoureux, détaillé et impératif, ou servir simplement 
d’axes généraux d'inspiration ? Avec l’examen de ce dernier corol- 
laire, le Colloque n’entrait-il pas largement dans le domaine des préfé- 
rences doctrinales ? Seul, M. Parodi (Ministère de lIndustrie et du 
Commerce) se plaça sur ce terrain et se prononça en faveur de-la 
planification. Les autres participants y virent moins une affaire de 
principe qu’une question de fait. M. Lajugie, Professeur à la Faculté 
de Droit de Bordeaux, subordonne la réponse à donner à la procédure 
choisie antérieurement pour définir, dans son détail, l’objectif de la 
. politique d'aménagement du territoire. La méthode sociologique, qui 

part de l’étude des structures microscopiques et s’élève à celle d’un 
objectif collectif, postule l’intervention d’un arbitrage autoritaire. La 
méthode économique, qui part d'emblée de la maximation du produit 
national, peut se suffire d'une programmation plus souple. Dans le 
même sens, M. Ripert (Commissariat au Plan) montre que, faute 
d’études suffisamment nombreuses et précises, un certain empirisme 
est inévitable. Dans son état actuel, la planification régionale fran- 
çaise, tout en constituant un progrès, s’attaque encore plus aux symp- 
tômes qu’aux racines du mal dont souffre l’économie française du fait 
de son déséquilibre interrégional. De plus, comme l’indique M. Randet, 
le dosage d’empirisme et de planification dépend de l'ampleur de 
l’action ; la planification doit être plus précise pour l'aménagement 
des villes et moins précise pour l'implantation des usives. Enfin, pour 
M. le Professeur Byé, c’est un fait que toute déconcentration implique 
une certaine planification, mais aussi et surtout une grande cohésion 
dans l’action des autorités nationales et régionales. Suivant sa for- 


mule : « Rien ne se fera dans la région sans ia région ; rien ne se fera 
dans la nation sans la nation. » 
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III. — LES OPTIONS D’UNE POLITIQUE D'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE 


Les objectifs d’une politique d’aménagement du territoire étant pro- 
posés, quelles options commandent-ils ? Faut-il pratiquer un « essai- 
mage » des activités économiques sur l’ensemble du territoire ? Ou, au 
contraire, faut-il miser sur un nombre limité de pôles de développe- 
ment suffisamment distants, mais de grandes dimensions ? 

Deux exposés introductifs, lun de M. Randet (Secrétariat d'Etat à 
la Reconstruction et au Logement), l’autre de M. Parodi (Ministère de 
lPIndustrie et du Commerce), devaient développer ce problème de 
choix dans toute son ampleur. Puis, les débats du Colloque se sont 
organisés autour des deux aspects fondamentaux de cette question : 
celui de la structure spatiale conforme aux développements désirés et 
celui des moyens d’action qui leur sont compatibles. Enfin, on conçoit 
que l'option retenue — dispersion ou concentration — préjuge de la 
réponse qui sera apportée à la question connexe du choix des lieux 
où doit se faire sentir l’impact de la politique d'aménagement du terri- 
toire. Suivant le niveau d’abstraction auquel on se place, on précise 
alors ou bien des critères théoriques de la rationalité de ce choix, ou 
bien des localisations concrètes sur la carte économique de la France. 

Afin de placer les participants du Colloque devant le problème des 
options et d’en faire ressortir la complexité, M. Randet procéda à un 
recensement aussi complet que possible des arguments pour et des 
arguments contre la concentration. Actuellement, l’idée d’un aména- 
gement du territoire procède largement d’une prise de conscience des 
inconvénients économiques et sociaux de l’hyper-concentration pari- 
sienne. Des calculs récents effectués pour estimer le coût de l’implan- 
tation d’un ménage à Paris (frais fixes, capitalisation et frais annexes) 
ont révélé que les frais totaux s'élèvent à 1,5 million de francs. Faut-il, 
dès lors, opter pour le « saupoudrage », au sens de M. Dessus ? Il ne 
semble pas. Mais il convient de faire le bilan des facteurs qui, dans la 
réalité française actuelle, tendent à favoriser ou à défavoriser la 
concentration. 

Si l’on retient d’abord les arguments purement économiques avancés, 
on constate que si certains d’entre eux vont dans le sens de la concen- 
tration, d’autres vont en sens inverse. En effet, le développement éco- 
nomique s’accompagne généralement d’un agrandissement de la dimen- 
sion des firmes. Or, l’accroissement de l’outillage est corrélatif d’une 
augmentation des effectifs. Par là, la croissance des firmes entraîne 
celle de la ville d’accueil. En retour, une grande ville offre un nombre 
appréciable d'avantages divers. Les transports y sont moins coûteux. 
Le marché du travail est plus large et, du point de vue des relations 
entre patrons et ouvriers, offre donc un cadre plus souple. De plus, il 
existe une relation entre le mode de vie urbain et l’habileté de la main- 
d'œuvre. Il est reconnu aussi que les préférences des « cadres » vont 
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à la grande ville. Enfin, les agglomérations suffisamment importantes 
offrent les commodités de l’appareil administratif. Les dépenses 
sociales y sont moindres. D’une façon générale, du fait des interdépen- 
dances qu’elles nouent, elles favorisent l’établissement et la poursuite 
de toutes les relations d’affaires. 

Mais inversement, d’autres arguments économiques militent en 
faveur de la dispersion. Les frais de transport représentent une frac- 
tion faible des coûts totaux. Par contre, les régions abandonnées ont en 
réserve une main-d'œuvre potentielle considérable. La qualité de cette 
main-d'œuvre n’est qu’une affaire de formation professionnelle. Au 
surplus, elle offre des garanties appréciables de stabilité. Enfin, la 
législation sur les zones de salaires devrait renforcer le pouvoir d’at- 
traction des petites villes, en raison du niveau inférieur des salaires 
qui y sont pratiqués. Outre ces avantages résultant des conditions de 
l'offre de travail, il apparaît moins coûteux de construire une usine 
dans les localités non congestionnées où les logements nécessaires au 
personnel existent déjà. Outre que la place manque souvent pour de 
telles installations dans les très grandes agglomérations, l’industriali- 
sation apparaît au contraire comme le meilleur moyen d'empêcher une 
région sous-développée de dépérir. 

De même que les arguments économiques, les arguments sociaux 
avancés peuvent se classer en deux groupes suivant qu’ils sont favo- 
rables ou non à la concentration. Les facteurs sociaux qui renforcent 


la thèse proprement économique de la concentration tiennent à cer- 


tains aspects des conditions de vie dans les grandes villes. Celles-ci 
offrent, en effet, de meilleurs services de santé. Les parents y sont plus 
sûrs de garder leurs enfants plus longtemps au foyer familial. Un mar- 
ché du travail de grande dimension donne plus de liberté au travail- 
leur. Enfin, les liaisons de l’industrie avec l’enseignement et les milieux 
scientifiques sont plus faciles et plus fécondes. Mais inversement, 
d’autres facteurs sociaux renforcent la thèse économique de ja disper- 
sion. La santé publique est moins menacée dans les petites villes. Les 
conditions de vie familiale y sont meilleures. L’employé y trouve plus 
facilement un habitat conforme à ses désirs ; il y réalise plus souvent 
le rêve du « Français moyen» de la petite maison entourée d’un petit 
jardin. Enfin, dit-on, le bas niveau des salaires est compensé par une 
moindre cherté de vie. 

Finalement, au terme de ce bilan si détaillé qu’il offre un choix 
embarrassant, M. Randet est tenté de chercher une solution en s’aidant 
plus de la notion de structure que de celle de dimension. L'option 
dispersion-concentration perd alors son caractère absolu. Elle dépend 
de la structure de la ville d'accueil. C’est ainsi que les déplacements 
journaliers de main-d'œuvre ne sont pas une fonction simple des 
distances. Leur longueur doit se mesurer en unités de temps et elle ne 
dépend pas exclusivement de la dimension de la ville. Il faut, de même, 
dans un aménagement rationnel du territoire, éviter les implantations 
artificielles. I1 y a une « convenance des sites » qui n’est pas liée à 
leurs dimensions. Enfin, toute industrie a besoin de se procurer un 
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certain nombre de services et leur rareté plus grande exigera une 


dimension plus grande de la ville d'accueil. Par là, au dilemme disper- 
sion-concentration, se substitue la recherche d’une hiérarchie optima 
de sites différenciés du point de vue de leurs structures et de dimen- 
sions variables. 

Dans le même sens, M. Parodi devait, tout en présentant un plai- 
doyer en faveur des grandes agglomérations, insister sur l'aspect struc- 
turel autant que sur l’aspect dimensionnel des options proposées. La 
dispersion implique un certain nombre de servitudes à la charge des 
intéressés. Suivant des estimations statistiques, le montant des frais 
sociaux par habitant serait minimisé dans les villes de 100 000 habi- 
tants. Dans les villes plus petites, se pose le redoutable problème des 
distorsions des modes de vie ruraux et urbains. Il s’agit donc, tout en 
évitant les migrations lointaines, de développer les villes qui ne 
comprennent pas plus d’un million d'habitants. Le choix des villes qui 
bénéficieront de cette croissance doit obéir à des critères souples : il 
faut tenir compte des prédestinations techniques » (exemple de Gre- 
noble), mais il y a aussi des « accidents humains » (exemple de Cler- 
mont-Ferrand). 

La suite des débats devait confirmer l’importance qui doit être 
reconnue à la structure spatiale à l’intérieur de laquelle doivent fonc- 
tionner les mécanismes régionaux de la croissance. S’il n’existe pas de 
corrélation étroite entre la dimension des villes et le pouvoir d’attrac- 
tion des pôles, il faut aller plus loin et affirmer — comme le fit 
M. Gœtz-Girey, Professeur à la Faculté de Droit de Paris — que «le 
développement ne va pas de pair avec la ville». Il ne faut pas con- 
fondre, en effet, deux problèmes différents : pourquoi y a-t-il dévelop- 
pement ? Comment le développement peut-il se réaliser ? Il ne faut pas 
confondre non plus trois notions distinctes : celle de la taille d’une 
entreprise, celle de dimension urbaine et celle de pôle de développe- 
ment. Enfin, ainsi que le fit remarquer M. de Carmoy, il faut distinguer 
les «pôles de développement techniques» (agricoles, industriels, 
commerciaux) et les « pôles de développement complexes > (ruraux, 
urbains). 

En bref, de l’ensemble de la discussion, il ressort que, dans les 
régions suffisamment uniformes pour permettre une gradation dans la 
dimension des villés et une hiérarchie fonctionnelle entre elles, le 
développement devrait s'appuyer sur des métropoles à structures 
complexes (industrielles, commerciales et intellectuelles), de 200 000 à 
500 000 habitants, et entourées de villes secondaires plus petites. Il faut 
donc raisonner, non en termes de villes, mais en termes de régions et 
d'activités régionales globales. On dira alors, à la suite de M. Mainguy, 
que le critère d’un aménagement rationnel du territoire consiste dans 
« l’égalisation des productivités régionales par branches d'activités ». 
Toutefois, dans la mesure où certaines régions présentent des carac- 
téristiques plus particulières, des solutions appropriées doivent être 


- appliquées sans esprit de système. C’est ainsi que M. le Doyen Raoul 
Blanchard, Professeur honoraire à la Faculté des Lettres de Grenoble, 
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cita l'exemple du Nord des Alpes pour montrer comment la prospérité 
peut s'installer dans une économie en ordre dispersé, du type helvé- 
tique. À nouveau, les participants du Colloque soulignèrent ainsi la 
nécessité, en l’état actuel de l’information, d’une alliance de lempi- 
risme à la mise en œuvre des principes généraux dégagés. De plus, le 
nombre des pôles de développement doit être, dans ces conditions, 
assez élevé. Comme l'écrit, dans ses Réflexions sur le Rapport de 
M. Dessus, M. Faucheux (Secrétariat d'Etat à la Reconstruction et au 
Logement) : « Sauf à sacrifier des régions entières, c’est donc un 
minimum de 10 à 12 pôles de développement simples ou jumelés qu’il 
faut prévoir, si l’on veut décentraliser et obtenir une expansion régio- 
nale équilibrée. Limiter ces pôles à 2 ou 3 : Lille ou Toulouse, Lyon 
ou Rennes, Toulouse ou Lyon, par exemple, n’est pas décentraliser, 
c’est couper la France en trois ou quatre zones dont l’une, celle de 
Paris, englobera les deux tiers du territoire et absorbera à nouveau 
les autres en peu de temps. Telle est la rançon de la place donnée à 
Paris dans le passé ancien et récent. » 

Enfin, eu égard aux moyens nécessaires pour atteindre les buts 
choisis, il apparaît que c’est d’abord par la distribution de l’énergie 
et surtout par des travaux publics que les structures interrégionales 
actuelles pourront être modifiées. Plus que du gaz de Lacq, l’aména- 
gement du territoire dépend, selon M. Claudius Petit, d’une adaptation 
de la politique suivie par l’administration des Ponts et Chaussées. De 
même en va-t-il d’une modification, dans un sens centrifuge, des 
horaires des chemins de fer et des transports aériens. Enfin, suivant 
la remarque de M. Buquet, Professeur à la Faculté de Droit de Dijon, 
il y a plus à attendre d’une politique judicieuse d’investissements 
publics, notamment de la création d’une infrastructure adéquate de 
moyens de transport, qué des effets spontanés des investissements 
privés. 

On doit remarquer que les moyens d’une politique d'aménagement du 
territoire considérés comme les plus efficaces par les participants du 
Colloque de Royaumont ne sont pas ceux qui sont mis en œuvre par les 
pouvoirs publics. Les moyens préconisés sont relativement directs et 
surtout ils s’insèrent dans la politique économique tout court. Par 
contre, les moyens actuels sont plutôt indirects et surtout la politique 
d'aménagement est envisagée comme si elle était spécifique, indépen- 
dante de la politique économique générale. Les dispositifs légaux et 
réglementaires mis en place en 1954 et 1955 s’inspirent principalement 

. d’une politique « d'incitation >» qui escompte ses résultats, moins de 
laction directe des pouvoirs publics que de certains avantages, notam- 
ment financiers et fiscaux, accordés aux particuliers qui saisiront « les 
Occasions de décentralisation » qui leur sont offertes. 

pass Cependant la préférence accordée aux investissements publics laisse 
subsister une difficulté, puisque faute d’une planification détaillée, on 
ne possède pas de critères décisifs permettant d'apprécier l'utilité 
future d’investissements publics actuels. 


L'étude des moyens d’une politique d'aménagement du territoire 
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éclaire donc bien la véritable nature des options que pose cette poli- 


tique : il s’agit de parier sur une structure spatiale incomplètement 
décrite et plus désirée que certaine. 


% 
+ % 


Finalement, les débats de ce V° Colloque de l’Association Française 
de Science Economique auront eu pour résultat de démontrer, s’il en 
était besoin, que l’aménagement rationnel du territoire est une condi- 
tion nécessaire de la réalisation du bien-être collectif de ce pays. 
Notamment, on doit en retenir, du point de vue économique, que de 
l'efficacité de la politique d'aménagement du territoire — dont les 
objectifs et les options ont été circonscrits — dépend la maximation du 
revenu national. On doit en retenir aussi, du point de vue humain, que 
l'amélioration des conditions de vie est solidaire de cet aménagement, 
non seulement parce qu’elle est liée à la maximation du revenu natio- 
nal, mais encore parce qu’elle repose sur des structures sociales mieux 
équilibrées du point de vue interrégional et régional. 

Il est possible que les résultats de la politique d'aménagement du 
territoire s’avèrent plus tard inférieurs aux espoirs qu’elle suscite ou 
aux chances qu’elle recèle. Son caractère objectivement avantageux 
n’est pas diminué pour autant. 

Certes, il ne saurait être question d'entretenir des illusions dange- 
reuses. Les événements — comme l’a fait remarquer M. le Professeur 
Buquet — évoluent de façon relativement autonome et la marge d’ac- 
tion qui reste disponible s'avère assez étroite. Au surplus, suivant 
Vexpression de M. de Carbon, Professeur à la Faculté de Droit de 
Nancy, «le temps presse » et il faut réaménager le territoire alors que 
l’économie française se trouve dans une situation de plein-emploi, au 
moment même où il faut aussi organiser le marché commun européen 
et résoudre les problèmes d’outre-mer. 

Est-il dès lors possible de concilier le rééquilibre interrégional 
avec la solution des problèmes de l'heure ? Le marché commun euro- 
péen, notamment, risque d’aggraver les déséquilibres actuels en déve- 
loppant la région parisienne et le Nord-Est de la France. Le précédent 
de la C. E. C. A. mériterait sur ce point d’être médité. Les conclusions 
qu’on pourrait en tirer sont d’autant plus significatives que l’expé- 
rience a été plus limitée. 

Mais, à l'opposé des illusions dangereuses, il faut se méfier tout 
autant du scepticisme inutile. Même la simple ignorance ou l’insuffi- 
sance d’information concernant certains éléments des choix d’une 
politique d'aménagement du territoire ne doit pas retarder l’action. 
Ï1 ne serait peut-être pas vain de méditer la pensée de M. le Professeur 
Jeanneney qui servit de conclusion au Colloque de Royaumont : «On . 
ne peut attendre de tout savoir pour agir. Mais il vaudrait mieux ne 


pas trop attendre pour tenter de savoir. » 
Claude PONSARD. 


912 NOTES ET MEMORANDA 


LA THÉORIE DE L’INTÉRÊT 
SELON LE PROFESSEUR FRIEDRICH LUTZ 


Pierre d’achoppement millénaire dans le domaine de ia morale 
sociale, l'intérêt était devenu plus récemment l’énigme de la science 
économique, énigme qu’une réflexion toujours plus raffinée semblait 
rendre seulement plus ardue. 

Parmi ceux qui s’employèrent à démêler l’écheveau, le Professeur 
Lutz occupait déjà une place éminente, grâce à une série de travaux 
consacrés à divers aspects particuliers de la question. C’est main- 
tenant le problème de l'intérêt dans son ensemble qu’il entreprend de 
débroussailler en lui consacrant un livre (1) d’une dimension rela- 
tivement restreinte, mais d’une clarté, d’une densité et d’une vigueur 
remarquables. « In tenui labor ». à 

Le thème de l’ouvrage est de montrer que les principales théories de 
l'intérêt, loin de s’opposer radicalement, tendent à s'intégrer toutes 
dans une interprétation homogène. Aussi une place plus large est-elle 
faite à l’histoire critique des théories de l’intérêt qu’à la présentation 
développée d’une théorie positive. Nous nous proposons de commenter 
librement les résultats de cet important travail. 


I. l’évolution de la théorie de l'intérêt 


Retenant seulement les théories les plus marquantes, F. Lutz les 
répartit en trois groupes, selon qu’elles se placent dans l'hypothèse 
d’une économie non monétaire et stationnaire, d’une économie non 
monétaire et progressive, d’une économie monétaire. 


A. — LES THÉORIES NON MONÉTAIRES DE L’INTÉRÊT 


1. Le premier groupe est constitué par Bôhm-Bawerk, Wicksell, 


Gustav Akerman et, à certains titres, Hayek, dont la contribution res- 


sortit aussi à la deuxième rubrique par d’autres côtés. 

De Wicksell à Hayek, l'analyse s’affranchit de deux notions aux- 
quelles Bôühm-Bawerk avait réservé un rôle essentiel, celle de la période 
moyenne de production et celle du fonds de moyens de subsistance. 
Judicieusement évitée par Wicksell, la première est éliminée par 
Akerman sans dommage pour la cohésion de la théorie, grâce à une 
application conséquente du principe marginaliste. La critique expli- 
cite de la seconde devait faire surgir une difficulté plus fondamentale. 

En effet, si Bôhm-Bawerk et Wicksell peuvent décrirent la détermi- 
nation du taux de l'intérêt dans le cadre d’un équilibre économique 


1. Lutz (D: Friedrich A.), Zinstheorie, in-8°, 1956, 194 p. Zürich, Polygraphis- 
cher Verlag À G, Tübingen, J. C. B. Mohr (Paul Siebeck), Hand-und Lehrbücher 


aus dem Gebiet der Sozialwissenschaften, herausgegeben von Edgar Salin und 
Arthur Spiethof. 
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général — rudimentaire chez le premier, développé suivant le modèle 
de Walras chez le second — c’est en recourant à une double pétition 
de principe : le fonds de moyens de subsistance est supposé donné en 
valeur globale et sa composition fixée d’avance conformément aux 
exigences de l’équilibre général à réaliser. Or, en fait, loin de consti- 
tuer pour la détermination du taux de l'intérêt et des autres inconnues 
une donnée préalable, la valeur des moyens de production existants ne 
peut se chiffrer que par capitalisation de leurs revenus futurs, sur la 
base du taux d’intérêt à déterminer. Leur valeur est donc une inconnue. 
Sa détermination exige théoriquement un inventaire de leur stock et 
de leurs aptitudes productives. 

Aperçcue de Wicksell, négligée par Akerman, cette difficulté devait 
conduire Hayek à réduire le fonds de moyens de subsistance au stock 
fortuit des instruments de production hérités du passé. Dans ces condi- 
tions, la réalisation d’un équilibre stable est reportée à un avenir inf- 
niment éloigné : même une économie dictatoriale pratiquant une poli- 
tique d’investissement rationnelle en vue de stabiliser d’emblée le 
niveau du revenu n’empêcherait pas les autres éléments du système de 
rester longtemps instables. A plus forte raison en serait-il ainsi dans 
Péconomie décentralisée du type concurrentiel qui est le second 
modèle de Hayek. 

C’est par une variante de son premier modèle que Hayek rejoint le 
groupe des théories de l'intérêt en économie progressive, constitué 
principalement par Walras, I. Fisher et Knight (2). 


2. Tandis que les auteurs du premier groupe immobilisent leurs 
modèles pour mieux distinguer la structure micro-économique de lin- 
vestissement, ceux du deuxième groupe simplifient le mécanisme micro- 
économique de l'investissement — ou en font abstraction — pour 
décrire un système dont le fonctionnement produit une accumulation 
de capital (3). 

Malgré cette simplification, l’économie de Wailras ne peut guère être 
considérée comme progressive — pas plus que l'intervention du numé- 
raire ne suffit à la transformer en économie monétaire. Ses caracté- 
ristiques essentielles sont statiques, F. Lutz en fournit la démonstration 
pertinente. Si Walras ne parvient pas réellement à quitter le cas de 
l’économie stationnaire, c’est manifestement parce qu’il s'efforce de 
conserver à son système un caractère assez général pour le rendre 
applicable à tous les cas, à ceux de l’économie progressive ou régres- 
sive comme à celui de l’économie stationnaire. Dès lors, la dynamisa- 
tion (4) ne dépasse guère le cadre d’un marché des capitaux lui-même 


2. L'apport positif de ce dernier auteur étant difficile à dégager, nous ne nous y 


arrêterons pas dans ce qui suit. eh 
3. Ce contraste est particulièrement frappant chez Hayek, _puisqu il apparaît 
dans le cours d’un même ouvrage et qui fait une place particulièrement large à la 
morphologie de l'investissement. ; : 
4. Nous employons ici ce terme pour désigner simplement une économie en mou- 


vement. 
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simplifié, à telle enseigne que l’analyse de Walras peut être considérée 
comme une première expression de la théorie des fonds disponibles 
(« loanable funds theory »). é 

D'autre part, sur un point important, le modèle de Walras échappe 
logiquement à l’équilibre temporaire que lui assigne son auteur : les 
biens d'équipement existants ne sauraient sans une pétition de prin- 
cipe — la même que chez Bühm-Bawerk et ses successeurs immé- 
diats —, être assimilés à des données auxquelles le système économique 
pourrait s'adapter parfaitement au cours d’une seule période. 

Aussi, pour être plus arbitraire puisqu'elle renonce à la description 
en termes d’équilibre général, l’analyse d’I. Fisher apparaît-elle plus 
logique que celle de Walras sous d’autres rapports. 

Les prix des biens et services étant supposés donnés, la difficulté 
tenant au fonds de moyens de subsistance est éludée (5). Un équilibre 
partiel et temporaire est alors aisément obtenu, où se combinent avec 
la productivité de l’investissement les deux principaux apports posi- 
tifs de Fisher : l’appréciation intertemporelle du revenu (6), substituée 
à la dépréciation du futur et la différenciation temporelle du taux de 
l'intérêt, coroilaire du déséquilibre à long terme. 

A cette construction, l’esquisse de processus d'évolution tracée par 
Hayek n’ajouterait pas grand chose si elle ne servait de cadre à la 
thèse (7) selon laquelle les facteurs « réels » de détermination du taux 
de l'intérêt l’emportent sur les facteurs « psychologiques » : l’appré- 
ciation intertemporelle du revenu n'’agirait guère que sur le volume de 
l'investissement, qu’elle déterminerait d’ailleurs conjointement avec la 
productivité de l’investissement. Au surplus, la productivité de l’inves- 
tissement irait, à la longue, en déclinant, de sorte que le processus 
décrit ferait tendre l’économie vers un état stationnaire. 

Deux confusions en sens opposé semblent vicier cette démonstra- 
tion : la productivité marginale de l'investissement est confondue avec 
la productivité marginale du capital (8) : si la seconde ne varie qu’à la 
longue, avec l’accumulation du capital, la première varie dans la 
courte période et rien ne prouve qu’elle varie moins, en fonction de 
l'intérêt, que l’appréciation intertemporelle du revenu (9). On peut 


5. Mais aussi les problèmes se rapportant aux relations entre taux d'intérêt et 
salaires et entre les prix des produits et des facteurs. 

6. Nous traduisons ainsi « Time Preference ». Sacrifiant la neutralité à la conci- 
sion, F. Lutz emploie le terme « Gegenwartsvorliebe ». Il faut toutefois bien recon- 
naître que si l’expression de Fisher est à la fois brève et neutre, elle est en revanche 
imprécise. 

7. L'ouvrage de F. Lutz, si remarquable dans l’ensemble, nous a paru présenter 
ici une petite lacune. Les deux principales thèses doctrinales de Hayek n’y trouvent 
aucun écho. Dirigées l’une contre Fisher, l’autre contre Keynes, elles tendent toutes 
deux à une « réification » du taux de l'intérêt et procèdent ainsi d’une inspiration 
classique. 

8. Pour la définition de ces deux termes, voir A. P. LERNER. « On the Marginal 
Product of Capital and the Marginal Efficiency of Investment », Journal of Politi- 
cal Economy, 1953, p. 1. 

9. On peut d’ailleurs se demander s’il convient d’établir entre ces deux grandeurs 
une distinction radicale. A en juger par l'expérience des pays neufs, notamment, les 
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donc conclure que ces deux grandeurs déterminent conjointement le 
taux de l'intérêt. D’autre part, admettre qu’au terme d’une assez longue 
succession de périodes, la productivité de l'investissement diminue et 
que l’appréciation relative du revenu présent augmente, c’est trans- 
poser dans l’évolution à long terme les caractéristiques de l'adaptation 
à court terme. 

Vers 1940, la théorie de l'intérêt demeure,-en fin de compte, dans un 
état assez informe. Restée un demi-siècle sur le métier, elle s’est enri- 
chie d’apports définitifs : morphologie de l'investissement, analyse du 
processus de l'investissement au niveau micro-économique, principe 
de l'intégration à l’analyse générale, structure du taux de l'intérêt ; 
elle s’est débarrassée d’auxiliaires provisoires : période moyenne de 
production, principe de la dépréciation du futur, fonds de moyens de 
subsistance. Si elle reste inachevée, c’est faute d’avoir fait l’objet d’une 
synthèse rigoureuse, après les tentatives de Walras et de Wicksell, la 
première hâtive, la seconde trop prudente. 

On peut penser que l’état d’inconsistance où se trouve alors la théorie 
de l'intérêt explique en grande partie le succès de la « Révolution » 
entreprise à ce moment par Keynes. 


B. — LES THÉORIES «< MONÉTAIRES > DU TAUX DE L'INTÉRÊT 


Sous cette rubrique, F. Eutz passe en revue les principaux dévelop- 
pements théoriques issus de Keynes. 

Interprétée à l’aide des instruments mis au point notamment par 
Hicks et Modigliani, la théorie de Keynes se relativise à différents 
points de vue. Tout d’abord, elle n’est pas une théorie exclusivement 
monétaire de l'intérêt ni, bien sûr, une théorie dynamique explicite. 
Même pour en faire une théorie statique cohérente, quelques coups de 
pouce sont nécessaires : la demande de monnaie pour les besoins des 
transactions ne saurait être considérée comme donnée indépendam- 
ment du taux de l'intérêt (10). De même, la courbe de l’efficience margi- 
nale du capital n’est pas donnée indépendamment du niveau du 
revenu (11). 

La théorie de Keynes apparaît relativisée surtout à la lumière des 
transpositions qu’elle reçoit moyennant différentes hypothèses tou- 
chant la détermination des salaires. F. Lutz s’en tient sous ce rapport 
à trois cas : l’hypothèse littéralement keynesienne de salaires nomi- 
naux donnés, l’hypothèse classique de salaires nominaux variables, 
l'hypothèse, jugée la plus réaliste, de salaires réels donnés. L'étude de 


mêmes circonstances d’ordre psycho-sociologique ne sont-elles pas en partie à Ja 
source de la faible productivité marginale de l'investissement et de la forte déprécia- 


tion du futur ? à ee : : 
10. Ce point reste un peu obscur, une démonstration positive n étant présentée 


par Lutz que dans un contexte différent (pp. 144 ss.). : 
11. Après avoir souligné l’arbitraire du procédé usuel de construction de la courbe 
de l'efficience marginale du capital, F. Lutz adopte cependant comme allant de soi 


un tracé de la courbe IS générateur d'équilibre. 
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ces trois situations montre à quel point est réduite, au total, Ia part 
des facteurs monétaires dans la détermination du taux de l'intérêt. 
Même dans les limites de l’équilibre à court terme défini à l’aide du 
canevas dynamique que propose O. Lange, on doit conclure — comme 
l'avait déjà indiqué Hayek (12) de façon moins circonstanciée — que 
les facteurs non monétaires exercent leur action sur le taux de l'intérêt 
conjointement avec les facteurs monétaires. La même démonstration 
permet à Lutz de faire ressortir, au passage, combien est superficielle 
l'originalité de la théorie des fonds disponibles. 

Un dernier paragraphe met en évidence le paradoxe et lillusion 
contenus respectivement dans les théories de l’intérêt que proposent 
Hicks (Value and Capital) et Lerner. 

Ainsi endiguée, l’irruption des facteurs monétaires n’en risque pas 
moins de compliquer la théorie de l’intérêt d’une nouvelle difficulté 
qui, combinée avec l’ancien problème du fonds de moyens de subsis- 
tance, pourrait se révéler particulièrement épineuse : dans la dernière 
partie de son ouvrage, où il élabore les principes d’une théorie positive 
de l'intérêt, F. Lutz montre en effet qu’une sorte de dilemme se pose 
désormais, en ce qui concerne la méthode. Nous insisteront plutôt sur 
ce point que sur le contenu même de l’ébauche de théorie synthétique 
à laquelle sa discussion sert de préface. 


II. Vers une théorie synthétique du taux de l'intérêt 


Puisqu’il faut abandonner l’idée d’un capital homogène, structuré 
d'avance conformément aux exigences de l’équilibre général et adapté : 
en tout cas à ces exigences par son volume, l’équilibre du système éco- 
nomique, s’il est possible ou concevable, ne peut être que précaire. Par 
leur alignement tardif et dispersé dans le temps, les biens d’équipe- 
ment viendront déranger périodiquement l’ordre atteint par les autres 
éléments compte tenu de l’ancien état des premiers. Pour décrire le 
processus de formation du taux de l'intérêt, l’analyse par périodes 
semblent donc aller de soit. Elle se basera sur l'ajustement graduel de 
l’équipement et décrira les états successifs correspondants du taux de 
lintérêt et du système économique dans son ensemble. 

Car — cela va de soi également — Ja description doit s’étendre 
à tous les éléments du système économique : le taux de l’intérêt ne peut 
se déterminer qu’en liaison avec les prix datés (absolus et relatifs) des 
produits et des facteurs, puisqu'il a pour fonction de jeter un pont 
entre les dispositions intertemporelles des épargnants d’une part et 
des entrepreneurs de l’autre, 

Maïs alors l’analyse par périodes ne doit-elle pas, dans son principe, 
s'étendre aussi à tous ces éléments, tenir compte de leurs délais 
d'adaptation respectifs, suivre dans le détail leurs réactions les uns 


- sur les autres ? Dans ce cas, les facteurs monétaires devraient inter- 


12. The Pure Theory of Capital, Chap. XXVI. 
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venir, non seulement pour concourir à la détermination du taux de 
l'intérêt dans léquilibre, mais pour jouer un rôle essentiel dans le 
déroulement du processus de formation de l’équilibre. Mais pareille 
tâche serait irréalisable, les éléments à considérer étant trop nombreux 
et leurs modes de réaction respectifs inconnus a priori. 

On se trouve donc en présence d’une décevante alternative : si lon 
cherche à combiner systématiquement l’analyse générale et l'analyse 
par périodes, on ne peut éviter que par des hypothèses arbitraires 
une tâche insurmontable. Si l’on s’en tient à l’analyse générale en 
termes d'équilibre stationnaire, on renonce à une véritable explica- 
tion du taux de l'intérêt, puisque l’on escamote certaines questions 
essentielles : formation du stock de biens d’équipement, structure du 
taux de l'intérêt. 

Pour échapper à ce dilemme, F. Lutz propose un moyen terme. Sa 
méthode consiste à négliger tous les délais autres que ceux qu’exige 
l'adaptation de équipement. Dans chacun des intervalles ainsi fixés, 
il s'établit un équilibre général compte tenu de l’état des données, au 
nombre desquelles figure la composition actuelle de l’équipement. 

Que penser de cette solution ? Son avantage est d’écarter formelle- 
ment la pétition de principe qui entachait les théories de Walras et 
de Wicksell. L'équilibre obtenu au terme de chaque période n’est plus 
du preinier coup un équilibre total, mais un ajustement provisoire, 
la structure de l'équipement étant sujette à révision. Ainsi entendue, la 
période de Lutz — que lon pourrait appeler période structurelle — 
fournit un cadre où trouve place de façon satisfaisante à peu près tout 
Vacquis antérieur de la théorie de l'intérêt, comme le démontre la 
magistrale synthèse qu’elle permet à son auteur d’esquisser ensuite. 

Doit-on considérer pour autant que la théorie de l'intérêt est par- 
venue à son achèvement, ainsi que le suggère le Professeur Lutz (13) ? 

Cette conclusion serait peut-être prématurée. Qu'elle s'inspire d’une 
préoccupation didactique ou d’une préférence doctrinale, la méthode 
proposée par Lutz ne va pas, semble-t-il, sans imposer à la théorie de 
Vintérêt certaines limitations difficilement acceptables. 

La période structurelle n’est apparemment déterminée que par cette 
condition négative que tous les éléments du système, sauf l'équipement, 
doivent avoir le temps de trouver leur équilibre dans son intervalle. 
Précisons cependant que, si l’on veut sortir au moins formellement du 
cercle vicieux de Walras, il faut supposer un changement initial inté- 
ressant la totalité de l'équipement ou une fraction suffisante pour exi- 
ger une adaptation du système dans son ensemble. De même pour 
chacune des périodes considérées. L'évolution du système donne alors 
l’image suivante : un équilibre général étant supposé établi au départ, 
il se produit un changement des données exigeant une adaptation den 
l'équipement. Celle-ci se réalise au long d’une série d'étapes marquées 
chacune par l’ajustement complet de tous les autres éléments et au 


13. Op. cit., p. 158 
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terme de laquelle le système dans son ensemble trouve, en même temps 
que l’équipement, son équilibre définitif (14). 2 

Cependant les ajustements de l’équipement, c’est-à-dire les inves- 
tissements simultanés et massifs opérés ainsi de période en période 
seront-ils chaque fois harmonisés entre eux ? Leur effet global seræ- 
t-il conforme aux prévisions des entrepreneurs ? Pour garantir ce résul- 
tat, il ne suffit évidemment pas que les autres facteurs s’ajustent entiè- 
rement, par un processus continu, aux investissements précédents. Dès 
lors, On ne saurait écarter sans une hypothèse assez arbitraire la possi- 
bilité d’un enchaînement véritablement dynamique se combinant de 
quelque façon — jusqu’à la rendre éventuellement négligeable — avec 
le processus d’adaptation que décrit Lutz (15). 

Il semble donc que la théorie de l’intérêt, étant liée à celle de l’inves- 
tissement, doive déboucher dans la dynamique au sens strict en vertu 
de simples nécessités de logique interne (16). Dans ces conditions, il 
serait sans doute légèrement paradoxal de ne pas placer systémati- 
quement la théorie de l'intérêt dans le cadre de l'analyse conjonctu- 
relle de la croissance. L'évolution cyclique imprime en fait aux inves- 
tissements cette cadence au moins approximativement synchronisée 
sans laquelle ja théorie de l’intérêt échappe à toute formalisation. Mais 
elle fait aussi apparaître entre les courtes périodes un lien à défaut 
duquel l'analyse manque de généralité et se réduit pratiquement à 
décrire la formation de l'intérêt au cours d’une seule courte période, 
compte tenu d’un équipement dont on ne sait ni d’où il vient, ni 
comme il évolue (17). Une distinction catégorique entre période struc- 
turelle et période conjoncturelle apparaît finalement difficile à main- 
tenir. 

Entreprise à niveau théorique moins élevé, l'étude de l'intérêt pour- 
rait moins encore faire abstraction de ces déterminations supplémen- 
taires. Car elle ne pourrait sans parti-pris se développer seulement 


14. Certains passages de F, Lutz (P. 158, in fine) semblent se référer à un équilibre 
général dont on se serait écarté par suite d’un changement des données et que l’on 
tendraït à retrouver à travers une succession de périodes structurelles. Il est clair 
qu’un tel raisonnement n’éliminerait guère que nominalement la pétition de prin- 
cipe de Walras et de Wicksell. 

15. Contre l’élaboration de modèles dynamiques, l’ 
grand nombre des hypothèses concevables a priori n 
nante, mais non décisive. Les modèles macro-écono 


multiplicité des éléments déterminants et donc le nombre des combinaisons aux- 


quelles se prêtent leurs délais de réaction. Et puis, quelle que fût l'hypothèse adop- 
tée, elle ne serait pas plus arbitraire que celle qu’implique l’analyse en termes 
d'équilibre walrasien, au contraire, puisqu'elle aurait chance d’être plus conforme à 
la réalité par son dessin général. De toute manière, nulle théorie ne peut être la copie 
exacte de la réalité, elle n’en saurait être qu’une stylisation. 

16. Inspirée par la critique de Hayek, la construction de Lutz apparaît en recul 
pe rapport à l'essai dynamique — combien schématisé, il est vrai — du même 
auteur. 


17. Le fait générateur de l’adaptation 
opposée par l'équipement existant : 
de cet équipement garde, par exempl 


un coût variable fortuitement inféri 


objection tirée par Lutz du 
ous paraît certes impression- 
miques réduisent beaucoup la 


par saccades est uniquement linertie 
en attendant une usure assez forte, une partie 
6, malgré les innovations possibles à long terme, 
eur à son rendement. 
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dans le sens (18) de la recherche micro-économique. Comment négliger, 
par exemple, que le taux de l’intérêt s’applique aussi au crédit à la 
consommation, qui revêt un caractère conjoncturel accusé ? De même, 
s’il est exact que les alternances cycliques sont pratiquement de plus 


en plus amorties, n’est-ce pas un jeu combiné des taux d’intérêt ban- 


caires et des investissements publics ? Si nous devons considérer 
comme une donnée de chaque période l’équipement légué par la pré- 
cédente, le lien qui unit deux périodes successives n'est-il pas constitué 
en partie par les investissements publics ? Ce qui était pour Keynes une 
donnée ne l’est plus au même degré après lui. 

Finalement, les remarques qui précèdent ne font que souligner 
davantage la portée de l’ouvrage du Professeur Lutz. La théorie de 
l'intérêt, telle qu’il la conçoit et telle qu’il nous la présente si admi- 
rablement, tend à rejoindre d’autres ensembles théoriques pour trouver 
avec eux sa plénitude. 

Paul CHAMLEY. 


18. Seul envisagé par Lutz, op. cit., p. 181. 


NOTE SUR LES TRAVAUX PRATIQUES DE 2e ANNÉE DE LICENCE 
DE LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS EN 1956-1957. 


C’est en 1956-1957 que le décret de réforme s’est appliqué pour la 
première fois en deuxième année de licence. L'organisation des confé- 
rences de T.P. a pu bénéficier de l’expérience acquise en première 
année, mais les méthodes de travail et le niveau des exercices ont été 
modifiés, les séances de T. P. s'adressant à des étudiants déjà initiés à 
l'étude des problèmes économiques. 

On examinera successivement : 


1. L'organisation des T. P. 
9. Les méthodes de travail en deuxième année de licence. 
3. L’analyse des exercices. 


On donnera ensuite, à titre d'exemple, en annexe le sujet de l’examen 
donné à la session de juin 1957 en deuxième année de licence. 


I. L'organisation des travaux pratiques. 


Le cadre de cette organisation était le même qu’en première 
année (1), professeurs, assistant, chargés de T. P. assumant la charge 
de l’organisation et du fonctionnement des T. P. 


Î ctif des s ’assi tet des chargés 
En ce qui concerne le rôle respectif des professeurs, del assistan 

. 124 FAR se reporter utilement à l’article de G. Hosmalin paru dans la 
Revue d'Economie Politique, Mai-Juin 1956, p. 433. 
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Le cours de deuxième année était professé par M. le Professeur 
Baudin, l’organisation des T. P. était confiée à M. le Professeur Jeanne- 
ney et la « supervision » des chargés de T. P. était assurée par MM. les 
Professeurs Baudin, Byé, Jeanneney et Weiller. 

Des chargés de T. P., au nombre de quatorze, furent désignés au 
début de l’année pour diriger les groupes de T. P. Leur recrutement a 
été effectué de la façon suivante : d’une part six chargés de T. P. 
parmi ceux ayant déjà dirigé des conférences en première année, 
d’autre part, huit chargés de T. P. recrutés sur titres (anciens élèves 
de l'E. N. A., administrateurs civils au Ministère des Finances et des 
affaires économiques). 


Deux des anciens chargés de T. P., eux-mêmes administrateurs civils 


au Ministère des Finances, ont pu faire bénéficier leurs camarades 
nouveaux venus de l’expérience qu’ils avaient acquise en première 
année. Une équipe homogène a pu être ainsi constituée, ce qui a facilité 
la tâche des chargés de T. P. et a permis de pourvoir au remplacement 
de ceux qui étaient empêchés. 

Ces chargés de T. P. dirigèrent 16 groupes d’environ 40 étudiants 
dans lesquels étaient répartis les 581 étudiants de seconde année qui 
avaient choisi l’économie politique comme matière à option pour 
Pexamen écrit. Pour permettre à tous les étudiants de bénéficier des 
séances de T. P. et pour pouvoir exiger d’eux une assiduité rigoureuse, 
des groupes spéciaux furent organisés. 


La répartition des groupes a été la suivante : 


d’une part, 8 groupes normaux ; 

d'autre part, 8 groupes spéciaux : 

— quant à leurs horaires (4 groupes du soir ou du samedi après- 
midi), ces groupes étaient réservés aux étudiants justifiant d’occupa- 
tions professionnelles ou d'inscriptions dans d’autres établissements 
d'enseignement supérieur dont les horaires ne concordaient pas avec 
ceux de la Faculté ; 

— quant aux lieux de conférence : ces groupes étaient réservés aux 
étudiants appartenant à l'Ecole des impôts ou à H. E. C. (3 groupes) : 

— quant à la périodicité des conférences : un groupe a fonctionné 
tous les quinze jours à raison de deux séances consécutives de T. P. 
d'économie politique afin de permettre aux étudiants retenus hors de 
Paris par leurs obligations professionnelles d'assister aux conférences. 


II. Les méthodes de travail. 


Des emplois du temps adressés au début de chaque semestre aux 


chargés de T. P. et distribués aux étudiants faisaient connaître aux uns 


et aux autres le plan de travail du semestre. Ils prévoyaient le nombre, 
la périodicité et le sujet des exercices communs à tous les groupes 
ainsi que les séances ou fractions de séance consacrées à des travaux 
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dont la nature était précisée dans l’emploi du temps (par exemple : 
exposés oraux, interrogations écrites de contrôle, révisions de fin 
d'année), mais dont les thèmes étaient déterminés par les chargés de 
T. P.. L'emploi du temps prévoyait aussi une séance dite libre, laissée 
entièrement à l’initiative des chargés de T. P. 

Ce système, assez centralisé, a été cependant admis aisément par les 
chargés de T. P., ainsi que l’a montré une enquête effectuée auprès 
d’eux au mois de mai : il leur évitait un travail très important d’orga- 
nisation de leur emploi du temps et de conception des devoirs (1). Le 
travail de tous les groupes s’est trouvé ainsi synchronisé par l’emploi 
du temps commun qui a permis en outre de donner aux séances de 
T. P. l'orientation voulue par la réforme des études de licence : en 
effet, ces séances ne doivent pas être consacrées à la paraphrase des 
cours des professeurs, mais doivent constituer un nouveau type d’en- 
seignement. Cet enseignement s’est exercé en 1956-1957 grâce à diffé- 
rents travaux, soit communs à tous les groupes, soit particuliers à 
chaque groupe. 


1. TRAVAUX COMMUNS A TOUS LES GROUPES : LES EXERCICES (2) 


Distribués, collectés et corrigés les jours prévus par l'emploi du 
temps, les exercices ont constitué l'élément essentiel du système puis- 
qu’ils visent à la préparation des étudiants à l’examen écrit. Certains 
problèmes se sont posés à leur sujet dans la conception même du plan 
de travail au début de l’année : problèmes de forme des exercices, de 
leur nature, de leur correction. 


a) Forme des exercices 


L'épreuve écrite consistant soit en une dissertation, soit en un travail 
pratique, 4 formes de travaux ont été proposées aux étudiants : disser- 
tation (3), plan de dissertation (4), travaux pratiques avec rédaction de 
commentaires (5) (travail de statistique, de comptabilité, problèmes 
assortis de commentaires économiques), fravaux pratiques avec prépa- 
ration écrite à domicile et exposé en salle (6). La préparation de ces 
derniers types d'exercices consistait à effectuer un travail écrit à domi- 
cile (courbes, calculs, brefs commentaires) et à faire les recherches 
nécessaires pour donner oralement les commentaires économiques 


* (1) Des réunions en cours d'année, l'enquête à laquelle il vient d’être fait allusion, 


des contacts personnels ont permis de tenir compte des suggestions des chargés de 


T. P. dans l'élaboration de l'emploi du temps et dans la conception des sujets d’exer- 


cice. ; 

(2) 14 exercices ont été effectués en 2° année au cours de l’année 1956-1957. 
(3) 3 dissertations ont été faites par les étudiants. 

(4) Un seul (composition du premier semestre en salle). 


(5) Deux exercices. : 
(6) Plus de la moitié des exercices donnés ont été présentés sous cette forme. 


Lo 
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demandés dans l'exercice. Cette formule à permis de donner des exer- 
cices fréquents et difficiles mais auxquels les étudiants, malgré une 
préparation sérieuse, ont consacré relativement peu de temps. Autre 
avantage de tels exercices : les chargés de T. P. ont pu les corriger 
rapidement. 

D’autre part, il était nécessaire de réaliser un certain équilibre entre 
les travaux effectués à domicile et ceux exécutés en salle. Cinq devoirs 
écrits (dissertations ou T. P.) ont été réalisés à domicile contre 2 em 
salle. En outre, le T. P. avec préparation écrite à domicile et exposé 
en salle a permis de faire travailler les étudiants chez eux tout en leur 
permettant de s’entraîner en salle à exposer oralement et à discuter en 
commun. 


b) Nature des travaux 


Quatre types d’exercices ont été proposés aux étudiants : 


— analyses de textes (3), 

— exercices de comptabilité (3), 
— exercices de statistiques (3), 
— problèmes (5). 


Des extraits de textes législatifs ou réglementaires ont été distribués 
aux étudiants afin qu’ils en dégagent les idées essentielles sous forme 
de dissertation. Les exercices de statistiques consistaient à opérer des 
calculs simples et à établir des graphiques. Les exercices de comptabi- 
lité consistaient à commenter des bilans. Les problèmes ont constitué 
les exercices les plus fréquents, car ils semblaient être le type d’exer- 
cice le plus intéressant exigeant des étudiants à la fois un effort de 
calcul et de sérieuses qualités de raisonnement (1). 


c) Corrigé des exercices 


Neuf corrigés ont été diffusés au cours de l’année sous forme de 
plans-corrigés pour les dissertations, de résultats chiffrés pour les exer- 
cices de comptabilité et de statistique, et de résultats chiffrés avec 
commentaires développés pour les problèmes. Ces corrigés ont été 
adressés aux chargés de T. P. pour leur faciliter leur tâche de correc- 
tion des exercices et distribués aux étudiants à la fin des séances consa- 
crées aux corrigés de ces exercices. 


TRAVAUX PARTICULIERS À CHAQUE GROUPE 


Un équilibre a dû étre établi dès le début de l’année entre les tra- 
vaux communs à tous les groupes et préparant spécialement les étu- 


(1) Un exercice de ce type a été donné à la session de juin 1957 en deuxième année 
de licence. 


Li 
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diants à l'examen écrit et les travaux particuliers à chaque groupe dont 


les thèmes étaient laissés à l’initiative des chargés de T. P. 


Des exposés oraux consacrés cette année notamment à la situation 
économique française et mondiale ont permis de tenir les étudiants au 
courant de l’actualité et de les amener à une lecture intelligente de la 
presse. Des interrogations orales sur le cours qui eurent lieu surtout 
lors des dernières séances dites de révision-ont entraîné les étudiants 
à l’exposé oral de questions de cours. Quatre interrogations écrites de 
contrôle d’une durée de 20 minutes environ ont permis de vérifier 
périodiquement les connaissances des étudiants sur le Cours. 


III. L'analyse des exercices effectués. 


Au programme de seconde année de licence, nouveau régime, figu- 
rent la monnaie et les marchés monétaires et financiers, les relations 
économiques internationales et la répartition du produit national. 
L'objet des exercices de T. P. était d'illustrer chaque partie de ce pro- 
gramme d'exemples concrets ou de modèles théoriques et d’amener les 
étudiants à utiliser des données statistiques ou des textes législatifs 
et réglementaires relatifs à chacune äe ces parties. 

Cependant, avant d’aborder le programme mentionné ci-dessus, des 
exercices de comptabilité furent organisés au début de l’année. 


1. EXERCICES SUR DES NOTIONS COMPTABLES (deux exercices) 


Il a paru logique de faire précéder l’étude des problèmes monétaires 
et du crédit par l’examen du bilan d’une grande Banque d’affaires, la 
Banque de Paris et des Pays-Bas et du bilan d’un établissement de 
crédit, le Comptoir National d’Escompte (exercice III). Cependant, 
avant d’analyser ces bilans, il était intéressant d'envisager le bilan 
d’une société (exercice II) : étude du bilan de la Régie Renault et de 
donner aux étudiants quelques notions comptables élémentaires. Ces 
notions complétaient celles qui leur avaient été données en première 
année lors de l'étude de la comptabilité nationale française et prépa- 
raient l'étude du bilan de la Banque de France et de la balance des 
paiements. 


2, EXERCICES SUR LA MONNAIE (Cinq exercices) 


__ Le Bilan de la Banque de France (exercice V) a été envisagé à 


plusieurs dates ; tout d’abord au 21 juin 1928 et au 25 juin 1928 afin 


d'amener les étudiants à analyser les conséquences sur le bilan de la 
Banque de France de la loi monétaire du 25 juin 1928, loi dont le texte 
était également donné dans l'exercice, puis au 15 Novembre 1956. On 
leur demandait de préciser la signification des principaux postes du 
bilan et d'indiquer les postes d’actif qui déterminent à l’heure actuelle 
la création de monnaie par l'institut d'émission. 
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__ Une étude de textes essentiels pour ia compréhension de lhis- 


toire monétaire a été faite sous la forme d’une dissertation visant à 
comparer les régimes monétaires français et anglais à la fin du 19° siè- 
cle (exercice IV). 

— Des calculs d'indices de la production, des prix et de la masse 
monétaire ont été demandés pour la période 1945-1955 (exercice I), 
les résultats de cet exercice constituaient les données d’un autre exer- 
cice (exercice VI). Dans ce dernier, les étudiants devaient tracer sur un 
graphique les courbes représentatives de l’évolution des indices calcu- 
lés précédemment, calculer un indice de la vitesse de circxlation de la 
monnaie à partir de la formule MV — PT et établir la courbe repré- 
sentative de l’évolution de cet indice pour la période 1945-1955. Ils 
devaient en outre commenter ces courbes et indiquer les facteurs qui 
ont déterminé leurs variations. Ces courbes devaient être comparées 
ensuite dans l’exercice VII avec celles représentant l’évolution des 
indices boursiers des valeurs à revenu fixe et à revenu variable. Ce 
dernier exercice assurait ainsi la transition entre la série d’exercices 
sur Ja monnaie et la série d’exercices sur la bourse. 


3. EXERCICES SUR LA BOURSE (deux exercices) 


Deux exercices ont été réalisés avec l’aide de documents cbligeam- 
ment communiqués par la Chambre, Syndicale des Agents de Change 
près la Bourse de Paris. I] s'agissait de déterminer les cours et le 
nombre de titres échangés dans deux cas hypothétiques (exercice VIII) 
et d'étudier l’évolution des cours de deux sociétés : Simca et Louvroil- 
Montbard-Aulnoye ainsi que d’envisager à leur propos les facteurs poli- 
tiques, économiques et techniques susceptibles de faire varier le cours 
des actions (exercice X). 


4. EXERCICES SUR LES RELATIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
(trois exercices) 


— Une étude de textes sous la forme d’une dissertation visait à faire 
approfondir par les étudiants l’histoire des relations économiques 
internationales de la France depuis le début du 19° siècle (cet exercice 
IX donnait entre autres textes : le décret du 10 mars 1860 sur le traité 
de commerce franco-anglais, la loi du 11 janvier 1892 relative à l’éta- 
blissement du tarif général des douanes, l’avis aux importateurs relatif 
à la libération des échanges intra-européens de 1959. 

— Deux longs problèmes firent travailler les étudiants sur les aspects 
essentiels du commerce international (exercices XI et XII). L’exerci- 


ce XI se composait de trois parties. La première visait notamment à 
faire indiquer le caractère créditeur ou débiteur des postes de la 
balance des paiements de la zône franc en 1955 (ceux-ci étaient énu- 


mérés pêle-mêle et sans indication de signes dans l’énoncé de l’exer- 
cice). La deuxième partie rappelait des notions de comptabilité natio- 
nale et avait pour objet de faire apparaître les relations entre quantités 
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globales en France en 1955-1956 à partir du produit pational brut, de 
l'investissement, dé l'épargne, de la consommation et du solde de la 
balance commerciale (1). Dans la troisième partie les étudiants 
devaient calculer des propensions moyennes et marginales à importer. 
L'exercice XII se composait de deux parties : dans la première, on 
examinait les effets des variations de prix relatifs (prix français — 
prix américains) sur la balance commerciale française de 1919 à 1927, 
dans la seconde les étudiants devaient effectuer un calcul de terms of 
trade à partir de statistiques d’importations et d’exportations de 
19 pays de l’Europe occidentale avec les pays extra-européens (2). 


6. EXERCICES SUR LA RÉPARTITION (2 exercices) 


Ces exercices ont été relativement peu nombreux, car ils ne pou- 
vaient intervenir qu'après que la matière ait été abordée au cours. 


_— Dans une dissertation les étudiants devaient «indiquer les cir- 
constances de fait, les considérations théoriques et les inspirations 
politiques » qui leur paraissaient avoir provoqué ladoption de lois et 
de décrets sur les procédures de conciliation, d’arbitrage et de média- 
tion ainsi que sur l’échelle mobile des salaires. 

— Un problème sur la productivité marginale, le salaire et le profit 
a achevé le programme de T.P. de 2° année de licence. Dans cet exer- 
cice les étudiants devaient d’abord déterminer l’emploi à partir d’un 
salaire connu, puis les termes du problème étant inversés, ils devaient 
déterminer le salaire à partir de Veffectif des travailleurs disponibles. 


Le principal objectif du plan des T.P. en 2° année a été d'aménager 
un certain équilibre entre les différentes méthodes de travail, entre les 
travaux communs à toutes les conférences et ceux laissés à l'initiative 
des chargés de T. P., entre les différentes formes et les différents types 
d'exercices. De même s’est-on efforcé d’établir pour chaque matière un 
exercice portant sur une étude de textes et un problème ou un exercice 


statistique. 

Cependant un type et une forme d’exercice ont paru le mieux COrTres- 
pondre aux exigences pédagogiques de la deuxième année : le problè- 
me sous la forme d’une préparation écrite à domicile avec exposé oral 
en salle. Les résultats de l'enquête menée auprès des chargés de T. P. 


montrent que ce type et cette forme d’exercice ont été particulière- 


ment appréciés par eux. 


D. FLOUZAT, 


Assistant de 2° année 
à la Faculté de Droit de Paris 


(1) Chifires tirés du rapport 1956-1957 sur ja politique économique et financière 


- publié par le Ministère des Affaires économiques et financières. 


(2) Statistiques fournies par le rapport de l'O. N. U. sur la situation économique 


de l'Europe depuis la guerre, publié en 1953. 


926 NOTES ET MEMORANDA 


ANNEXE 


Sujet d'examen de la session de Juin 
(épreuve de T. P.) 


Il s’agissait d’un problème en deux parties : la 1"° partie portant sur 
des notions analysées dans le cours du professeur ainsi qu’aux séances 
de T. P. et demandant des calculs analogues à ceux effectués en cours 
d’année ; la 2° partie était constituée par une comparaison entre les 
résultats de ces calculs et les données relatives à la France fournies 
dans l’énoncé. Cette deuxième partie faisait appel plus spécialement 


- aux facultés de raisonnement économique et d'analyse que les chargés 
pes : de T. P. s'étaient efforcés de développer au cours des séances de 
| : travail. 

: 

D Enoncé de l’Exercice. 

“ [. — DonNNÉES STATISTIQUES RELATIVES AUX ETATS-UNIS 

# 

3 Rates Indice Indice Importations | Exportations 
à A RS ‘| du niveau de la masse | (en milliards | (en milliards 
4 Années en milliards Lite ‘ SE 

: général des prix| monétaire de dollars de dollars 
+ de dla 4929 = 100 | 2049 = AD0LEe courantel courants) 

# constants 1949) me 7 
3 
‘Ce MR LORS 100 100 12,34 

D = DURE 281,38 101 : 104,9 = 10,66 
Le ee 302,57 108,8 110,9 15,49 
pe: ue 313,96 110,8 114,9 : 15,86 
# 

E 
: #2 IT. — TRAVAIL A EFFECTUER : 
À. — Définitions et calculs 
Q “ 
L + £ À 5 5 : 
D. 1°) Définir la vitesse de circulation de la monnaie, Enoncer l’équa- 
gr tion des échanges d’Irving Fisher. 
3 2°) Calculer au moyen des données statistiques ci-dessus un indice 
É, de Ia vitesse de circulation de la monnaie sur la base 1949 — 100 (La 
structure des échanges étant supposée constante au cours de la 
période). 
5" 3°) Définir la propension moyenne et la propension marginale à 
importer. 


4°) Calculer à l’aide des données statistiques ci-dessus la propension 

‘moyenne à importer pour chacune des années 1949 à 1952 (ne pas cal- 

culer la propension marginale à importer). 

ru 5°) Calculer les variations du solde de la balance commerciale de 
1949 à 1952 et indiquer en quelles années les variations du solde ont 


contribué à la hausse des prix et en quelles années ces variations ont 
RS freiné la hausse. | 


“ 


2 


ONE BAT LACS à MC ETS 


£ 


CP PPS 


22. 


Le. NL 2 . 
À LOT 


27 und 
LA 


LES TRAVAUX PRATIQUES DE LA 2° ANNÉE DE LICENCE 927 


NOTA. — Lorsque le calcul des résultats demandés exige le calcul 
de données intermédiaires, les résultats intermédiaires devront être 
indiqués par le candidat. 


B. — Comparaison 


Quelles réflexions vous suggère la comparaison des données relatives 
aux Etats-Unis, que vous venez de calculer, et des données relatives 
à la France indiquées ci-dessous ? 


Indice 

de la vitesse Indice Propension 

Années | de circulation des prix moyenne 
de la monnaie| 1949 — 100 à importer 

4949 — 100 


Importations | Exportations 
(en milliards | (en milliards 
de francs de francs 
courants) courants) 


400 0,110 926,28 783,96 
95,1 0,111 1072,68 .1073,16 
992 0,135 1607,28 1478,88 

102,9 0,112 1591,80 | 1416 
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Cours, traités et manuels 


Weiler (E. T.) et Martin (W. H.), The American economie system am 
analytical approach to public policy. Edition révisée de Economics 1950 
par Weïler, repris sous le titre de « The economic System» en 1952, 
in-8°, 623 pages, New-York, MacMillan. 


En dépit du nouveau titre, il s’agit ici tout simplement d’un manuel 
élémentaire, à l’usage des étudiants débutants en économie politique, c’est-à- 
dire s'adressant à des lecteurs ayant à peu près le niveau du certificat 
d’études (qui est loin d’être méprisable, car je souhaiterais que tous nos 
étudiants fussent au moins à ce niveau). Le but recherché est de fournir 
“un instrument d’enseignement (teaching aid), c’est-à-dire un texte simple 
que l'étudiant peut lire — avant ou après le cours et, à la rigueur, pendant, 
pour soutenir l'attention — et des questions à débattre, ce qui permet de 
transformer le cours magistral en un colloque presque permanent. Les 
auteurs ont voulu donner un texte qui soit intéressant et même passionnant 
(« exciting »), en tout cas qui soit intelligemment relié aux problèmes de 1a 
vie quotidienne. De tels manuels sont nombreux aux Etats-Unis ; ils sont 
toujours préparés avec grand soin, passant avant mise en circulation, à 
travers une ou plusieurs expérimentations. Celui-ci, sous forme provisoire, 
a été employé par 25 « instructeurs» pour former 3 000 étudiants. C’est 
seulement après de tels essais qu’on l’a mis au point, comme un prototype 
de voiture à qui l’on fait parcourir 100 000 km avant de le mettre au point 
définitivement et de le proposer aux acheteurs. C’est dire que ce texte a de 
grandes qualités pédagogiques. Il est en tout très clair. 

En 27 leçons, il permet de passer en revue toute l’économie politique, y 
compris quelques notions sur les finances publiques et sur la politique éco- 
nomique ainsi que sur les problèmes du travail. C’est en somme le manuel 
élémentaire mais complet comme l'avait compris Charles Gide il y à cin- 
quante ans. : 

À cet égard, il est exactement à l'opposé de la tendance actuelle en 
France, qui est à la décomposition d’un ensemble en parties distinctes 
enseignées par des profeséeurs multiples et spécialisés. 

Autre caractère distinctif : il porte presque exclusivement sur les méca- 
nismes essentiels, laissant de côté ja description des institutions, les évo- 


lutions historiques, les doctrines et même toute indication bibliographique. … 7 


On n’y trouve pratiquement ni citation, ni référence. 

Le manuel commence par le comportement économique à l'échelle de la 
famille; puis on passe à celui de l’entreprise et de 1à au circuit économique. 
Ensuite, on aborde les problèmes de la rareté et de l’affectation optima des 
ressources (demande des consommateurs, production, distribution des reve- 
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nus, monopole, action du Gouvernement). Ensuite, est examiné le problème 
du revenu national, dans ses rapports avec la stabilité économique et la 
politique monétaire. Les parties suivantes sont consacrées à la croissance, 
aux « groupes organisés, à l’économie internationale ». 

A part le fait que les exemples sont empruntés à l’Amérique (chiffres 
relatifs au revenu, e. g.) et à part quelques paragraphes concernant spécifi- 
auement le Système de Réserve Fédérale, on ne voit vraiment pas en quoi 
ce livre traite du « American economie system », à moins que l’on entende 
par là, par extension, le système économique occidental. 

Ce manuel est très différent des nôtres. Fait curieux et qui contraste 
étrangement avec ce que nous avons dit plus haut sur le niveau, ce livre 
explique dès le début aux commerçants des mécanismes que nos étudiants 
ne comprendront guère avant la 4° année ou peut-être jamais. De sorte 
que, partis à un niveau plus bas, ils arrivent après 27 lecons (qui peuvent 
être étalées sur une année scolaire) à un niveau très supérieur de 
compréhension des phénomènes économiques. | 

Nous avons déjà rendu compte ici de plusieurs manuels américains 
(Gambs, R. E. P. janv.-févr. 1955, p. 120 ; Sievers, R. E. P. mars-avr. 1956, 
p. 262). Il y en a beaucoup d’autres. Ne se trouvera-t-il pas un économiste 
français, ayant assez de maturité et de vigueur pour négliger certaines 
modes, qui mettra devant lui sur sa table une douzaine de manuels et qui 
entreprendra de rédiger un bon manuel de 400 pages (au maximum) consti- 
tuant une bonne initiation à l’économie politique, non seulement pour 
l'étudiant de licence ès-sciences économiques, mais aussi pour l'étudiant 
en droit (public ou privé) pour le pharmacien et le docteur, pour le député 
et le ministre, voire pour l'électeur, Cest-à-dire pour le citoyen ? 


Robert Mossé. 


Ouvrages généraux de théorie économique 


Allen (BR. G. D.), Mathematical Economics, London, Macmillan et C° Ltd, 
1956, xvi-768 pages. 


Tout le monde connaissait l’ouvrage de M. A. Mathematical Analysis for 
Economists (1938), d'autant plus chez nous qu’il avait été traduit en fran- 
çais : « Analyse mathématique et Théorie économique ». Comme nous l’ex- 
plique la préface, ce nouvel ouvrage n’est pas écrit dans le même esprit. 
En vingt ans il s’est passé bien des choses, surtout dans les rapports entre 


Ja mathématique et l’économique. Ces rapports ne datent cependant pas 


d'aujourd'hui. Mais, malgré la crainte ou la prévention des économistes 
« littéraires », le mariage entre mathématique et économique est main- 
tenant plus que consacré. On peut certes continuer à faire de l’économie 
dans le langage « ordinaire». En France en particulier, les économistes 
des Facultés de Droit et des Sciences économiques n’ont en général pas de 
formation mathématique, et ils hésitent encore à rendre cette formation 
obligatoire dans leur enseignement. Cependant tous sont bien obligés de 
parler dans leurs cours des effets de multiplication, d'accélération, de taux 
de croissance, des damiers Léontief, etc, bref de tous ces nouveaux outils 
d'analyse issus du langage mathématique, et sans lesquels la théorie 
contemporaine, non seulement ne saurait s'exprimer, mais ne se serait pas 
constituée. On peut toujours être bon économiste sans être mathématicien, 


(à 
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et cependant on pourrait chercher les expressions économiques modernes 
qui ne doivent pas leur existence aux travaux des économistes mathéma- 
ticiens, “ ; 

M. À. qui a la chance d’être à la fois, par s2 formation première, écono- 
miste et mathématicien, a senti le besoin de mettre dans lies mains des 
étudiants un livre qui tienne compte de cette transformation. Il ne s’agit 
plus cette fois d’un ouvrage de mathématiques pour les économistes, mais 
d’un véritable traité d'économie mathématique. Et en effet, la mathématique 
de l’économiste n’est plus uniquement une mathématique générale, celle qui 
s’appliquerait aussi bien à l’électricité et à l’économique, celle qu’il est de 
tradition chez nous d'apprendre aux futurs ingénieurs dans les mathéma- 
tiques dites spéciales ou générales. Sans doute elle est bien toujours un 
peu cela, et c'était bien l’objet du premier ouvrage de M. A. (problèmes de 
dérivation, d'intégration, de maxima et minima, etc...), mais elle est de plus 


-en plus autre chose, une mathématique adaptée à son objet. Car la mathé- 


matique n’est pas, comme les gens de l’extérieur l’ont cru trop souvent, un 
mécanisme uniforme, universel et indifférent. C’est. le mérite de ce gros 
ouvrage de nous le montrer. 

Le plan n’est pas original, ni au premier abord du moins, parfaitement 
rationnel, ordonné, progressif. Un esprit français se laisserait prendre à la 
tentation de remettre de l’ordre dans ces vingt chapitres qui constituent 
une « somme » imposante, mais qui paraissent alignés un peu à la queue 
leu leu. 

Nous y trouvons deux types de chapitres : ceux qui constituent des outils 
d'analyse purement mathématique, ceux qui posent les problèmes écono- 
miques. Ces deux types paraissent entremêlés, les uns préparant sans doute 
les autres, mais sans le dire. \ 

Aïnsi commence-t-on directement par trois chapitres sur le cobweb et les 
modèles dynamiques, Keynes et le multiplicateur, le principe d’accélération. 
Ici on peut mettre au point des connaissances souvent diffuses, mal reliées, 
et c’est un bienfait. Les trois chapitres qui suivent sont d’analyse mathé- 
matique pure : les nombres complexes, les équations différentielles linéaires, 
les équations linéaires aux différences finies. On repasse, dans les cinq cha- 
pitres postérieurs, aux problèmes économiques : théories du cycle (Samuel- 
son, Hicks, Goodwin, Kalecki, Philipps), régulation économique : servo- 
mécanismes, feeback (closed loop control system) ; équilibre économique 
général, relations industrielles (système Léontief ouvert et fermé). Les 
chapitres 12 à 14 nous réintroduisent dans l’analyse mathématique ; cha- 
pitres essentiels pour tous ceux qui veulent suivre la plupart des dévelop- 
pements économétriques contemporains : vecteurs, matrices, déterminants. 
Enfin, les six derniers chapitres permettent de s'initier à la théorie des 
jeux, à la programmation linéaire, aux théories de la firme et de la valeur, 
enfin au fameux problème de l’agrégation et à la contradiction entre les 
relations microscopiques et macroscopiques. 

Ouvrage de base indispensable en somme à l’économiste moderne. Il est 
muni de références précieuses à la fin de chaque chapitre, complété par des 
exercices après chaque paragraphe, dont les solutions sont données à la fin 
de l’ouvrage. Il faudrait souhaiter sa traduction en langue française, 
comme celle (et plus encore) de son prédécesseur. Il faudrait peut-être aussi 
espérer un ouvrage du même ordre, conçu et réalisé par un économiste 
mathématicien français, assez mathématicien pour dominer le sujet, pas 
trop cependant pour ne pas écraser le lecteur, tellement nos jeunes ont 
besoin d'aliments assimilables en cette matière. Et c’est bien aux jeunes que 
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je pense principalement, à ceux qui, n'ayant pas eu dès l’abord une vocation 
scientifique, sont capables de se former au niveau des études postérieures, 
sans être pour autant obligés d’absorber tout ce qui dans l’enseignement 
mathématique ne leur est pas utile. 

Pour les adultes, pour les anciens, pour les esprits plus mûrs, j’ai plus 
d'inquiétude. Au delà d’un certain âge, il y a des choses qu’on ne peut plus 
apprendre, qu’on ne peut plus en tout cas pratiquer. Alors pour ceux-là, 
peut-être vaudrait-il mieux une ignorance sereine, plutôt qu’une fausse 
science mal assimilée, qui vous donne la prétention, sans vous faire profiter 
de l’esprit qui vivifie. 

Et cependant pour se dire économiste dans cette deuxième moitié com- 
mençante du xx° siècle, il faudrait à tous extraire de cet ouvrage trop 
majestueux, le bagage minimum indispensable, le viatique nécessaire, celui 
sans lequel il ne sera désormais plus possible de poursuivre décemment sa 
carrière. 

Henri GUITTON. 


Ferber (Robert), À study of aggregate consumption functions. New-York, 
National Bureau of economic Research. Technical paper 8, 1953,-69 p. 


Dans l’arsenal des relations entre quantités globales qui ont fleuri à la 
suite de la « révolution keynésienne », la fonction de consommation tient 
une place de choix. Nombreux sont les auteurs, surtout aux Etats-Unis, qui 
ont essayé d’ajuster une relation statistique entre la consommation et une 
ou plusieurs autres grandeurs économiques, et la tentative de synthèse 
critique de F. arrive à un bon moment. À une analyse économique visant 
à classer les principales formulations proposées succède une étude 
statistique, l’auteur a recalculé la plupart de ces fonctions avec le même 
ensemble de données, afin de pouvoir les juger, en particulier au point de 
vue de leur aptitude à la prévision. 

M. F. souligne d’abord avec beaucoup d’à propos que le « ceteris paribus 
des fonctions de consommation qui cherchent à prédire les modifications 
séculaires de la consommation doit être différent du ceteris paribus des 
fonctions qui mesurent des changements au sein d’un cycle », en d’autres 
termes que les variables à introduire dans la relation ne doivent pas être 
les mêmes suivant qu’on tente une analyse de courte ou de longue période. 
Il passe ensuite en revue les principales relations qui ont été proposées ; 
les variables les plus couramment retenues sont les prix, la population, le 
revenu ; à propos du recours parfois fait à la variable temps M. F. fait des 
remarques qui nous semblent mériter d’être citées car elles sont valables 
pour toutes les relations économétriques : « attribuer au temps des chan- 
gements dans les relations économiques implique l’une ou l’autre des atti- 
tudes suivantes. L’une consiste à reconnaître son échec à répondre ,à la 
question fondamentale que pose le changement observé : pourquoi le chan- 
gement s’est-il produit à tel moment ? Si nous ne pouvons pas répondre à 
cette question, l’utilité des relations économiques pour la prévision est 
sérieusement compromise, car comment saurions-nous quand, et sous quelles 
conditions, un autre déplacement se produira ? (En fait, l'insertion de la 
variable temps dans une relation économique peut être utile pour vérifier la 
validité d’une relation, mais de la façon opposée à celle dont les coefficients 
relatifs au temps ont été interprétés jusqu’à maïintenant...). L’autre attitude 
est que les variables causales sont si nombreuses, ou si difficiles à mesurer, 
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qu’il n’est pas possible de les inclure toutes. Ce n’est qu’ainsi que l'usage 
d’une tendance temporelle dans une relation économique semble justifié, 
et il ne le serait qu'après quelques tentatives d’inelure à la place les véri- 
tables variables causales ». Les raisons de retenir telle ou telle variable 
sont passées en revue, ainsi que l'influence possible d’autres facteurs, telle 
que la distribution des revenus. 

La partie statistique est probablement la plus intéressante. L'auteur a 
sélectionné treize types de fonctions, dont il a recalculé les paramètres avec 
le même ensemble de valeurs pour les variables ; il n’utilise que des valeurs 
relatives à tout ou partie de la période 1923-1940 et teste la capacité de ces 
relations pour la prédiction en comparant avec les valeurs effectives les 
résultats qu’elles donneraient pour les années d’après-guerre. Les prineci- 
pales conclusions qui se dégagent sont les suivantes : 


— les prévisions pour l'après-guerre sont dans l’ensemble plutôt mé- 
diocres; 

— le point crucial semble être la prise en considération de modifications 
dans la relation entre épargne et revenu suivant les pnases du cycle. Les 
prévisions pour l’après-guerre sont meilleures si, au lieu de calculer les 
paramètres sur la période 1929-40, on les calcule sur la période 1923-40, ou, 
mieux encore, sur les périodes 1923-30 et 1935-40; 

— J'introduction comme variables du revenu maximum atteint dans le 
passé.et de la population améliore les résultats: 

-— enfin, les estimations des paramètres peuvent varier notamment (de 
25 % et plus) suivant qu’on utilise pour une variable une série statistique 
ou une autre. 


Tout ce travail est mené avec beaucoup de conscience et de clarté, et les 
résultats obtenus sont intéressants ; on peut néanmoins se demander si le 
test utilisé est bien adapté; dans la mesure où les prédictions sont 
médiocres (écarts de 20 à 100 % avec la réalité) il semble que l’après-guerre 
n’est pas la continuation pure et simple d’avant-guerre; dans ce cas, il 
aurait été préférable de tester sur quelques années d’avant-guerre, ou de 
recalculer les paramètres avec les années d’après-guerre (il est vrai qu’elles 
étaient en petit nombre). Quoi qu’il en soit, il s’agit là d’une étude inté- 
ressante, ne serait-ce que pour attirer l’attention sur la difficulté de calculer 
et d'utiliser à des fins prévisionnelles une fonction de consommation globale. 


Pierre MAILLET. 


Hoover (E. M.), La Localisation des Activités économiques. Préface et 
traduction de J. Alaurent, 240 P., Paris, Les Editions ouvrières — 
Economie et Humanisme, 1955. 


Avec la présente traduction en langue française due à M. Alaurent, 
le livre de H. franchit une nouvelle étape d’une carrière déjà longue. 
Un premier manuscrit, achevé dès 1941, avait d’abord fait l’objet d’une 
publication en langue espagnole en 1943, sous le titre : Economia geogräfica 
(Fondo de Cultura Econômica-Mexico City). A partir de ce texte, l’auteur 
devait ensuite présenter des problèmes de localisations économiques une 
version nouvelle et élargie dans un livre maintenant classique en la 
matière : The Location of Economic Activity (Me Graw-Hill Book Company 
Inc. 1948). C’est à partir de cette dernière édition que la traduction frsne 
çaise a été établie, Depuis la publication à Paris, chez Guillaumin, en 1851, 
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de la traduction par Laverière et Wolkof de l’œuvre de Thünen, aucune ver- 
sion en langue française des travaux, pourtant nombreux, parus à l’étran- 
ger dans le domaine de la localisation économique n’avait vu le jour. C’est 
assez dire que les Editions ouvrières viennent de renouer avec une tenta- 
tive vieille d’un siècle et dont on doit regretter qu’elle ne fut pas, plus tôt, à 
l'origine d’une tradition. 

L'audience — et l'importance réelle — de la contribution de Hoover à 
l'analyse de l’espace économique s’expliquent à la fois par la personnalité 
de l’auteur, par la forme donnée à ses développements et par le contenu 
même de l’œuvre. 

E. M. H., après avoir enseigné l’économie politique pendant de nom- 
breuses années à l’Université de Michigan, devait assumer d'importantes 
responsabilités administratives et finalement participer aux travaux du 
« Council of Economic Advisers » à Washington. Or, tant au cours de sa 
earrière universitaire qu’à ses passages au « National Resources Planning 
Board», à l’« Office of Price Administration», au « War Production 
Board » et aux « Strategic Services », E. M. H. ne devait pas cesser de s’in- 
téresser aux problèmes de localisation. Un premier livre paru en 1937 (Loca- 
tion Theory and the Shoe and Leather Industries. Harvard University 
Press, Cambridge, Mass.) devait déjà le signaler à l'attention des spécia- 
listes. Une série d’articles où il a traité de la théorie de la discrimination 
spatiale des prix et de plusieurs problèmes concrets d'aménagement du 
territoire et de localisation industrielle aux Etats-Unis révèlent quel centre 
d'intérêt a toujours polarisé sa pensée. Notamment, les rapports publiés 
de 1935 à 1943 par le « National Resources Committee » et qui devaient être 
à l’origine de l’idée d'aménagement du territoire aux Etats-Unis ont été 
établis avec sa collaboration. 

C’est assez dire que l’auteur s’est trouvé à la charnière de l'analyse 
abstraite et de l’observation empirique et l’on comprend qu’il ait choisi de 
publier son livre de 1948 dans les « Economics Handbook Series), collection 
à laquelle l’éditeur Seymour E. Harris a assigné pour tâche de « rétablir un 
certain équilibre entre l'énergie intellectuelle attachée à la conception des 
idées et celle qui se consacre à leur diffusion». La contribution de H. 
se situe, en effet, à mi-chemin entre l'exposé spécialisé et le manuel d’en- 
seignement. Les développements théoriques sont abondamment illustrés 
d'exemples concrets. L'application suit toujours la démonstration. En 
offrant ainsi un instrument de travail destiné autant à l'étudiant et à 
l'homme d’affaires qu’au théoricien, l’auteur devait atteindre un large 
public. La présente traduction en apporte une preuve. Elle témoigne aussi 
du choix judicieux opéré par ses éditeurs, désireux de présenter au public 
de langue française une synthèse commode des problèmes de localisation 
des activités économiques. 

Cependant, E. M. H. ne s’est pas contenté de vulgariser des connais- 
gances scientifiques ; son apport original s’avère au contraire important. 
Dans une première partie, l’auteur synthétise la statique de l'implantation 
des micro-unités. L'influence manifeste d'Alfred Weber, de Palander et 
surtout de Lôüsch ne l'empêche pas d’en présenter un exposé très moderne 
en ce sens que la localisation de l'unité individuelle est d'emblée subor- 
donnée à l’action des facteurs affectant lescoûts globaux aux différents 
sites possibles. Cette optique le conduit naturellement à traiter des inter- 
relations des localisations entre elles et à insister particulièrement sur 
les communautés urbaines. Dans une deuxième partie, H. introduit le 
temps et passe à une dynamique des changements de localisations. Les 
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mécanismes de ces changements, leurs ressorts et leurs effets, sont étudiés 
exhaustivement. Dans cette voie, l’auteur poursuit utilement une tradition 
remontant à W.H. Dean (The Theory of the geographic Location of Eco- 
nomic Activities, Cambridge, Mass. Harvard University Press, 1938), mais 
qui ne devait guère être suivie jusqu'ici. Non moins originale s’avère la 
troisième partie de l’œuvre intitulée L'influence des Frontières puisqu'elle 
traite des relations internationales et de leurs rapports avec les phénomènes 
spatiaux. Cette partie à le double mérite d'élargir une analyse qui est géné- 
ralement conduite dans l’hypothèse d’un système clos et de montrer com- 
ment, contrairement à la théorie des coûts comparés, la théorie du com- 
merce international est un cas particulier de la théorie du commerce inter- 
régional. Enfin, la quatrième partie, qui ne sera pas la moins actuelle aux 
yeux de maint lecteur, amorce cette théorie économique de l'aménagement 
du territoire dont le besoin se fait de plus en plus sentir. 

La traduction présentée par M.J. Alaurent ne manquera donc pas, pour 
toutes ces raisons, d’être éminemment utile. Il s’agit d’une traduction par- 
tielle, en ce sens que, si les développements théoriques ont bien été intégra- 
lement restitués, certaines références et illustrations empruntées à l’expé- 
rience américaine ont été résumées, voire supprimées. Les 310 pages du livre 
original ont été ramenées ici à 240 seulement. De plus, le traducteur afin de 
clarifier la pensée de l’auteur et de ne pas restreindre la portée pratique 
de l’œuvre a inséré dans son texte des exemples pris dans les faits euro- 
péens et surtout français. La bibliographie, de même, a été augmentée de 
quelques références à des ouvrages de langue française. 

Il se trouvera peut-être des esprits chagrins pour déplorer ces quelques 
libertés prises par le traducteur. Mais en appliquant les mêmes schémas 
théoriques à des réalités différentes, il a testé l'étendue de leur champ d’ap- 
plication. C’est par là qu’il aura été le plus fidèle à l’intention profonde de 
l’auteur. 


Claude PoNsaRp. 


Réimpressions d'ouvrages classiques 


Cattaneo (Carlo), Scritti economici, 3 vol. in-8°, 433 p., 476 p. et 473 p., 
Firenze, Felice Le Monnier, 1956 (1 500 lires le volume), 


S’il est célèbre dans sa ville natale : Milan, C. est peu connu en France. 
Evoquons donc sa vie. Né en 1801, C. C. joua un grand rôle dans le mou- 
vement du « Risorgimentoy en Lombardie. En mars 1848, il participa 
activement à l'insurrection des « Cinq Journées» durant lesquelles les 
Milanais secouèrent rudement le joug autrichien. Souvent frappé par 
la censure, il passa une bonne part de sa vie en Suisse : c’est à Lugano 
qu’il mourut en 1869. 

Son esprit était d’une immense curiosité, comme ceux des humanistes de 
la Renaissance. La réédition complète de ses œuvres que poursuit, depuis 
1946, un comité italo-suisse, comporte huit volumes d'essais allant de la 
géographie à l’art en passant par la linguistique et le 
volumes concernent l’économie politique : nous en rendons compte ici. 

Comme économiste, C. est presque ignoré Parmi nous. En Italie, son 
Œuvre avait fait l’objet de notables études (Loria, Giovannini Levi) Nul 
doute cependant que la publication par M. A. Bertolino d 
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miques de C. n’attire l’attention de nombreux économistes, même italiens, 
gur la pensée de cet auteur. 

Ces trois volumes nous présentent de nombreux essais d'économie appli- 
quée. Signalons les principaux : projets de voies ferrées, études d'économie 
rurale, questions de l’Angleterre et de son empire, articles concernant la 
protection douanière des Etats-Unis et de l’Allemagne, etc. On trouvera 
surtout trois essais importants : une étude très documentée sur la condi- 
tion juridique des Israélites dans divers pays et à diverses époques, un long 
compte rendu de J’ « Economie Nationale» de F. List et une dissertation 
qui porte ce beau titre : « Del pensiero come principio d’economia publica ». 
Dans ces dernières pages, nous trouvons l'inspiration directrice de C. 

En opposition à la pensée classique anglaise, il professait une sorte de 
spiritualisme économique. Sans nier l'importance des facteurs matériels 
(Terre, Capital, Travail), il faisait une place particulière à l'intelligence, 
à l’ingéniosité, à la volonté. Il y voyait l’un des facteurs de la production. 
A cette « physique de la Richesse » qu'était pour lui l’économie anglaise de 
son temps, il opposait une « psychologie de la richesse ». Ainsi a-t-il montré 
que la terre lombarde n’était pas une simple « donnée » de la Nature mais 
qu'avec ses collines qu’a défendues le labeur paysan, elle était une création 
de la main et de l'esprit de l’homme. Et de souligner les principales insti- 
tutions juridiques qui ont permis la réussite de cette mise en valeur. 

C. était libéral : son libéralisme économique était le reflet d’un libéra- 
lisme spirituel. Il était aussi un artiste ; car il reliait les diverses disci- 
plines intellectuelles qu’il pratiquait, en une conception unitaire de l’homme 
et de ses activités. C’est dire que son lecteur d’aujourd’hui peut revivre, 
avec émotion, cette époque extraordinaire de l’histoire d’un grand peuple : 


le « Risorgimento ». 
Maurice FLAMANT. 


Ferrara (Francesco), Opere Complete, a cura di Bruno Rossi-Ragazzi, 
II. III. IV, « Prefazioni alla Biblioteca dell Economista », Roma, 1955 
et 1956, 568 p., 523 p., 421 p. (sotto gli auspici dell’Associazione Bancaria 
Italiana e della Banca d’Italia). 


C’est avec beaucoup de tristesse que je rédige le présent compte rendu. 
J'avais exposé ici même, il y a deux ans, que, sur l'initiative du Président 
Einaudi, la publication des Œuvres Complètes de Fr. F. (1810-1900), 
le plus grand, au xIx° siècle, des économistes italiens avant Pareto, avait 
été décidée et confiée à M. Rossi-Ragazzi. Or, celui-ci est décédé, jeune 
encore, laissant inachevée la tâche dont il s'était si bien acquittée jusqu'ici; 
10 volumes étaient prévus : 4 seulement ont paru grâce aux efforts de cet 
homme aimable et distingué. 

F. est complètement ignoré en dehors des frontières de son pays 
(encore que J. Crisafulli et moi ayons traduit et publié jadis des « Mor- 
ceaux choisis » de ce dernier). Cela tient à ce que la partie de beaucoup Ja 
plus importante de son œuvre est constituée par des « Préfaces » (qui ont 
parfois la dimension de petits volumes) qu’il écrivit pour les ouvrages 
publiés dans la Biblioteca dell! Economista et dont certaines sont, en tous 
“points, remarquables. | 

Il devait y avoir quatre tomes consacrés à les reproduire, trois ont paru. 
Le seul regret que j’aie à exprimer est le suivant : R. R. au lieu de les 
reproduire dans l’ordre chronologique de leur parution, correspondant 
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sensiblement à celui de leur rédaction, les a classées dans l’ordre — qui ne 
nous intéresse plus du tout — des volumes de la Bibliotheca, d’après la 
numérotation du plan prévu pour celle-ci. C’est pourquoi, par exemple, si 
l’on veut suivre l’évolution de la pensée chez Ferrara, concernant sa fameuse 
théorie (subjective) du coût de reproduction, si différente de celle de Carey, 
il faut, dans la présente édition, consulter, d’abord, le tome IV, p. 39 et s. 
(préface à Carey, 1853), puis le tome II, p. 345 et s. (préface à N. Senior, 
1854) et enfin le tome III, p. 338 et s. (préface à Ricardo, 1856), parce que 
les préfaces en question ont paru dans des volumes qui avaient reçu respec- 
tivement les numéros d’ordre 13, 5, 11 ! 

Je ne saurais assez recommander la lecture de ces pages belles et pro- 
fondes, qui, aux points de vue théorique et normatif, montrent l’école 
classique sous un aspect si peu connu, et j'espère que l’œuvre entreprise 
par le très regretté Rossi-Ragazzi sera continuée et menée à bonne fin. 


G.-H. BOUSQUET. 


Histoire des doctrines économiques 


Studii in onore di Genovesi (A.), 346 p., Naples, 1956. 


A l’époque où Quesnay publie son Tableau et Smith son livre, il parais- 
sait bien d’autres synthèses économiques, — ce que ceux élevés dans le 
culte du « Gide et Rist » qui n’en parle pas, ignorent ou oublient. L'abbé 
Antonio Genovesi fut de ceux qui rédigèrent de ces ouvrages d’ensemble, 
mais surtout, le 5 novembre 1754, il inaugurait la première chaire d’Eco- 
nomie Politique en Italie, en donnant à Naples son premier cours, prononcé 
en langue nationale et non en latin. De cet enseignement devait sortir, un 
peu plus tard, et avant la mort de l’auteur en 1769, à 57 ans, ses Lezioni 
WEconomia Civile. 

C’est pour rappeler cet événement que la Faculté d'Economie de Naples 
et la Chambre de Commerce de Salerne (Genovesi est né dans les parages 
de cette ville) ont pris l'initiative de cette publication, dont la direction a 
été confiée à M. Demarco. Elle comprend 16 études diverses rédigées par 
autant d'auteurs, presque tous enseignant des matières économiques en 
Italie. 

Ayant jadis, dans mon Essai sur l’'Evolution de la Pensée Economique, 
consacré plusieurs pages à Genovesi, je ne puis que signaler avec satisfac- 
tion ce livre, illustré par diverses photographies, et qui contribuera en 
grande partie à mieux nous faire connaître la pensée de cet auteur. Je dis 
«en grande partie » parce que deux des contributions (dues à MM. Allocati 
et Dal Pane) intéressent son contemporain C, A. Broggia. D’autre part, 
pour le lecteur en général, il est regrettable qu’on ne trouve pas, à côté de 
ces savantes dissertations, un aperçu biographique sur l’auteur (p. ex. je 
n’ai trouvé sa date de naissance, 1712, que sur la photographie de la p. 192). 
Il eût été bon qu’on nous donnât une vue d'ensemble coordonnée de son 


œuvre, ce qui n’est pas le cas, chaque auteur ayant travaillé pour son propre 


compte ; c’est ainsi que quatre d’entre eux, MM. de Vergottini, Fortunati, 


Lasorsa et Sensini s'intéressent à la question de la population chez Geno- : 


vesi. ce qui est peut-être un peu beaucoup, d'autant qu’il en est parlé 


ailleurs encore par d’autres (par exemple dans la contribution Bandini 
p. 101 à 106). 


Voici les autres sujets traités : une polémique à propos des Lezioni 
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(F. Alderisio) ; G. et les problèmes de la terre; les influences doctrinales qui 
se sont exercées sur la pensée de l’auteur (M. Bandini): cette étude me 
semble avoir un intérêt certain du point de vue de la connaissance d’en- 
semble de Genovesi, d'autant que l’auteur dépasse le cadre qu’il s’était tracé 
dans le titre de son étude ; G. et le développement des économies sous- 
développées (de Luca); la conception mercantiliste de l'intervention de 
VEtat (Fusella Vella) ; où il n’est question de G., aqu’incidemment ; les idées 
financières de G. (L. Gangemi) ; le caractère moderne de la pensée de G- 
(A. Garino-Canina), et ses prémisses philosophiques (J. Griziotti Kretsch- 
mann) ; réflexions de G. sur la renaissance économique et sociale du Midi 
(A. Petino) ; la place de G. parmi les économistes du xvirI° siècle (St. Scal- 
fati), travail qui appelle une observation semblable à celle que j'ai formulée 
à propos de celui dû à M. Bandini. 

L'ouvrage se termine par un inédit de la plume de Genovesi lui-même : 
il s’agit d’un dialogue où G. réfute Popinion selon laquelle il existerait 
une indiscutable différence entre usure et intérêt. 

En définitive, l'ouvrage constitue une bonne et intéressante publication, 
utile pour tous ceux qui s'intéressent à l’économie pré-smithienne. 


G.-H. BOUSQUET. 


Histoire des faits économiques 


Fohlen (Cl.), L'industrie textile au temps du second Empire, 534 p. 
Paris, Librairie Plon, 1956. 


Parmi les nombreux ouvrages sur l’histoire des industries textiles qui 
ont été publiés depuis quelques années, celui de M. Claude F., spécia- 
liste de l’histoire économique du x1x° siècle, est plus particulièrement consa- 
cré au temps du second Empire et à la crise cotonnière de cette époque. 

Résultat de plusieurs années de recherches, cet ouvrage présente une 
vaste fresque aux teintes vivantes. Il a été en effet fait appel tant aux 
archives publiques que privées et elles ont été regroupées avec beaucoup de 
soin et de méthode. Le sujet comportait plusieurs aspects d’inégal intérêt : 
le développement de l’évolution technique, l'établissement de la prépondé- 
rance du coton, l’arrière plan commercial et financier ainsi que la sociologie 
de cette industrie opposant les masses ouvrières et l’organisation patronale. 

essentiel des développements se situe dans la gravité de la crise coton- 
nière qui frappa la France à la suite de la guerre de sécession. Mais avant 
d'aborder la « famine du coton » et la persistance du marasme, l’auteur a 
tenu à situer dans leur milieu humain et géographique les péripéties d’une 
évolution décisive. 

La première partie, relative aux hommes et aux marchandises fait lar- 
gement appel aux archives familiales, malgré toutes les difficultés et toutes 
les lacunes que comporte l’utilisation de pareilles sources. 

L'étude du patronat au xix° siècle a cependant été hardiment entreprise 
car « une industrie vaut ce que valent les hommes qui la dirigent et ceci 
est surtout vrai en période de crise, comme ce fut le cas dans l’industrie 
cotonnière de 1860 à 1870 ». Ce patronat est caractérisé par sa diversité de 
caractère et d’origine. Mais au delà de ces différences il offre une mentalité 
très pragmatique, « dans le métier il n’y a pas place pour des préoccupa- 
tions autres que pratiques et professionnelles, c’est-à-dire autres que l’ar- 


gent que l’on gagne » (p. 89). 
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Si le développement des entreprises reste inégal, c’est en fonction de ses 
moyens financiers (le capitalisme textile est surtout familial) et de son 
organisation commerciale (le problème des débouchés a dominé celui de la 
fabrication). 

La deuxième partie, consacrée à la géographie des industries textiles, 
est très évocatrice de différents types de régions suivant qu'il s’agit, tou- 
jours exclusivement pour le coton, d'industries résiduelles (Ouest, Cham- 
pagne), d'industries d’implantations (Lyonnais, Normandie, Est) ou d’in- 
dustries polyvalentes (Flandre, Picardie). La France du nord apparaît 
comme une des régions les plus riches par la variété et l’étendue de son 
organisation et de sa production, s’ouvrant déjà au rythme de la vie 
moderne grâce au charbon et au chemin de fer. 

L'histoire du textile sous le second Empire est dominée par la grande 
crise cotonnière des années 1860-1865 que l’auteur aborde sous le titre de 
sa troisième partie : « la famine du coton ». Certes, le coton ne fit jamais 
vraiment défaut. La guerre de sécession arrêta l’approvisionnement aux 
Etats-Unis, mais d’autres pays pouvaient fournir la matière première, il 
existait aussi des stocks. Plutôt que d’un manque de coton, il s’agit d’une 
crise de trésorerie provoquée par la hausse des prix. 


Cette période complexe nécessite des distinctions arbitraires dont se 
justifie l’auteur pour mieux éclairer les divers aspects de la question. Après 
avoir décrit les différents aspects sociaux de cette crise, qui sont les plus 
visibles pour les contemporains, Claude F. essaie de dépasser les expli- 
cations trop souvent partisanes fournies par des victimes ou des profiteurs. 

Le point culminant de cette période se situe au début de 1863, mais son 
acuité est variable selon les régions (la Normandie est plus atteinte que 
l'Alsace), les secteurs (le tissage est plus touché que la filature) et la nature 
des entreprises (les petites sont les plus atteintes). 

Outre les difficultés d’approvisionnement aux Etats-Unis, la crise est 
liée aux incidences du traité de commerce avec l'Angleterre de 1860, d’une 
part, et à la hausse générale des denrées alimentaires en France, d’autre 
part. L'industrie cotonnière en difficulté a dû se tourner vers des baïlleurs 
de fonds qui furent plus des négociants et des commissionnaires que des 
banques. 

La raréfaction et la cherté du coton ont assuré la « revanche des concur- 
rents » et de 1862 à 1866 on assiste à un essor extraordinaire des centres 
de fabrication lainiers et liniers, tout ceci à l’avantage des régions du Nord. 
Les Indes et l'Egypte n'avaient pu suppléer qu’en partie au manque de 


coton, mais ces recours avaient cependant ouvert de nouveaux circuits 


commerciaux, 


La crise, engendrée par la guerre de sécession, se prolongea par une 
nouvelle dépression à la fin de 1866 et en 1867, mais, cette fois, en liaison 
avec l’ensemble des secteurs économiques. L'auteur oppose la crise de 
1862-1865, conséquence d’une conjoncture en hausse brutale résultant de 
la raréfaction du coton, à la dépression de 1866-1867 causée par des phéno- 
mènes inverses, baisse des prix continue et longue provoquant la réticence 
des acheteurs. La dépression présente plus le caractère d’une crise de 
surproduction et s’est produite aussi bien en France qu’en Angleterre: et 
l’auteur d'affirmer : « cette concomitance de la crise en France et en Angle- 
terre démontre que les traités de commerce n'étaient pour rien dans la 
dépression, contrairement à ce qu’ont pu penser les contemporains. Il s’agit 
en effet de la conjonction entre deux phénomènes : la rechute après le 
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boom de la famine du coton et l’une de ces crises décennales courantes dans 
le régime économique du xix° siècle » (p. 409). 

Une telle situation engendra un malaise intense qui se traduisit par des 
manifestations sociales sans précédent et par une agitation à la fois patro- 
nale et ouvrière. Dans le malheur commun il se forma une opposition 
commune à l’Empire, mais la lutte des classes ne s’en atténua pas pour 
autant : le patronat rechercha et obtint des avantages sur le terrain doua- 
nier, les ouvriers déclenchèrent de violents mouvements de grèves. 

Etablissant le bilan des crises successives qui affectèrent l’industrie 
textile sous le second Empire, CI. F. ne voit pas que « ruines et désastres » 
mais fait apparaître des « structures nouvelles »: transformations commer- 
ciales et notamment élargissement des échanges internationaux; concen- 
tration financière préludant souvent à la concentration technique, tant dans 
la filature que dans le tissage; spécialisation géographique enfin, qui n’a 
guère changé depuis le milieu du xix° siècle. 

D'une étendue déjà considérable, l’ouvrage de CI. F. a dû limiter les 
considérations sociales sur une époque décisive et dans un des domaines 
caractéristiques de l’évolution du capitalisme. I1 ne demeure cependant pas 
toujours dans le champ restreint de l’économie ou de la statistique. Ce 
travail ainsi conçu a été plus qu’une monographie et il tend à la synthèse. 
Comme l’auteur l’a souhaité lui-même dans son introduction : « L'histoire 
économique doit tenir compte, non pas seulement de l’économique, mais de 
tout ce qui contribue à expliquer cet économique; il ne faut pas l’abstraire 
de l’histoire, mais au contraire le replacer dans celle-ci en incorporant des 
données sociales humaïnes, voir même politiques. » 

Tout cet «environnement » permet de comprendre les véritables struc- 
tures économiques et de reconstituer leur évolution. Le lecteur peut en 
bénéficier, grâce à la richesse de la documentation et à la perfection de sa 
mise en œuvre. Les sources et la bibliographie sont longuement recensées. 
Un atlas de 31 cartes illustre scientifiquement cette solide œuvre d'histoire 
économique dont les qualités de style ne sont pas, non plus, négligeables. 


Henry GERMAIN-MARTIN. 


Echanges internationaux et politique douanière 


Meade (J. E.), The Theory of international economic Policy. Vol. II. 
Trade and Welfare. Un vol. in-8°, de x-618 p., London, New-York, 
Toronto, Oxford University Press, 1955, 45 sh. 

__ Mathematical supplement. Un vol., in-8°, de vin1-128 p., ibid., 25 sh. 


Sous le titre : « Balance of Payments », le premier tome de « The Theory 
of international economic Policy » traitait de l’équilibre des échanges exté- 
rieurs. Un tel équilibre, concluait-il, peut être assuré sans recours à des 
contrôles quantitatifs. Mais il n’en peut être ainsi qu’en certaines condi- 
tions. 

I1 s'agissait alors de déterminer ces conditions parmi 1esqaenes « Balance 
of Payments » faisait figurer l'absence de tarifs ou d'obstacles au dépla- 
cement international des facteurs. RE 

Mais à quelles fins de tels tarifs ou de tels obstacles sont-ils établis ? 
Ces fins dépassent l'horizon de l'équilibre à court terme envisagé par 
« Balance of Payments ». 11 peut donc, a priori, Y avoir conflit entre la 
poursuite d’un équilibre « hors contrôle » qui déconseillerait le retour aux 
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pratiques restrictives de l’échange, d’une part, et « d’autres raisons > qui, 
si elles justifiaient le recours à ces pratiques, justifieraient du même coup, 
d'autre part, l’appel éventuel aux contrôles. k ; 

Sur quelles « autres raisons» peut, économiquement, être fondée _une 
politique protectionniste ? Meade les ramène à la recherche du bien-être. 
Dans quelle mesure une telle recherche peut-elle justifier une telle poli- 
tique ? Tel est le sujet de cette étude qui, sous le nom de « Commerce et 
Bien-être» constitue le deuxième (et dernier) tome de « The Theory of. 
International Economic Policy >. 

Certes, l'itinéraire intellectuel que nous propose ce volume est exempt 
de toute facilité démagogique. Avouons-le : la lecture de ces six cents pages 
d'impression serrée est longue et difficile. Il s’agit d’une construction aussi 
pure qu’impeccable dans sa logique, une fois admises les hypothèses posées. 
Cette « Somme » ne concède rien à l’observation ou au rappel des faits. Elle 
conserve sa pureté abstraite à l'exclusion de toute statistique, de toute 
histoire, de toute économétrie. La logique se présente entièrement sous une 
forme dialectique et non mathématique. J. E. M., dont le petit livre de 
&« Géométrie du commerce international » (1) est, pourtant, si clair et pré- 
cieux renonce ici à tout recours aux graphiques. Les formules algébriques 
se trouvent entièrement rejetées dans l’appendice mathématique. Une telle 
figueur dans le choix sera regrettée par beaucoup. Sur bien des sujets, 
beaucoup de lecteurs, même mathématiciens médiocres, eussent été plus 
rapidement instruits par un bon graphique que par le recours long et fasti- 
dieux aux modèles arithmétiques. 

Encore faut-il, pour en terminer avec les rigueurs de cette « porte 
étroite » qui nous est, sans ménagements, offerte, ajouter que ce livre — 
plus encore que le précédent — est complet dans son catalogue d’options, 
multiplie les hypothèses qu’il faut ensuite abandonner, refuse d'accorder 
à l’une ou l’autre un ordre de priorité ou äâe probabilité. Le libre arbitre du 
lecteur et son droit de choisir sont entiers. Gageons qu’il eût toléré un 
guide plus indiscret. 

Mais ces obstacles méritent d’être dominés : le scrupule de l’analyse est 
la condition de sa précision. Mieux vaut une déduction abstraite en termes 
précis que des allusions « concrètes ». Le leçon pratique de l’abstrait est, 
elle-même, supérieure : on n’en prendra ici qu’un exemple. Les longs débats 
sur « l'harmonisation des charges » qui ont occupé le B.I.T. (2) et bien 
d’autres institutions internationales nous semblent parfaitement éclairés 
par le chapitre XXV qui confronte les politiques fiscales domestiques et les 
mouvements internationaux de facteurs. Ce chapitre montre comment une 
disparité dans la redistribution fiscale des revenus peut donner lieu à des 
déplacements anti-économiques de capitaux. Une telle constatation conduit, 
au delà de l’harmonisation des charges, à une unification des législations 
fiscales. Cette unification serait capable d’entraîner une redistribution non 
seulement à l’intérieur de chaque nation mais de nation à nation. 

Bien d’autres clés pourront être cherchées, dans ce volume de problèmes 
qu’un traitement rapide a obscurcis plus qu’il ne les a résolus. Ainsi en 
est-il du dumping (chap. XV), de l’effet des coûts de transport (chap. XXII), 
du commerce comme substitut au mouvement des facteurs (chap. XX à 


(1) J.-E. Meade : A Geometry of international Trade, London, Allen and 
Unvwin, 1952 ; 


(2) Bureau International du Travail : Les Aspects sociaux de la Coopération 
Economique Européenne — Rapport d’un groupe d’experts — Genève ; 1956. 
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XXIII) des tarifs discriminatoires (chap. XXXII). Un raisonnement scru- 
puleux fera de ce livre un ouvrage de référence. Malaisé à consulter dans 
son ensemble, il apportera, à qui en aura compris le sens général, la sécu- 
rité pour chaque sujet particulier de tests logiques rigoureux. 

L'ouvrage comprend quatre parties. La première met en place un certain 
nombre d'instruments méthodologiques. La deuxième suppose l’immobilité 
des facteurs conformément à la tradition classique. La troisième — la plus 
féconde, à notre sens — fait intervenir la mobilité des facteurs, mobilité 
qu’admet rarement la scène du jeu traditionnel de la spécialisation. Dans 
la quatrième enfin, l'hypothèse d’un échange entre deux pays est aban- 
donnée; on pénètre dans un monde d'échanges multilatéraux. 

Faute de pouvoir discuter sur le détail d’une aussi vaste entreprise, 
envisageons ses données fondamentales. 

Au point de vue méthodologique, on peut enregistrer la distinction très 
utilisée tout au long du volume entre solution d’optimum absolue (dite 
utopique) et solution d’optimum relatif (dite « second-best »). Ainsi (p. 191) 
un impôt de consommation peut être tenu pour regrettable en ce sens qu’il 
introduit une distorsion dans les productions internes (écartant ainsi la 
solution optima « utopique »). Cependant il peut être tenu comme inévitable 
en raison de l'esprit fiscal de la nation. Faut-il alors l’appliquer aux pro- 
ductions importées ? Si la réponse est positive on aura un optimum de 
« second-best ». \ 

La seule réserve que l’on puisse apporter à une telle méthode c’est qu’en 
réalité nous n'avons jamais affaire qu’à des solutions « second-best ». 
L'existence même de la nation est liée à certaines institutions, donc à cer- 
tains contrôles qui écartent radicalement la solution « utopique» ou la 
rendent peu intéressante. Parler de « second-best > c’est donc simplement 
reconnaître que jamais un problème de politique économique internationale 
ne peut être posé en dehors de certains postulats ou « préférences de struc- 
ture », pour parler comme Jean Weiller, et qu’il convient de les nommer. 
Ceci dit, la formule méthodologique semble incontestable. 

Au delà de la méthodologie, ce qui est plus contestable c’est la place 
donnée dans le volume à la notion de bien-être et le sens qui lui est attri- 
bué. La politique protectionniste est principalement fondée sur la recher- 
che d’un certain avantage national et non mondial, en vue d’un avenir plus 
ou moins (et inégalement) éloigné et non de la période actuelle, par le 
moyen d’une pression de caractère monopolistique et non concurrentiel et 


grâce à une transformation « structurelle » non à une progression margi- 
nale. 

J. E. M. a parfaitement marqué l’opposition de ces divers points de 
vue. Cependant son optique est de préférence mondiale, actuelle, concurren- 
tielle et marginaliste. 

Il conviendrait en particulier d'éliminer, dans une solution d’optimum 
utopique, toutes les causes de divergence entre le coût marginal d’un facteur 
et la valeur marginale de son produit marginal social net (p. 12). De telles 
divergences tiennent à quatre causes : imperfection de la concurrence, 
existence d'économies et de déséconomies externes, interventions gouver- 

_ nementales, fiscalité (p. 13). 

Si l'élimination simultanée des quatre causes de divergence est impos- 
sible, on tombe de la solution utopique à la solution de « second-best ». 

Le processus méthodologique est parfaitement légitime et fournit, comme 
on l’a noté, d’opportunes explications. Cependant sa valeur analytique et 
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son application polémique apparaissent limitées si l’on doit abandonner 
simultanément les quatre caractères qui le définissent. É 

Quand on envisage comment se posent aujourd’hui des problèmes tels 
que celui des relations entre pays développés et sous-développés, celui de 
l'équilibre entre économies dominantes et dominées, celui de l'intégration 
dans des unions économiques, on se prend à souhaiter que J. E. M. qui, 
à plusieurs reprises, a su, aïlleurs, aborder plusieurs de ces questions, nous 
fournisse une nouvelle étude fondée sur quatre hypothèses entièrement 
différentes. 

Il faut bien constater, en effet, que dans l’état actuel du monde, l’action 
des Etats, même lorsqu'ils passent entre eux des contrats d’unions est 
fondée sur la seule poursuite de leurs intérêts nationaux, l’optimum mon- 
dialiste étant exclu. Il faut enregistrer que les relations entre centres de 
décision effectifs ne sont pas et ne deviendront pas, quoique l’on fasse, 
concurrentielles ; que les groupes nationaux de ces centres ne sont pas 
égaux mais inégaux en puissance. Il faut bien voir que la politique domes- 
tique comme la politique internationale des gouvernéments tend vers des 
changements structurels et non vers des modifications marginales. 

Mais, surtout, on ne saurait assez insister, à notre sens, sur le caractère 
négatif de la démonstration faite par les longs débats autour du «new 
welfare economics ». Ce n’est pas, principalement, parce qu’elle suppose 
telle ou telle structure de la répartition des revenus que la maximisation 
du bien-être est sujette à indétermination et que, en conséquence, les appli- 
cations que l’on en peut tifer pour la théorie néo-classique de la spéciali- 
sation internationale ne sont pas satisfaisantes. C’est, beaucoup plus, parce 
que l'option entre bien-être actuel, obtenu dans une certaine structure 
nationale, et bien-être futur, obtenu dans une structure différente, est sou- 
mise à des conditions insusceptibles d’être déterminées par quelque principe 
universel, permanent et général. 

J. E. M. a fort bien vu la difficulté (3) ; mais l'appareil analytique 
employé dans ce volume ne pouvait convenir au traitement de cette diffi- 
culté. Pour l’affronter il s’agirait moins de calculer soit le bien-être actuel, 
soit le bien-être futur, en un temps donné, du monde ou d’une nation, que 
de confronter les résultats à attendre pour le monde et pour les nations de 
la croissance des diverses économies nationales à tel taux ou à tel autre 
taux. 

L'adoption de divers taux de croissance possibles par une économie natio- 
nale, la confrontation de divers taux de croissance possibles adoptés par les 
diverses économies nationales, fourniraient un jeu d’hypothèses fort impor- 
tantes à l'intelligence d’un problème quelconque d'économie internationale. 

Ceci étant, nous pensons que l’économiste ne pourrait donner à l’homme 
d'état un conseil ferme et définitif. Si l'élévation du taux de croissance 
dépend du choix fait entre le présent et l'avenir par une Grande Unité, 
privée ou publique, on ne saurait a priori affirmer que le choix d’un taux 
est préférable à celui d’un autre taux. Ce sont les conditions du choix qui 
nous importent. La recherche économique enseignera avant tout où se 
trouvent les incompatibilités. 

En ceci, croyons-nous, d’ailleurs, nous rejoignons J. E. M. dont l’œuvre 
présente et l'œuvre passée se traduisent par la mise en évidence d’in- 
compatibilités soit entre une politique domestique et une politique inter- 
nationale, soit entre un optimum utopique et des conditions qui permettent 


(3) Voir le chapitre VI 
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seulement le « second-best ». Nos remarques tendent donc seulement à mon- 
trer que l’imposante et magistrale construction représentée par « The 
Theory of international economic Policy » va pouvoir offrir à tous ceux qui 
cherchent et, aui en conséquence, voudraient s’avancer vers de nouvelles 
hypothèses, l'indispensable certitude qu’offrent des conclusions justes prises 
sur des prémisses clairement énoncées. 

Maurice ByéÉ. 


Meade (James E.), Negociation for Benelux; an annotated Chronicle 
1943-1956. Un fasc., in-8° de 89 p., Princeton University Press, Princeton, 
1957. Prix : $ 0,25. 


Ce petit ouvrage méritait d’être signalé d'extrême urgence. Il est en effet 
remarquable que l’ « expérience » du Benelux, si instructive à l’origine de 
l'intégration des six économies européennes, ait, jusqu'ici, suscité fort peu 
de publications. J. E. M., à qui nous devons déjà quelques travaux fort 
importants sur les aspects théoriques des unions économiques et, en parti- 
culier, du Benelux, nous apporte ici de très précieux renseignements et 
enseignements. 

L'étude se présente sous l’aspect d’une « chronique annotée » suivant les 
grandes phases historiques de la formation du Benelux. Nous sommes ainsi 
conduits, à partir de la période d'élaboration du Traité, en passant par 
la période au cours de laquelle la rigueur des contrôles nationaux ne donne 
guère aux textes qu’une valeur symbolique, jusqu’au moment présent carac- 
térisé, en principe, par la libération des mouvements de facteurs en même 
temps que par l'établissement du Marché Commun des produits. 

La traversée, dans l'intervalle, de la période de crise (1950-51) et de la 
période au cours de laquelle s'opère la transformation des conditions d’équi- 
libre de la balance des paiements belgo-néerlandaise (1952-53) est parti- 
culièrement instructive. Son étude devrait retenir tout particulièrement 
Vattention de ceux qui construisent l’Europe à venir. 

Faut-il dire, s’agissant d’une œuvre signée par un économiste aussi sou- 
cieux d’analyse précise, que la chronologie est constamment le sujet de 
réflexions et de commentaires ? 

La jonction de deux économies, soumises à deux régimes fort hétéro- 
gènes, n’impliquait pas, automatiquement, un équilibre des balances des 
paiements compatible avec le plein emploi et avec des transformations de 
structure tolérables. On est heureux de voir cette leçon parfaitement mise 
en évidence par un auteur dont les préférences néo-classiques ne sont cepen- 
dant pas ignorées. 

Parmi les constatations que la Communauté Européenne en devenir se 
devra de ne pas oublier, notons, en particulier, les suivantes : 


1) « Dans toute union économique pleine il faut unifier les taux des droits 
de consommation et autres taxes indirectes > (p. 84). 

2) Les différences de salaire entre les Pays-Bas et la Belgique ont posé 
des problèmes, notamment à la conférence des Ministres réunie à La Haye 
en 1953. La politique recommandée a tendu à obtenir une hausse des 
salaires, actuellement réalisée aux Pays-Bas. D'autre part, certaines indus- 
tries ont pu bénéficier de mesures de protection temporaires. 

8) De nombreux accords passés entre industries ont été la condition du 
succès de l’unification. 


vo 
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4) L'agriculture s’est vue attribuer un régime spécial. 

5) Après la libération des mouvements de capitaux, des déplacements de 
capitaux ont eu lieu non pas vers les Pays-Bas (pays de bas salaires) maïs 
vers la Belgique. 

6) Les mouvements de personnes, même entre deux pays voisins et de 
même langue ont été extrêmement réduits malgré leur liberté proclamée : 
cela ne tient pas seulement à des raisons psychologiques mais à toute une 
série de dispositions qui ont été prises. 

7) Le principe d’un « fonds de réadaptation » a été adopté. Il aurait 
certainement à jouer un rôle notable dans une conjoncture économique 
moins favorable que l’actuelle. 


8) En fait, la formation du Benelux a été fortement affectée et facilitée 
par les innovations intervenues dans le reste de l'Europe. La politique du 
G.A.T.T. a autorisé et encouragé l’Union douanière. L'Union Européenne 
des Paiements a permis aux Pays-Bas de compenser leur déficit à l'égard 
de la Belgique grâce à leur excédent sur le reste de l'Europe. La C.E.C.A. 
a organisé un « Marché Commun» pour deux secteurs importants des 
économies considérées. 


Tels sont quelques enseignements apportés par ces pages remarquable- 
ment denses et instructives. 
Maurice BYÉ. 


Meyer (F. V.), Great Britain, the Sterling Area and Europe. Un volume, 
in-8° de viri-150 p., Cambridge, Bowes et Bowes, 1952, 21 sh. 


Bien que cette étude soit antérieure aux textes sur le marché commun 
et aux projets relatifs à la zone de libre échange, ses conclusions méritent 
toujours d’être considérées. La Grande-Bretagne se situe à la charnière de 
deux « régions de nations »: la zone sterling, union d'économies qui sem- 
blent, à première vue, surtout complémentaires, l’Europe, objet d’une 
option possible en faveur d’une union d'économies concurrentes. 

En principe, l’union des complémentaires assure une plus grande stabi- 
lité, l'union des concurrents une plus grande puissance à l'égard de l’exté- 
rieur (F. V. M., op. cit., p. 132). 

Deux chapitres essentiels de cet ouvrage sont consacrés l’un à la zone 
Sterling, l’autre à l’Europe. 

La zone Sterling est fort bien décrite à deux périodes, 1930-40 et 1945-51. 
Dans chacune de ces périodes, les relations entre ses membres diffèrent. 
Elle apparaît, en principe, à l’origine, comme une union d'économies 
complémentaires. Cependant, dans l'après-guerre, c’est essentiellement un 
pool d’or et de dollars. Son principal avantage est alors de réduire la 
concurrence que ne manquerait pas de mener ses divers membres en vue 
de s’assurer des dollars. Son existence de bloc et les péréquations qu’elle 
établit entre années favorables et défavorables aux producteurs primaires 
réduisent le besoin global de dollars et opposition qui se manifesterait, à 
son défaut, entre la recherche de dollars par ses divers membres. 

L'analyse des effets internes et externes de la zone Sterling est fort bien 
menée. Les exemples historiques donnés sont abondants et précis. 

L'Europe est, en principe, une union d'économies concurrentes. Pour cela 
même, elle est économiquement avantageuse. F. V. M., sans discuter les 
« modèles » classiques, admet que, dans une action de concurrents, la plus 
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grande partie de l'avantage doit aller au plus efficace (p. 106). Il suit 
que la Grande-Bretagne retirerait plus d'avantages d’une adhésion immé- 
diate que d’une adhésion retardée à une économie européenne déjà intégrée. 

Un conflit existera toujours entre les deux appartenances. Ce conflit sera 
d’abord politique et, à cet égard, plus ou moins accusé selon la forme que 
prendrait l’Union Européenne. F. V. M. énumère (p. 95 à 110) un cer- 
tain nombre de ces formes possibles. Au point de vue économique l’opposi- 
tion semble moins importante qu’on n’aurait pu le penser. 

C’est que les avantages retirés par les partenaires de la zone Sterling 
tiennent beaucoup moins à leur complémentarité qu’il n'avait d’abord paru. 
F. V. M. démontre que la préférence impériale n’est en définitive avan- 
tageuse que pour les « marchandises dans la production desquelles le Com- 
monwealth, dans son ensemble, n’est pas auto-sufficient ». De telles mar- 
chandises représentent une part relativement faible du commerce intérieur 
de la zone Sterling (p. 120). 

Par contre, l’avantage résultant de la mise en commun des dollars n’est 
nullement incompatible avec une adhésion à l’Europe. 

I1 faut, à vrai dire, noter que notre auteur n’a pas envisagé l’hypothèse 
d’une entrée dans l'intégration européenne des territoires d'outre-mer 
dépendant des pays continentaux. 

Il conclut : « Les objectifs d’une politique économique sont la stabilité éco- 
« nomique et la puissance économique. Les meilleurs moyens d'atteindre ces 
« fins, par la politique économique extérieure, peuvent être trouvés dans le 
« renforcement des liens entre le Royaume-Uni et, dans toute la mesure où 
« cela est politiquement faisable, à la fois les autres pays de la zone Ster- 
« ling, d'une part, et l'Europe occidentale, de l’autre.» (p. 133) 

L'ouvrage se termine par un très bon appendice illustré de graphiques 
sur la « théorie pure des aspects externes d’une union douanière ». 


Maurice Byé. 


Samir Amin, Les Effets structurels de l'Intégration internationale des 
Economies pre-capitalistes : une étude théorique du mécamisme qui a 
engendré les économies dites sous-développées. Un ouvrage miméographié 
de 641 pages. En vente à : Aix-en-Provence. Office Universitaire de poly- 
copie. 1957. 


Cet ouvrage est, originairement, la thèse de doctorat d’un jeune égyptien 
qui a fait, à la Faculté de Droit de Paris, d'excellentes études économiques. 
Il est fort heureux que l’on en puisse, grâce à un tirage suffisant, trouver 
des exemplaires dans le commerce. 

Il y aurait lieu de s’en féliciter du point de vue de la documentation. Un 
grand nombre d'informations concernant la statistique, l’économétrie et 
l’analyse de tous les problèmes relatifs au sous-développement se trouvent 
ici rassemblés. La bibliographie est remarquablement abondante et précise 
en fin de chaque chapitre. Ne serait-il qu’un dictionnaire, ce livre serait 
donc déjà fort utile. 

Il est, en fait, bien davantage et représente une œuvre construite et per- 
sonnelle. Pour son auteur, le fait du sous-développement ne peut s’analyser 
qu’en termes structurels. Le « sous-développement » est tout autre chose 
qu’un « âge de la croissance » par lequel auraient passé ou devraient passer 
toutes les économies. Il exprime l'impact d’un capitalisme importé et intégré 
à l’économie internationale sur un système domestique pré-capitaliste. Avec 
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Boecke, Myrdal et certaines études des Nations Unies, Samir Amin tient 
le caractère dualiste comme la manifestation et la cause les plus spécifiques 
de sous-développement. 

Cette analyse, menée avec un rare souci de précision et une grande hon- 
nêteté intellectuelle, occupe la première partie de l’ouvrage. 

La deuxième partie concerne l’aspect réel du dualisme. La croissance 
« automatique » des secteurs « primaires », orientée vers l'exportation et ini- 
tialement financée de l'extérieur, tendrait à déterminer une certaine struc- 
ture domestique, en conséquence de distorsions induites. Cette structure 
comporterait orientation des facteurs domestiques vers le « tertiaire », pré- 
dominance de la Rente foncière dans le revenu national, recours de l'Etat 
à l'emprunt pour assurer ses dépenses de fonctionnement. Une telle struc- 
ture serait défavorable à la formation de l’épargne ou à son orientation 


‘ vers les investissements les plus nécessaires à un développement intégré. 


La troisième partie concernant les mécanismes monétaires à court terme 
est, à certains égards, la plus neuve. C’est aussi la plus discutable. Elle 
tendrait à prouver qu’une intégration des « sous-développés» à un sys- 
tème monétaire plaçant son « pôle» chez un « développé» créerait une 
« pression inflationniste » d’origine externe, plus nuisible au développement 
que ne le sont les inévitables « pressions inflationnistes » d’origine interne. 

Il suivrait que : le développement d’un « sous-développé » serait incompa- 
tible avec une intégration internationale. Il ne pourrait être obtenu que 
grâce à l'instauration d’un contrôle quantitatif des relations avec l’exté- 
rieur. 

Le nationalisme économique impliqué par ces conclusions est assurément 
discutable. I] traite sensiblement par prétérition les ressources susceptibles 
de provenir d’une aide extérieure et les cohésions que pourrait apporter une 
zone monétaire comprise comme une véritable « zone de solidarité. » Il faut 
observer aussi que l’auteur, qui connaît bien le Moyen-Orient, commet l’er- 
reur, à diverses reprises, de généraliser à l'Amérique Latine dont la situa- 
tion est très différente, certaines de ses conclusions. On peut également 
mettre en question la justesse des jugements portés sur les territoires 
« dépendants » d'Afrique. 

Mais une thèse ne saurait atteindre le degré de rigueur et de cohésion 
qu’atteint celle-ci sans risquer des extrapolations critiquables. On ne regret- 
tera pas de disposer de ce document et éventuellement de s’en servir pour 
mettre à l'épreuve les thèses plus conformistes. 


Maurice Byé. 


La Communauté européenne du Charbon et de l'Acier par un groupe 
d'Etude de l’Institut des Relations Internationales de Bruxelles, in Cahiers 


- de la Fondation Nationale des Sciences Politiques, n° 41, un vol. de 338 p; 


Paris, Colin 1953. 


Cet ouvrage collectif constitue un «€ essai de présentation systématique » 
des textes instituant la C. E. C. A. Il leur est contemporain. Le retard subi 
par ce compte rendu permet, du moins, de juger, sur les faits, la valeur et 
la portée d’une telle analyse. 

L'épreuve est favorable. 

L'ensemble du volume classe et résume, fort clairement les dispositions 
du Traité et de la Convention. Il est toujours parfaitement utilisable. 

Mais ces pages ne renferment pas seulement un « condensé » bien fait. 
Une philosophie s’en dégage. Les économistes regretteront seulement que 
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le groupe d'étude ait manifesté dans son examen une optique généralement. 
plus juridique qu’économique. Cependant, les conséquences économiques sont 
clairement établies. 

On retiendra, en particulier, cette définition du statut juridique « sui 
generis » de la C. E. C. A. : 


« Dans sa source, la souveraineté de la Communauté est interétatique ; 
elle n'atteint pas le stade fédéral, en raison de l'absence d’une nation 
unifiée exprimant directement sa volonté commune. Dans son exercice, 
au contraire, la souveraineté de la Communauté s'exprime essentiellement 
par un organe unitaire, la Haute Autorité, et par un organe étatique, le 
Conseil des Ministres: elle dépasse donc le stade fédéral et oscillera entre 
« un type unitaire et un type fédéral, selon la prédominance qui sera exer- 
« cée, en fait, par la Haute Autorité ou par le Conseil » (p. 267). 


AREA À À 


L'étude comparative menée au chapitre VII (p. 255 à 268), de la Commu- 
nauté, d’une part, et de l’Entente Internationale de l’Acier de l’autre, est 
particulièrement instructive. Les objectifs de la Haute Autorité sont oppo- 
sés à ceux de l’Entente : il est donc juste, à cet égard, de dire que la 
Communauté n’est pas un cartel. 

Le groupe d'étude est cependant conduit, à ce sujet, à débattre de ce que 
sera le régime économique du marché commun du charbon et de l'acier. Il 
est amené à décrire une Haute Autorité qui serait vouée à une politique 
beaucoup plus active que celle qu’impliquerait la simple destruction des 
obstacles à la concurrence pure et parfaite : 


« Qu'il s'agisse de production, d'investissement, de prix ou d'échange, 
« les «règles du jeu» ne pourront s'appliquer, aux dires des experts, 
qu'exceptionnellement. C’est l'intervention directe ou indirecte de la 
Haute Autorité qui sera « de règle». Ceci est assez éloigné, faut-il le 
& dire, des conceptions américaines de « free competition » (p. 299). 


À À 


Plutôt que de présenter simplement, comme on l’a fait quelquefois, le 
plan Schuman comme « l'opposé d’un cartel international », il eût été, peut- 
être, préférable de rechercher ses conditions optima de fonctionnement. Il 
eût fallu, pour cela, « souligner la nécessité d'un contrôle international des 
grandes industries de base soumises à l’action permanente des ententes. 
L'idée était en marche et admise par les intéressés » (p. 303). 

De tels jugements répondent bien à l’idée que nous nous faisons des 
conditions de construction d’un ensemble économique quelconque. Dans un 
domaine soumis à une concurrence aussi « imparfaite » que celui de l’in- 
dustrie lourde européenne, les structures optima ne s’établiront pas d’elles- 
mêmes ni par des procédés purement répressifs. Une telle leçon a pu être 
masquée par la « Haute Conjoncture » de ces dernières années. 

Mais, si nous lisons ce texte de premier ordre qui sous le titre de « Cin- 


quième Rapport Général sur l'Activité de la Communauté » (1) s'efforce de 


faire le point sur les perspectives ouvertes au terme de la période de tran- 
sition, nous retrouvons des préoccupations du même ordre que celles mar- 
quées par le groupe d'étude en 1953 :. 

« Face à la diversité des situations des industries et aux changements 
« des circonstances économiques, il n'existe pas de règles mécaniques dont 


* (1) C.E.C. A. Haute Autorité. Cinquième Rapport Général sur l’activité de la 
Communauté (9 avril 1956 — 13 avril 1957). Luxembourg. 13 avril 1957. 
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« l'application suffise à l'affermissement et au progrès du marché commun. 
« Sitôt supprimés les droits de douane et les contingents, fixé le rythine 
& d'élimination des subventions temporairement autorisées, la Haute Auto- 
« rité est entrée dans la deuxième phase de son action, celle qui exigeait la 
« définition d'une politique » (Rapport, p. 19). 


Et encore : 


« La création d’un marché commun n'est que l’un des aspects du Traité. 
« Il constitue aussi l'instrument, et il prévoit les formes d’une politique 
« commune de développement qui est inscrite dans les faits. » 

« Le centre de gravité de l’action, après la mise en place du marché 
« commun, s'est ainsi déplacé vers le problème des perspectives à long 
« terme et des moyens d'atteindre, pour le charbon. et l'acier, les objectifs 
« que comporte l'expansion générale de l’économie. » 

«Ce n'est pas une préférence doctrinale qui conduit à l'établissement 
« d'objectifs généraux à cinq, dix ou même, pour le charbon, à vingt ans. 
« Des industries où les investissements sont exceptionnellement longs à 
« réaliser. mais plus encore, ont une longue durée d'existence, ne peu- 
« vent régler leur développement sur la situation immédiate du marché... 
« Il faut donc nécessairement d'autres méthodes qui ne relèvent pas de 
« chaque entreprise isolément, mais d’une vue d'ensemble, aussi large que 
« possible, où ce n’est pas trop que de considérer les besoins ou Les possi- 
« bilités de la Communauté toute entière en les situant dans les ressources 
« et les perspectives de l’ensemble du monde » (Rapport, p. 29). 


Si tel est bien le sens du travail présenté par le Cinquième Rapport, on 
ne pourra que reconnaître, à quatre ans de distance, la solidité des juge- 
ments formulés par le volume dont nous rendons compte. 


Maurice Bvé. 


Monnaie et crédit 


Abdalla (1. S.), Monnaie et Structure économique. Essai sur le rôle des 
conditions de structure dans la détermination de la valeur de monnaie. 


In-8°, s. d., 492 p., Le Caire, Imprimerie Mondiale (Egypte contem- 
poraïine). 


À la suite de Hayek, l’absence d’une théorie des structures a été souvent 
dénoncée comme un des vices fondamentaux de la’ science économique. 
Certes, les théoriciens des prix, comme le fait très justement’ remarquer 
M. Emile James dans sa préface, en ont déjà tenu compte dans leurs 
schémas, mais l’intégration n’a pas été opérée de manière synthétique en 
ce qui concerne les phénomènes monétaires. C’est le mérite de M. Ismaïl À. 
de l’Université d'Alexandrie, de l’avoir tentée, sans toutefois parvenir à 
entraîner notre complète adhésion. 

En effet, des deux parties de l'ouvrage, la première, consacrée à l’exa- 
men des théories monétaires ne constitue qu’un tableau du développement. 
historique de la pensée économique en ce domaine et manque d'originalité. 
Le sujet n’est vraiment abordé que dans la seconde partie avec l'étude des 
répercussions de l’évolution de la structure économique sur la valeur de la 
monnaie. M. A. distingue en les stylisant trois types de structures et il 


PR RS D PRE ne En MAÉ cn Ne 
BTOET * LPS RU ER © ‘ SRE Te Er + 


REVUE DES LIVRES 949 


eroit pouvoir conclure que la valeur de la monnaie marque une tendance 
à la hausse en économie capitaliste concurrencielle à monnaie métallique, 
une tendance à la baisse en économie capitaliste monopolistique à monnaie 
élastique, et une tendance à la hausse en économie socialiste où la préoccu- 
pation serait de se donner une monnaie stable. 

On peut relever dans la première partie soit des insuffisances, notam- 
ment à propos de la théorie keynésienne dont l'exposé n’est pas assez 
nuancé et qui est présentée comme étant « de nature essentiellement dyna- 
mique », soit des ‘absences notamment en ce qui concerne le néo-margina- 
lisme et les théories du change qui volontairement ne sont pas traitées. 
Mais il est encore plus regrettable de voir confondues, dans la seconde 
partie, les notions de structure et de système. L'auteur pose très bien le 
problème de l’importance de la considération des structures dans l’expli- 
cation de la valeur de la monnaie, mais il faut reconnaître que son inter- 
prétation de la notion de structure atténue singulièrement la portée de sa 
démonstration. Aucune relativité n’est introduite dans les deux types de 
« structures » capitalistes retenues qui tiennent davantage de l’économie 
pure que de l’économie concrète. La source de la confusion peut être recher- 
chée dans la bibliographie qui ne mentionne même pas l’article fondamental 
de Francois Perroux dans les Mélanges Witmeur. De plus, aucune date 
d'impression ne figurant, il est difficile de déterminer exactement l’époque à 
laquelle l'ouvrage a été composé. Il semble pourtant qu’il soit postérieur 
à 1950 et antérieur à 1956, date de la publication de l’ouvrage de M. Cha- 
bert qui cernait de plus près le véritable problème des rapports de la 
structure économique et de la théorie monétaire en présentant un essai sur 
le comportement monétaire dans les pays sous-développés. 

En définitive, le travail de M. A., du moins dans sa seconde partie, 
présente un incontestable intérêt. L'idée de réintroduire la notion de struc- 
ture dans l’explication des phénomènes monétaires est très séduisante et, 
parce qu’il n’y est pas entièrement parvenu, M. A. nous en fait encore 


mieux comprendre l’impérieuse nécessité. 
J.-G. MÉRIGOT. 
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